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Animateur du comité d'organisation du séminaire 
Le sous développement de l'agriculture n'est pas une fatalité. Dans beaucoup de pays où l'autosuffisance 
alimentaire n'est assurée que de façon partielle ou irrégulière, il existe un potentiel de production qui, s'il était cor­
rectement mis en valeur, permettrait à ces pays de subvenir largement à leurs besoins. 
Parmi les moyens qui s'offrent à eux pour atteindre un tel objectif, la valorisation des ressources hydrau­
liques constitue incontestablement une option attrayante. 
Il suffit pour s'en convaincre de voir les résultats auxquels sont parvenus les pays qui, par tradition, com­
me les pays d'extrême-orient ou plus récemment certains pays du Maghreb tel le Maroc, ont entrepris une politi­
que résolue de mise en valeur de leurs ressources hydrauliques. 
C'est précisément cet attrait pour une mobilisation plus systématique des eaux de surface et souterraines 
qui a incité de nombreux pays en voie de développement à s'engager dans la réalisation de vastes et coûteuses opé­
rations d'aménagement hydro-agricole. 
Or ces aménagements, comme l'a souligné le Professeur SAUTIER, représentent toujours "une rupture 
avec l'ordre ancien des choses". 
A une exploitation extensive et diversifiée du milieu, ils tentent de substituer une mise en valeur intensive 
et spécialisée. Et du fait des lourds investissements engagés par les pouvoirs publics pour leur réalisation, ils de­
viennent le champ d'affrontements de la logique d'Etat et de la rationalité paysanne en ce qui concerne notamment 
les choix de production. 
Aussi n'est-il pas surprenant de constater que nombre de ces projets n'ont pas atteint les objectifs ambi­
tieux qu'ils s'étaient fixés. 
C'est en partant de ce constat qu'il est apparu utile d'organiser un vaste débat sur les conditions techniques, 
économiques et sociales de la mise en valeur des aménagements hydro-agricoles et en particulier d'étudier la cohé­
rence entre ces aménagements et les systèmes de production chargés d'en assurer la valorisation. 
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C'est à l'initiative de M. TOURTE que ce thème a été retenu pour le 3 ° séminaire du Département des 
Systèmes Agraires du CIRAD qui s'est tenu à Montpellier du 16 au 19 décembre 1986 . 
Ce séminaire s'est organisé autour de trois ateliers consacrés chacun à un type particulier de valorisation a-
gricole des ressources hydrauliques : 
• les aménagements des eaux de surface visant une réduction du ruissellement et de l'érosion. 
• les an1énagements d'hydraulique villageoise. 
• les grands périmètres d'aménagements hydre-agricoles. 
Chacun de ces ateliers a fait l'objet de nombreuses communications et suscité des débats très intéressants. 
Quand on connait les polémiques voire les anathèmes que peuvent susciter les aménagements hydre-agrico-
les dans les pays en voie de développement, on ne peut que se féliciter que ce séminaire ait permis aux différentes 
catégories professionnelles intéressées par ces aménagements : responsables de structures de développement, cher­
cheurs, administrateurs, financiers, de confronter directement leurs points de vue et leurs expériences. 
Nous formons le vœu que ce dialogue puisse se poursuivre sur le terrain en y associant les principaux inté­
ressés, à savoir les paysans dont dépendent en définitive la réussite ou l'échec des projets hydre-agricoles. 
Ce séminaire n'aurait pu avoir lieu sans l'appui financier du CIRAD et la collaboration et la bonne volon­
té d'un certain nombre de personnes. 
Nous voudrions tout d'abord remercier les membres du comité d'organisation : M. BROCHET 
(CNEARC), M. ELLSASSER (DSA), M. GUENAGA (ENGREF), M. LELANDAIS (GERSAR), M. LERI­
COLLAIS (ORS TOM), M. SABA TIE (IRAT). 
Nos remerciements vont aussi aux auteurs des communications qui ont fourni, comme on pourra le juger 
à la lecture de ces actes, une base de discussion aussi riche que variée. 
Au nom du comité d'organisation, nous voudrions dire également notre gratitude aux présidents des ateliers 
et aux rapporteurs qui ont réussi à faire la synthèse des communications, synthèses qui ont alimenté ensuite la 
discussion générale qui a clos le séminaire. 
Enfin, nous sommes très reconnaissants de l'aide particulièrement efficace qui a été apportée par Mme 
Chantal Second aussi bien dans la préparation du séminaire que dans l'édition de ces actes. 
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Discours d'ouverture du séminaire 
J. LEFORT 
Directeur DSA 
Je voudrais tout d'abord vous souhaiter la bienvenue à ce troisième séminaire qu'organise le Département des 
Systèmes Agraires du CIRAD et remercier M. GIRARD, Directeur du CNEARC qui a bien voulu nous offrir 
l'hospitalité. 
Le thème retenu pour ce troisième séminaire concerne les relations entre aménagements hydro-agricoles et 
systèmes de production. D'une façon plus générale, ce sur quoi vont porter les communications et les débats ce 
sont les conditions techniques, économiques et sociales de la mise en valeur des aménagements hydro-agricolcs. 
A travers ce séminaire, nous souhaitons promouvoir la réflexion la plus large et la plus franche possible, 
afin de permettre une meilleure valorisation agricole des ressources hydrauliques. Cette réflexion nous paraît d'une 
importance particulière pour le développement des pays du tiers monde. En effet, une grande partie de ces pays si­
non la totalité, se situe dans des régions chaudes où très souvent, l'insuffisance et l'irrégularité des précipitations 
constituent de lourds handicaps pour le développement de leur agriculture et la satisfaction des besoins alimen­
taires de leur population. Ainsi, chaque fois que cela est possible, les mobilisations des ressources hydrauliques re­
présentent un moyen privilégié pour améliorer leur production agricole. 
Cette mobilisation a d'ailleurs déjà été entreprise depuis fort longtemps et ceci à une vaste échelle puis­
qu'actuellement, 75 % des 200 millions d'hectares de terres irriguées dans le monde, se trouvent dans les pays en 
voie de développement et l'on estime que dans ces pays, la production provenant de ces terres irriguées est du mê­
me ordre que celle obtenue sur le reste des superficies cultivées. C'est dire l'importance économique de cette agri­
culture irriguée. 
Il faut aussi souligner les grandes possibilités de développement des superficies irriguées. On estime que ces 
superficies pourraient être facilement doublées et contribuer ainsi de façon très significative à l'autosuffisance ali­
mentaire des pays en voie de développement. 
C'est précisément pour tenter de réduire leurs importations de produits alimentaires rendues nécessaires par 
la rapide croissance de la population urbaine et les changements d'habitudes alimentaires qui l'ont accompagnée, 
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que beaucoup de ces pays, notamment en Afrique, se sont lancés dans de vastes et ambitieux programmes d'amé­
nagement hydro-agricole. 
Cependant, l'existence de potentialités hydro-agricoles importantes et l'urgente nécessité de garantir l'auto­
suffisance alimentaire ne doivent pas faire oublier que la voie d'intensification que constitue l'agriculture irriguée 
est souvent très coûteuse ( nombre d'aménagements hydro-agricoles en Afrique de l'ouest ont actuellement un prix 
de revient supérieur à 40 0 00  F/ha, c'est-à-dire 2 millions de FCFA). 
Si l'on en juge par les nombreux échecs enregistrés jusqu'ici, la mise en œuvre et la valorisation des aména­
gements hydro-agricoles posent de nombreux problèmes. Une partie de ces problèmes nous semble dûe au fait que 
la conception de ces aménagements privilégie les conditions techniques de la mobilisation et de la valorisation 
des ressources hydrauliques au détriment des conditions sociales et économiques qui sont tout aussi déterminan­
tes, particulièrement dans le cas où les régions à aménager font déjà l'objet d'une exploitation agricole préexis­
tant aux aménagements. 
De la même façon les choix de production et les modalités de mise en valeur sont trop souvent définis sans 
tenir compte des conditions de fonctionnement des exploitations qui sont censées assurer cette mise en valeur. 
Les objectifs des exploitants, les contraintes propres à leur système de production, au niveau de la mobilisation 
des ressources notamment en main d'œuvre, sont trop souvent ignorés. 
Il ne faut jamais perdre de vue que les aménagements hydro-agricoles ne sont que des outils, des moyens, au 
service de la mise en valeur, aussi convient-il d'attacher une plus grande attention aux conditions techniques 
économiques et sociales de cette mise en valeur. 
L'expérience a montré que dans le domaine hydro-agricole, il est facile de faire fausse route. C'est toujours re­
grettable, mais ce qui le serait encore plus, ce serait de persévérer dans l'erreur. Or, il nous semble que nous som­
mes arrivés à un moment où, du fait de la crise économique, de l'accentuation de la dépendance alimentaire de 
nombreux P.V.D. et de leur niveau d'endettement, nous assistons à une remise en cause des modèles et schémas 
traditionnels d'aménagements hydro-agricoles. 
Une preuve, limitée certes, mais que nous pensons cependant significative, de l'intérêt porté à une redéfini­
tion de ces modèles est l'écho de notre séminaire. Plus de 50 communications nous sont parvenues, présentant 
des expériences et des réflexions en provenance d'une vingtaine de pays. 
La plus grande partie concerne l'Afrique, que ce soit l'Afrique du nord, de l'ouest ou Madagascar, ce qui est 
assez naturel compte tenu de la coopération française dans ces différentes régions. Des communications rendent 
aussi compte de travaux et d'expériences en Amérique latine. On peut seulement regretter la rareté des commu­
nications en provenance d'Extrême-Orient, riche pourtant d'une longue et vaste expérience en matière d'hydrau­
lique agricole. 
Nous sommes également heureux de constater la diversité de statut des auteurs de ces différentes communi­
cations ainsi que de l'ensemble des participants. On y trouve des responsables d'organismes de développement en 
charge d'aménagements hydro-agricoles, des représentants de sociétés d'étude, de l'administration et notamment du 
Ministère de la Coopération, des représentants d'organismes de financement tel que la C.C.C.E. et bien entendu 
des chercheurs d'institutions françaises et étrangères. Que tous soient ici très sincèrement remerciés d'avoir bien 
voulu participer à ce séminaire et contribuer aussi à la richesse et la diversité des échanges qu'il ne manquera pas 
de susciter. 
Nous tenons également à souligner que ce séminaire a bénéficié de la coopération active de chercheurs des 
grandes centrales scientifiques ORSTOM, INRA, CNRS, toutes représentées à Montpellier. C'est pourquoi nous 
avons proposé au Professeur MALASSIS de le placer sous l'égide d'Agropolis, institution qui a vocation de favo­
riser les échanges entre institutions de formation et de recherche de la région. 
Comme vous avez pu le constater au vu du programme du séminaire, celui-ci est organisé autour de trois 
thèmes qui correspondent chacun à un type particulier d'aménagement hydro-agricole. Mais rappelons le d'emblée, 
afin de dissiper tout malentendu, le but du séminaire n'est pas d'analyser les bases techniques de ces différents amé­
nagements, mais les conditions de leur mise en valeur en vue d'assurer une cohérence entre ces conditions et les 
options techniques retenues pour ces aménagements. 
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A travers la présentation et la discussion des différentes communications qu'ont suscitées les différents thè­
mes, je souhaiterais que puissent être apportées un certain nombre de réponses concrêtes et positives aux grandes 
questions que suscitent la valorisation des aménagements hydro-agricoles. Permettez-moi de vous en poser quel­
ques unes : 
- Les nombreux, trop nombreux, échecs techniques et économiques des aménagements hydro-agricoles dans 
les pays en voie de développement constituent-ils une sorte de fatalité plus ou moins inéluctable, compte tenu 
des processus actuels de conception et de gestion de ces aménagements ? 
Sinon quelles sont les conditions qui pennettraient à ces aménagements de contribuer efficacement au déve­
loppement agricole des pays concernés ? 
- Comment mieux tenir compte des leçons du passé qui nous offrent des expériences diverses et variées ? 
- Comment dépasser l'approche strictement techniciste qui prévaut souvent dans la conception et la gestion 
des aménagements au profit d'une approche plus intégrée associant différents points de vue et donc différentes 
disciplines ? 
- Est-il possible de concilier des objectifs d'intérêt national avec ceux des paysans chargés de la mise en va­
leur des aménagements ? 
- Comment assurer effectivement la participation des agriculteurs à l'organisation de la production et à la 
gestion et la maintenance des aménagements ? 
- Quel est le coût, au niveau de l'économie nationale des aménagements, quels en sont les bénéfices ? 
Le thème du séminaire suscite certainement bien d'autres interrogations. Mais je suis sûr que ces interro­
gations ne manqueront pas d'être posées. Je terminerai en formant le vœu que ce séminaire soit l'occasion d'une re­
mise en question en profondeur de nos façons de voir et de faire dans ce domaine si important et si lourd de consé­
quences pour les P.V.D. que constituent les opérations d'aménagement visant une meilleure valorisation de l'eau. 
Cette remise en question nous parait indispensable et il nous a semblé du devoir de la Recherche de la susci­
ter si l'on ne veut pas que ces aménagements soient des causes de destructuration sociale et d'accroissement de la 
dépendance économique des P.V.D. mais au contraire de véritables outils de développement pour ces pays. 
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"Libres réflexions sur les aménagements ayant pour objet la 
maîtrise de l'eau par ou pour les agriculteurs" 
G. SAUTTER 
Université Paris I 
Professeur Emérite 
Unité d'enseignement et de recherche en géographie 
Le thème proposé aux réflexions du Colloque s'inscrit dans une interrogation plus générale sur les relations 
entre Espace et Société. Pas l'espace en soi, mais l'espace engagé dans la production agricole. Pas l'espace comme 
champ ou dimension abstraite, mais l'espace pluriel des singularités géographiques et agraires. Cet espace là, ce­
lui du développement en cours ou espéré, prend forme à l'échelle de la petite ou de la grande région. Son indi­
vidualisation et son devenir engagent, dans chaque cas, le destin d'une population. Ce tout lié, que la mode actuel­
le des géographes conduirait à appeler "socio-spatial" ,  reçoit l'impact de multiples forces et instances opérantes à 
des niveaux d'espace bien plus larges. Sont en cause l'Etat et le superétatique des grandes organisations mondia­
les, le marché et ses régulations, le progrès général et la diffusion des techniques, les idéologies du développe­
ment. Entre le haut des échelles et le bas, l'interaction n'est pas symétrique. Du haut vers le bas, les effets, en se 
localisant, se concentrent, s'articulent et se concrétisent. Dans le sens opposé, les résultats se diluent et se fon­
dent dans la masse. Vis-à-vis de ce double questionnement, sur les relations d'échelle et les implications récipro­
ques du spacial et du social, les aménagements hydro-agricoles ont valeur d'objets quasi-expérimentaux. Tant par 
leur vertu propre que par leur fonction assignée, il est de la nature des aménagements de territorialiser l'espace : 
ils font surgir des entités individualisées, délimitées et fonctionnelles. A quoi les opérations de maîtrise hydrau­
lique ajoutent le ciment qui rend techniquement solidaires les sous-éléments inclus dans une même organisation. 
Cette forte caractérisation, ou cette relative simplification sur le versant spatial de l'analyse, aident au repérage des 
déterminants sociaux, économiques ou politiques des situations à analyser. Les décalages d'attitudes, les dysfonc­
tionnements, les biais introduits par les différents acteurs et leurs appréciations divergentes se laissent mieux dis­
cerner à la lumière d'un ordre technico-spacial clair. Mais la notion d'aménagement, s'il est vrai qu'elle postule 
une délimitation, reste floue, voire ambigüe quant à son contenu thématique. La typologie des aménagements ne 
débouche pas davantage sur des distinctions parfaitement tranchées. Essayons donc, pour commencer, de faire le 
point sur ce que peut désigner l'expression d"'aménagement hydro-agricole". 
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1. Finalités et modalités du contrôle de l'eau 
Le mot "aménagement" oriente l'esprit vers l'ouvrage réalisé et l'espace de sa réalisation. "Contrôle de l'eau" 
déplace l'attention vers les acteurs - qui opère ? - et vers l'action - pour quel but ? - Autre avantage : la gamme des 
techniques est plus complètement couverte, y compris des travaux qui ont le sol plus que l'eau, ou plus directe­
ment que l'eau pour objet, et qui pour cette raison ne relèvent qu'au second degré ou par un léger déplacement de 
sens de l'adjectif "hydraulique". 
Notons pour commencer que la finalité agricole du contrôle de l'eau en milieu rural n'est pas la seule. Eau 
domestique, eau comme fluide industriel, eau comme force motrice, eau comme support de loisirs : autant de be­
soins, autant d'usages et, jusqu'à un certain point, autant de savoirs et de pratiques. Mais derrière ces distinctions 
évidentes, voici qu'apparait déjà la difficulté de catégoriser le réel. Au moins en ce qui concerne les grands équi­
pements, la plupart sont à des fins multiples. Pour leur consommation d'eau, les villes se retrouvent solidaires 
des utilisateurs agricoles. A suivre le fil de l'eau, l'aménageur hydraulique se retrouve promoteur touristique : on 
connait l'histoire en Languedoc. Vers l'amont des opérations techniques, comme vers l'aval des usages, c'est la 
confusion des genres : des aménagements de pentes contribuent à l'occasion, sur des bassins versants fragiles, à la 
sécurité des fournitures aux usines et aux citadins. Si donc toutes les catégories de la population, toutes les acti­
vités sont parties prenantes aux aménagements hydrauliques, et pas seulement les ruraux et plus restrictivement 
les exploitants agricoles, symétriquement, la notion d'aménagement rural englobe les formes actives du contrôle 
de l'eau tout en couvrant un champ beaucoup plus étendu. Au sens le plus large, aménager c'est doter l'espace ru­
ral des structures et des équipements - y compris le réseau des villes petites et moyennes - nécessaires, entre au­
tres, au progrès agricole. Plus restrictivement relève de l'aménagement rural tout ce qui est opération sur le conte­
nu matériel de l'espace, sol, végétation, parcellaire ou habitat A ce niveau, l'idée d'aménagement se concrétise, 
s'inscrit directement dans le paysage des campagnes. Dans cette hiérarchie d'acceptions emboîtées, de plus en plus 
proches de la matérialité du cadre de vie et d'exercice de l'agriculture, les aménagements hydrauliques occupent l'é­
tage du bas, celui où viennent se recouper et se confondre la maîtrise de l'eau et celle de l'espace. 
Au-delà de ce point de rencontre, les significations divergent à nouveau. En d'autres termes, le contrôle de 
l'eau se résoud analytiquement en formes multiples. Trois entités se laissent, en gros, dissocier. L'irrigation cons­
titue la plus solide, assortie de caractéristiques et de sujétions relativement constantes, quelle que soit la taille des 
réseaux, viennent ensuite les travaux de drainage et les aménagements de pente, formant des ensembles souvent 
moins hiérarchisés, cohérents et généralisés sur un espace donné. Peut-être faut-il y ajouter, comme forme autono­
me mais passablement hybride, la submersion contrôlée, telle qu'elle se pratique, notamment en divers points de 
l'ouest-africain. Chacun de ces trois ou quatre grands types se résoud en une variété de modalités et de finalités. 
L'irrigation, par exemple, procède par gravité ou par pompage. Le drainage sert à détourner le ruissellement et pré­
venir l'érosion, à évacuer l'eau en excès, à empêcher le sel de s'accumuler dans le profil. Quant à l'aménagement 
des versants, toutes les transitio�s existent entre le simple labour en courbes de niveau, ou le maintien de bandes 
gazonnées entre deux niveaux labourés, et les terrasses assorties de murs appareillés. Inutile de voyager loin pour 
avoir un aperçu de cette diversité : le Languedoc y suffit. Ce n'est pas un hasard si nos préoccupations quant au 
contrôle de l'eau par des aménagements agricoles se manifestent ici même, à Montpellier, au cœur d'une vieille ci­
vilisation agraire, depuis longtemps et profondément concernée par la maîtrise des conditions hydrauliques. Le 
système d'irrigation du Bas-Rhône-Languedoc, constitué depuis la guerre, fait écho aux anciens béais cévenols, 
ou aux réseaux déjà complexes mis en place par les propriétaires riverains des petits fleuves qui débouchent en 
plaine (1). Quant aux faïsses, traversiers, ou bancels, ces formes élaborées d'aménagement des pentes et 
terrasses demeurent, même abandonnées ou dégradées, une composante capitale du paysage des vallées de l'arrière 
pays montagneux. Certaines, aujourd'hui, reprennent vie et service. Dans les périmètres d'appellation contrôlée 
proches du Rhône, la mise en gradins redevient d'actualité, localement, associée à de nouvelles plantations de 
vigne. Et comment ne pas évoquer, à propos des ouvrages de retenue récemment mis en service sur les hauts-bas­
sins de la Cévenne à des fins de protection de l'aval contre les crues et leurs effets, les gourgues, ces anciens bas­
sins collecteurs maçonnés ou garnis de terre battue ? Les contraintes climatiques n'ont pas changé, les réponses 
techniques restent de même nature, même quand l'échelle n'est plus la même. L'écart est celui qui sépare, quant 
aux intentions et aux moyens, une société paysanne dont le milieu du siècle a marqué l'agonie, et l'agriculture ac­
tuelle intégrée à la société globale. 
2. La maîtrise de l'eau par les sociétés paysannes 
Ce qui relève à présent en Languedoc des recherches d'archives et de l'archéologie du paysage demeure sou-
(1)  Voir, reprise dans sa thèse d'Etat, l'étude par Pierre CARRIERE du Canal de Gignac. 
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souvenl bien vivanl, en pleine fonctionnalilé, dans la portion du monde dévolue aux recherches du CIRAD. 
Au-delà de la connaissance des savoir-faire, de leur diffusion et de leur évolution, le traitement de l'eau par 
les paysanneries passées ou actuelles offre un certain nombre de trails généraux, de constantes d'organisation dont 
il importe de faire le relevé. Le premier de ces traits réside dans l'association constante des diverses techniques. 
Reprenons l'exemple cévenol. Aulour du hameau d'une ou quelques fermes, sur sa basse pente ou son replat, trois 
formes d'aménagements se combinent : des banquettes appareillées ou maçonnées de pierres sèches, à vignes ou 
fruiliers (celles qui restent exploitées, s'y ajoutait jadis le mûrier) ; des prés ; une chataigneraie, sur des faïsses 
plus espacées et plus en pente. Sur les deux premiers éléments, l'hydraulique valorise ou valorisait l'emplace­
ment, mais le mode de disLribuLion de l'eau n'était pas le même : par submersion dans le cas des prés, à la raie 
pour les cultures intercalaires des traversiers complantés. La mise en faïsses allait obligatoirement de paire avec 
des .ouvrages ou tracés protecteurs pour l'évacuation sans dommage de l'excès d'eau déversée par les fortes pluies. 
A ce stade, on peul parler de système technique d'aménagement, à la fois au sens abstrait et à celui d'une combina­
toire modelée d'une façon chaque fois différente sur des lieux particuliers. Mais cette systémique déborde large­
ment le plan technique : c'est tout le système agricole, à commencer par les options culturales, qui se trouve étroi­
tement imbriqué avec les partis adoptés pour l'aménagement. Selon les cultures visées variait la pente et l'espace­
ment des banquettes, et toute réorientation économique commandait un remaniement de l'espace aménagé, fût-ce 
simplement au niveau d'un traversier singulier, unité écologique de base (et non pas la parcelle), comme le fait 
remarquer Ph. Blanchemanche (2 ). D'autre part, le terroir agricole des communautés cévenoles englobait, mais dé­
bordait largement la portion soumise aux aménagements de pente. Friches, landes et forêt paysanne accueillaient 
les troupeaux, supportaient la culture inlennittente des essarts, procuraient des ressources de cueillette et confé­
raient, en tant que réserve d'espace aménageable, sa marge d'élasticité au système. A son tour, la syslémique de 
l'espace agricole et de son ulilisation verse (on ne l'isole qu'analyLiquement, c'est-à-dire artificiellement) dans la 
sysLémique plus large encore de la société agraire, vue comme un tout. Par exemple, toujours dans le cas des Cé­
vennes de l'ancien temps, la création de nouveaux traversiers, assortie de la plantation d'arbres ou de vignes, avait 
fini par devenir pour une parl l'affaire de véritables spécialistes. Elle donnait lieu à une variété de baux écrits, in­
dication d'une société différenciée et engagée à propos de la terre dans des rapports juridiques complexes. 
L'établissement et l'entretien des réseaux d'irrigation étaient l'affaire collective des habitants du hameau béné­
ficiaire. Au niveau des traversiers mitoyens, les responsabilités et les droils individuels étaient clairement délimi­
Lés. L'eau était réparlie en temps entre les cullivateurs de la communauté de voisinage. En d'autres lieux, on sait 
que la parenté lignagère ou clanique pouvait, et peut toujours, remplir le même office. Chaque ensemble agraire 
impliqué dans la geslion de l'eau prèterait à des observations analogues. 
Deuxième trait propre aux sociéLés paysannes considérées sous l'angle de l'eau : l'impossibilité de dissocier 
le travail du sol des opérations d'aménagement. La charrue, les outils de travail à bras sont directement impliqués 
dans le façonnement des pentes, comme dans les détails de l'irrigation et du drainage. Ce sont pour une part les 
mêmes outils qui servent ou servaient aux labours et à l'aménagement du profil : profil individuel d'un champ, ou 
profil de tout un versant Les charrues, de diverses sortes ou diversement employées, quand elles suivent le sens 
transversal à la pente, peuvent générer rideaux ou planches dénivelées. C'est à l'angady, la bêche malgache, 
qu'ont été taillées en gradins les versants aménagés des hautes terres de Madagascar. Les discussions sur l'origine 
des rideaux de Picardie ont rendu ces notions familières. On pense moins spontanément aux techniques, non 
moins intimement liées à la préparaLion du sol, de mise hors d'eau de la couche cultivée : les champs bombés ou 
les planches surélevées de l'Europe ancienne, micro-reliefs (mais tout de même parfois de l'ordre du mètre ou da­
vantage) façonnés de toute pièce, à la charrue ou à la bêche, en terrain plat. Les répliques, en milieu tropical, sous 
forme de billons pouvant être gigantesques, voire de tertres artificiels érigés en plein marécage, sont innom­
brables. Au Cameroun, sur le plaleau Bamiléké, aux versants quadrillés par un bocage géométrique, les haies 
servent simultanément à deux fins : l'une, qui est d'empêcher le bétail de passer, s'inscrit dans le fonctionnement 
du système agricole ; l'autre, pour les seules haies perpendiculaires à la pente, consistant à arrêter la terre entrai­
née par les eaux de ruissellement, transforme durablement le profil (3 ). C'est à l'agronomie moderne que revient 
d'avoir séparé les genres : le génie technique d'un côté, les travaux agricoles de l'autre. Cette coupure n'est-elle pas 
à l'origine de certaines des difficulLés et contre-performances dans les opérations de greffe de la modernité sur les 
paysanneries traditionnelles ? On peut se poser la question. 
On touche là, par un biais, au côlé promélhéen de l'agriculture moderne, à sa tendance à se représenter la 
nature (ou la nature des choses) en termes de contraintes (dont il faut s'affranchir), d'obstacles (à renverser), voire 
(2) Thèse soutenue en 1986 à !"Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales. A cc texte important, je fais ici largement appel. 
(3) Observations de Jean HURAULT 
15 
de défis ( à  relever). Le regard paysan est plus conùngent. S'accomoder des inconvénients naturels, ou même en ti­
rer un parti positif sont des attitudes courantes. Derrière le désavantage évident des pentes abruptes, certains culti­
vateurs tropicaux discernent implicitement l'atout de sols "rajeunis", ou dont la fertilité s'entretient par des circula­
tions obliques. Voir les montagnards du nord Cameroun, ou les paysans malgaches de l'ouest des hautes terres, 
placés à la limite des vieilles surfaces aux sols totalement lessivés. L'eau qui dévale les versants représente un dan­
ger d'érosion, et une panoplie de procédés sont mis en œuvre pour prévenir décapage et ravinement. Mais on sait 
aussi à l'occasion faire servir la puissance de l'eau à transporter la terre de la partie supérieure des versants vers les 
basses pentes où on la force à se déposer. C'est ainsi qu'ont été construites, pour une part, les banquettes de Tosca­
ne, par nivellement des inégalités naturelles et façonnement d'un profil nouveau. Dans la région des Matrnata, les 
gens du sud tunisien ne procèdent pas autrement le long des oueds, à ceci près qu'ils piègent les transports de crue 
derrière des barrages en partie appareillés, disposés en travers des talwegs. On retrouve aussi Madagascar, où des 
techniques d'érosion dirigée, comparables à celles de jadis en Italie centrale, servaient aussi bien à creuser des fos­
sés défensifs qu'à fabriquer des rizières. La pente elle même à l'état cru, réduite à la déclivité, complique certes la 
tâche, et augmente la fatigue de ceux qui cultivent. Mais elle offre des avantages en contrepartie, que les paysan­
neries savent ou savaient exploiter : accroissement ou diminution de l'ensoleillement selon les expositions ( dans 
les Cévennes, le chataîgner à l'ouest et au nord, la vigne à l'est et au sud) ; surface développée plus importante 
qu'en terrain plat, permettant de serrer davantage les arbres sans restreindre leur éclairement. 
Il faut souligner aussi l'universalité des aménagements en milieu paysan. Beaucoup n'ont rien de spectacu­
laire : ils s'individualisent au niveau d'une exploitation, d'une parcelle, d'un bout de terrain. Qu'on pense aux tra­
vaux de micro-hydraulique décrits sur les prés fauchés des Vosges, si fragiles qu'il n'est pas question d'y faire en­
trer les animaux. Mais la discrétion des interventions va de paire avec leur omniprésence, même en plaine ou loin 
de la Méditerranée. A cheval sur l'est de la France et l'ouest de l'Allemagne, un vaste domaine géographique a été 
exploré par le géographe Jean Vogt, sous l'angle de l'érosion des sols. Un peu partout, les archives lui ont révélé 
une vive conscience des risques, aggravés par la pression démographique et les défrichements inconsidérés, et la 
mise en place d'une multitude de dispositifs protecteurs. Au dessus d'une certaine charge de population, on peut 
dire qu'il y a, en milieu paysan, des aménagements partout. Les seules lacunes concernent des types d'aménage­
ment particuliers. Encore s'expliquent-elles pour la plupart par les conditions naturelles. Parmi les exceptions fi­
gure la rareté des systèmes d'irrigation en Afrique, et leur absence à peu près totale dans l'ouest africain ( dans l'état 
ancien des choses) : il y a là, de toute évidence, un fait de civilisation. De même est-il impossible de décider, en 
l'état présent des connaissances, quelle part doit être faite, dans l'extension planétaire des principales techniques de 
contrôle de l'eau, au processus de diffusion et à la réinvention en des lieux multiples. Ce qui est sûr, et d'une gran­
de importance, c'est que, quels que soient les principes techniques et leurs variantes, ils se modulent, au niveau 
des réalisations effectives, en pratiques d'une infinie variété. Chaque aménagement est un cas, chaque solution est 
originale par l'ajustement précis qu'elle réalise entre les moyens, les fins et les particularités de la combinaison 
locale. 
Les paysages, de part leur perversité propre qui est de se conférer à eux mêmes l'évidence, inciteraient volon­
tiers à voir dans les aménagements hydrauliques et/ou de pente, surtout quand ils sont spectaculaires, quelque 
chose d'immémorial. II n'en est rien. Dans l'Imerina malgache, J.P. Raison a mis en évidence l'illusionnisme des 
rizières étagées, dont la dominance est historiquement récente : les terrasses sèches procuraient, il n'y a pas si 
longtemps, l'essentiel des subsistances. De même, en Cévenne, Ph. Blanchemanche, contre l'opinion courante, af­
firme et prouve le caractère récent des "terrasses". L'essentiel remonte aux XVIIème et XVIIIème siècle ( en réser­
vant la possibilité d'aménagements plus tôt dans l'histoire, mais suivis d'abandon). Encore le travail n'aurait-il 
pas été "démesuré". A raison de 200 à 300 j/ha, il entrait dans les possibilités d'une commune rurale de le mener 
à bien en l'espace d'un demi siècle. En Italie centrale, l'aménagement systématique des collines n'a guère commen­
cé qu'un siècle plus tôt. Retenons de ceci, à titre d'hypothèse générale, la soudaineté dans l'élaboration de paysa­
ges construits à des fins de maîtrise hydraulique. Quelque chose, là, s'apparente à une mutation destinée à remettre 
en équilibre des systèmes agricoles placés en porte-à-faux par la montée des effectifs à nourrir. Ceci à des époques 
et en des lieux variés, mais souvent plus près de nous qu'on ne le pense. 
Autre trait systématiquement associé aux paysages aménagés sous le rapport de l'eau : ce que j'appellerai, au 
risque d'un néologisme, leur incomplétude. Quelle qu'en soit la nature, les aménagements ne couvrent jamais la 
totalité de l'espace de vie d'une communauté, ou d'un ensemble de communautés rurales. A la seule exception, 
semble-t-il, des plaines rizicoles densément peuplées de l'Asie des moussons. Tout se passe comme si la muta­
tion technique, dans ses rapports aux espaces naturels, touchait à une limite asymptotique. Dieu sait si l'on a par­
lé des Ifugao de Luçon,, aux Philippines, et de leurs vallées entières de rizières étagées. Ce qu'on oublie, c'est que 
ces aménagements merveilleusement élaborés cèdent la place, vers le haut des versants, à des cultures sèches bien 
moins intensives, mais qui n'en jouent pas moins un rôle important sur le plan alimentaire. Le monde tropical 
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fourmille de cas de ce genre, et les Cévennes en sont un autre. L'explicaùon vient sans peine : plus la proporùon 
de surface aménagée s'accroît, plus il faut s'attaquer à des terrains marginaux. L'éloignement augmente par rapport 
à l'habitat, les pentes sont plus fortes, les sols moins bons, l'eau pour l'irrigaùon de plus en plus rare et difficile 
à capter. L'effort se trouve donc de moins en moins rémunéré. Mais il y a aussi le fait que les aménagements pos­
tulent la culture continue ou les plantations, qui éloignent les animaux et appellent une fumure d'origine externe. 
Saltus ou outfield, le rôle des port.ions non aménagées du territoire agricole est précisément d'accueillir les 
troupeaux et de fournir ce complément. Moins elles ùennent de place, moins on peut se passer de leur contri­
buùon. Il n'y a d'issue que dans le progrès agronomique. Mais nous verrons que le problème - celui de la "ferme­
ture" d'un système cohérent par des prélèvements à l'extérieur de son espace de fonctionnement - se retrouve au 
cœur des opérations modernes de grande hydraulique, à participation paysanne. 
A la jonction, précisément, des pratiques paysannes et des apports de la modernité, l'Europe se présente, par 
rapport au monde en développement, comme un cas particulier. Le cas de figure n'y est pas systématiquement ce­
lui d'une confrontation plus ou moins brutale entre deux âges de la technique, ou de l'agronomie en marche avec 
des sociétés agraires enracinées dans la durée. Au lieu de tenir dans un court laps de temps, les rapports de l'agri­
culture savante ou de l'ingéniérie avec la culture paysanne se sont étalés sur des siècles. Le bel exemple est celui 
de la Toscane et de !'Ombrie, dont les aménagements collinaires et leur histoire sont connus en France par les tra­
vaux d'E. Sereni et de !'Abbé Desplanques. Sans entrer dans le détail, on relèvera seulement à quel point les for­
mules successivement mises au point par des propriétaires éclairés et des praticiens de talent ont rapidement diffu­
sé en milieu paysan, au point de devenir la norme des paysages successivement élaborés. Dans cet exemple au 
moins, mais il n'est pas le seul, le décalage est resté modéré, et le hiatus a été comblé à mesure ( du moins jus­
qu'aux effondrements contemporains). Dans les pays en développement, par contre, ce qu'on observe en général, 
c'est la rupture, la discontinuité, les rapports difficiles et conflictuels entre deux systèmes obéissant à des logiques 
différentes. 
3. La logique propre des aménagements modernes 
Sur des points essentiels, cette logique procède d'une forme de pensée et d'une attache au monde qui non seu­
lement rendent les ajustements difficiles avec les systèmes paysans, mais font en outre que ces systèmes eux mê­
mes deviennent opaques au regard des aménageurs. Il s'agit d'abord et au premier chef d'une logique technicienne, 
en ce sens qu'elle privilégie le modèle opératoire par rapport aux contingences du lieu et de la situation où on 
l'insère. Le critère de logique interne, du bon fonctionnement théorique, l'emporte sur l'exigence d'une cohérence 
avec la matrice naturelle, agraire et sociale qui le reçoit. Le souci, légitime et même indispensable en soi, de fixer 
et d'accorder entre elles des normes matérielles et chiffrées empêche d'accorder toute l'importance qu'elle mérite à 
l'extrême diversité du local. Entendre par "local" le fait qu'aucune situation, parmi celles qui justifient l'idée d'un a­
ménagement à créer, n'est en tout point comparable à une autre, même voisine ; mais entendre aussi la variabilité 
interne à chaque petit ensemble géographique, circonstance qui devrait interdire toute application mécanique et 
donc uniforme des mêmes normes sur toute l'étendue d'un aménagement. A la limite, la pensée technicienne, au 
sens où je l'entends ici, s'identifierait au privilège consenti au pareil, activement recherché, sur le différent. La ten­
dance est d'accorder une telle révérence à l'outil et à son perfectionnement que la finalité, c'est-à-dire la réussite éco­
nomique et humaine d'un aménagement, en vienne à s'estomper. Ou du moins qu'à partir du moment ou tout sem­
ble devoir "marcher" au plan de la matérialité des réalisations prévues, confiance soit faite pour le reste aux adapta­
tions spontanées ou aux pressions de la machinerie publique. Entre la logique technicienne, et l'abandon à l'empi­
risme, la chaise vide est alors celle de la pensée pratique, qui raisonne et prévoit, mais le fait coup par coup et 
lieu par lieu ; et qui ne se contente pas de projeter un schéma sur l'espace, mais s'efforce aussi de construire la 
réussite de proche en proche et de bas en haut. Derrière les projets d'aménagement, ce que j'entends par pensée 
technicienne ne se confond donc pas avec la pensée technique, mais avec la pensée unilatéralement technique ( ou 
très dissymétriquement orientée dans ce sens), et puisant dans les certitudes de cet ordre un excès d'assurance. On 
en a la caricature dans ces projets, d'irrigation par exemple, dont le dossier technique, destiné à emporter l'adhé­
sion des bailleurs de fonds, est fignolé et fonde les perspectives économiques, alors que les implications agraires 
ne font l'objet que d'un habillage ( le cas inverse est celui du dossier scientifique poussé mais sans influence sur 
les propositions techniques). 
La logique de beaucoup d'aménagements modernes n'est pas seulement technicienne, elle souffre aussi d'un 
double enfermement. Enfermement d'abord dans un type d'aménagement ou une catégorie d'opérations. On "fait" 
de l'irrigation, ou de la submersion contrôlée, comme au Niger, au Mali ou au Sénégal, dans le lit majeur d'un 
fleuve important, ou des banquettes anti-érosives, ou du drainage de marais. Mais les opéraions diversement orien­
tées ont du mal à se rejoindre et s'articuler au bénéfice d'un même espace local ou régional. Quand cela arrive, 
sources de financement et opérateurs restent distincts. Issus de notre monde de spécialités, les cloisonnements 
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scientifiques et techniques sont à l'œuvre. Mais l'enfennement s'opère aussi dans les limites spatiales d'un "pro­
jet", dans le "ressort" assigné à ceux qui s'en occupent. Cette territorialité de l'action est inévitable, ne fût-ce que 
pour limiter les conflits d'attribution entre pouvoirs délégués d'en haut. Mais elle procède aussi, semble-t-il, d'une 
conception du tout ou rien appliquée à l'espace à aménager et à l'aménagement lui même. Un tel cloisonnement a 
pour inconvénient de couper en deux, sur le mode présence/absence, le devenir d'ensembles géographiques et agrai­
res souvent cohérents, et en tous cas solidaires de part et d'autre de la limite. L'idée de "zone périphérique", par rap­
port au noyau dur d'un aménagement physique intégré, devrait aider à résoudre ce genre de difficultés. Par rapport 
aux systèmes hydrauliques "traditionnels", la technicité moderne a fait surgir un cas de figure inédit : celui des 
grands barrages réservoirs, et des agriculteurs chassés de leurs terres par la montée de la retenue. Des aménage­
ments sont mis en place pour accueillir ces derniers, parfois à grande distance et sous la forme d'autres aménage­
ments hydrauliques. Exemple : les Nubiens soudanais transplantés à partir de 19 64 dans le domaine irrigué à 
partir du barrage de Khasm-el-Girba, sur l'Atbara (4 ). Mais la formule technique originale n'est pas là. On la trou­
ve sur les rives du lac Volta, au Ghana. Les Autorités y ont déployé une stratégie de mise en exploitation 
systématique de la zone de marnage : plusieurs milliers de kilomètres linéaires, trois mètres de dénivelé, 80 000 
ha. Cette stratégie, lentement mise au point, fait une large place à l'assistance agronomique et aux protocoles 
fonciers. Mais elle joue aussi sur la mise en place de petits périmètres irrigués par moto-pompage. 
La logique "moderne" du contrôle de l'eau comporte encore un aspect dimensionnel. Elle a tendance à voir 
grand, à préférer les réalisations spectaculaires : vastes réseaux d'irrigation, lutte anti-érosive à l'échelle d'un pays, 
etc ... Les raisons sont multiples. Pêle-mêle, en voici quelques unes : crédibilité attachée auprès des instances na­
tionales ou internationales, aux opérations d'un coût élevé ; croyance à la possibilité de régler d'un seul coup les 
problèmes sur une vaste étendue ; recherche des économies d'échelle ; entrainement prométhéen de la technique ; 
volonté plus ou moins consciente de rester maître du jeu, en se plaçant à un niveau hors d'atteinte des contre-pou­
voirs issus de la société rurale ... Mais les choses ne sont pas simples. Il existe d'amples systèmes traditionnels, 
il est vrai liés à l'émergence de structures étatiques. On tombe ainsi sur le concept, devenu familier, de sociétés 
hydrauliques. En dehors même de l'Extrême-Orient, l'aménagement historique des plaines de Tananarive en fournit 
une bonne illustration. Symétriquement, dès l'époque des pouvoirs coloniaux, l'urgence est apparue de petits ou­
vrages et de petites réalisations. "Grande politique de petits travaux", travaux "au ras du sol", "petite hydraulique" 
( à  Madagascar), ces formules couvrent des efforts semblables en réponse à une même nécessité : se rapprocher des 
paysans. L'efficacité croissante des systèmes de tubage et de pompage ne favorise pas seulement, aujourd'hui, l'hy­
draulique de base. Pour peu que l'eau soit accessible, elle rend la formule directement transférable en milieu pay­
san, alors que l'hydraulique lourde ( y  compris les forages profonds) subordonne les exploitants à des régulations 
qu'ils ne maîtrisent pas. Ne pas oublier non plus, dans des registres voisins, le développement des retenues colli­
naires ( au Burkina, par exemple), ou la transformation des "petits marais" occupant les vallons à fond plat caracté­
ristiques de la morphologie tropicale humide (Côte d'Ivoire, notamment aux environs de Yamoussoukro ; 
Rwanda). Je laisse de côté, provisoirement, les difficultés inhérentes, même dans le cas d'aménagements modes­
tes, à la place qui est faite aux sociétés paysannes, et à leurs réactions. 
Il reste encore un problème : celui de la coexistence, c'est-à-dire de la compétition, au sein d'un même espa­
ce régional, de réalisations d'échelle très inégale. La question se pose en fait surtout pour l'irrigation ( et la submer­
sion contrôlée). Derrière la discordance d'échelle, c'est en réalité, jusqu'à un certain point, la rivalité du pouvoir 
d'Etat et de celui des collectivités ou communautés locales qui se dessine. Curieusement, la dualité se reproduit, 
au niveau des organismes d'intervention ·: grandes sociétés d'études et de services d'un côté, ONG de l'autre, que 
leur dimension et leur doctrine rapprochent du milieu paysan. Bien entendu, je schématise là un partage beaucoup 
plus complexe. Ce qui est certain, c'est que les réalisations hydrauliques importantes ne laissent pas place, dans 
leur périmètre, à des organisations mineures. Quand ces dernières préexistent, elles sont au mieux incorporées et 
assujetties à la logique englobante du système dominant. Au Maroc, l'aménagement de la Moyenne Teffraout a 
récupéré une partie des anciennes seguias, mais en bouleversant le système agraire dont elles étaient solidaires (5 ) .  
Et l'on peut se demander ce qui va se passer dans la Vallée du Sénégal, où petits et moyens aménagements pour 
l'irrigation seront d'ici peu confrontés à la logique d'un contrôle global de la crue annuelle du fleuve, dont on ne 
sait d'ailleurs pas bien encore ce qu'elle sera. Dans les hautes steppes tunisiennes, la région de Sidi-Bou-Zid offre 
un cas de figure différent : l'irrigation moderne, à partir d'un grand barrage, rencontre encore bien des difficultés 
(6 ). Mais l'irrigation par puits s'est développée de façon foudroyante, au niveau familial. N'étant pas technique­
ment inclus dans le grand aménagement, le petit conserve toutes ses chances. 
(4) Thèse soutenue en 1985 à I"Ecole des Hautes Etudes en Sciences Sociales, par Fouad Ahmed GUMA'A(S) Thèse soutenue en 
1987 à !"Université de Paris V, par A. HERZENNI. 
(6) Voir la thèse d'Etat, sur les hautes steppes tunisiennes, de Habib A TTIA, complétée par des textes plus récents, donnant le 
suivi sur une dizaine d'années. 
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Un dernier trait spécifie les aménagements modernes, quelle qu'en soit la nature et l'échelle. Ils sont orientés 
vers les besoins du marché. C'est l'accroissement programmé des quantités à vendre qui légitime les financements 
accordés, et permet d'inclure dans les comptes d'exploitation les sommes à rembourser à tous les niveaux. Des 
nuances sont à introduire, c'est vrai, selon que les cultures de vente sont destinées à l'exportation, au substitut 
d'importation (périmètres sucriers) ou à ravitailler les citadins. De toute manière, comme dans le cas précédent, 
les choses ne sont pas simples. Les préoccupations démographiques (nourrir plus de monde, procurer des em­
plois) sont rarement absentes, quand il s'agit des pays en développement, et jouent parfois un rôle décisif (Mada­
gascar). A la limite, entre le poids des nécessités, et les argumentaires destinés aux bailleurs de fonds, l'ambiguïté 
n'est pas absente : on fait semblant de croire aux uns, tout en sachant devoir céder aux autres. Réciproquement, 
dans les économies paysannes déjà fortement monétaraisées, les gens se sont toujours efforcé eux aussi de rentabi­
liser le travail ou l'argent consacré à leurs aménagements. De là l'importance, sur les terrasses mùéditerranéennes, 
des plantes et particulièrement des arbres de rapport : vigne, arbres fruitiers, oliviers, mûriers, etc ... En Europe, 
souligne Ph. Blanchemanche, les cultures céréalières, base de l'alimentation, n'ont jamais été "l'unique but" des 
"travaux de soutènement des terres". 
En résumé ou en conclusion, ce n'est pas tant leur échelle en soi, ou leur technicité poussée qui spécifie les 
aménagements dits modernes, que la représentation mentale dont ils procèdent, vis-à-vis de l'espace et du temps. 
L'espace diversifié à l'infini des sociétés anciennes se recompose, sous le regard extérieur, en compartiments sou­
mis à un traitement visant à les homogénéiser. La communication, les mouvements, les échanges de proche en 
proche dans l'horizontalité des relations humaines font place à de nouveaux rapports inscrits dans la verticalité. 
Les espaces de base se durcissent et se hiérarchisent, ils communiquent de plus en plus par le truchement de lieux 
et d'instances liés aux petites échelles. Les changements trouvent leur source majeure dans une sorte de pool mon­
dial, non seulement de la connaissance mais encore des voies de son application légitime. Ils sont, de haut en 
bas, projetés sur l'espace, imposés aux lieux et à leurs occupants. La projection se fait aussi sur le temps à venir, 
découpé et normé à l'instar de l'espace. Tout cela implique une vision du monde, à laquelle Je monde, peu à peu, 
se conforme. Mais le processus doit composer, chemin faisant, avec l'opacité des choses et le vécu obstiné des so­
ciétés rurales. De la con frontation du modèle et de son champ d'application surgissent une gamme de problèmes. 
Un peu partout, et dans des termes qui se répètent, se trouvent ainsi mis à l'épreuve, au plan de l'efficacité et du 
bon fonctionnement, les aménagements visant la maîtrise de l'eau et des ressources hydrauliques. 
4. Une collection de problèmes 
Les aménagements ayant l'eau et sa maîtrise comme enjeu exposent à des risques et des dysfonctionnements 
spécifiques. Mais ils subissent aussi les diverses catégories d'inconvénients liés à tout aménagement physique de 
l'espace rural, assorti d'une redistribution et d'une réaffectation du sol. Le champ, ici, est si vaste qu'il va falloir 
se contenter d'une analyse succincte, et d'exemples évoqués parfois d'une ou deux phrases. Parmi les cafouillages 
propres aux aménagements hydro-agricoles figure au premier chef l'échec à contrôler réellement le milieu naturel 
impliqué dans une opération. Soit les interactions physiques et biologiques n'ont pas été correctement appréciées, 
soit l'aménagement lui-même se révèle inadapté. Je me souviens, dans des temps anciens, d'avoir survolé les "ca­
siers" de la rive tchadienne du Logone, recouverts d'une bonne épaisseur d'eau, que drains et collecteurs étaient im­
puissants à évacuer. Autre souvenir, autre casier : un polder proche du Bol, sur la rive du lac Tchad, dont il avait 
fallu refaire les conduits d'irrigation suspendus, complètement "chahutés" par le jeu des argiles gonflantes en prof­
ondeur. Dans le sud-ouest de Madagascar, l'équipement de la Taheza, sous l'égide d'une société d'intervention, la 
SEDEFIT A, durant les années 1960 , s'est fait au bénéfice de terres beaucoup trop filtrantes pour se prêter à la 
double récolte annuelle de riz, but visé par l'opération (7 ). On n'avait pas non plus apprécié à sa juste valeur l'éro­
sion des grands versants surpâturés de grès tendre par les ruisseaux affluents de la Taheza. Les siphons prévus 
pour leur franchissement par le canal d'adduction ont été débordés par ces oueds progressivement élargis, et le ca­
nal mis à sec (sans parler des rizières mises en service stérilisées par les épandages sableux). Sans doute fait-on 
mieux aujourd'hui. N'empêche que les aménagements de la périphérie du lac Alaotra, à Madagascar encore, ne don­
nent pas toujous les satisfactions qu'on en attendait. C'est le cas du PC 23 ,  le périmètre le plus récent et Je plus 
moderne de toute la zone prise en charge par la SOMALAC (8 ). L'eau est bien distribuée par le réseau, moderne 
et correctement conçu, mais son niveau dans les irrigateurs ne lui permet pas de se déverser dans les rizières au 
moment critique de la mise en route de la culture. Du coup, les paysans substituent le semis direct au repiquage, 
et - plus grave - trafiquent les ouvrages : "vols d'eau" par des barrages sauvages, usage de batardeaux pour réali­
menter les irrigateurs à partir des drains, etc ... Paysans et techniciens se renvoient la balle, mais tous les torts ne 
sont pas du même côté. 
(7) Voir la thése d'Etat de F. Je BOURDIEC, "Hommes et paysages du riz à Madagascar". 
(8) Communication d'Hervé RAKOTO au Co11oque sur les politiques de l'eau en Afrique, publiée en 1985. 
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Un autre problème propre aux aménagements hydro-agricoles est lié plus spécifiquement aux grandes rete­
nues, quelle qu'en soit du reste la finalité, agricole ou non. C'est celui que soulève le sort des habitants chassés 
par la montée des eaux. Dans le cas d'éleveurs plus ou moins nomades, l'élasticité spatiale du genre de vie pasto­
ral incite à passer le dommage par profits et pertes. Les agriculteurs, eux, doivent être impérativement recasés. 
Et, si possible, bénéficier d'un aménagement agricole, lié ou non à l'eau, destiné à les accueillir. Un transfert et 
une réorganisation agraire ne sont jamais choses faciles. Mais deux circonstances peuvent compliquer encore la si­
tuation : une forte densité de population dans l'espace d'accueil, ou son éloignement par rapport à la zone désertée. 
Le premier cas de figure est réalisé sur les rives orientales du lac de barrage de Kossou, en Côte d'Ivoire (9 ). La 
"zone dense" de Béoumi borde immédiatement la retenue, avec des densités qui dépassent 60 habitants au 1cm2, et 
des terroirs saturés ou en voie de l'être. C'est là, malgré tout, que l'immense majorité des villageois "sinistrés" 
ont choisi de venir s'entasser, plutôt que de gagner les zones d'accueil envisagées pour eux en forêt, mais au prix 
d'une véritable expatriation. Une partie de ces déguerpis ont pu prendre place dans de nombreux villages construits 
spécialement pour eux, et un plus petit nombre ont reçu des parcelles dans des "blocs" défrichés en zone dense et 
soumis au normes de la culture "moderne". Les autres n'ont pu être dotés de terres que grâce aux prélèvements con­
sentis, sous couvert de diverses attaches sociologiques, par les villages "accueillants". L'effet a été dans les deux 
cas d'accroître à la fois la pression démographique et les inégalités de cette pression. Quant à la culture sur les 
blocs, le moins qu'on puisse dire est qu'elle a connu, en une quinzaine d'années, bien des avatars - abandon, repri­
se, changement de formule -. sans aboutir à des résultats vraiment démonstratifs, ou définitifs. 
L'autre cas de figure est illustré à merveille par l'exemple des Nubiens, chassés de leurs terres riveraines du 
Nil par la montée des eaux derrière le haut-barrage d'Assouan. Le gouvernement leur avait - dans le cadre politique 
du Soudan - donné à choisir entre plusieurs aires de recasement possibles. Une préférence nette s'était dégagée 
pour les zones les plus proches de Khartoum et de ses opportunités économiques. Finalement fut imposé le trans­
fert sur un nouveau périmètre irrigué à partir du barrage de Khasm-el-Girba, sur l'Atbara, à plusieurs centaines de 
kilomètres de la capitale et à un bon millier des lieux d'origine. A défaut, les gens délogés n'avaient droit qu'à une 
indemnité pour leurs champs, leurs dattiers et leurs maisons perdus. 32 000 personnes quittèrent ainsi par train 
Ouadi Halfa en 1984 , suivies de contingents moins importants. La préparation minutieuse de cet acheminement 
n'eut d'égale que l'improvisation qui présida à la mise en travail des nouveaux colons. Rien ne leur était familier, 
ni la culture du coton, ni celle du sorgho, ni les astreintes de l'irrigation nocturne. Passées les premières années 
de culture sur sols vierges, les conditions agronomiques se dégradèrent : baisse des rendements, détérioration du ré­
seau d'irrigation, mauvais état d'un parc de machines déjà parcimonieux, reprise des terres par des métayers, etc ... 
Finalement, au milieu des années 1980 , sur la recommandation des experts de la Banque Mondiale, une partie de 
la zone irriguée dû être amputée. Cependant s'organisait, et prenait de plus en plus d'ampleur, un mouvement de 
retour au vieux pays nubien, où quelques personnes s'étaient accrochées. Les jeunes, issus du périmètre de Khasm­
el-Girba, jouent un rôle pionnier dans cette revivification, à l'organisation de laquelle prennent part, aujourd'hui, 
les autorités. Après une tentative de règlement radical, et vingt années de perdues, c'est une solution in situ, du ty­
pe lac Volta, qui se met en somme en place. 
Dans les deux cas évoqués, l'aménagement, hydraulique ou non, peut être qualifié d'aménagement dérivé par 
rapport à une opération principale, elle, par définition, hydraulique. Mais la population pose des problèmes tout 
aussi sérieux dans l'espace directement commandé par une irrigation. Soit qu'il n'y ait personne pour en béné­
ficier, soit parce qu'il y a déjà du monde. Prenons la première situation type : aménager dans le vide humain. 
C'est celle qu'on rencontrée, entre les deux guerres, les promoteurs de l'Office du Niger ( 10 ). Des villages n'ont 
pu être mis en place sur les rives des deux canaux du Macina et du Sahel qu'avec une bonne dose d'autorité contrai­
gnante appliquée à convaincre les paysans du Yatenga mossi, à des centaines de kilomètres de là, de laisser les 
recruteurs faire leur bonheur. Beaucoup plus récemment, et à une échelle plus réduite, l'aménagement des vallées 
des Volta relève de la même problématique du vide et de son comblement. La question en pareil cas est d'arriver à 
doter les cultivateurs transplantés d'un minimum d'encadrement social. La solution la plus simple consiste à faire 
en sorte que la vie sociale au lieux d'origine puisse se reproduire sur les lieux d'installation. La récolte : organiser 
le recrutement ou la sélection de manière à faire se retrouver, munis de leur organisation propre, des hommes habi­
tués à vivre ensemble, issus des mêmes communautés et liés par les mêmes choix. A l'Office du Niger, un effort 
avait été fait dans ce sens, celui d'une transplantation cohérente, socialement organisée. Cela n'a pas empêché, 
plus tard, la désertion des périmètres par les colons mossi. Dans l'actuel Burkina, l'A.V.V. semble avoir, au 
moins au départ, vers la fin des années 1970 , opéré le choix inverse : mixer systématiquement origines et posi­
tions sociales, en comptant sur la dynamique du vécu commun dans les villages de colonisation pour faire naître 
les indispensables solidarités. Au Mexique, dans les vastes complexes irrigués de la région de Mante ( Tamau-
(9) Voir les nombreux articles, dont certains portent également sur le lac Volta (Ghana), de Véronique LASSAILL Y. 
(10) Indications tirées, notamment, des travaux de J.Y. MARCHAL et Yveline DIALLO. 
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lipas), il y a un peu des deux formules : les terres ne sont allouées qu'à des groupes de "solliciteurs" préalable­
ment constitués, et qui souvent réunissent des gens venant des mêmes villages, et en tout cas de la même région 
des hautes terres ; mais d'autre part, à l'intérieur des néo-communautés "éjidales", les agriculteurs ne reçoivent de 
crédit qu'à la condition de se constituer en collectifs solidairement responsables. Les affinités, les intérêts partagés 
opèrent à ce niveau, ou sont censés le faire. 
Beaucoup plus délicate encore est la situation inverse, celle où les aménageurs doivent compter avec une po­
pulation en place, préexistante à l'aménagement, c'est-à-dire en fait composer avec ses habitudes, ses façons de fai­
re, ses intérêts et sa vision des choses. Cette situation est la plus courante. Que faire en pareil cas, pour ne parler 
que des éléments les plus matériels, et les plus "encombrants" dans la perspective des aménageurs, des villages, 
des plantations d'arbres, des aménagements hydrauliques issus du temps ? Le dilemne est entre tout, effacer, inté­
grer totalement et individuellement les cultivateurs dans la logique hydraulique et agronomique nouvelle ( "purger" 
le paysage, en quelque sorte, comme on purge dans certains cas les "droits fonciers") ; ou alors, à l'opposé, essa­
yer d'intégrer ce qui existe dans ce qui se crée. Des difficultés que soulève un pareil choix, et des problèmes qui 
surgissent quand la solution de la table rase est écartée, l'aménagement hydro-agricole de la "Moyenne-Tessaout", 
déjà cité, au pied du haut Atlas marocain, offre un superbe exemple, avec juste le recul qu'il faut ( l'équipement de 
la zone irriguée a pris fin en 1978 ). Il n'est pas question ici d'entrer dans le détail. Pour s'en tenir à la ligne géné­
rale, la solution retenue, au terme de long atermoiements et changements de programme, a été celle d'une intégra­
tion partielle. L'essentiel des exploitants se retrouve, avec de très petites surfaces, dans des secteurs peu transfor­
més, où les anciennes séguias sont simplement réalimentées par le réseau moderne. L'essentiel des apports d'eau 
est réservé à des secteurs de "grande hydraulique", totalement réaménagés, bien dotés en moyens de mise en valeur 
et d'encadrement. Des moyennes et grandes propriétés y avoisinent des terres collectives ou d'Etat loties à la di­
mension d'exploitations plus modestes mais viables. Ainsi, deux objectifs contradictoires se trouvent-ils rem­
plis : d'un côté, la rentabilisation des investissements consentis par l'Etat sous la forme d'une production mar­
chande et en partie exportable ; de l'autre - l'objectif démographique -, la survie d'une paysannerie dense. Le problè­
me plus technique des plantations a été résolu, lui, là où elles se présentaient en marquetterie dense, par un re­
membrement et des échanges. Les solutions, nécessairement boiteuses, sur les plans que je viens d'évoquer et sur 
d'autres, ont été dégagées progressivement, dans le mouvement même de l'aménagement en cours. Ceci relève 
bien des limites d'une planaification de l'usage et du partage des terres - et de l'eau : elle a beau s'efforcer de tout 
prévoir d'avance, les exigences contradictoires du souhaitable et du réel ne sont tranchées, et ne peuvent l'être que 
dans le fil de l'action et des conflits qu'elle fait naître. 
Cette question de la compatibilité d'un ordre technique et économique moderne avec un ordre agraire ancien 
émerge avec une acuité particulière dans le cas des systèmes d'irrigation. L'espace étant physiquement en jeu, et 
ne tolérant pas sur ce plan d'équivoque, une solution radicale ou un compromis doivent nécessairement intervenir. 
Mais, dans la mesure où ils impliquent une paysannerie constituée, au sens large du mot, les aménagements de 
n'importe quelle nature suscitent, de façon souvent moins spectaculaire, les mêmes interrogations et difficultés. 
Leur réussite achoppe sur la discontinuité au contact de deux systèmes, discontinuité qui n'est pas seulement dans 
les faits, mais avant tout dans la logique sociale et mentale qui les organise. Modernisée une agriculture paysanne 
très décalée techniquement et socialement, c'est créer au sens propre une chimère. Cohérente sur le papier, l'orga­
nisation qui solidarise les deux ensembles reste traversée d'une césure. Dans le cas des systèmes destinés à assurer 
la maîtrise de l'eau, c'est la prise en charge, par le partenaire paysan, des ouvrages hydrauliques ou de l'aména­
gement anti-érosif qui se réalise mal ou pas du tout. La part d'entretien qui incombe aux "bénéficiaires", au ni­
veau des irrigateurs notamment, n'est pas correctement fournie ; faute d'un curage suffisant des fossés d'évacuation 
de l'eau, les terrasses se dégradent. A la limite, il peut y avoir destruction volontaire. C'est ce qui s'est passé dans 
un aménagement créé en zone collinaire, en bordure du périmètre irrigué de la Moyenne-Tessaout, au titre de la 
défense et restauration des sols. Une véritable "campagne de déprédations" s'y est manifestée au début des années 
1970 . Seuls ont été épargnés les terrains à la vue directe des villages. Derrière ces dégâts, les réactions des éle­
veurs extensifs de moutons et de chèvres, déjà interdits d'accès sur le périmètre irrigué et qui voient mis en défens 
leurs terrains de parcours en sec. D'une façon générale, de dégénérescence en réhabilitation, bien des aménage­
ments hydrauliques n'arrivent pas à atteindre leur équilibre fonctionnel. 
Tout cela est lié à un autre problème, de rentabilité cette fois. Les investissements sont très lourds, et dif­
ficiles à amortir. La tendance est de les calculer au plus juste. Par exemple, dans le cas des périmètres irrigués, en 
faisant l'impasse sur les frais d'établissement d'un réseau de drainage efficace, jusqu'au moment où la salinisation 
se manifeste en surface et compromet les rendements. Une façon très courante d'assurer la rentabilité sur le papier 
consiste à charger les utilisateurs de redevances ou d'une participation en travail. Sur ce plan, il est en fait difficile 
d'évaluer ce que peut être la juste contribution des attributaires de sol et d'eau. En tout état de cause, l'équilibre 
financier est mieux garanti avec des agriculteurs bien dotés, et disposant de moyens personnels que sur la base d'u-
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ne petite paysannerie d'attributaires. Souvent, les responsables, contraints par la pression démographique, n'ont 
pas le choix. Ou alors, comme dans le cas de la Moyenne-Tessaout, ils s'en tirent par un compromis : un secteur 
social, largement autosubsistant, et un secteur d'entreprises agricoles, dégageant d'importants surplus exportables 
de haute valeur. Au Mexique, il est formellement prévu que les attributions collectives de type ejidal aillent de 
pair avec des dotations individuelles à de petits propriétaires disposant en fait de surfaces relativement impor­
tantes. Au delà de ces aspects particuliers, la philosophie d'ensemble du financement des aménagements hydro­
agricoles est celle d'un transfert de responsabilités plus que d'une répartition durable des rôles. La mise de fonds 
initiale incombe à l'Etat, elle est souvent assurée par l'aide internationale ou prélevée, quand il y a lieu, sur la 
rente pétrolière. Aux organismes de gestion et, à un niveau inférieur, aux utilisateurs, de faire fonctionner les amé­
nagements, en dégageant des surplus ou, plus couramment, en économisant sur tout. C'est alors que les systèmes 
se dégradent, que les retenues se comblent ou, comme dans le cas de l'Atbara, sont envahies en surface par les 
bois flottants ; que même les canaux primaires et secondaires cessent d'être entretenus comme ils le devraient ; et 
qu'il faut, un jour ou l'autre, tout remettre en état, au prix d'une nouvelle dotation. 
L'idée de chimère vaut encore pour un autre aspect de ces réalisations mixtes associant une masse de petits 
cultivateurs encadrés à des instances techniques et financières procédant d'un englobant lointain. Il s'agit de l'in­
tention qui préside aux attributions de terre et d'eau : donner à tous les mêmes chances sur des lots de taille ho­
mogène, théoriquement suffisante pour permettre d'atteindre une modeste aisance. Le mot chimère est à prendre 
cette fois au sens aussi d'utopie. D'abord parce que sur les terres relativement neuves soumises à aménagement 
l'hétérogénéité pédologique rend les lots de qualité extrêmement variable. Ensuite pour la raison qu'il y a contra­
diction à vouloir créer des îlots d'égalité dans des sociétés rurales régies aujourd'hui par la compétition des indivi­
dus et des groupes ou ensembles sociaux. En clair, deux mécanismes sont à noter, dont l'effet commum est d'in­
duire une concentration de moyens économiques au bénéfice des uns et au détriment des autres. Il y a d'un côté, 
version du cheval de Troie, les attributaires "illégaux" - fonctionnaires, commerçants, voire militaires, citadins de 
tout poil - qui s'insinuent, ouvertement ou sous couvert de prête-noms, partout où il y a de la terre à obtenir et 
des avantages sociaux offerts ( équipements scolaires ou sanitaires, aides techniques, prêts avantageux ... ). Certains 
aménagements sont envahis par ces faux paysans. L'autre mécanisme met en jeu la réussite inégale des attri­
butaires même légaux. Par exemple, dans les paysannats de l'est du Rwanda, qui incluent une part d'aménage­
ments de pente, le simple exercice, en marge de l'exploitation agricole, d'activités de caractère artisanal ou com­
mercial a suffi à susciter de fortes disparités économiques internes aux périmètres (1 1 ). L'étape logique suivante 
consiste, pour les allocataires, à sortir des aménagements tout en y restant : à en sortir pour exercer à plein temps 
des activités qui n'ont plus rien d'agricole ; à y rester, en percevant la rente de leur lot, mis en location ou en mé­
tayage. C'est ce qui se passe depuis longtemps dans la Gézirah, mais la formule s'est aussi très rapidement mise 
en place à Khasm-el-Girba, où il existe deux catégories d'agriculteurs sur le domaine irrigué : "ceux qui exploitent 
leurs terres tout en exerçant une autre activité et ceux qui font exploiter leurs terres par des métayers ou wakil" 
( ces derniers sont le plus souvent des "westerners" ,  originaires du Kordofan, du Tchad ou de plus à l'ouest). Le re­
groupement des lots est simultanément en honneur, et certains wakils d'origine nubienne arrivent à en cumuler 
jusqu'à dix et plus. De grandes exploitations occultes se constituent ainsi. Sous d'autres formes, le même phéno­
mène est observable sur les irrigations du nord-est du Mexique. 
Une menace plus générale pèse sur les aménagements, et singulièrement sur les aménagements hydrau­
liques. C'est la menace démographique. Il y a partout contradiction entre la rigidité spatiale inhérente à tout amé­
nagement, son caractère fini, délimité et quadrillé, et une démographie d'autant plus dynamique que le périmètre 
remplit bien sa fonction, qui est d'aider les gens à vivre mieux, donc à mourir moins. Le résultat est l'accu­
mulation des générations sur des espaces conçus pour faire vivre un ménage d'exploitant par lot Au moins dans 
les régions très peuplées, telles que le Rwanda, les fils mariés, malgré l'interdiction, restent vivre sur la "parcelle" 
de leur père, à moins qu'ils trouvent à s'insérer dans de nouveaux paysannats, ce qui leur est de plus en plus diffi­
cile. Les revenus par unité familiale diminuent d'autant. A la limite, les aménagements cessent de fonctionner 
comme "détente foncière" au bénéfice de secteurs saturés pour servir désormais d'exutoire à des aménagements 
antérieurs déjà combles. C'est ce qu'on commence à observer sur les périmètres irrigués de la région de Mante 
( Tamaulipas, Mexique). Même en l'absence d'une telle conjonction de facteurs, il suffit qu'un périmètre soit éco­
nomiquement attractif pour aspirer en l'espace d'une génération ou deux, en provenance d'un vaste domaine géo­
graphique, plus de monde qu'il ne devrait raisonnablement en contenir. En Afrique, la Gézirah constitue le véri­
table prototype d'un tel îlot de prospérité dévalué par le trop grand nombre des parties prenantes, et ramené du mê­
me coup du statut de région cotonnière privilégiée à celui d'un espace de plus en plus vivrier. Cependant un sché­
ma inverse commence à apparaître ailleurs : celui d'aménagements qui cessent d'être attractifs tout simplement 
parce que la population qui s'y était fixée subit l'appel d'occasions de gain liées à la ville ou au pétrole. C'est ce 
( 1 1 )  Travawc de Victor SILVESTRE 
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qui serait en train de se passer dans les campagnes égyptiennes. 
En gui se de conclusion, voici la dernière et la plus grave des contradictions dans lesquelles sont pris les amé­
nagements visant la maîtrise de l'eau : leur finalité est de faire le bonheur des gens, mais les moyens employés 
instituent, au lieu d'un véritable milieu de vie, un environnement épouvantablement contraignant, bardé d'obliga­
tions, d'interdictions et d'échéances financières hasardeuses. Deux comportements en témoignent. D'abord la ten­
dance très souvent constatée à sortir des périmètres aménagés pour exercer, sur le pourtour ou dans les interstices, 
des activités de libre initiative. Il y a un peu partout des cultures (ou de l'élevage) "hors-casier" ,  "hors-parcelle" ou 
"hors-périmètre" . C'est pour une part la récupération d'une marge de liberté, pour l'autre part une manière de re­
constituer, dans sa complexité multiple, le système d'exploitation accoutumé. Une autre manière d'être à cheval, à 
la fois en dedans et en dehors, s 'exprime, en Afrique noire en tout cas, par des prélèvements sauvages sur les ca­
nauiç d'arnenée de l'eau, ou par l'utilisation agricole de celle qui suinte ou fuit à partir des canaux ou des barrages. 
L'autre comportement significatif, c'est le renouvellement de la population d'attributaires et plus encore de sala­
riés, à un rythme sans commune mesure avec ce qui se passe in situ en milieu paysan. Il y a là l'indice que les 
périmètres fonctionnent comme source de revenus ou de promotion sociale, mais que, l'objectif individuel réalisé, 
on s'en retire (quitte à laisser la place à quelqu'un de la même famille ou du même voisinage) pour gagner ou rega­
gner un milieu plus accueillant. Cette réflexion ne vaut bien sûr, une fois encore, que dans la mesure où la con­
trainte d'une forte pénurie foncière en milieu "traditionnel" ne triomphe pas de la répulsion à vivre dans les con­
ditions artificielles d'un aménagement moderne. En définitive, c'est le foncier qui constitue la pierre de touche, et 
l'enjeu. Ce point mériterait de plus amples développements. Mais on peut dire qu'en gros l'idée d'entrer en pos­
session d'une terre, susceptible d'assurer la sécurité d'un exploitant attributaire, est ce qui peut faire basculer ses 
perspectives, et le fixer pour de bon. A l'opposé, lâcher la terre en transformant un droit à la culture en une pro­
priété vraie, c'est du point de vue de l'aménageur renoncer au plus clair de ses moyens de pression sur les culti­
vateurs pour les obliger à respecter les normes agronomiques, et à maintenir la "bonne culture". Des deux côtés le 
risque est gros, car il s'agit de savoir qui, en définitive, sera maître chez lui. 
A cet égard, peu d'exemples sont aussi démonstratifs que celui de la plaine de Marovoay, dans la basse val­
lée de la Betsiboka (nord-ouest de Madagascar), suivi sur plus d'une quinzaine d'années par L. Dubourdieu. A l'in­
dépendance, 14 000 ha de terres irriguées, cultivées en riz de qualité, se répartissent à peu près par moitié entre do­
maines européens, ou accessoirement indiens, et riziculteurs malgaches (dont beaucoup originaires d'autres ré­
gions). Un organisme régional d'intervention, le COMEMA (Comité d'Expansion Economique de Marovoay), de 
structure originale, est mis en place en 1964. Il reprend le principal domaine européen et le mieux géré, assure 
l'encadrement des métayers, au nombre de plusieurs milliers, et dispose du monopole de commercialisation du riz. 
A terme, la finalité, qui est de promotion économique et de développement, passe par un projet de redistribution 
foncière. Il s'agit de créer une classe de petits propriétaires fonciers. Mais sur cette intention affichée plane dès le 
départ une ambiguïté : "pour les paysans il s'agit bien de devenir propriétaire sous un régime de droit incon­
testable. Pour les techniciens, auteurs du projet, il s'agit avant tout de fixer des migrants à leurs terres pour les 
mettre en mesure d'intensifier leur production". Quant au mécanisme du transfert, le COMECA continue à préle­
ver sur chaque planteur, au titre du métayage, le quart de sa récolte. Une partie le rembourse de ses frais de ges­
tion, le reste est désormais inscrit, au nom du planteur, sur un compte dit d'accession à la propriété. Une dizaine 
d'années devaient suffire à accumuler le montant nécessaire. Pourtant, "aujourd'hui encore, la question de l'appro­
priation des terres n'est pas tranchée" .  Les métayers ne sont plus payés, mais les titres de propriété n'ont pas été 
redistribués. Entre temps, dans la foulée de la Révolution de 1972, un nouvel organisme d'encadrement paysan, la 
FIFABE, a remplacé le COMECA. Les conditions techniques se sont considérablement détériorées, les questions 
de crédit sont devenues envahissantes, la mobilité des riziculteurs et surtout des salariés est repartie sur une grande 
échelle, les dynamiques sociales propres au milieu paysan ont repri s leur cours. Quant à la terre, elle se concen­
tre, de facto, aux mains de ceux qui réussissent à mettre ces dernières au service de leurs stratégies personnelles. 
Doit-on parler d'échec ? En ce cas, combien d'aménagements ont-ils réussi, au sens d'une finalité qui prend forme 
dans la durée ? Dans cet exemple comme dans un grand nombre d'autres, la dérive, par rapport à l'intention pre­
mière, est à coup sûr considérable. Mais il reste, face cachée de l'iceberg, l'inconnue des effets positifs non pro­
grammés, de l'argent, des connaissances, de l'expérience, des pratiques relationnelles nouvelles, qui ont été mis en 
circulation, pour ressurgir peut-être ailleurs ou plus tard dans le champ d'une société globale en transformation. 
Tout sert, en définitive, mais d'une façon qu'on ne saurait prévoir à l'avance. Cette note optimiste, au terme de 
l'exposé des difficultés, me servira de mot de la fin. 
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Aménagements visant le contrôle et 
la valorisation des eaux de surface 
G 

SYNTHESE DES TRAVAUX 
J.L. SABATIER/K. ELLSASSER 
IRATIDSA CIRAD 
Les travaux de l'atelier portaient sur les rapports entre aménagements hydrauliques de surface et systè­
mes de production. 
Si un éventail important de types de petits aménagements ont été abordés ainsi que leur insertion dans 
un milieu paysan, l'essentiel a porté sur la lutte contre l'érosion et/ou la gestion du ruissellement 
Les communications couvraient une gamme large de situations climatiques, agro-écologiques et so­
ciales ( BRESIL, MEXIQUE, RWANDA, AFRIQUE DE L'OUEST, etc ... ). 
Il s'en dégage toutefois une problématique générale. 
I. PROBLEMATIQUE 
L'évolution récente des systèmes agraires notamment dans les zones sèches posent des problèmes aux 
projets de développement et particulièrement à leur volet : gestion du ruissellement : 
• la croissance démographique et ses effets induits comme augmentation de la pression sur l'espace, les problèmes 
fonciers s'y rapportant, 
• la décomposition du tissu social 
• la simplification des systèmes culturaux, 
• la crise généralisée des systèmes d'élevage. 
• les migrations temporaires et/ou définitives en vue de la recherche de nouvelles sources monétaires, 
• l'occurence de plus en plus rapprochée des périodes de sécheresse avec leurs effets multiples sur les sols, la circu­
lation de l'eau et la végétation. 
• la difficulté d'adaptation à ces nouvelles contraintes des sociétés traditionnelles et notamment le réaménagement 
des systèmes de production en vue de nouveaux aléas. 
L'effet conjoint d'un certain nombre de ces phénomènes aboutit à des stratégies paysannes de mise en 
valeur des zones précaires jusqu'à présent dévolues à la forêt et au pâturage qui en raison de leur fragilité naturelle 
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exigent une prise en compte des phénomènes de ruissellement. 
On peut illustrer cette problématique dans le cas des régions soudano-sahéliennes par l'exemple du 
YATENGA au BURKINA FASO. Cette région a été au cœur des débats de l'atelier, un nombre important de 
communications s'y rapportant et ayant permis de dégager des thèmes de réflexion. 
Le Y A TENG A est une province soudano-sahélienne du BURKINA FASO que l'on pourrait caractériser 
rapidement par 
• une population MOSSI de type patrilinéaire où subsistent les vestiges d'une structure "féodale", que la crois­
sance démographique et le système de culture extensif ont contraint à s'étendre sur les systèmes environnants et 
au delà (Volta Noire et Côte d'Ivoire), en particulier les hommes aux âges actifs. 
• un milieu physique qui se dégrade de façon irréversible depuis le début du siècle. Toutes les communications ef­
fectuent le constat de cette dégradation sur les sols ( érosion et réduction de la fertilité, encroûtements favorisant le 
ruissellement) sur la végétation naturelle, en voie de disparition, sur les eaux souterraines, mais aussi sur la socié­
té ( déséquilibre démographique et dépendance économique). Depuis deux décennies, le climat se dégrade lentement. 
Il pleut sur les années 198 1 - 1985 moins de 4 00  mm/an, contre 750 mm pendant la période 1940 -1960 . Ceci 
accroît la pression humaine sur le milieu d'une part mais aussi exacerbe les processus de dégradation. Dans le Y A­
TENGA Central, les stratégies des paysans deviennent des stratégies de survie ( passage à l'élevage caprin, dispari­
tion de l'élevage bovin pastoral, activités secondaires, émigration temporaire ou définitive, mise en culture exten­
sive des sols marginaux, valorisation des résidus de récolte, mais aussi aménagement fébrile des champs contre le 
ruissellement, et revalorisation des zones basses). Dans le Y A TENG A périphérique, le processus est moins avan­
cé et les stratégies extensives perdurent, ainsi que l'élevage pastoral qui bénéficie encore d'un espace relativement 
ouvert. La situation y est suffisamment dégradée pour qu'il y ait prise de conscience du problème mais pas assez 
pour observer une réaction significative des paysans sur leur système de production. 
En résumé, ce qui caractérise cette situation aujourd'hui est : 
• dégradation du milieu naturel 
• renforcement des aléas climatiques 
La conséquence de ces deux facteurs est que les systèmes de culture traditionnels voient augmenter le 
risque, il faudrait donc une stratégie de la CES ( 1 )  qui dépasse le simple aspect "sol" et qui aide le paysan à mieux 
valoriser les ressources dont il dispose avec les moyens dont il dispose et notamment l'eau. 
Les réponses des paysans à la dégradation ne sont que très rarement des mesures de protection, mais, 
• l'émigration temporaire et définitive 
• la mise en culture des bas-fonds 
• l'extension des surfaces cultivées et la réduction de la jachère 
ce qui amène une augmentation du risque et un nouveau mode de gestion de l'espace. 
II. POINTS DE DEPART DE LA REFLEXION 
Cette problématique une fois posée à permis à l'atelier d'identifier les points suivants : 
1 .  Le plus important : la participation paysanne à la conception et à l'élaboration des projets avec tous les 
aspects qui sont liés, comme la prise en compte de la différenciation sociale de la société locale qui doit entrainer 
des réponses différenciées dans les projets dans l'espace et dans le temps. 
2. En second lieu, il s'est avéré important d'identifier dans chaque situation la ou les techniques non seulement 
appropriées mais appropriables par les paysans et donc tenant compte de l'ensemble complexe d'éléments 
(!)  CES : Conservation des eaux et du sol. 
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écologiques, économiques et sociaux du milieu dans lequel elles remplissent leur fonction. L'analyse critique d'un 
certain nombre de techniques à ce point de vue a montré leurs limites. 
3 .  Il est clairement apparu à propos du débat sur l'insertion des techniques dans un milieu donné qu'un préalable 
était l'analyse suffisamment précise des systèmes agraires et qu'elle devrait se faire dans un contexte opérationnel : 
l'analyse devant aboutir à la prise en compte d'indicateurs pertinents et notamment la définition d'échelles de 
travail appropriées : parcelle, bassin versant, quartier de village, etc . .. 
4 .  11 est apparu au travers des communications un retard relatif dans la réflexion sur les systèmes d'élevage et peut­
être une gêne à les prendre en compte. En effet toutes les communications s'accordent à penser que le surpâturage 
ou la divagation des animaux sont des éléments importants des processus de dégradation mais en même temps les 
troupeaux apparaissent comme élément important des transferts de fertilité. 
5 .  Les éléments immobiles de l'espace ( aménagements physiques) et la place de l'arbre dans les agrosystèmes ont 
pris une place importante dans les débats. 
6 .  Derrière des débats sur la mise en valeur des ressources transparaissent souvent l'urgence des problèmes socio-é­
conomiques sous jacents et tout particulièrement ceux se référant à l'appropriation des ressources ( accès au foncier 
et au capital) et ainsi l'acceptation du risque à court tenne créé par les aménagements. 
7 .  En dehors de ces grands thèmes, l'atelier a souligné un nombre important de sujets annexes liés à la problé­
matique initiale dont nous ne dresserons pas une liste exhaustive comme l'intensification des systèmes de produc­
tion, la diffusion de l'innovation et le rôle de l'aménageur. 
III. THEMES DEVELOPPES 
Nous reprenons ici quelques thèmes abordés par l'atelier : 
1. Stratégies paysannes - Stratégie de l'aménageur 
Ce thème préoccupe beaucoup l'atelier. 
Les premiers aménagements ne se souciaient guère du paysan. Les échecs successifs ont amené à recon­
sidérer le rôle du paysan : l'aménagement est pour lui, doit être géré par lui. Mais l'objectif principal du paysan, 
le plus souvent décapitalisé et en situation précaire n'est pas la défense du sol, mais la valorisation de 
l'eau. 
L'aménagement doit donc répondre à la fois à une logique de DRS (aménageur) et une motivation éco­
nomique ( paysan). Il constitue un véritable projet de développement, s'il améliore : 
• la productivité de travail 
• la productivité de la terre. 
2. Evaluation des techniques 
Une évaluation des techniques est nécessaire. Par exemple au Y A TENG A on est passé des terrasses de 
diversion ayant un rôle uniquement de défense contre le ruissellement aux micro-barrages perméables visant à la 
valorisation de l'eau et correspondant à des stratégies paysannes. 
L'analyse et la comparaison des techniques n'étaient pas au centre des préoccupations du séminaire. Il 
apparait cependant que certaines techniques mériteraient une analyse critique sur le plan agronomique ( scienti­
fique). Par exemple, la diguette en terre possède des défauts techniques qui la rendent inapplicable en milieu pay­
san ( pas d'impluvium, pourtant nécessaire pour la culture du mil). 
D'autres communications ont rapporté les mêmes préoccupations dans des contextes agro-écologiques 
différents. 
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3. Adhésion paysanne 
L'adhésion et la participation du paysan au projet sont donc nécessaires, mais ses moyens sont faibles : 
le temps et l'argent qu'il peut investir sont réduits. La planification de la mise en œuvre d'un projet demande donc 
une compréhension approfondie des systèmes de production et des conditions sociales dans lesquelles il doit s'in­
sérer : 
• le projet doit respecter le calendrier des travaux agricoles (un problème tout particulièrement pour les végétaux 
qui doivent être mis en place en même temps que les cultures), 
• il doit hiérarchiser les priorités d'intervention : bas de versant/haut de versant 
Les différences de motivations entre l'aménageur et les paysans sont souvent la cause principale d'échec 
des projets. L'adhésion formelle des agriculteurs au projet ne suffit pas. Elle peut être motivée par tout autre mo­
tif que la CES, par ex. défense du foncier contre des concurrents potentiels, etc ... 
L'adhésion à un programme d'innovation est souvent ambigüe et révèle plus souvent d'une stratégie so­
ciale que d'une vraie compréhension et d'un soutien du projet 
4. Le débat sur l'échelle d'intervention 
D'un côté : 
la nécessité d'une approche globale pour obtenir un effet sensible au niveau de la lutte contre le ruis­
sellement et correspondant à une rationalité d'intérêt général 
d'un autre côté : 
l'échelle du paysan est la parcelle : 
• les échelles plus grandes posent souvent le problème foncier 
• la parcelle est le niveau auquel le paysan peut prendre en charge un aménagement 
• c'est l'échelle à laquelle il a un profit immédiat de l'aménagement par l'augmentation du rendement 
• c'est l'échelle qu'il maîtrise avec ses faibles moyens et ses techniques. 
L'approche historique de la CES montre un glissement successif de l'approche régionale en passant par 
le bassin versant jusqu'au niveau d'intervention "parcelle". Aujourd'hui une approche ascendante, qui commence 
par l'aménagement de la parcelle avec les paysans est à construire. 
L'expérience montre que la mobilisation du travail est relativement facile pour des projets individuels, 
mais difficile pour des projets collectifs (surtout pour l'entretien). 
5. Questions et perspectives 
Le débat a fait apparaître un certain nombre de lacunes au niveau de la recherche et de l'élaboration des 
projets : 
• le manque de connaissances approfondies des mécanismes et des processus de l'érosion hydrique 
• la composante élevage appréhendée uniquement sous son aspect impact sur la fertilité est insuffisant. La non 
prise en compte de son rôle économique est assez caractéristique et c'est pourtant ce rôle qui fait comprendre sa 
place dans l'espace et sa transformation. 
D'une façon générale, l'espace non cultivé est occulté. On peut se demander si le problème n'est pas lié 
en partie à la formation strictement agronomique des acteurs mettant en œuvre les projets. L'exemple révélateur 
souligné dans les débats est la difficulté de reconsidérer la place de l'arbre et de son utilisation comme moyen de 
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gestion de l'espace. A ce titre, l'agroforesterie a conçu des moyens de réflexion et d'intervention dont la valorisa­
tion est tout à fait insuffisante dans nos interventions jusqu'à présent. 
Les travaux du Professeur EGGER présent au séminaire ont montré l'exemple du RWANDA et de l'AFRIQUE de 
l'Ouest, les potentialités inhérentes à cette nouvelle démarche et surtout sa capacité à répondre à des objectifs so­
cio-économiques. On peut se demander si l'approche agronomique pure n'a pas occulté toutes les valorisations 
existantes du milieu pourtant traditionnellement utilisé ( pâturage, cueillette et chasse, assurance de l'approvi­
sionnement en bois). 
A ce titre, la démarche agroforestière donne des perspectives d'évolution aux systèmes de production 
soumis à des aléas multiples. Elle n'est pas strictement écologique, elle prend en compte les aspirations pay­
sannes. Elle valorise les moyens dont disposent les agriculteurs ( force de travail, terre, savoir faire traditionnel). 
Les méthodes de travail de l'agroforesterie s'apparentent à celles de la démarche R.D. et mériteraient une évalua­
tion au niveau de la recherche en France. 
CONCLUSIONS 
Il serait bien trop long de faire part des nombreux éléments et des débats qui ont été apportés par le sé­
minaire dans son domaine à l'interface entre un système technique, la lutte contre le ruissellement et un milieu à 
la fois socio-économique et écologique. 
L'atelier n'a pas souhaité proposer des recommandations quant aux stratégies des projets de CES, mais 
a essayé de dégager la philosophie de ce type d'aménagement. 
Un aménagement crée un nouveau milieu, il faut qu'on accompagne la mise en place de la production 
dans ce nouveau milieu. 
Il y a donc nécessité d'une étude des risques. On dit toujours que l'aménagement augmente la pro­
duction, mais il augmente le plus souvent aussi le risque. C'est un phénomène dont on parle rarement et l'aména­
gement est considéré comme terminé avec sa construction physique pour des paysans en situation précaire, qui 
prennent à l'année certains types d'aménagements ne correspondant pas à leur sujet de production. Par contre pour 
des familles en situation plus stable, un aménagement à haut rendement et à haut risque peut être intéressant. 
L'aménagement possède un impact sur le système social, foncier, la distribution des bénéfices et des 
coûts d'entretien. Il faut être conscient qu'un aménagement est un événement important dans la vie d'une commu­
nauté. Il est un investissement en travail souvent considérable et exclue d'autres priorités collectives. 
Pour résumer : aménagement n'est pas un état mais un procès, dans lequel on injecte de l'information 
et des capitaux, qui dure une phase suffisamment longue et qui amène à la transformation d'un milieu et non pas 
d'un élément isolé, et qui doit par conséquent être d'emblée conçu en tant que tel. 
Ce type de démarche fait appel à un profil de l'aménageur nouveau, les qualités exigées de celui-ci 
sont : 
• savoir lire un terrain 
• avoir une bonne analyse écologique 
• ne pas croire à la pertinence des mêmes techniques partout mais une bonne maîtrise de toute la gamme des tech­
niques tant physiques que biologiques, est indispensable. 
Il doit bien comprendre la répartition des tâches entre l'aménageur et le paysan sans avoir un décalage 
entre un discours généreux sur la participation paysanne et une vraie connaissance d'un milieu humain écono­
mique et social. 
Ceci a des conséquences sur les formations de l'organisation de la recherche. 
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COMMUNICATIONS 
Expérience de !'Organisme Régional de Développement (ORO) 
Yatenga en matière de lutte contre l 'érosion et de gestion des 




Avec le déficit pluviométrique dont souffrent les pays sahéliens depuis 1974, les Organismes et Institutions de Déve­
loppement n'ont cessé de conjuguer leurs efforts vers la définition de méthodes de lutte anti-érosives plus efficaces 
et plus intégrées aux systèmes agraires locaux. Tirant leçon de l'échec du GERES (1962164) dû à une mauvaise appro­
che du milieu rural, les structures nationales (FEERIORD) appuyées par des ONG (projets agro-forestiers et agro-éco­
logie) ont entrepris depuis 1977 et jusqu'à nos jours la vulgarisation de bandes anti-érosives le long des courbes de 
niveau au Yatenga. 
Deux méthodes de travail totalement dif)ërentes sont aujourd'hui jumelées dans le cadre de la confection des réseaux 
- traitement des terroirs villageois collectifs (champs de case) par la méthode FEERIORD (bourrelets de terre sur une 
superficie moyenne de 50 ha par village) 
- traitement des parcelles individuelles des paysans (champs de brousse) par des méthodes PAFIPAE (cordons de pier­
res, utilisation de niveaux à eau) sur des superficies moyennes de 1 à 2 ha/an/exploitant. En outre, les parties amont 
et les exutoires des sites en terres sont protégés par des cordons de pierres. 
Ces aménagements, qualifiables d'extensifs, sont appuyés par l'exploitation intensive d'avals de barrages (Thiou, 
Goinré et Tougou) permettant l'introduction de nouvelles spéculations (riz, mais de bas-fond, légumes) et l'accéléra­
tion de l'évolution des groupements villageois vers des coopératives rizicoles ou maraîchères plus viables. 
En somme, telles sont les préoccupations actuelles de l'ORD du Yatenga en maJière d'aménagements hydro-agrico­
les, volet qui constitue aujourd'hui le piédestal de tout le système d'exploitation agraire au Yatenga. 
INTRODUCTION 
La dernière décennie a été marquée dans les pays sahé­
liens par un déficit pluviométrique chronique les fai­
sant passer des isohyètes 750 à 350 mm ( cas typique 
du Yatenga). 
Dans le Yatenga, province de la partie nord du Burkina­
Faso, au relief caractérisé par des pentes fréquentes de 
l'ordre de 2 à 3 % et par une végétation tigrée et dispa­
rate, les effets de cette insuffisance d'eau pour les cultu­
res sont conjugués à ceux de l'exiguïté et de la pauvre­
té des terres cultivables. 
La mauvaise répartition des pluies, l'engouffrement des 
eaux et des limons dans les marigots et bas-fonds sous 
l'effet du ruissellement viennent en explication à la cri­
se de production qui sévit dans cette partie du Burkina­
Faso depuis plus de dix ans. 
Les problèmes de l'agriculture dans le nord du Burkina 
et plus particulièrement au Yatenga se nouent donc au­
tour de deux points essentiels 
• dégradation accélérée des sols sous l'effet de l'érosion 
en nappe et en griffe, de la monoculture céréalière 
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• insuffisance et mauvaise utilisation des eaux plu­
viales pour et par les cultures. 
Diagnostiqué depuis les années soixante, des mesures 
préventives avaient été entamées contre ce mal par le 
GERES ( Groupement Européen d'Etudes et de Restau­
ration des Sols) et le B.D.P.A. ( Bureau pour le Déve­
loppement de la Production Agricole) de 1962 à 1966 . 
Ces tentatives, même si elles avaient des limites tech­
niques, ont servi à la prise de conscience des "Dévelop­
peurs" sur ce fléau. Aussi, dès les années 1977 , à la lu­
mière des résultats du GERES, le FEER (Fonds de 
l'Eau et de l'Equipement Rural) et certaines ONG, s'ap­
puyant sur l'ORD, tenteront une expérience de lutte 
contre l'érosion. 
Une nouvelle méthode d'approche sur le plan socio-éco­
nomique ( sensibilisation et action participative des pay­
sans) et technique ( transfert de technologie avec les pay­
sans) marquera la différence avec le GERES. 
La présente communication portera d'abord son déve­
loppement sur l'intervention du GERES avant d'abor­
der celles de l'ORD/FEER et des ONG : Projet Agro-E­
cologie ( PAE) et Projet Agro-Forestier ( PAF) qui se 
poursuivent encore aujourd'hui. 
• établissement de ceintures biologiques : graminées, 
arbustes, arbres de reboisement à une échelle plus 
petite. 
a. Fosses de diversion 
Larges de 2 m sur 40 à 50 cm, ces fosses ont une pen­
te longitudinale de 2 %. Elles sont remplacées par des 
fossés de garde dès que les conditions d'aménagement 
deviennent difficiles ( villages, broussailles denses). Ce 
fossé aux dimensions plus grandes circonscrit le site 
difficilement aménageable et reçoit toutes les eaux qui 
en proviennent. 
Le rôle d'évacuation des eaux excédentaires que de­
vraient jouer ces fossés a souvent été compromis par 
la modification du profil des fossés avec la sédimen­
tation qui s'effectue dès la première année de fonction­
nement. Il en résulte que la quantité d'eau à évacuer par 
les exutoires augmente : ainsi, les exutoires naturels 
sont transformés en véritables chemins d'eau ; de cette 
façon, on aboutit à créer l'érosion en ravine. 
Pour y remédier, le GERES avait prévu le traitement 
des exutoires en murettes en pierres ( de 30 à 1 20 cm de 
hauteur) ou en terre (peu résistantes). 
I. L'EXPERIENCE DU GERES AU YA- b. Les fosses d'infiltration 
TENGA 
Une opération test menée par le "Service des Eaux et 
Forêts et de la Conservation des Sols" de 19 57 à 1960 
a relevé, selon ladite institution, que ce genre de travail 
était accepté par les paysans, en concluant que : "cet in­
vestissement doit être rentable, si les populations valo­
risent les aménagements avec un encadrement rappro­
ché". 
La demande du Gouvernement Voltaïque d'alors auprès 
du Fonds Européen pour le Développement fut agréée 
pour un montant de financement d'un milliard trois 
cent quarante millions de francs CFA (1 340 0 00  000 ). 
La non disponibilité des cadres nationaux à l'époque a 
conduit les contractants à la mise en place d'un bureau 
d'étude (France, Pays-Bas) ; le GERES voyait le jour, 
en mai 196 1 .  
1. Techniques d'intervention 
Du point de vue technique, les méthodes utilisées par 
le GERES se réfèrent à celles préconisées depuis la der­
nière guerre mondiale aux conditions du Burkina-Faso 
en général. Deux grands principes directeurs régiront la 
méthode d'intervention : 
• mise en place de systèmes mécaniques de lutte contre 
l'érosion à grande échelle : fosses de diversion et d'infil­
tration totale avec traitement des exutoires ; 
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De même profil que les fosses de diversion, avec une 
longueur maximale de 50 m, ces fosses ont l'avantage 
de permettre l'infiltration de l'eau dans la parcelle, l'éva­
cuation de l'eau excédentaire de part et d'autre de la fos­
se et de moins surcharger les exutoires. Elles sont rela­
yées en cas de grosses pluies par les bassins d'infiltra­
tion construits sur les passages préférentiels des eaux 
( exutoires). 
c. Terrasses d'infiltration et de diversion 
Ces deux types de terrasses sont respectivement cons­
truits sans et avec une pente longitudinale (2 %). Des 
exutoires sont traités soit en murettes, soit en bassins 
d'infiltration. 
d. Micro-barrages 
Au delà de leur rôle de stock d'eau utilisable par les 
hommes et les animaux, leur rôle anti-érosif était sur­
tout le plus perçu : enrayement de l'érosion en ravine. 
Ces quatre types d'aménagements mécaniques, il con­
vient de le dire, ont des effets immédiats, leur efficacité 
à. long terme dépend surtout de l'entretien, étape qui 
s'est toujours révélée être le point faible de ces types 
d'aménagement. La ceinture biologique, même si son 
efficacité semble retro-active, demande plus de soins à 
l'implantation, mais écarte l'épineux problème d'entre­
tien. Le GERES a aussi mené quelques tentatives dans 
ce sens : 
• pépinières, reboisement d'arbustes ( parkia biglobosa, 
acacia albida, euphorbes) 
• repiquage d'andropogon le long des réseaux en ados 
des terrasses. 
Objectifs : 
• brise-vent, barrière à l'érosion éolienne et pluviale 
• restauration du sol 
• régénérescence des pâturages. 
2. Les résultats du GERES 
a. Résultats quantitatifs 
Deux années de chantiers, de mobilisation d'engins 
lourds et d'une main d'œuvre importante, spécialisée 
ou non, ont permis d'aboutir aux résultats suivants : 
• 1 19 459 ha aménagés en anti-érosifs ( fossés et ter­
rasses) 
• 11 635 ha aménagés en pierres et diguettes 
• 18 000 ha munis de ceintures biologiques ( andropo­
gon) 
• 190 ha de plantations sur les ados des fossés. 
L'immensité des superficies couvertes en rapport au dé­
lai de travail laisse reflèter que l'investissement finan­
cier n'a pas été moindre. Cette performance s'explique+ 
elle par la motivation des paysans bénéficiaires des 
aménagements prenant conscience des problèmes d'éro­
sion, ou était-ce sous l'effet d'autres mobiles ? L'après­
projet nous éclairera à ce niveau. 
b. Résultats qualitatifs 
L'expérience du GERES a certainement permis 
• de poser les bases de réflexion sur le problème de 
l'érosion 
• de tester des méthodes d'intervention dans la lutte anti­
érosive ; en faisant ses preuves, la technologie ouvre à 
la critique et permet les corrections en vue de son amé­
lioration. 
• la formation de main d'œuvre spécialisée ( topogra­
phes), qui continuent en partie aujourd'hui à mettre 
leur acquis techniques au service du développement du 
monde rural. 
3. Conclusion et leçons du GERES 
Les vestiges qui restent sur le terrain aujourd'hui, au 
moment où ce chef d'œuvre devrait porter ses fruits, 
est un constat amer. Vingt ans après leur édification, 
les diguettes et murs ont été détruits par les eaux et les 
paysans eux-mêmes, les fosses comblées et les exu­
toires non traités ont été mal protégés, transformés en 
véritables ravines où s'engouffrent eaux et limons. Au­
cun entretien n'a été apporté à ces ouvrages faute de res­
ponsabilisation et de sensibilisation des paysans bénéfi­
ciaires de cette intervention. Cette phase qu'est l'asso­
ciation et la participation consciente des populations 
aux différentes phases de la préparation et de l'éxécu­
tion des projets qui les concernent a été négligée, aussi 
fut-elle fatale pour la survie des réalisations. 
En outre, sur le plan technique, l'insuffisance des amé­
nagements purement mécaniques est démontrée. seules 
les rangées d'euphrobre et d'andropogons témoignent 
encore. Si le GERES a échoué, son expérien-ce devrait 
nous permettre de tirer des leçons pour l'amé-lioration 
des techniques de luttes anti-érosives pré-conisées. 
II. LES TENTATIVES DE L'ORD ET DU 
FEER 
Au moment où le GERES et ses actions tombaient 
dans l'oubli, la grande sécheresse de 1974 dans les pays 
sahéliens vient replacer la question de dégradation de 
l'environnement ( édaphon, flore et faune) à l'ordre du 
jour. A partir de 1977 , le FDR se penche particu­
lièrement sur ce problème et décide d'orienter ses acti­
vités dans ce domaine. L'ORD du Yatenga est alors re­
tenu, avec quatre autres, pour bénéficier de l'appui du 
FEER ( ex EDR). 
Les résultats du GERES seront une base de transfor­
mation de la méthode d'approche, tant au niveau techni­
que que socio-écologique. 
1. Méthodes d 'approche 
che 
a. Structures d'appui 
stratégies d'appro-
L'un des principes directeurs de l'intervention du FEER 
et de l'ORD est la responsabilisation des paysans au­
tour des travaux d'aménagement. Pour faciliter cette pri­
se de conscience, les structures organisationnelles au 
niveau villageois que sont les groupements villageois 
(GV) servent alors de point de mire. 
Les GV sont les répondants des organismes de dévelop­
pement au Burkina-Faso. Toutes les activités de déve­
loppement transitent par leur canal pour être exécutées 
compte tenu des aspects suivants : 
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• constitution des GV sur la base des critères de viabili­
té, de pennéabilité, d'efficacité organisationnelle 
• base technique acceptable ( participation aux forma­
tions) 
• suivi régulier par l'encadrement ORD 
• possibilité de mobilisation rapide des membres du 
groupement. 
De plus, outre les GV, les structures CDR des villages 
( Comités de Défense de la Révolution) sont associées 
pour une mobilisation plus large des populations. 
Toute activité d'aménagement, quelque soit sa dimen­
sion, doit être une émanation des aspirations des popu­
lations qui devront prendre part à sa réalisation sans 
exiger une contre-partie financière ou de quelque nature 
que ce soit. Il apparaît donc que les principes d'expres­
sion des besoins et de participation aux activités par 
les populations sont des préalables à toute activité 
d'aménagement depuis 1978 . 
b. Méthodologie 
Le programme d'aménagement de l'ORD du Yatenga 
est un maillon du vaste programme national élaboré au 
niveau national (FEER). Les obectifs à atteindre par 
chaque ORD sont fixés en fonction des moyens logis­
tiques ( matériel et personnel) en place, de l'évaluation 
des activités d'aménagement et des objectifs globaux à 
atteindre sur le plan national. 
Au niveau de l'ORD, le programme nait du recense­
ment des besoins effectué par les agents d'encadrement 
sur le terrain. Les villages s'étant portés volontaires 
pour bénéficier des aménagements anti-érosifs sont sil­
lonnés par les équipes de sensibilisation de l'ORD ( ser­
vice AER et vulgarisation). 
Les entretiens avec les paysans permettent l'éveil de 
leur esprit sur les problèmes de dégradation de l'envi­
ronnement, de connaître leur degré de motivation, leur 
participation et de décider avec eux de la possibilité 
réelle d'implanter l'aménagement ( problème de main 
d'œuvre, existence d'autres chantiers de non moindre 
importance, etc ... ) tout en précisant les responsabilités 
des uns et des autres. 
Une liste définitive des sites à aménager est dégagée 
après la phase de sensibilisation. Les équipes topogra­
phiques peuvent alors démarrer la série d'implantations 
et de levés topographiques des différents sites anti�éro­
sifs. A ce niveau, le choix du site à aménager relève de 
la compétence des villageois. Ils sont censés connaître 
le terroir villageois avec ses particularités physiques et 
sociales ( parcellaire villageois). 
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Généralement, l'intervention FEER/ORD porte sur les 
champs de case ( aux alentours des lieux d'habitation) 
qui sont séculairement exploités sans la moindre jachè­
re. En outre, ces zones correspondent à celles où l'on 
rencontre le plus d'exploitations regroupées. Le travail 
de confection des diguettes se faisant de façon collec­
tive, il y a donc intérêt à rechercher la couverture de 
plusieurs exploitations par l'aménagement. 
Après avoir doté le groupement du matériel devant ser­
vir à confectionner et à entretenir les réseaux (3 pelles, 
3 dames, 3 pioches et 1 brouette pour 5 ha), l'organi­
sation du travail est laissée à l'initiative des paysans 
dès que l'ouverture du sol est faite par les tracteurs 
( sous-salage + labour le long de la courbe de niveau). 
2. Normes techniques et réalisations 
a. Nature des bassins traités : toposéquence 
Les terrains traités ont des pentes généralement varia­
bles : 0 ,05 à 3 % sur des sols allant des glacis aux li­
mons-sables des dépressions. Jusqu'à nos jours, les 
aménagements n'ont pas encore couvert d'un seul te­
nant un bassin versant. Ils sont isolés, répondant aux 
besoins immédiats des paysans et à leur souci réel de 
protéger les parcelles d'exploitation. 
b. Dimensions 
• Inter-diguettes : la grandeur des inter-diguettes 
varie en fonction de la pente et du type d'aménage­
ment. En général, sur les pentes fortes, les diguettes 
sont distantes de 20 à 30 m. Cet écartement peut attein­
dre 50 m sur les pentes faibles. 
• Hauteur des diguettes : elle varie entre 30 et 50 
cm selon la nature du sol. Les diguettes de faible hau­
teur se rencontrent surtout en haut de pente, où les 
sols sont faibles et plus adaptés aux bandes filtrantes 
en cailloux. 
• Exutoires : naturels, rarement traités, 20 à 30 m, 
début de ravinement ( annexes 1 et 2 )  
c. Principe de fonctionnement 
Tout comme cela a été relevé dans les volets du GE­
RES, il s'agit là de terrasses d'infiltration totale. L'eau 
tombée sur la parcelle devrait être complètement absor­
bée par le sol au profit des plantes. En cas de grande 
pluie, l'eau excédentaire devrait être évacuée hors du ré­
seau par les déversoirs ; ceci conduit facilement à la dé­
gradation très rapide des réseaux et à la substitution de 
l'érosion en nappe par l'érosion en ravine. 
Lorsque le dispositif fonctionne correctement, les par­
ties amont sont très humidifiées tandis qu'à l'aval, le 
dessèchement est rapide. Les parties amont seraient 
donc plus appropriées en cultures supportant des hydro­
morphies temporaires. 
d. Mesures d'accompagnement 
La disparition précoce des bourrelets de terre élevés par 
les graders du GERES est bien le témoignage que tou­
te bande anti-érosive mécanique, quelqu'en soient les 
matériaux de construcùon, a une efficacité limitée par 
le temps. D'où la nécessité de susciter la mise en place 
de dispositifs de fixation à long terme de ces réseaux 
ceinture verte constituée d'essences locales ( Acacia nilo­
tica, Acacia sénégalensis, Acacia albida, Heptadenia 
hastata, Cajulus cajan, etc ... ). En outre, l'aménage­
ment anti-érosif ne peut être rentable si un certain nom­
bre de techniques culturales sont incomprises et non 
pratiquées par les bénéficiaires de ces parcelles. 
Au Yatenga, le travail minimum du sol ( labour, scari­
fiage, zaï, billonnage cloisonné) est un préalable au 
succès de l'exploitaùon. L'utilisation de la fumure orga­
nique et l'intégration agriculture-élevage nous paraît, 
tant sur le plan agronomique qu'économique, d'une im­
portance capitale. 
Ainsi, les thèmes largement abordés dans nos séances 
de sensibilisation avant la mise en place des réseaux et 
pendant la phase d'exploitation se nouent autour de ces 
trois aspects 
• fixation des réseaux et reboisement/enherbement ( an­
nexe 4 )  
• utilisation prioritaire de la fumure organique 
• travail minimum du sol 
3. Résultats et perspectives 
Neuf campagnes après son lancement, le programme 
d'aménagement FEER/ORD connaît des acquis sur les 
plans tant techniques que socio-économiques. Les diffé­
rentes évaluations ont aussi permis de faire le diagnos­
tic de ses faiblesses. 
Résultats quantitatifs 
Depuis son lancement, le programme a permis de pro­
téger 1 3  384 ha sur sites, soit en moyenne 1 487 
ha/an. 
Tableau d'illustration 
Secteurs ORO 77(78 78(79 79/80 
Ouahigouya 77 123 380 
Gourcy 86 136 161  
Tiûou - 159 200 
Koumbry 1 12 326 358 
Titao - 58 -
Seguenaga 41 1 85 240 
Totaux 3 16 987 1 339 
Durant les quatre dernières campagnes, on assiste à une 
évolution rapide des superficies couvertes. Cependant, 
il importe de signaler que les nombreux problèmes 
d'entreùen font qu'à nos jours, on estime non fonc­
tionnels 30 à 40 % des sites anti-érosifs ( brèches, dis­
parition des réseaux, ravinement et passage des ani­
maux). Ainsi, de plus en plus, la tendance, à notre 
sens, est de chercher et d'identifier les systèmes autres 
que les terrasses d'infiltration totale dont l'entretien s'a­
vère être très difficile et d'une efficacité pas toujours 
évidente, problème d'uniformité dans la diversité de ré­
partition de l'eau au niveau parcellaire ( difficulté d'ex­
ploiter l'aval des réseaux). 
Avec l'appui des ONG travaillant dans ce cadre au Ya­
tenga, Projet Agro-Ecologique et Agro-Forestier ( OX­
FAM), les solutions pourront certainement être corro­
borées dans un proche avenir. 
80/81 81/82 82/83 83/84 84/85 
108 30 1 3 1 1  
227 35 535 1 087 
505 804 74 
21 1 - 443 
307 859 86 602 
52 - - 446 
1 410 1 748 1 828 1 067 1 689 
III. L'INTERVENTION DES ONG 
1 97 9  a été l'année de l'apparition d'un certain nombre 
d'ONG au Yatenga. Ainsi, répondant aux appels lancés 
en faveur du Tiers-Monde, victime de la sécheresse de 
1 976 , de nombreuses structures étrangères partenaires 
financiers ont orienté leurs actions en faveur du monde 
rural. Pour sa part, le Yatenga connaîtra l'installation 
du Projet Agro-Forestier en 1 97 9, sous financement 
OXFAM, dans les secteurs de Gourcy et Ouahigouya 
et du Projet Agro-Ecologique en 1 982 avec l'appui de 
la DED allemande. 
1. Philosophie et méthode d'approche 
Dans une région où la sévérité du climat limite con­
sidérablement les moyens d'action des populations, les 
projets PAE PAF mettent l'accent sur le travail avec 
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les moyens de bord des paysans. A l'inverse du 
FEER/ORD qui utilisent des moyens plus ou moins 
coûteux ( équipe topo, tracteurs, matériel de terrasse­
ment), ces projets, notamment le projet allemand, 
mettent l'accent sur l'animation et la formation. 
En effet, les tentatives du Projet Agro-Forestier et les 
travaux de son premier responsable au Yatenga, Mon­
sieur Peter WRIGHT, ont permis de mettre au point 
un appareil simple de détermination des courbes de ni­
veau : le niveau à eau. L'apprentissage de la manipu­
lation de cet appareil par les paysans est très rapide. 
Une séance de formation de 2 à 3 jours pour 30 pay­
sans par séance permet ce transfert de technologie. 
D'un coût moyen de 2 000 à 3 000 francs CFA, l'appa­
reil topographique a donc aussi été retenu par le PAE 
ainsi que les bandes en cailloux le long des diguettes 
comme dispositif anti-érosif. 
La formation intéresse les villages, qui en font la de­
mande par le biais de l'encadreur ORD. A l'issue de la 
formation, le projet dote d'un niveau chaque village for­
mé. La formation se déroule généralement sur les par­
celles collectives. "L'appareil-instrument" est ensuite 
prêté à tous les paysans pouvant le manipuler, pour le 
traitement des parcelles individuelles. 
2. Données techniques 
• Superficies : la mise en place des micro-barrages 
en cordons pierreux nécessite un volume de travail as­
sez important, notamment en ce qui concerne le trans­
port des moellons. Ce transport, parfois sur plusieurs 
kilomètres (2 à 3 ), est le plus souvent fait sur la tête 
ou sur des bicyclettes, la charette, moyen adéquat, é­
tant rare. L'expérience a montré que le transfert de pier­
res en un voyage sur la tête de 200 personnes permet 
de construire une diguette de 8 m seulement. Le ryth­
me de travail est donc très lent. Une famille moyenne 
de huit actifs peut, en général, aménager 1 ,5 ha par an, 
si le travail est régulier sur la parcelle. Ainsi, l'exploi­
tation moyenne étant de 4 à 5 ha, on estime qu'au bout 
de 4 à 5 ans, le paysan qui aménage progressivement 
pourra voir toutes ses parcelles traitées. 
• Normes : les bandes en cailloux, du point de vue 
technique de mise en place, obéissent pratiquement aux 
mêmes règles que les réseaux en terre. Les distances en­
tre les diguettes dépendent de la pente et varient entre 
20 et 50 m. Cependant, ces types de réseaux sont très 
fréquents sur des pentes fortes. De fait, les écartements 
sont le plus souvent de l'ordre de 30 m. 
A l'inverse des diguettes en terre, il n'existe pas d'exu­
toires naturels dans la mesure où l'objectif n'est pas 
l'arrêt de l'eau de ruissellement, mais plutôt la dimi­
nution de la vitesse de ruissellement de façon à minimi­
ser l'érosion. 
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Les passages préférentiels de l'eau reçoivent généra­
lement un traitement spécial basé sur le principe des dé­
versoirs latéraux ou centraux. Les digues filtrantes à ce 
niveau sont édifiées avec de gros moellons renforcés à 
l'aval pour les prémunir des effets du tourbillonnement 
de l'eau. Dans certains cas, l'installation de réparti­
teurs, micro-barrages filtrants intercalaires de 20 à 30 
m de long, permet de résoudre le problème de ravine­
ment sur les passages d'eau. Les bandes pierreuses, 
dont la longueur varie selon les dimensions du champ, 
possèdent des systèmes d'ailes aux extrémités dont le 
rôle est de permettre la récupération des eaux amont et 
d'éviter la destruction des diguettes au niveau des 
extrémités. 
De plus en plus, le renforcement de ces réseaux par 
une couverture végétale est recommandé. Chacun des­
dits projets a un volet reboisement dont l'objectif pre­
mier est la fixation des réseaux et la régénération du 
sol. 
3. Résultats et perspectives 
L'action des ONG, notamment le PAE et le PAF, est 
difficilement quantifiable. Il faut surtout relever que 
leur initiative ( participation) a permis un bond quali­
tatif très important dans les domaines des petits aména­
gements dans le cadre de la DRS. 
Si le Yatenga est aujourd'hui un des ORD du Burkina­
Faso, dont les tentatives en matière de lutte contre 
l'érosion font tache d'huile au niveau des autres régions 
du pays, c'est bien grâce à l'action de formation conti­
nue et de recyclage menée par ces projets. 
D'un village à l'autre, il n'est plus surprenant de voir, 
ça et là, serpenter des cordons de cailloux, preuves de 
l'acceptation de la méthode par les paysans. 
Les résultats quantitatifs, bien que très satisfaisants, ne 
sont pas un reflet de la perfection du système ou de la 
méthode. Formation des paysans, sensibilisation, ins­
tallation des micro-barrages filtrants, tels sont les vo­
lets essentiels autour desquels périclitent les activités 
de ces institutions. 
L'objectif poursuivi à travers tous ces efforts est l'aug­
mentation des rendements et de la production agricole. 
Cet objectif ne peut être atteint si un certain nombre 
de conditions ne sont pas remplies, entre autres 
• l'équipement des paysans en matériel agricole efficace 
• l'application des techniques culturales appropriées 
( travail du sol, matériel végétal adapté) 




Nbre de paysans $ uperficies 
formés traitées 
1 979 - -
1 980 - -
1981 - -
1 982 43 20 
1983 93 97 
1984 306 2 10  
1985 1 200 650 
1986 1 915 1 322 
Total 3 557 2 299 
• coordination des activités avec celles des autres pro­
jets de développement 
Les deux premiers points nous semblent fondamentaux 
pour une réelle rentabilisation des aménagements. L'u­
tilisation d'un matériel aratoire précaire ne permet pas 
l'application des thèmes techniques recommandés. Il 
est donc impératif que tous ces aspects soient pris en 
compte dans l'élaboration des projets. Qui connaît le 
système du Crédit Agricole tel qu'il est aujourd'hui pra­
tiqué peut comprendre les altermoiements du paysan de 
la zone sahélienne à s'équiper. 
Quant à la coordination des programmes, l'intégration 
du programme du PAE à l'ORD et le jumelage des acti­
vités d'aménagement ORD/PAF depuis bientôt deux 
ans permettent aux intervenants une certaine complé­
mentarité aussi bien sur le plan technique que matériel. 
La nouvelle orientation des aménagements FEER/0-
RD épousera les techniques de travail du PAF/PAE, 
tout en permettant d'apporter aux paysans les moyens 
exigibles par ces travaux, la situation matérielle des ex­
ploitants est telle qu'avec les moyens dont ils dispo­
sent, leur efficacité est beaucoup amoindrie. Les ONG, 
notamment le P AE, devraient d'ailleurs à ce niveau reé­
xaminer leur philosophie d'intervention, afin de l'adap­
ter au mieux aux conditions réelles des paysans. 
Du point de vue stratégie d'intervention, l'approche fai­
te par le PAF/OXFAM et l'ORD/FEER s'est révélée 
fort intéressante : 
• dans le cadre de la formation, le projet s'appuie sur le 
personnel de l'ORD ( bureau aménagement) dont le per­
sonnel est plus étoffé et qui assure aussi le suivi et la 
mise en exploitation par le biais des agents d'enca­
drement ORD 
PAF 







1 84 327 
476 768 
683 1 100 
1 638 2 407 
• la tentative de protection des bandes en terre par cel­
les en pierres placées en amont sur 4 ou 5 rangées s'est 
avérée intéressante. La vitesse des eaux en provenance 
de l'impluvium est brisée, au niveau des diguettes fil­
trantes, ce qui permet de diminuer les risques de brê­
ches dans les bandes en terre et le ravinement au ni­
veau des exutoires. 
CONCLUSION GENERALE 
Malgré la multiplication des formes de lutte contre la 
"lèpre érosive", seconde au banc des accusés après le dé­
ficit pluviométrique dans le perpétuel procès de la bais­
se de la production agricole dans les pays sahéliens, de 
nombreuses lacunes aussi bien techniques que socio­
économiques restent à combler. 
L'approche sociale a peut-être connu une évolution po­
sitive avec la sensibilisation et l'animation qui ont per­
mis l'éveil de la conscience paysanne face aux problè­
mes d'érosion au Yatenga. 
Du point de vue technique, une voie d'efficacité reste à 
déterminer : quel système utiliser pour être pratique et 
efficace? Voici le nœud du problème, vers lequel con­
vergent toutes les réflexions en matière de stratégie de 
lutte contre l'érosion au Burkina-Faso. 
L'inadaptation des fosses et des terrasses de diversion et 
d'infiltration introduites par le GERES et reprises par 
le FEER/ORD ( terrasses uniquement), les actions dis­
parates parfois concluantes des ONG ( bandes filtrantes) 
ont conduit à la mise en place d'une Commission Tech­
nique au niveau national, dirigée par le FEER, inté­
grant les secteurs ministériels intéressés ( Agriculture, 
Eau, Elevage, Environnement, Tourisme). La mission 
de cette Commission est de se pencher sur la définition 
de nouvelles stratégies de lutte en fonction des expé­
riences vécues dans chaque zone agro-climatique du 
Burkina-Faso. 
39 
D'emblée, la priorité semble être accordée aux aména­
gements basés sur les micro-barrages filtrants, avec 
l'implacable nécessité d'assurer la pérennité de ces ou­
vrages par l'association d'un dispositif biologique : es­
sences arbustives restauratrices du sol ( acacia), de gra­
minées ou de légumineuses vivaces. 
Cette alternative ouvre sur l'épineux problème de pâtu­
re du bétail. La divagation des animaux en saison sè­
che a toujours compromis toute plantation d'essences 
appètées, dans les pays sahéliens. Nous pensons qu'à 
ce niveau il n'est pas impossible de trouver une porte 
de sortie dans la mesure où la mise en œuvre de la ré­
forme agraire au Burkina-Faso prévoit des zones de pâ­
turage distinctes des zones de cultures. 
En outre, l'esprit visera désormais la concentration ma­
ximum des zones aménagées 
• traitement de bassins versants entiers en associant les 
volets reboisement, traitement de ravines, retenues 
d'eau et cultures maraîchères, cultures fourragères et 
embouche ovine, etc ... ? 
• traitement de terroirs villageois entiers 
Le double avantage qu'offrira cette stratégie se résume 
en termes de complémentarité pour les intervenants et 
d'efficacité pour les ouvrages. 
Les différents projets de développement devront doré­
navant se concentrer dans l'élaboration des programmes 
et la définition des zones d'intervention. La complé­
mentarité pourra alors être vécue au niveau technique 
( combinaison des méthodes) et matériel ( utilisation du 
matériel quelque soit son origine sur tel ou tel chan­
tier, même si les sources de financement sont différen­
tes au niveau villageois). 
Quant à l'efficacité des aménagés, on n'en doute plus, 
elle est fonction des dispositifs globaux réalisés sur 
une toposéquence. Ainsi, le traitement à l'échelle du 
bassin versant est le mieux indiqué pour rentabiliser à 
long terme et de façon remarquable les investissements 
occasionnés par la mise en place des réseaux anti­
érosifs. 
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Pour l'heure, au Burkina-Faso, le dilemne qui s'impose 
aux développeurs est la définition d'une ou de métho­
des de lutte anti-érosive efficace et rentable, tenant 
compte des multiples expériences déjà vécues, notam­
ment au Yatenga. 
Cette question ne peut être résolue en l'absence de la 
Recherche. La mission de la Commission nationale de 
Réflexion sur ces méthodes est d'une part d'exploiter de 
concert avec les chercheurs les résultats des Instituts de 
Recherche tels INERNCIRAD, l'ICRISAT, l'ORS­
TOM, portant sur ces volets, et, d'autre part, d'orienter 
la recherche en fonction des besoins des agriculteurs 
dont ils ont la charge d'encadrement. 
Le travail de diagnostic mené par M. Patrick DUGUE 
au Yatenga répond exactement à ce souci. Sa contribu­
ùon a déjà été fort appréciable dans l'amélioration du 
matériel végétal de base ( essais et introduction réussie 
de variétés de sorgho à cycle court et à hauts rende­
ments) des paysans du Yatenga. Les travaux sur les mé­
thodes de lutte anti-érosive à Sabouna, Ziga et Boukéré 
serviront aussi de levier dans la définition de la nou­
velle stratégie. Nous lui souhaitons courage et persé­
vérance dans cette voie. 
Nous espérons et souhaitons que cette communication 
permette d'élucider certaines questions relatives aux pro­
blèmes de gestion des eaux de surface dans les pays 
sahéliens. Elle pourra éventuellement susciter des dis­
cussions ou échanges d'idées qui pourrons nous o­
rienter dans la définition de nouvelles stratégies en 
matière d'aménagements au Burkina-Faso et plus parti­
culièrement dans la zone Nord, dont le Yatenga. 
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Depuis plus de 20 ans, les techniciens du développement ont entrepris différents programmes de lutte contre l'éro­
sion dans la Province du Yatenga. Du fait des dernières années de sécheresse (1972-74 et 1982-85), les techniques 
employées ont évolué. Les producteurs, considérés comme des spectaleurs au début des années soi.xanle, son/ actuel­
lement les véritables acteurs de ces programmes de restauration des sols. Ils ont adopté et mis au poinl eux-mêmes 
un certain nombre de techniques qui répondenl à leurs objectifs : garder un maximum d'eau sur les parcelles culti­
vées, augmenter leur surface cultivable en régénérant des sols dégradés. Dans ce programme, l'intervention du déve­
loppemenl reste modeste et favorise, pour le momenl, un type d'aménagemenl anti-érosif (diguettes de diversion) qui 
ne fait pas toujours l'unanimité parmi les producteurs. Le travail des ONG a permis de diversifier les techniques et de 
mieux prendre en compte les contrainles des paysans. Mais toutes ces inlerventions s'adressenl soit à la parcelle du 
paysan, soit à un petit ensemble de parcelles cultivées. Quelques projets sont actuellement envisagés en vue d'amé­
nager l'ensemble des terroirs d'un village. Il s'agit d'un vaste programme qui dépasse largement les aspects techni­
ques de la D.R.S. et met en jeu tous les problèmes fonciers d'une communauté villageoise. Mais cette nouvelle voie 
d'inJervention est la seule qui permette d'envisager une gestion rationnelle des eaux de surface, des nappes phréa­
tiques et des autres ressources naturelles. 
INTRODUCTION 
Les importants phénomènes d'érosion remontent à plu­
sieurs dizaines d'années dans la Province du Yatenga. 
Localisés dans un premier temps aux zones à fortes 
pentes ( collines et piémonts), le ruissellement et l'éro­
sion touchent actuellement presque tous les types de 
paysages. Seules les zones à sol très sableux et à pente 
faible ( <1 %) sont peu touchées par ce phénomène. 
Leurs premiers programmes de Défense et Restauration 
des Sols ( DRS) débutèrent avec le GERES ( 196 1 -
1963 ) puis le Fonds de l'Eau et de l'Equipement Rural 
( 1975 ) et différentes ONG ( 1979 ). 
En 1986 , le programme de DRS constitue la princi­
pale intervention des organismes de développement de 
la Province. Les aspects techniques et socio-économi­
ques ( place du paysan) de ces programmes entrepris 
depuis plus de 20 ans ont largement été discutés par 
différents auteurs ( MARCHAL 1983 ,  SAMRETII 
1984 , WRIGH 1985 et FAHO 1986 ). Nous nous atta­
cherons à comprendre comment les paysans du Yaten-
ga ont adopté les techniques qui leur avaient été pro­
posées et quel a été leur propre apport à cette réflexion. 
Si des résultats encourageants sont actuellement visi­
bles dans le paysage, les recherches en matières de 
DRS, tant à l'échelle de la parcelle que du terroir, sont 
à poursuivre. 
I. LA CIRCULATION DES EAUX DE 
PLUIE A TOUTS ET CONTRAINTES 
POUR LA PRODUCTION AGRICOLE 
1. Les aléas climatiques 
On assite parallèlement à une dégradation du milieu na­
turel ( sol, végétation) et à un renforcement des aléas 
climatiques ( pluviosité, érosion éolienne). La Province 
du Yatenga a subi deux phases importantes de sécheres­
se : 1970 -1973 et 1982 - 1985 ( fig. l ). Ces phénomè­
nes, connus des anciens dans Je passé ( 1920 et 1940 ), 
n'avaient jamais atteint cette ampleur et cette durée. Si 
l'on pouvait estimer à 650 mm une pluviométrie an­
nuelle acceptable pour la région il y a 20 ans, aujour-
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d'hui les paysans estiment satisfaisante une pluviomé­
trie de 500 mm ( si elle est bien répartie). En 1984 et 
1985 , la variabilité de la pluviométrie à l'échelle de la 
Province a été très importante. La zone septentrionale 
a enregistré des pluviométries inférieures à 300 mm en 
1985 et, en 1984 , plus de la moitié de la Province a 
connu un cumul inférieur à 350 mm. 
Ces conditions nous rapprochent des milieux sahéliens 
semi-arides bien que, du point de vue économique, la 
majeure partie du Yatenga à forte densité de population 
( Mossi, Kurumba) se situe en zone à productions végé­
tales dominantes; 
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Fig. 2 - Carte de situation des 3 villages d'é­
tude au Yatenga et densité de population 
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[IlJIIl] d.> 50 habitants/km2 
2. Des systèmes de cultures peu adaptés aux 
conditions de sécheresse 
Si l'on exclut les systèmes de culture peuls à base de 
mil sur sol dunaire ( zone périphérique Nord), les systè­
mes de culture traditionnels reposent sur l'exploitation 
de parcelles situées le long de la toposéquence avec un 
quasi abandon de la jachère. On a pu assister à un glis­
sement de la localisation des champs vers le bas de la 
toposéquence : abandon des terrains gravillonnaires de 
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haut de pente et extension des surfaces en bas-fonds. 
Du fait des fortes densités de population (70 hab/km2 )  
dans le centre du Yatenga, 25 hab/km2 à la périphérie), 
les exploitations agricoles ont dû conserver une grande 
partie de leurs terrains en zone de glacis. Certaines, 
pour des raisons historiques, n'ont actuellement pas ac­
cès aux zones de bas de pente. Et le développement des 
cultures en bas-fonds reste soumis à des aléas : en an­
née sèche, bonne production de sorgho, mais risque d'é­
chaudage pour le riz, en année humide, engorgement et 
enherbement sont si intenses que les récoltes sont sou­
vent compromises. 
On a pu assister à une baisse importante du revenu et 
de la production agricole : autosuffisance alimentaire 
couverte à 40 % en 1984 et à 70 % en 1985 , recul des 
techniques d'intensification agricole ( travail du sol, fer­
tilisation). Face à cela, la mobilité importante des 
Mossis a permis à une province comme le Yatenga ( en­
viron 550 000 habitants) de ne pas connaître de situa­
tion alimentaire catastrophique. 
3. Une dégradation du milieu naturel 
La diminution de la pluviométrie entraîne une baisse 
de la production végétale ( culture, pâturage, arbre et ar­
buste). Le prélèvement par la population et les trou­
peaux est resté à peu près le même durant cette pério­
de. A partir de fin 1984 , la charge animale a diminué 
et, du fait de départs en migration, certaines parcelles 
cultivées sont revenues en jachère. 
Mais ces phénomènes régulateurs restent modestes et 
la bonne pluviométrie de 198 6 va certainement entraî­
ner une augmentation du cheptel. L'équilibre entre pré­
lèvements et ressources naturelles reste fragile. Les 
phénomènes de dégradation les plus frappants sont la 
diminution de la strate arborée ( sauf en bas-fond) et sur­
tout l'apparition de plaques de sol nues et stériles ( li­
thosol gravillonnaire et sol colmaté). Ce dernier phéno­
mène appelé "zipellé" en Mooré accentue le ruisselle­
ment. Le décapage du premier horizon de sol et le col­
matage de surface empêchent toute infiltration dans les 
horizons sous-jacents ( parfois profonds). Des cultures 
y sont impossibles et même les espèces naturelles her­
bacées les plus rustiques ne s'y développent plus ( Lou­
detia togoensis, Schoenfeldia gracilis). 
4. La circulation des eaux de pluie 
lement en nappe et en ravine. 
ruissel-
La dégradation des sols et du couvert végétal accélère 
les phénomènes de ruissellement. Les études ménées 
par le Programme de Recherche-Développement du Ya­
tenga se situent dans trois villages ( fig2 ) où ces phé­
nomènes se présentent de façons différentes 
• A Sabouna, le ruissellement en nappe se concentre 
rapidement dans des ravines qui, après rupture de pente, 
Fig. 3 - Types de sol et besoins en aménagement à Sabouna 
. . . .. . ... . ..  · · · ., 
s'élargissent vers des bas-fonds (fig 3). D'où l'importan­
ce du ravinement dans ce village. 
• A Ziga, le ravinement est exceptionnel. Le ruis­
sellement en nappe très important du fait de la dégra­
dation des terrains sablo-argileux se concentre vers les 
cuvettes, créant ainsi de minis bas-fonds. La longueur 
de la toposéquence est assez faible, du fait d'un modelé 
en bassins concentriques. 
• A Boukéré, zone à faible densité de population, les 
phénomènes de dégradation s'observent surtout autour 
des habitations. Les eaux de ruissellement convergent 
vers des talwegs cultivés et très boisés et, ensuite, au 
bas-fond. Ce bas-fond (rivière endoréique) est alimenté 
par un bassin versant de plusieurs centaines de km2. 
Les inondations y sont assez fréquentes. Elles peuvent 
être très bénéfiques en année sèche (1984) ou catastro­
phiques car de durée trop importante (1986). 
Les problèmes de gestion des eaux de pluie se posent 
donc en termes différents selon les terroirs. Ceci expli­
que les différences de comportement entre les paysans 
de différents villages. 
5. Les techniques de DRS 
Actuellement, pour lutter contre le ruissellement en 
nappe, deux principales techniques sont utilisées 
• la diguette en terre compactée tracée par une 
sous-soleuse et montée par les paysans (systèmes en 
diversion du FEER/ORD) sur des sites de 20 à 200 ha; 
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• le cordon de p ierre isohypse tracé avec un 
niveau à eau et construit par les paysans (système fil­
trant) sur leurs parcelles individuelles. 
Durant la dernière saison sèche, 1689 ha ont été traités 
en diguette en terre et plus de 2000 ha en cordon 
pierreux. 
Cette dernière technique a été retenue par l'opération 
test de renforcement de la vulgarisation qui a touché 
plus de 350 villages (au minimum un champ collectif 
d'un hectare aménagé par village) et près de 2000 pro­
ducteurs. 
Le traitement des ravines est plus délicat et demande 
des moyens. Soit il est laissé à l'initiative des paysans 
(murettes de pierres, branchage au fond de la ravine), 
soit il fait l'objet de micro-réalisation en gabions. Ce 
volet de la DRS reste très insuffisant au regard de la 
perte en terre et en eau qu'occasionne le ravinement. 
II. TECHNIQUE DE LUTTE CONTRE LE 
RUISSELLEMENT REACTIONS PAY­
SANNES 
1. Les propositions faites aux producteurs 
dans les trois villages étudiés 
L'intervention en matière de DRS dans ces villages 
s'est limitée, en 1984 et en 1985, à la vulgarisation de 
la technique du cordon de pierres isohypse, aux traite­
ments de petites ravines et à des tests de régénération 
de sol. En 1986 ont débuté des opérations de plus gran­
de envergure à l'échelle de bassins versants. Durant la 
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saison sèche, des enquêteurs, natifs des villages fonnés 
et rétribués pour le tracé avec le niveau à eau, se tien­
nent à la disposition des paysans pour leur apporter un 
appui technique. Les paysans ( hommes et femmes) se 
portent volontaires et débutent les travaux vers le mois 
de février ( transport de pierres, construction du cordon). 
L'aide en matériel est restée pour le moment symboli-
que ( quelques pioches, barres à mine et brouettes par 
village). Aucune aide alimentaire n'a été octroyée. Les 
paysans des groupements étaient par ailleurs déjà bien 
équipés en petit matériel par l'ORD dans le cadre du 
programme FEER. Mais les moyens de transports, 
comme les charettes, font dans la plupart des cas cruel­
lement défaut. 
Tableau I : Aménagements de DRS réalisés en 1984/85 et 1985/86 
Ziga 





programme de R/D 
cordon de pierre 
Nombre de paysans 26 2 3  
Superficie aménagée* 20 ,8 18 
( estimation) 
Superficie moyenne 0 ,8 0 ,8 
par paysan* 
Maxi 2 2 
Mini 0 ,25 0 ,4 
Aménagement collect. - -
FEER/ORD* 
Opération test de 
vulgarisation ORD 
( collectif - 3 
+ individuel 1986) 
Total aménagé 20 ,8 2 1  
• ha •• dont 3 femmes 
Les paysans de Ziga, qui connaissaient des techniques 
depuis 198 1 ,  sont moins mobilisés actuellement ( plu­
viométrie satisfaisante en 1985 ) et seulement 10 % des 
exploitations ont fait appel aux enquêteurs. A Sabou­
na, la surface aménagée est passée de 8 ,6 ha à 22 ha en 
1985 /86 et ce village a aménagé un périmètre de FE­
ER/ORD de 60 ha la même année. La surface traitée 
par exploitation est aussi en progression ( de 0,5 ha à 
0 ,9 ha). Mais c'est à Boukéré, petit village de 600 habi­
tants, que l'impact de cette technique est le plus remar­
quable. 50% des exploitants ont traité en cordon de 
pierres au moins une parcelle en saison sèche 1985 /86 . 
C'est aussi le seul village où les femmes ont aménagé 
leurs parcelles individuelles. A Boukéré, le cordon de 
pierres isohypse était inconnu avant 1984 , un site d'u­
ne trentaine d'hectares traité en diguette en terre avait 
vu le jour en 19 78 .  Six ans après, il ne reste pra-
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1 
Sabouna Kerga Boukere 
84 /85 85 /86 84 /85 85 /86 
195 60 
18 24 7 30 ** 
8 ,6 22 8 ,5 28 
0,5 0 ,9 1 ,2 0 ,9 
1 ,5 1 ,5 2 3 
0 ,3 0 ,3 0,5 0 ,25 
- 60 - -
- 5 - 1 
8 ,6 8 7  8 ,5 29 
(60 + 2 7) 
Premi.ères conclusions 
• La technique du cordon de pierre se prête très bien 
aux parcelles de petite et moyenne taille dans les zones 
où le ruissellement est uniquement en nappe. 
• Si le terrain est trop sableux et le ruissellement im­
portant, l'atterrissement est si important que les pierres 
sont enterrées dès la première année. 
• L'isolement des parcelles par rapport aux autres ( com­
me c'est le cas à Boukéré) est un atout. Les espaces de 
végétation naturelle intercalaires limitent la force du 
ruissellement ; alors que dans les deux autres villages, 
l'espace est "ouvert" et l'approche "bassin-versant" y 
est nécessaire. 
• Les paysans volontaires se mobilisent facilement sur 
l'amélioration de leurs propres parcelles au détriment 
des actions collectives ( traitement des exutoires par 
exemple). 
• La technique du tracé avec le niveau à eau est le plus 
souvent délaissée par les paysans au profit d'un tracé 
au jugé, d'où la présence d'enquêteurs spécialisés ; là se 
pose le problème de la reproductibilité de cette 
technique. 
• Les trois facteurs limitants de l'aménagement de par­
celles sont le transport des pierres, le problème des zo­
nes sans pierres ( technique de terre compactée à mettre 
au point) et surtout le peu d'intérêt que portent les pay­
sans à la végétalisation de ces obstacles physiques ( E. 
ROOSE -1986). 
Malgré tout, la diffusion de cette technique est chose 
acquise au Yatenga, grâce aux efforts des développeurs. 
Il en est pour preuve le nombre de parcelles traitées 
que l'on peut voir au bord des routes en saison sèche, 
en parcourant la Province ( surtout la zone centrale). 
2. Les besoins en ORS des exploitat ions 
agricoles : Etude des 4 cas à Sabouna 
La technique du cordon de pierres semble bien admise 
par les paysans. Quel est son impact sur les systèmes 
de culture ? Pour établir un constat précis, nous avons 
retenu le cas de quatre exploitations agricoles, toutes si­
tuées sur le territoire de Sabouna. 
Deux de ces exploitations pratiquent la culture attelée, 
aucune ne possède de charette pour le transport des pier­
res qui s'effectue soit avec des brouettes ( EA n° 1 ,  n°2, 
n° 4 )  appartenant aux groupements, soit avec des vélos 
( EA n° 2), soit avec des paniers. Les parcelles de l'ex­
ploitant n° 3 sont toutes éloignées du gisement de pier­
re et il n'a pu lever que quelques diguettes en terre avec 
sa charrue. 
1. Des situations de terrains différentes 
Ces quatres exploitations ont des parcellaires forts diffé­
rentes : aucune parcelle en bas-fond pour l'EA n° 1 
mais plus du tiers pour les exploitations n° 3 et n° 4 .  
Le reste du parcellaire situé sur les glacis peut être 
plus ou moins sujet au ruissellement. Ainsi, les ter­
rains dits très sableux ( IV) sont considérés comme peu 
touchés par l 'érosion et ne sont pas comptabilisés com­
me ayant besoin d'être aménagés en priorité. Par con­
tre, sont regroupés dans la catégorie (V) tous les sols 
dégradés, à faible réserve utile en année sèche : les sols 
sable-argileux destructurés, les sols décapés ( "zippel­
lé") ... Les sols de catégorie (V) ainsi que les terrains 




Catégorie de terrain : 
I : Bas-fond inondable 
2 Ousman 
4 Salif 
II : Bord bas-fond 
III : Gravillonnaire IV : Tès sableux 
V : Sable-argileux dégradé et sol piémont 
Tableau II : Parcellaires, type de terrain et besoin d'aménagement (1985) 
Type de terrain en % ha à 
ha ha/ 
cultivé actif I II 
1 6 1 ,2 - -
2 6 1 ,2 8 %  17 % 
3 6 ,25 0,8 36 % -
4 3 ,3 0,65 38 % 21 % 
Pour différentes raisons ( historiques, sociologiques), 
les exploitations n'ont pas les mêmes besoins de lutte 
contre l'érosion. 
L'exploitation n° 3 se sent peu concernée par les techni­
ques d'aménagement ; grande parcelle de bas-fonds, 
grande parcelle sur sable profond, il ne reste qu'une par­
celle déjà dégradée mais sur laquelle le paysan n'a pra­
tiquement rien fait, seulement quelques levées de terre 
qui disparaissent en cours de saison des pluies. L'ex­
ploitant n° 4 se trouve dans une situation analogue 
aménager 
et ( %) 
III IV V du total 
1 0% 16 % 74 % 5 (84%) 
- - 75 % 4 ,5 (75 %) 
- 30% 34 % 2,1 (34 %) 
4 %  - 37 % 1 ,35 (41 %) 
mais a déjà construit des cordons de pierres isohypses 
dans les parcelles sensibles à l'érosion. Sa motivation 
se justifie par le fait qu'il craint les excès d'humidité en 
bas-fond qui compromettraient ses récoltes. Ce même 
paysan a repris en 1986 une zone très dégradée en haut 
de pente avec cette même technique. Dans ce cas, le 
souci d'extensification et de répartition des risques 
( dans l'espace et selon le type de terrain) est très déve­
loppé. 
Le cas des deux autres exploitations est très classique 
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la majorité des parcellaires se situe en zone à risque et 
la technique du cordon pierreux est perçue par ces deux 
paysans comme un préalable au semis - à moyen ter­
me, l'objectif de ces paysans est d'aménager toutes les 
parcelles à fort ruissellement ainsi que de traiter les 
ravines. 
2. les réalisations entreprises 
La technique la plus couramment utilisée est celle du 
cordon pierreux. Les réalisations du FEER ont à peu 
près disparu et il est difficile de retrouver la trace des di­
guettes. Les paysans n'apprécient guère ce type d'ouvra­
ge qui s'érode facilement, se casse souvent et, parfois, 
cela provoque des zones sans pierre : l'exploitant n° 3, 
qui se trouve dans ce cas, a monté, avec sa charrue a­
près une pluie ou à la pioche en saison sèche, des di-
guettes en terre. Sans entretien, et surtout sans fixa­
tion de la diguette par un végétal, cette opération a é­
choué dans presque tous les cas. 
Le niveau de réalisation varie selon les exploitations. 
Deux paysans ont couvert les 3/4 de leur parcellaire en 
culture. Ce résultat encourageant doit être modulé par 
le fait qu'après construction, ces cordons pierreux sont 
très rarement entretenus. Les brèches ne sont pas répa­
rées en saison sèche, les apports supplémentaires de 
pierres ne sont pas effectués lorsque le niveau d'atter­
rissement le demande. La technique du cordon pierreux 
est vue comme une technique de réhabilitation d'une 
parcelle dégradée. Les paysans sont généralement très 
motivés pour le traitement des ravines lorsqu'elles ne 
sont pas trop importantes et qu'elles traversent leur par­
celle. 
Tableau m : Etat d'avancement des travaux d'aménagement mars 86 
Réserve Aménagements réalisés en ha 
foncière reste ravine 
ha utilisable ha à total à à 
cultivé ou aménager D1R FEER PCN TCN ha et faire traiter 
prête ha (1) 
1 6 2 5 1 ,4 (0 ,9 )  
* 
2 6 2,5 4 ,5 - -
3 6,25 0 2, 1 - -
4 3,3 3*** 1 ,35 - (0 ,8 )  
** 
DTR : cordon traditionnel en pierres 
FEER : diguette en terre compactée (opération ORD/FEER) 
PCN : Cordon de pierres en courbe de niveau 
TNC : Diguette en terre en courbe de niveau 
* Les diguettes compactées levées en 78 ont totalement disparu 
** Les deux systèmes se chevauchent sur 0,8 ha 
Les pratiques traditionnelles de traitement de ravines 
sont insuffisantes et l'objectif du paysan de boucher 
l'exutoire pour récupérer toute l'eau est souvent illu­
soire. 
En appui à ces producteurs, nous avons développé ex­
périmentalement un type de barrage filtrant en calloux 
et grillage ( fig 4 -A). Cette solution économise des pier­
res ( donc du travail), stabilise le profil de la ravine et 
revient moins cher qu'un gabionnage, celui-ci devant 
être réservé aux grosses ravines. 
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% ( 1) 
2,3 - 3,7 1 ,3 oui, en 
( 74 %) cours 
1 ,6 - 1,6 2,9 oui, en 
( 35%) cours 
0 ,2 0 ,8 1 1 , 1  non 
(4 7%) 
1 ,21 - 1 ,21  0 , 14 oui, en 
(89 %) cours 
tal aux aménagements physiques sont actuellement 
vains. Pourtant, les résultats de recherche permettent 
de faire des propositions dans ce domaine : semis de 
graminées pérennes ( Andropogon, Conchrus), d'euphor­
biacées, d'arbustes ou d'arbres. Après discussion, la 
plantation d'arbres utiles ( karité, néré, acacia) semble 
être la solution la plus appréciée par les producteurs, 
mais la plus difficile à entreprendre du point de vue 
technique : la complantation d'arbres de grande taille 
( de 20 à 40 arbres/ha) ne peut de toute manière avoir 
l'effet de haie anti-érosive recherché. 
Il apparaît clairement que les travaux de lutte contre le 
ruissellement et l'érosion mené par ces paysans reflè­
tent des objectifs à court terme (régénération de sol, 
amélioration foncière, augmentation de la surface culti­
vée) mais non de véritables entreprises d'aménagement 
à long terme. Cette constatation est à replacer dans le 
contexte socio-économique du pays Mossi du Yatenga. 
Les systèmes de production y sont ouverts vers d'au­
tres horizons : Côte d'Ivoire, Sud-Ouest du Burkina 
(Bendit, 1982 ). L'exploitant n° 1 ,  âgé de 65 ans, qui a­
vait entrepris un travail d'aménagement considérable 
sans gros moyens depuis 5 ans, a préféré en 1986 , cul­
tiver dans la région Ouest du Burkina, délaissant ainsi 
ses champs du Yatenga. on peut imaginer la même si­
tuation avec les exploitants n° 2 et n° 3. Paradoxa­
lement, l'exploitant n° 4 ,  le plus âgé, est le plus dispo­
nible pour ces travaux et le plus conscient de l'intérêt 
du reboisement. 
Néanmoins, ces quatre exemples montrent qu'il est pos­
sible de développer des techniques de DRS à la portée 
du paysan. Mais il faut se soucier maintenant de la lar­
ge diffusion de ces techniques et de l'appui que le déve­
loppement doit apporter (formation, moyens de trans­
port, matériel). Les besoins d'aménagement de parcel­
les sont estimés à 200 000 ha pour le Yatenga (Billaz, 
1979 ). 
3. Appréciations et propositions venant des 
paysans : quelques perspectives pour la re­
cherche 
Outre le souci d'accroître leurs surfaces cultivables, les 
paysans ont, à travers la lutte contre le ruissellement 
et l'érosion, l'objectif de garder le maximum d'eau sur 
la parcelle. L'amélioration du profil cultural par le tra­
vail du sol n'est pas une priorité pour le paysan, car 
pour lui cette technique culturale est plutôt une prati­
que de sarclage. C'est donc en ralentissant le ruisselle­
ment que le paysan compte augmenter le stock d'eau 
sur sa parcelle. 
1. L'évolution des pratiques paysannes de DRS 
Les producteurs du Yatenga sont passés, en une 
trentaine d'années, de techniques traditionnelles (aligne­
ment de pierres, haies d'andropogon) ... à des techniques 
d'aménagement global de la parcelle plus efficaces (cor­
dons isohypses). Actuellement, les paysans recher­
chent de plus en plus à valoriser les eaux de ruisselle­
ment par des processus simples mais caractéristiques 
de climats semi-arides. Il n'est pas rare de rencontrer en 
bordure de parcelle, des diguettes en terre permettant de 
dévier l'eau de ruissellement vers les champs cultivés. 
D'autre part, on est frappé de voir dans le haut de la 
toposéquence des parcelles aménagées sur des sols sque­
lettiques mais situées dans des débuts d'exutoires. On 
retrouve bien ici le souci de valoriser les terrains là où 
l'eau se concentre, augmentant ainsi, après aménage­
ment, les chances d'une culture en année sèche. 
Ces nouvelles stratégies vis-à-vis du ruissellement 
sont surtout perceptibles dans les terroirs fortement sa­
turés et dégradés (quartier de Kerga à Sabouna) où l'a­
ménagement de parcelles va de pair avec l'augmen­
tation ou le maintien des surfaces cultivées. 
2. Perspectives pour la recherche 
Les observations faites sur les parcelles des produc­
teurs ainsi que leurs suggestions nous ont permis de dé­
finir quelques problématiques de recherches (1985 -86) : 
le captage et la gestion des eaux de ruissellement, la 
mise au point d'une technique de lutte contre le ruissel­
lement dans les zones sans pierres, la fixation des amé­
nagements physiques par des végétaux et les techni­
ques de régénération des sols. 
La gestion des eaux de ruissellement 
Les zones très fortement dégradées de haut de pente, où 
le ruissellement dépasse 80 % représentent d'assez gran­
des surfaces au Yatenga. L'idée ici est de valoriser les 
eaux venant d'impluvium de plusieurs hectares en les 
concentrant vers des parcelles cultivées de surface moin­
dre situées en aval. Le captage des eaux se fait par de 
grosses digues en terre de 60 cm de hauteur situées 
dans la pente (fig. 4 b) 
Les premiers résultats montrent que les risques d'éro­
sion peuvent être importants si l'aménagement en aval 
est insuffisant, mais que cette concentration d'eau en­
traîne la concentration des éléments fins emportés, au 
niveau du premier cordon de pierres. Ceci permet déjà 
au bout d'un an d'augmentation de la surface de la par­
celle aménagée en remontant vers l'amont. Cette tech­
nique, peu valorisée en année humide, implique le 
"gel" de l'espace en amont où le ruissellement doit être 
maximum. Sur le même thème, des essais de déviation 
ont été entrepris sur le plateau de Mossi (programme 
allemand - CILLS). 
L'amélioration 
compactée 
des diguettes en terre 
Sur propositions des paysans de Ziga, ce thème a fait 
l'objet d'expérimentation en 1986 . Les risques de for­
mation de brèches dans un système de diguettes en ter­
re sont importants et favorisent ensuite l'érosion en ra­
vine. Pour éviter cela, un système filtrant a été expé­
rimenté (fig. 4 .C). Les diguettes isohypses sont entre­
coupées de filtres constitués d'une fascine en paille de 
céréale maintenue par des piquets. Cette fascine peut 
être remplacée après la première saison des pluies par 
une haie d'andropogon gayanus qui fera ensuite office 
d'obstacle filtrant. 
En matière de lutte contre l'érosion, les problèmes po­
sés aux techniciens restent nombreux. L'expérience ac­
cumulée depuis 20 ans montre que les propositions 
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Fig. 4 - Expérimentation en DRS 
a. traitement des petites ravines 
b. concentration des eaux de ruisellement 
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techniques faites aux paysans doivent répondre à leurs 
objectifs et prendre en compte leurs suggestions.' 
m. CONCLUSION DE L'AMENAGE­
MENT INDIVIDUEL A L'AMENAGEMENT 
COLLECTIF 
Les opérations de DRS au Yatenga ont débuté par un 
vaste programme d'aménagement global 120 000 hec­
tares (GERES). Au fil des années, la lutte contre le 
ruissellement et l'érosion est devenue le souci premier 
du producteur du Yatenga : améliorer ses parcelles, gar­
der le maximum d'eau. Les efforts du développement 
ont permis de diffuser très largement les techniques de 
diguettes en courbres de niveau. Les expériences d'amé­
nagement collectif ont eu, dans la plupart des cas, 
moins de succès que les opérations visant la parcelle 
du paysan. Pourtant, il est reconnu par tous que l'ef­
ficacité maximum des techniques de DRS est atteinte 
lorsque celles-ci concernent une grande partie du paysa­
ge : segment de bassin versant ou bassin versant dans 
sa totalité. 
L'analyse de l'adoption des techniques de DRS au ni­
veau de quelques villages montre qu'elle a été peut-être 
plus importante (par le nombre de personnes touchées) 
que l'adoption des techniques proposées antérieurement 
par le développement (culture attelée, fertilisation). 
Peu d'obstacles limitent actuellement l'extension de cet­
te diffusion. 
Tout d'abord par la formation, la sensibilisation des 
paysans. Premièrement, la proportion des eaux de ruis­





celles cultivées restera faible car les phénomènes éro­
sifs tendent à se concentrer dans les ravines ou dans les 
zones incultes. L'objectif des producteurs de garder un 
maximum d'eau doit rejoindre celui d'aménager l'en­
semble du paysage. Deuxièmement, il faut tendre à re­
valoriser les espaces non cultivés, actuellement forte­
ment dégradés. La mobilisation des paysans concerne 
uniquement les champs , mais ils sont consommateurs 
et demandeurs d'espaces à cultiver. Si la mobilisation 
collective n'a pas pu se faire (sans incitation au déve­
loppement) sur les segments de paysage cultivés (sans 
doute à cause d'une appropriation très poussée du fon­
cier dans cette région), peut-être est-elle envisageable 
sur les zones à vocation sylve-pastorale ? La recherche 
du bois et du pâturage deviendra à moyen terme aussi 
problématique que celle de l'eau en saison sèche. Une 
sensibilisation bien abordée en vue de produire du four­
rage pour l'élevage pourrait permettre de mobiliser col­
lectivement les populations. De toutes les façons, ces 
ressources ( ou nouvelles ressources) seront gérés collec­
tivement à l'échelle des terroirs villageois. Outre les 
obstacles sociologiques à la diffusion de ces propo­
sitions, le référenciel technique pour l'amélioration de 
la gestion des espaces non cultivés est encore très in­
complet. 
Ce n'est pas seulement un travail d'amélioration de la 
gestion, de l'espace qu'il faut envisager pour le Yaten­
ga (comme on pourrait le concevoir pour le Sud du 
Burkina), mais des interventions de régénération et d'a­
mélioration de l'espace agraire. Ceci n'est envisageable 
si, au préalable, le problème de la maîtrise des eaux de 
ruissellement n'est pas résolu au niveau des bassins 
versants. 
Conditions et premiers résultats de la prise en charge des 




L'engagement des populations dans une stratégie de conservation des eaux et du sol commande la réussite et la péren­
nité des actions entreprises. Le succès de cette stratégie est conditionné par 
- la formaJion el l'organisation des populations dans le cadre d'une approche multisectorielle de planijicalion à 
la base et d'aménagement du terroir ; 
- la liberté des choix techniques et des calendriers d'exéculion laissée aux exploitants en fonction de leurs possi­
bilités et de leurs besoins ; 
- la satisfaction rapidement accessible des besoins fondamentaux vivriers et monétaires ; 
- au delà de ce revenu minimum, la nécessité de disposer d'un surplus disponible pour l'investissement ; 
- la prise en charge par les populations du suivi-évaluation et de la maintenance sous le double aspect de l'entretien 
des ouvrages de protection ou de contrôle de l'eau, et de mise en culture des champs individuels selon les techniques 
appropriées. 
La communication portera sur l'analyse des actions suivies ou évaluées par le CIEPAC au Niger et selon les critères 
définis ci-dessus. 
Introduction 
Les progrès spectaculaires de l'érosion hydrique et éo­
lienne en pays sahéliens depuis une quarantaine d'an­
nées ont amené une prise de conscience des dangers de 
ce phénomène, qui s'accélère de plus en plus, par les 
gouvernants et les aides extérieures. 
Depuis 1960, en s'inspirant des modèles américains et 
maghrébins, divers programmes ont été lancés et ont 
fait dans l'ensemble la preuve de leur capacité techni­
que à contrôler les érosions. Mais deux points faibles 
sont apparus 
- l'insuffisance et souvent l'absence d'effet d'entraine­
ment pour inciter les paysans à pratiquer sur leurs ter­
res les méthodes testées. 
- et plus grave encore, l'insuffisance de mise en valeur 
et d'entretien par les exploitants, entrainant une efficaci­
té réduite des aménagements et leur faible durée de vie. 
La prise en charge par les exploitants de ces terres pro­
tégées, le plus souvent déjà cultivées semblait lors de 
l'établissement des projets aller de soi et ne présenter 
aucune difficulté, d'autant plus que les travaux n'entrai­
naient aucune modification du statut foncier. 
Les évaluations faites au bout de quelques années ont 
cependant révélé de graves lacunes dans la préparation 
de la plupart des projets : manque d'information et de 
participation des villageois concernés, insuffisances 
quantitative et qualitative de l'encadrement, surtout 
qu'aucune formation n'avait été donnée aux paysans, au 
moins à l'origine. 
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Les programmes ultérieurs ont tenu compte avec plus 
ou moins de succès de ces premières observations ; l'a­
nalyse des difficultés a montré que dans la plupart des 
cas, les conditions d'une véritable participation, basées 
sur une motivation précise, n'étaient pas remplies. 
Nous proposons de passer rapidement en revue les prin­
cipaux projets exécutés au Burkina Faso et au Niger, 
pour comparer les objectifs, les conditions de participa­
tion et d'organisation du village, les résultats obtenus. 
I. Au Niger, 
la région de l'Ader Doutchi Maggia ( Département de 
Tahoua) s'était révélée particulièrement touchée par 
l'érosion, en raison d'un relief de plateau coupé de val­
lées aux flancs abrupts, d'un déboisement accéléré et 
d'une densité rurale très forte, parfois supérieure, dans 
les vallées, à 100 hab/km2. Dans de nombreux sites, 
les paysans tentaient de lutter contre l'érosion par des 
alignements de pierres. 
Le schéma d'aménagement régional ( SMUH 19 64-5) 
proposait des aménagements anti-érosifs sur 40 000 ha 
de terres cultivables, en excluant les zones de plateaux 
et les bassins versants de la partie nord, avec une plu­
viométrie de 300-4 00 mm/an, pour éviter de diminuer 
le ruissellement et de nuire ainsi au remplissage des 
barrages de retenue prévus (Iboharnane notamment). 
1. Vallée de la Maggia 1965-I9n 
L'expérience du GERES au Burkina Faso, et l'implan­
tation dans la vallée de la Maggia du Service National 
de l'animation au développement firent choisir dès le 
début de l'opération une large collaboration avec les po­
pulations. Une première phase d'information, avec l'uti­
lisation de maquettes et réalisation de fossés-ados et pe­
tits barrages ( stages de Kama-Kamo, Tama et Sambo 
Illyassou - 19 65-6) fut suivie d'une réunion des repré­
sentants des villages pour déterminer les priorités gui­
dant le choix des terres à aménager ( réunion de Tama, 
novembre 19 67 ). Ces priorités concernaient : 
- petit bassin versant 
- terres déjà cultivées et de bonne qualité 
- demande et engagement formels du village pour four-
nir la main d'œuvre nécessaire au moment prévu. 
Le Génie Rural ( Sogheta) était chargé d'assurer l'assis­
tance technique, en particulier le choix définitif des si­
tes et le piquetage des courbes de niveau, la population 
se chargeant d'effectuer les travaux en investissement 
humain. Les terres aménagées restaient à la disposition 
des exploitants traditionnels. 
Le premier chantier ouvert à Kore-Saïda en 19 65-66 
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fut un échec : les villageois étaient partis en exode au 
Nigeria - considéré comme la seule ressource monétai­
re permettant le paiement de l'impôt Trois ha seule­
ment furent réalisés en investissement humain, le reste -
37 ha - exécuté au grader. 
Les conventions de village : 
La nécessité d'une ressource monétaire conduisit, après 
négociations avec les villageois, à l'adoption d'une 
compensation pécuniaire calculée de façon à don­
ner au travailleur un montant sensiblement égal à celui 
que lui aurait rapporté son travail en exode. Pour éviter 
de créer un système d'ouvriers salariés, et donner à la ré­
munération la forme d'une prime d'aménagement, les 
montants calculés à partir du nombre de mètres linéai­
res exécutés et reçus comme conformes par le Génie 
Rural étaient remis à un "Comité villageois d'aménage­
ment" choisi par les villageois et qui assurait la consti­
tution et l'encadrement des équipes, la distribution de 
l'argent et, s'il l'avait voulu l'emploi pour des dépenses 
d'intérêt public d'une partie de cette somme. 
En même temps, les essais menés à Kaouara et Alloko­
to fixaient les choix techniques sur le fossé ados-aval, 
avec revêtement de pierres sur le parement aval pour é­
viter les érosions ; seules les terres en forte pente et 
caillouteuses étaient traitées en murets. La correction 
des torrents (Kori) n'était envisagée que pour des cas 
particuliers, avec des ouvrages classiques de chutes sur 
le lit mineur. 
Système technique et conventions de village permirent 
la réalisation, de 19 67 à 197 2 de 2 200 ha d'aménage­
ments intéressant 1 2 villages. Son abandon à partir de 
197 2 est dû aux motifs suivants : 
- motivation insuffisante de la population, plus attirée 
par la prime (portée de 25 à 30 FCFA le mètre linéai­
re) que par l'exploitation des terres - abandon de 40 % 
des superficies traitées. 
- absence d'entretien, de réparation des brêches dans les 
ados , 
- dégradations dues aux érosions régressives à partir des 
Koris non traités, 
- et surtout, résultats très médiocres de la campagne de 
197 1 -7 2 sur les terres aménagées ( coton = 0 ,  sorgho et 
mil de 300 à 400 kg/ha, soit un supplément de moins 
de 50 kg/ha par rapport aux terres non aménagées). 
Sans approfondir l'analyse, et sans tenir compte en par­
ticulier de la pluviométrie, la comparaison des résul­
tats espérés ( 1  000 à 1 200 kg/ha) avec les résultats 
effectifs firent abandonner toute l'opération, sans cher­
cher à l'améliorer ni à préciser les raisons d'une certai­
ne désaffection des paysans pour les terres aménagées. 
Les évaluations les plus récentes (1984 et 1985 ) mon­
trent que la moitié des aménagements est cultivée cha­
que année, et bénéficie d'un entretien suffisant et de ré­
parations sommaires ; les parties non cultivées -
souvent les zones amont - servent de pâturage. Les 
multiples Kori, non traités, sont à l'origine de puissan­
tes griffes d'érosion ; les barrages édifiés en quelques 
points ont tous été, soit emportés soit contournés et 
n'ont pas été réparés. 
2. Badeguicheri 1972-1984 
On aurait pensé que l'opération de Badeguicheri lancée 
en 1973  dans le cadre d'un vaste projet de dévelop­
pement intégré de cette vallée aurait tiré les leçons des 
difficultés rencontrées dans la maggia. Il n'en a rien été 
et Badeguicheri marque même un recul par rapport aux 
essais de participation de la Maggia. Les villages ont 
été informés et 40 h .. ont été traités en dix ans par des 
équipes salariées. Aucune évolution dans les techni­
ques appliquées, aucune correction des Koris. La protec­
tion des terres de culture a été assurée plus ou moins 
efficacement par des murets sur le haut des pentes, in­
cultivables, et par endroit, par un fossé de garde avec di­
version sur les exutoires naturels - ce qui a augmenté 
leur puissance érosive. 
Les terres ont été laissées aux villageois, sans forma­
tion, sans organisation spécifique, sans petit matériel, 
et l'ensemble du réseau est très déterioré. 
3. Stages villageois d'entretien et réparation 
A la demande de l'Union Nigérienne de Crédit et de 
Coopération, plusieurs stages de formation à l'entre­
tien des aménagements ont été organisés par le CIE­
PAC à l'intention des villageois et de l'encadrement 
(Allokoto dans la Maggia 1979 , 80 et 82 -
Roukouzoum dans la vallée de Badeguicheri en 198 1 
et 82 ). Les exploitants ont été formés à l'utilisation 
des tuyaux niveau d'eau, des triangles à clinomètre et à 
la fabrication de petits ouvrages anti-érosifs et de bloca­
ge des rigoles (chutes en fer à cheval en pierres sè­
ches). A Roukouzoum, plusieurs Kori qui causaient de 
gros dégâts aux champs voisins ont été aménagés par 
des chutes en gabions : les villageois ont été rémuné­
rés dans la mesure où ils avaient remis en état les fos­
sés-ados et bloqué les débuts de rigoles dans leurs 
champs (3 jours payés et 3 en investissement humain 
par semaine). 
L'arrêt de l'opération de productivité de Badeguicheri, 
en 1984 , a entraîné l'arrêt des aménagements anti-éro­
sifs dans la vallée. 
4. Le projet Keita, 
qui a débuté en 1984 a recherché la participation active 
des exploitants, tout en utilisant de gros moyens méca-
niques, en particulier pour le transport des pierres. 
Le système fossés-ados revêtu à l'aval a été systéma­
tisé, mais s'accompagne d'une correction de certains 
Koris, de reboisement amont en cuvettes, et d'un enca­
drement et d'appuis pour la mise en culture des terres 
aménagées, pour la plupart abandonnées depuis la sé­
cheresse. 
Deux aspects particuliers à signaler : 
a. une redistribution des terres par le Comité Villa­
geois de Développement sous la surveillance du sous­
préfet, en fonction du travail accompli par la famille, 
de sa composition, de son exploitation : c'est le seul 
cas où la CES s'accompagne d'intervention dans le do­
maine foncier ; 
b. les travaux d'extraction des pierres, de construction 
des ados, leur revêtement sont effectués par des é'luipes 
féminines : devant la menace d'abandon des villages de 
la région de Wadey par le projet en raison de l'absence 
de main d'œuvre, les hommes étant partis en exode, les 
femmes se sont engagées à exécuter les tâches prévues 
à leur place, attirées (semble-t-il) plus par la distribu­
tion de vivres PAM que par d'éventuels profits agrico­
les : cependant, au vu des résultats de 1985 -86 - plus 
d'l t/ha de sorgho - la situation risque d'évoluer favora­
blement - mais il est trop tôt pour savoir si l'entretien 
sera bien assuré : les dégâts causés au dernier hivernage 
ont été réparés par le Projet, et non par les usagers. 
Sur le plateau de Laba, le projet IŒIT A conduit 
une opération de récupération des glacis avec fossés­
ados revêtus en utilisant sur chaque banquette les 2 /3 
amont de la surface comme impluvium, le 1 /3 aval 
étant cultivé, le trop-plein éventuel d'eau étant évacué 
par des passages réservés. Cette technique, qui se rap­
proche d'un système traditionnel est intéressante, mais 
sa perfection coûte cher : environ 200 0 00  F l'hectare. 
On peut encore citer quelques réalisations de CES sur 
des surfaces limitées : opérations de productivité de Ta­
houa (aménagement de la petite vallée de Keyda à Kal­
fou avec correction du kori), opération Banque Mon­
diale du haut bassin de Tama (qui n'intéresse pas les 
villageois ; ils avaient demandé un barrage pour recons­
tituer les épandages de crues - et les ouvrages de correc­
tion du kori - pourtant traités à partir de l'amont ont 
presque tous été tournés). 
L'énumération de ces aménagements au Niger laisse 
une impression d'échecs successifs, et d'une certaine in­
différence des cultivateurs devant cette situation. Et 
pourtant, les aménagements traditionnels de Gandari 
(les lignes de pierre traditionnelles) se sont multipliés 
ces dernières années, avec des améliorations techni­
ques : les lignes d'épierrage sont souvent de niveau, 
leur construction est plus soignée, le gabarit plus 
grand et capable de résister à des averses plus fortes. 
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Mais à la différence du Burkina Faso, cette CES villa­
geoise n'a pas reçu d'appui suivi en formation et en réa­
lisations de la part d'ONG capables de perfectionner les 
technologies traditionnelles, d'apprécier les besoins et 
les désirs de la population, d'intégrer dans la vie socio­
économique du village une opération de conservation 
de l'eau et de protection des terres en corrigeant au vu 
des résultats les techniques employées et leurs modali­
tés d'application. 
II. La prise en charge des aménagements par 
les utilisateurs 
La séparation entre les techniques traditionnelles, mal 
connues et jugées insuffisantes, au regard de l'érosion, 
et les grands aménagements appuyés par des finance­
ments extérieurs n'est donc pas restée étanche et on a 
constaté des effets induits ; au Niger, dans la région de 
l'Ader Doutchi, les lignes de pierres ont été mieux 
construites, sont souvent plus hautes ( 2  rangées de 
pierres au lieu d'une) et respectent mieux les lignes de 
niveau ; au Burkina, le respect de la ligne de niveau est 
généralisé, grâce à l'emploi du tuyau d'eau ou du ni­
veau de maçon et, dans les régions dépourvues de pier­
res, on trouve même de petits aménagements avec fos­
sés-ados de moindres dimensions, mais plus rappro­
chés les uns des autres. 
La prise en compte des techniques traditionnelles dans 
les grands aménagements - en particulier au Burkina -
est récente et résulte de deux approches successives 
- la recherche des motifs entrainant les difficultés d'en­
tretien et de mise en valeur 
- la recherche des motivations prioritaires des exploi­
tants. 
1 .  Motifs avancés pour les difficultés d'entretien des 
grands aménagements : 
- le gabarit trop important des ouvrages, fossés-ados 
ou murets, avec de trop grandes distances horizontales 
entre deux lignes ( difficultés pour le sens du billon­
nage). 
- médiocre valeur agricole des parties amont, néces­
saires pour la protection du périmètre, mais demandant 
un gros travail de préparation du sol (d'où la pratique 
du sous-salage mécanique au cours des dernières 
années). 
- superficies trop vastes dépassant les possibilités de 
travail et d'entretien du village ( Samba Tinga dans la 
Maggia 360 ha) et à plus forte raison des exploitants 
"propriétaires" lorsqu'il n'y a pas eu de réajustements 
fonciers par les autorités traditionnelles, 
- implantation des périmètres sans tenir compte des 
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passages de personnes et surtout des troupeaux, 
- absence de correction des torrents (Niger) ou de traite­
ment des exutoires ( Burkina) entrainant des reprises 
d'érosion avec griffes d'érosion régressive dans les 
champs, 
- disproportion entre le travail demandé dès la première 
année ( mise en valeur et entretien) et le profit supplé­
mentaire retiré, d'autant plus faible qu'une grande partie 
des aménagements a été faite pendant un cycle d'années 
sèches. 
Ces différents motifs ont certainement joué un rôle, 
variabie selon les lieux et les années. Mais les tenta­
tives faites pour pallier ces difficultés n'ont eu que peu 
de succès et n'ont pas entrainé d'améliorations suffisan­
tes dans la maintenance des surfaces traitées : à l'éviden­
ce, le fond du problème relevait d'une question de moti­
vation, qui fut étudiée en particulier au cours des sta­
ges villageois portant à la fois sur les techniques et sur 
des analyses de situation par enquête-participation, au 
Burkina et au Niger, et par l'évaluation des résultats 
obtenus par les ONG au Yatenga et à Kaya. 
2. Recherche sur les conditions de prise en charge : 
séminaire inter-Etats 
Cette recherche fit  l'objet de deux séminaires inter-Etat 
tenus à :  
- Ouahigouya - Août 198 2 ( Burkina Faso, Niger) orga­
nisé par le CIEPAC et IPD/AOS 
- Niamey - Mars 1984 ( Niger, Burkina Faso, Sénégal) 
organisé par le CIEPAC et ENDA 
a. Ouahigouya 
Au niveau des motivations, il résultait des enquêtes et 
de la pratique des ONG actifs dans le domaine de la 
CES ( Projet Agro-forestier, Oxfam, Projet DRS, Cari­
tas) que les techniques imposées par les grandes opéra­
tions ne correspondaient pas aux besoins 
prioritaires des exploitants ceux-ci deman­
daient l'amélioration de l'approvisionnement en eau, en 
particulier pendant ces années de sécheresse, par le sto­
ckage sur place de l'eau de pluie, son infiltration, si 
possible la récupération des eaux amont, donc un systè­
me freinant l'eau, acceptant les écoulements en nappe 
provenant de l'amont, pentes et glacis - alors que le 
système fossés-ados est imperméable, ne concerne que 
ta pluie tombée sur la parcelle et vise surtout à bloquer 
l'érosion : avec une pluviométrie de 300 ou 350 mm, 
les rendements en sorgho et même en mil sont forcé­
ment médiocres. 
En fait, le sigle CES amalgame deux objectifs : la con­
servation de l'eau, la lutte contre le ruissellement ( ce 
que recherchent les paysans en priorité) et la conserva­
tion du sol, lutte contre l'érosion (ce que cherchent en 
priorité les aménagements de bassins versants). Si les 
techniques de lutte sont les mêmes dans leurs princi­
pes, les applications différent en fonction des priori­
tés : on a même pu dire (Baker au Kenya) que "la terre 
avait été protégée contre les gens". 
Ces priorités différentes peuvent être atténuées lorsque 
la pluviométrie est suffisante, d'autant plus que les pay­
sans sont aussi très conscients des dangers de l'éro­
sion ... mais leur survie est liée à la récolte de l'année 
en cours, au court terme et non à un avenir plus ou 
moins lointain. On s'explique mieux les réticences des 
exploitants devant les aménagements : l'erreur a été de 
confier aux paysans la maintenance d'un périmètre al­
lant contre leur intérêt immédiat et n'intégrant 
pas leur système de culture adaptée à la sécheresse, qui 
a fait ses preuves en leur permettant de survivre - plus 
ou moins facilement - depuis des dizaines de siècles. 
Sur le plan technique, les résultats obtenus par 
les ONG, les travaux de l'IPD/AOS à Sabouna, le sta­
ge préparatoire du CIEPAC à Somiaga montrèrent la 
validité des techniques traditionnelles améliorées par 
l'utilisation d'un niveau de maçon, ou d'un tuyau-ni­
veau d'eau pour tracer des courbes strictement de ni­
veau. Les mesures de rendements, malheureusement 
peu nombreuses montraient des résultats supérieurs de 
20 à 140 % aux témoins non aménagés et variant pour 
le sorgho de 370 à l 280 kg/ha, moyenne générale 729 
kg/ha. Ces chiffres sont comparables à ceux obtenus 
en Chine (District de Chang-Wu) avec un accroisse­
ment des récoltes céréalières de 30 % (Mazingira - Oct. 
8 5  biblio n° 5). 
Les temps de travaux varient de 12 à 60 hommes/jour 
à l'hectare pour les diguettes en cailloux, de 10 à 37 
hommes/jour/ha pour la confection de micro-bassins 
ou croissants de lune en terre (cf. C. Reij Biblio n° 7 ). 
b. Niamey 
Ce séminaire, décidé à la fin de celui d'Ouahigouya a­
vait pour but de comparer les différents systèmes tradi­
tionnels et leurs résultats, pour une approche écono­
mique de l'aménagement au niveau de l'exploitant, 
d'étudier la complémentarité entre grands aménage­
ments anti-érosifs et aménagements individuels ou vil­
lageois, enfin de rechercher comment réhabiliter cer­
tains périmètres des programmes précédents en asso­
ciant la correction des koris et la remise en état des 
champs cultivés. 
Sur le premier point, le séminaire a pleinement con­
firmé les chiffres réunis à Ouhigouya, mais a égale­
ment révélé la difficulté d'obtenir des chiffres complets 
sur plusieurs années. Des études précises sur les ruis­
sellements des terres aménagées, les suppléments de 
rendement sont nécessaires (elles viennent d'être entre­
prises par l'ORSTOM) ; la complémentarité - ou 
mieux le relai par de grands aménagements - devra par 
la force des choses être envisagé dans le cadre d'une pla­
nification régionale ; enfin la réhabilitation des anciens 
aménagements, en particulier au Niger doit faire inter­
venir à la fois la puissance publique pour la correction 
des cours d'eau, et les exploitants pour la remise en 
état de leurs champs, des petits ouvrages, en particulier 
le blocage des rigoles et les réparations aux fossés-ados 
et aux murets. 
Conclusions 
Au terme de ces études et de ces réflexions, le succès 
d'opérations de CES prises en charge par la population 
parait reposer sur un certain nombre de conditions, mal 
connues et pourtant mal respectées lors des grands pro­
grammes des 2 5  dernières années. L'aménagement 
doit : 
1 .  Correspondre à un besoin prioritaire bien défini et 
reconnu comme tel - dans le cas du Sahel, augmenter 
l'approvisionnement en eau des plantes. 
2 .  Sataisfaire au meilleur compte et à court terme les 
besoins vivriers et monétaires ; la CES ne peut pas fai­
re l'objet d'une opération sectorielle, mais doit tenir 
compte des autres potentialités - notamment des cultu­
res maraîchères de saison sèche : elle doit être un élé­
ment d'une planification à la base et de l'aménagement 
du terroir ; les paysans sont très sensibles à la dégrada­
tion de leur environnement, accéléré ces dernières an­
nées et sont presque partout prêts à lutter pour l'arrêter. 
3. Marcher au rythme des exploitants en laissant la 
plus grande liberté possible de choix des techniques et 
de calendrier ; il ne faut pas oublier que la plupart d'en­
tre eux ne disposent d'aucune réserve, et que la sécurité 
les oblige à minimiser les risques, ce qui nuit à toute 
innovation, et incite à porter le maximum d'effort sur 
le secteur traditionnel : la CES exige du temps, en par­
ticulier pour l'entretien, au moment où le paysan est le 
plus sollicité par les sarclages. 
4 .  Cette agriculture de survie explique l'impossibilité 
d'aménagement des Koris en investissement humain 
lorsqu'il est en concurrence avec une tâche rémunérée ; 
le système des Conventions de village et de la com­
pensation pécuniaire au Niger avait l'avantage de main­
tenir les hommes au village et de permettre les travaux 
avec le risque, difficile à mesurer - de voir dans l'opé­
ration un profit monétaire immédiat et assuré, entrai-
nant l'absence de motivation pour exécuter par la suite 
un entretien "gratuit". 
5. Cette même difficulté se retrouve dans la "réhabi­
litation" des anciens périmètres. Le système testé à 
Roukouzoum (Badeguicheri) jumelant travail gratuit 
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sur les champs et travail rémunéré pour la correction 
des torrents a bien fonctionné, mais l'attrait de l'argent 
n'a-t-il pas été le moteur de l'opération ? Certains 
champs n'ont pas été cultivés, et les barrages édifiés 
n'ont pas été entretenus au cours de l'hivernage sui­
vant, et certains ont été contournés ... 
6 .  Une véritable prise en charge ne pourra s'effectuer 
que lorsque les exploitants auront vu, et mesuré, le 
supplément de récolte donné sur les terres aménagées, 
cultivées avec autant de soin, sinon plus que le reste de 
l'exploitation. C'est déjà le cas sur certains terroirs du 
Yatenga, où la pression démographique est forte : on 
peut espérer que de tels exemples se répandront et se­
ront suivis par tous. 
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Depuis les années 1950, on a constaté une dégradation des paysages soudano-sahéliens d'Afrique occidentale. La cau­
se principale se trouve dans la croissance démographique qui entraîne d'une part l'extension des surfaces cultivées, la 
disparition des jachères, la surcharge en bétail et l'épuisement des sols, et, d'autre part, l'émigration saisonnière ou 
de longue durée : on n'a pas trouvé, jusqu'ici, de système de production intensif stable. 
Or, l'état de crise généralisé entraîne une restriction de la capacité des pays accueillant traditionnellement les émi­
grants. Les conditions politiques sont mûres pour une promotion régionale du développement rural par ses propres 
forces. Par ailleurs, il est clair que l'intensification de la production en zone semi-aride passe obligatoirement par la 
maîtrise de l'eau, non seulement sur les zones irrigables (peu étendues) mais aussi sur les versants où se développent 
les cultures pluviales (surfaces dix fois supérieures) d'où s'échappe une masse considérable d'eaux de ruissellement 
(KR 20 à 40 % des pluies), de terre et d'éléments fertilisants érodés. 
Face à cet énorme problème, on a voulu mobiliser de gros moyens mécaniques et appliquer telles quelles des métho­
des anti-érosives importées des pays développés. Devant l'échec de telles entreprises ( ex. GERES), on a cherché à 
intéresser les populations sans changer de technique. Bien que des progrès sensibles aient été réalisés, on n'a pas at­
teint en dix ans un impact suffisant sur l'étendue du problème. Plus grave, les aménagements ne sont pas entretenus, 
la méthode contestée et sa diffusion est nulle. Seule la prise en charge par les paysans ·eux-mêmes peut résoudre 
assez vite ces problèmes de dégradation des terroirs. L'Etat pourrait intervenir pour organiser la formation des cadres 
et favoriser une politique des prix (des produits agricoles, des intrants). 
Actuellement, grâce à diverses ONG, différentes méthodes traditionnelles de conservation de l'eau sont remises à 
l'honneur et améliorées qui permettent une maîtrise des eaux pluviales aux champs (rain farming) ou même la récu­
pération des eaux ruissellant d'amont (run off farming) pour abreuver le bétail et fournir une irrigation d'appoint aux 
cultures de soudure. Mais cette approche individuelle à l'échelle de la parcelle n'est qu'une première étape. Pour être 
pleinement efficace, l'aménagement doit s'inscrire dans un cadre plus vaste ( bassin versant) et s'appuyer sur le 
développement intégré des cultures, des arbres et de l'élevage. 
INTRODUCTION 
Depuis les années 1950 , et plus spécialement depuis la 
longue période sèche, on constate une évolution pro­
fonde des paysages soudano-sahéliens d'Afrique occi­
dentale : dégradation de la végétation ( disparition d'ar­
bres et même de graminées pérennes), dénudation, en­
croûtement puis décapage des sols, augmentation du 
ruissellement, ravinement des versants, changement du 
régime d'écoulement des rivières, baisse du niveau des 
nappes et finalement aridification du microclimat régio-
nal ( MULLARD et GROENE, 19 6 1  ; MARCHAL, 
19 79 ; ROOSE, 1985 ). Les causes principales sont 
les pressions démographiques ( trop forte charge en 
hommes et en gros bétail pour une potentialité de pro­
duction très variable) et socio-économique ( extension 
des surfaces défrichées, dessouchées et labourées méca­
niquement en vue de cultures industrielles ou vivrières, 
sur pâturage, feux de brousse, etc ... ). La sécheresse 
plus longue que d'habitude n'a fait qu'accélérer le désé­
quilibre entre la biomasse produite et les besoins de 
consommation ( PEYRE de FABREGUE, 1985 ). 
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Face à cette dégradation des terres, une méthode anti­
érosive classique a été largement préconisée, celle des 
terrasses de diversion des eaux de ruissellement vers les 
exutoires aménagés ( BENNET, 1939 ; FAO, 1967 ; 
HUDSON, 1973 ; CTFT, 1980 ). Devant les échecs 
plus ou moins caractérisés de cette approche en milieu 
paysan ouest-africain, une analyse des principes de ba­
se, des résultats de mesure et des observations de ter­
rain pourrait débloquer le problème. Une autre appro­
che peut être suggérée qui s'appuie sur la pratique tradi­
tionnelle des microbarrages perméables ( ligne de paille 
ou de pierres, bandes enherbées, haies vives, rideaux 
d'arbres, etc .. . ), la fertilisation organique localisée, la 
plantation d'arbres et l'amélioration des réserves hydri­
ques (ROOSE, 198 5).· 
Mais les problèmes de conservation de l'eau et des sols 
ne sont pas seulement dans le choix de méthodes effi­
caces, judicieusement adaptées au milieu physique 
( agressivité du climat, fragilité des sols, topographie) 
et au milieu économique ( moyens financiers, main 
d'œuvre disponible, rentabilité des aménagements) ; ils 
sont profondément humains, enracinés dans les habitu­
des ancestrales ( ex. travail intense du sol chez les Se­
noufos, travail très superficiel chez les Mossi), liés 
aux relations entre agriculteurs sédentaires, éleveurs se­
mi-nomades et à la proximité de la ville ( commer­
cialisation des produits et en particulier du bois). 
L'objectif de cette note est d'attirer l'attention des cher­
cheurs et des développeurs sur la nécessité absolue de 
s'appuyer sur l'intérêt immédiat du paysan individuel 
pour des techniques d'aménagement qui exigent de sa 
part un gros investissement en travail. Techniques sim­
ples dont il doit être entièrement maître ; techniques 
souples qu'il peut étendre à son rythme, mais techni­
ques efficaces qui augmentent immédiatement le rende­
ment de sa terre et sa sécurité pour l'avenir. 
Si l'on est aujourd'hui amené à passer par l'échelle des 
champs individuels pour résoudre les problèmes posés 
par le ruissellement à l'échelle du paysage, c'est essen­
tiellement pour sensibiliser le paysan. Il faut cepen­
dant restituer ce problème dans un cadre plus global, ce­
lui du développement harmonieux des productions ani­
males, industrielles, vivrières et forestières. 
I. LE MILIEU SOUDANO-SAHELIEN EST 
FRAGAILE 
Les précipitations annuelles décroissent de 1 000  à 
400 mm vers le Nord mais elles ont diminué de 250 
mm en moyenne ces dix dernières années. Les pluies 
tombent en 4 à 6 mois avec des intensités très élevées 
( 55 à 80 mm/h pendant 30 minutes) en comparaison 
avec la faible capacité d'infiltration des sols. Les aver­
ses journalières atteignent 60 à 7 5  mm tous les ans et 
1 50 mm tous les 50 ans ( BRUNET - MORET, 1963 ). 
L'indice d'érosivité des pluies "RUSA" diminue de 500 
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à 200 à mesure qu'on se rapproche du Sahel ( ROOSE, 
1977 -80 ). 
Les paysages les plus fréquents sur granite et sur 
grès ( voir fig. 1 )  sont formés d'un plateau cuirassé 
plus ou moins vaste, d'un court éboulis de blocs, d'un 
long glacis gravillonnaire recouvert d'un voile sablo­
limoneux de plus en plus épais, d'un bourrelet de berge 
et du lit mineur souvent encaissé. La majorité des 
pentes sont faibles (0 à 3 % ) mais très longues. 
Les sols ferrugineux tropicaux plus ou moins 
lessivés et hydromorphes en profondeur et les sols 
bruns plus ou moins hydromorphes ou vertiques de 
bas de pente sont pauvres chimiquement ( carences N­
P ... parfois K, pH 6 à 4 )  et de structure instable ( peu 
de matière organique, beaucoup de limons et sables 
fins). Dès qu'ils sont dénudés, il se forme en surface 
une croûte ( de battance ou de sédimentation) très peu 
perméable ( moins de 10 mm/h). Après quelques années 
de cultures ( coton, arachide, niébé, ou divers haricots 
alternant avec sorgho, maïs, mil, fonio) avec labour et 
deux sarcla-buttages par an exécutés avec la traction bo­
vine, il se forme vers 1 2- 1 5 cm une semelle de labour 
impénétrable aux racines ( compacité, pH, carence ou 
toxicité ?). Les jachères sont en voie de disparition, 
trop courtes et trop surpâturées pour être efficaces et ré­
générer la fertilité des sols. 
Les cultures laissent très peu de résidus : les tiges 
de cotonnier sont brûlées, les fanes d'arachide et autres 
légumineuses sont utilisées comme fourrage, les feuil­
les de céréales sont broutées sur place et les tiges res­
tantes utilisées pour quelques travaux artisanaux. 
La végétation, une savane arborée assez dense à 
l'origine, a été terriblement dégradée ces dernières an­
nées du fait de l'extension des cultures, du ruisselle­
ment et de la baisse de niveau des nappes, des énormes 
besoins en bois de feu et de surpâturage. Les troupeaux 
se sont beaucoup développés durant les années humi­
des dans tout le Sahel ; aussi durant la période sèche, 
la biomasse produite en diminution, n'arrive plus à 
nourrir à la fois les troupeaux du village et les trou­
peaux transhumant du Sahel vers des zones plus humi­
des ( BALLAM, VAN CAMPEN, 198 5). 
Les mesures en parcelles d'érosion ( 1 00  à 5000 
m2) (ROOSE, ARRIVETS, POULAIN, 1979 ; ROO­
SE et PIOT, 1984 ; LIDON et al., 198 2 ; PIOT et 
MILLOGO, 1980 ) sur quatre stations situées à moins 
de 1 00  km de Ouagadougou ont montré : 
- un très fort ruissellement sur les versants, intolérable 
dans ces régions où les cultures manquent cruellement 
d'eau pour terminer leur cycle. 
Ruissellement annuel de 
40 % sur sol nu 
Figure 1 - Toposéquences fréquentes en zone soudano-sahélienne d'Afrique occidentale 
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'"-1--------- 0,5 à 2 km 
( Tolérance = 1 à 2 1/ha/an). 20 à 30 % sur cultures sarclées ; sorgho, mil, coton 
0 ,2-2-20 % sur vieilles jachères protégées, feu précoce, 
feu tardif 
Ruissellement de 60 à 70 % lors des fortes averses sur 
sol peu couvert ( savanes dégradées, mil sorgho, sol 
nu). 
Ces résultats ont été confirmés à l'aide des simulateurs 
de pluie qui ont montré en outre, que plus les sols 
sont instables, plus ils sont érodibles, plus l'effet béné­
fique du travail du sol sur l'infiltration est limité dans 
le temps (40 à 1 60 premiers mm de pluie) ( ROOSE, 
1977 ; COLLINET VALENTIN, 1979 ). 
- des pertes en terre relativement modérées (0 ,1 à 20 
t/ha/an), vu la faible inclinaison des pentes (0 ,5 à 2 %) 
mais érosion extrêmement sélective vis-à-vis des col­
loïdes ( matières organiques, argile + limon) et des nu­
triments. Sous cultures relativement intensives ( labour 
+ deux buttages + engrais), les pertes en terre ( 2  à 14 
t/ha/an) ont tout de même dépassé largement la limite 
admissible pour des sols qui se reconstituent lentement 
II. LES PROBLEMES DE DEGRADATION 
DU MILIEU RURAL 
Suite à l'évolution des besoins en terre, en bois et en 
fourrage, nous examinerons ici les conséquences sur 
l'ensemble du terroir. 
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1. Extension des cultures ou intensifica­
tion ? 
Face aux risques climatiques et à la pression démo­
graphique, la stratégie villageoise s'est orientée vers dif­
férentes issues complémentaires : 
1. L'émigration temporaire ( en saison sèche) ou de lon­
gue durée vers des régions à plus haut potentiel de ren­
tabilité du travail. Il s'en suit un affaiblissement des 
forces vives des terroirs d'émigration, contrainte dont il 
faut tenir compte dans le choix de la méthode d'aména­
gement. C'est une des raisons de la faible extension de 
certaines méthodes (ex. construction de diguettes et en­
tretien des fossés de diversion). 
2. L'extension des surfaces cultivées grâce à la culture 
attelée ; dispersion dans l'espace (vers des sols de plus 
en plus pauvres) et dans le temps des cultures (planta­
tions précoces, nonnales et tardives de diverses varié­
tés), quitte à maîtriser assez mal les adventices. Il s'en 
suit un défrichement et un dessouchage (indispensable 
pour la mécanisation) de terres de plus en plus fragiles 
donnant des rendements faibles mais réguliers. A la 
longue les terres épuisées sont trop dégradées pour que 
la régénération naturelle puisse être efficace : l'horizon 
humifère sableux étant décapé, les sols sont encroûtés, 
compactés et sujets à un tel ruissellement que les grai­
nes sont balayées et que les buissons survivants dépé­
rissent par manque de pénétration des pluies dans le 
profil. D'où une extension régulière des zones dénu­
dées : par exemple les Zipélé du Yatenga. 
3. La mise en culture des basfonds qui étaient tradi­
tionnellement voués au pâturage en saison sèche : au 
lieu d'un fourrage vert de bonne qualité, ces zones n'of­
frent plus que les pailles sèches des céréales. D'où des 
tensions avec les éleveurs, un surpâturage des zones 
hautes de parcours et une érosion linéaire des terres hu­
mides souvent fragiles (MIETION, 1980-86). De 
plus, en zone sahélienne, ces champs de bas-fonds doi­
vent être protégés contre le bétail errant (barrière d'épi­
neux) ce qui entraîne une dégradation des épineux (ex. 
Mare d'Oursi, CLAUDE, GROUZIS, comm. orale 
1986 ; CHEY ALLIER, CLAUDE et al., 1985). 
4. L'intensification de l'exploitation des champs culti­
vés : il ne s'agit pas, généralement, de produire le plus 
possible en augmentant les intrants, mais de réduire 
les temps morts (diminution et souvent suppression 
du temps de jachère), de diversifier la production (rota­
tion continue entre céréales et cultures de rente) et d'ex­
ploiter le maximum de produits commercialisables (ré­
sidus de culture comme fourrage, pailles et bois com­
bustible, pailles pour l'artisanat, cendres pour le 
savon, etc ... ). 
dant un temps limité (couvrant 40 à 160 mm de 
pluie, selon la stabilité structurale de l'horizon travail­
lé). Par contre, l'énergie dépensée diminue la cohésion 
du matériau et sa résistance à l'érosion. De plus, ce tra­
vail du sol induit une différenciation hydraulique entre 
une couche travaillée homogénéisée et grossièrement 
poreuse à l'origine et les horizons plus profonds (sou­
vent plus argileux) du sol dont les voies principales de 
circulation des eaux (macropores et fissures) sont écra­
sées par la pression des engins (semelle de labour) et 
colmatés (apport de limons par les eaux d'infiltration 
au fond de l'horizon labouré). Les cultures dont les raci­
nes sont cantonnées dans la couche travaillée souffrent 
d'un pédoclimat plus sec que les arbustes de la brousse 
qui plongent leurs racines dans les horizons plus 
profonds. 
Le bilan n'est positif que si le sol est suffisamment sta­
ble (associer l'enfouissement de matières organiques 
avec le travail du sol) et capable de stocker l'eau (sur 
sols gravillonnaires les réserves hydriques sont trop li­
mitées) ; il faut aussi que le couvert végétal soit assez 
dynamique pour coloniser rapidement la macroporosité 
créée artificiellement et pour couvrir la surface du sol 
avant la fonnation d'une croûte de battance peu per­
méable. 
b) L'usage des engrais chimiques est délicat (besoin va­
riable d'un champ à l'autre, d'une culture à l'autre, ris­
que d'envahissement par les adventices, risque d'acidifi­
cation du sol) et coûteux (valorisation des ressources 
locales) ; il n'est valorisé que si l'alimentation hydri­
que et la maîtrise des adventices sont assurées. La fu­
mure organique appelle une maîtrise du ruissellement 
et de l'érosion qui entraînent des pertes sélectives d'eau, 
de nutriments et de colloïdes organiques et minéraux. 
Très généralement la fumure (organique et minérale) 
n'est utilisée que parcimonieusement sur la culture de 
rente et elle ne compense pas les pertes par érosion, 
par drainage ni par l'exportation (surtout si on exporte 
les résidus de culture : ROOSE, 1980). 
Il s'en suit que l'intensification de l'exploitation abou­
tit souvent à moyen terme à la dégradation chimique 
(appauvrissement et acidification) et physique (tasse­
ment, instabilité, encroûtement) des terres. Lorsque les 
rendements ne justifient plus le travail du sol, ces ter­
res sont abandonnées à l'érosion et au ruissellement 
qui décape l'horizon humifère et dénude un horizon 
compact, encroûté, complètement fermé (et mort). A 
cause du manque d'eau et de la divagation du bétail, mê­
me les souches finissent par crever. L'intensification et 
l'extension des cultures aux terres fragiles aboutissent 
donc au même résultat : l'extension des zones dénu­
dées, désertifiées. 
2. Les arbres et les besoins énergétiques 
a) Le travail du sol, indispensable sur les terres com-
pactes et peu pennéables, augmente l'infiltration pen- Tant qu'ils sont sur pied, les arbres de la brousse n'ont 
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pas de valeur marchande et n'appartiennent à personne : 
tout le monde peut donc les exploiter. Ce n'est qu'à 
l'état de fagots qu'ils appartiennent à quelqu'un. A 
court terme, le cultivateur a donc intérêt à couper le 
bois (concurrent pour les cultures) et à exploiter son 
énergie (fagots) ou ses cendres (engrais) : il conçoit 
mal qu'il faille en replanter pour protéger l'environ­
nement. 
Par ailleurs, c'est le Service des Forêts situé en ville, 
qui attribue le droit de coupe, moyennant de faibles re­
devances. Sur les terres qu'il loue à la communauté 
villageoise, le paysan n'a donc pas la certitude de jouir 
du fruit de sa plantation : il risque même de se voir re­
procher une tentative d'appropriation des terres commu­
nautaires s'il investit dans l'aménagement et les planta­
tions arborées. D'où un intérêt mitigé pour les planta­
tions forestières à but écologique et le mauvais entre­
tien des bois villageois ; par contre, on observe la réus­
site des plantations dans les jardins privés. 
La demande en bois de chauffage et de service 
(1 m3/ha/an) augmente aussi vite que la population 
(double tous les 20 à 40 ans) alors que la production 
naturelle de bois de ces zones sèches est faible (0, 1  à 
0,5 m3/ha/an). La crise du bois de feu, source éner­
gétique du pauvre, est déjà évidente autour des villes (il 
absorbe 30 % du revenu moyen à Ouagadougou) ; la 
corvée bois exige de plus en plus de temps dans les 
villages (REU, 1983 ; GORSE, 1985). 
Dans cette zone soudano-sahélienne, les plantations in­
dustrielles ne sont pas rentables et les petits bois villa­
geois ne sont pas entretenus car la propriété des pro­
duits n'est pas précisée (REIJ, 1983). Par ailleurs, les 
arbres ont besoin de sols profonds pour produire en 
quantité : il y a donc concurrence avec les cultures. Or, 
pour lutter contre l'érosion éolienne, pour produire 
bois, feuilles, fruits, fourrages, pour remonter les élé­
ments nutritifs et les concentrer dans l'horizon superfi­
ciel du sol et y entretenir un certain taux de matières 
organiques, il est indispensable de conserver un mini­
mum de recouvrement arboré (20 %). Une solution 
consiste à associer aux cultures des haies vives des 
lignes d'arbres rustiques à vocations diverses, à faible 
densité, et de les élever (taille des branches et des raci­
nes). Il s'agit non pas d'une perte de terre cultivable, 
mais d'une diversification de la production, améliorant 
la stabilité de l'environnement. La difficulté de la géné­
ralisation de cette solution provient de la divagation 
des animaux (grillage = 500 000 FCFA l'hectare, et la 
coupe des épineux entraîne une nouvelle dégradation) 
et des problèmes de propriété communautaire des terres 
et des arbres. 
3. Divagation des animaux 
Traditionnellement en saison humide, les troupeaux du 
village sont gardés par un berger hors des zones culti-
vées. Mais dès que les récoltes sont terminées, les trou­
peaux peuvent paître les résidus de culture et divaguent 
en fait sur tout le terroir (contrats de pâturage contre la 
fumure des parcs de nuit). D'où l'impossibilité de 
régénérer certaines espèces arborées : les peuplements 
existants vieillissent mais ne se renouvellent pas. 
Depuis l'extension des cultures aux terres marginales 
et aux bas-fonds, le fourrage disponible est nettement 
insuffisant en saison sèche pour maintenir les trou­
peaux du village et les transhumants. Il en résulte une 
dégradation progressive des aires de parcours (diminu­
tion d'espèces arbustives ou herbacées pérennes) et une 
grande difficulté de régénération des espèces arborées 
(broutage des semis et jeunes sujets). Parallèlement à 
la dégradation du couvert végétal, on observe un dessè­
chement du microclimat et une augmentation des ris­
ques d'érosion par le vent et par l'eau. 
L'association plus ou moins intime de l'élevage et de 
l'agriculture peut également avoir des conséquences fa­
vorables ou non sur la dégradation des sols. QUILFEN 
et MILLEVILLE (1983) ont commenté le rôle du bé­
tail ramassant sur les parcours les matières végétales et 
concentrant les facteurs de fertilité sur des zones choi­
sies (contrats de fumure). Par contre, le piétinement et 
l'exportation des litières naturelles et des résidus de cul­
ture ont un impact certain sur l'activité de la micro­
flore et de la mésofaune du sol entraînant la dégrada­
tion des propriétés physiques de la surface des sols (en­
croûtement, tassement et réduction de l'infütrabilité). 
Traditionnellement, le troupeau a un rôle de Caisse d'E­
pargne. Dès qu'il se dégage un excédent monétaire, 
après satisfaction des besoins immédiats de la famille, 
le reliquat sert à augmenter le nombre de bêtes pour fai­
re face aux aléas climatiques (pluies irrégulières) ou 
sociologiques (fêtes, mariages, funérailles, etc ... ). 
D'où une multiplication remarquable du bétail pendant 
les décades humides précédant la sécheresse actuelle. 
Il en résulte aujourd'hui une nette détérioration de l'in­
filtrabilité des zones pâturées, l'organisation de passa­
ges d'eau de ruissellement provenant des hauteurs (géné­
ralement rocheuses ou cuirassées), le développement 
d'une érosion en nappe ravinante traversant les zones 
cultivées (glacis limoneux-sableux) en provoquant de 
nombreux désordres : décapage ou appauvrissement des 
horizons humifères, transport sélectif des éléments fer­
tilisants (matières organiques, fumier, nutriments mi­
néraux) déterrement des jeunes plants, destruction des 
billons, coupure des blocs de culture mécanisée, dépôts 
de sables stériles colluvionnant en bas de pente, coupu­
re du réseau routier, rupture des ponts et barrages, éro­
sion linéaire des lits de rivières, abaissement des 
nappes, etc ... 
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4. Conséquences 
C'est à l'ensemble "cultures extensives, surpâturage et 
défrichements abusifs" qu'il faut attribuer la dégrada­
tion des paysages : c'est donc tout le système de pro­
duction qu'il faut corriger pour réduire le ruissellement 
et l'érosion ( considérés comme un signal de mauvais 
fonctionnement) et pas seulement quelques structures 
anti-érosives ( ORS) plaquées sur un mode de gestion 
en pleine révolution. 
Les villageois ( souvent cultivateurs et éleveurs en mê­
me temps) sont conscients de la dégradation du milieu 
( faune, flore, sol, climat) et d'un assèchement du régi­
me hydrique des sols et des rivières, mais ils en attri­
buent généralement la cause à la détérioration des 
pluies durant les vingt dernières années. 
Ils sont intéressés par la suppression du ruissellement 
provenant des collines, par la conservation de la fertili­
té des terres cultivées et par la récupération des terres 
dégradées là où le besoin en terre se fait sentir ( ex. réa­
lisations OXFAM au Yatenga). 
Ils n'ont pas tous compris que leurs champs 
sont également l'objet d'une dégradation par l'énergie 
de la pluie, du ruissellement et du travail du sol, que 
cette dégradation est étroitement dépendante de leur mo­
de de gestion (bilan des nutriments, gestion des matiè­
res organiques, travail du sol) et qu'enfin ils ont la pos­
sibilité de freiner sinon de renverser ce courant d'évo­
lution défavorable. 
En zone soudanienne, généralement assez humide 
( P>8 00 mm) les cultivateurs demandent de détourner 
les eaux ruissellantes des collines ( fossés et diguettes 
de protection) et d'évacuer les excédants d'eau temporai­
res de leurs parcelles vers des exutoires ( ex. diguettes 
de diversion implantées par la DRSPR chez les Senou­
fos autour de Sikasso : HALLAM, V AN CAMPEN, 
1985 ). Il est difficile de faire porter l'effort sur une amé­
lioration de l'infiltration au champ car les paysans crai­
gnent l'engorgement temporaire du sol. 
En zone soudano-sahélienne plus sèche se rapprochant 
de la limite de possibilité de cultures ( P  400 mm), 
tout apport d'eau accroît la production. Les paysans 
s'efforcent de retenir toute l'eau de pluie tombant sur 
leur parcelle ( rain farming) en augmentant la rugosité 
de la surface du sol. Exemple : le billonnage cloisonné 
appliqué par le P.A.E. de Ouahigouya. Ils sont sou­
vent tentés de capter toutes les eaux de ruissellement 
( run off farming), ainsi que leur charge solide ( matières 
organiques flottantes, agrégats, sables) pour reconsti­
tuer l'horizon sableux humifère perméable ( milieu très 
favorable au développement de la microflore et de la 
mésofaune) quitte à étaler le ruissellement sur les 
champs et à le laisser couvrir successivement chaque 
parcelle du glacis ( ex. restauration des Zipelés du Ya-
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tenga : WRIGIIT, 1985 
1986). 
CHLEQ et DUPRIEZ, 
III. LES SOLUTIONS PROPOSEES 
Nous suivrons l'évolution historique des approches de 
la conservation de l'eau et des sols au Burkina qui em­
brasse des échelles spatiales et sociales de plus en plus 
étroites allant de l'aménagement global et autoritaire 
des bassins versants à l'aménagement volontaire des 
parcelles individuelles. 
1. Aménagement à l 'échelle du bassin ver­
sant 
Il s'agit de répartir à différents niveaux d'une unité hy­
drographique naturelle ( impluvium et canal d'évacua­
tion) des aménagements adéquats pour ralentir le ruis­
sellement, nourrir la nappe phréatique, diminuer les dé­
bits de pointe, régulariser les débits de rivières et éviter 
les transports solides. 
Généralement le Maître d'Oeuvre dispose de la maîtrise 
du foncier, de moyens techniques et mécaniques impor­
tants pour arriver rapidement à ses fins ; il poursuit 
des objectifs dont les bénéficiaires sont souvent situés 
à l'aval ( stabilisation des rivières, protection des barra­
ges, ponts et réseau routier, alimentation en eau et élec­
tricité de communautés urbaines, etc ... ). 
Cette approche peut se justifier sur le plan technique, 
mais ne tient pas assez compte des gestionnaires, ni 
des modes traditionnels d'organisation du paysage. 
L'aménagement du GERES ( 19 63-65 )  dans le Yatenga 
représente l'exemple classique d'un aménagement rapi­
de (1 20 000 ha en trois saisons sèches) s'appuyant sur 
des investissements lourds (1 milliard de FCFA), des 
puissantes machines et des techniciens spécialisés é­
trangers au pays. La diversité des méthodes utilisées 
( routage des terres hautes 35 000 km de fossés d'ab­
sorption ou de diversion, micro-barrages en demi-lune 
et 24 barrages collinaires) et la rapidité de l'exécution 
du projet sont intéressants sur le plan technique, mais 
le projet s'est soldé par un échec par manque de prise 
en compte des réalités humaines : étrangers à la concep­
tion et à la réalisation de l'aménagement, les bénéficiai­
res l'ont rejeté ou ignoré ( affaires des blancs qui n'ont 
qu'à l'entretenir). Les causes du rejet sont multiples et 
ont été analysées en détail par MARCHAL ( 19 79 -8 3) 
mais l'usage de gros moyens a probablement découragé 
les paysans de s'attaquer à de si graves problèmes avec 
les modestes moyens traditionnels. 
2. Aménagement d'une portion de versant 
par un groupement villageois 
En 19 72, le Fond de Développement Régional (FDR) 
a relancé la lutte anti-érosive en s'appuyant sur la de-
Figure 2 - Méthodes des fossés/terrasses de diversion 
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mande de groupements villageois chargés de réaliser 
et d'entretenir des diguettes de diversion ( hauteur 50 
cm, distance 50 à 100 m) sur des groupes de parcelles 
occupant une portion de versant. Le petit matériel et 
un appui technique ( équipe de topographes et tracteur 
soussoleur a été fourni pour réaliser l'implantation de 
diguettes). En neuf ans, le FDR a aménagé 9000 ha : 
le rythme s'est accru de 450 ha en 1974 à 38 00 ha en 
1980 ; parallèlement les coûts se sont abaissés de 
1 6 1 000 FCFA à 39 800 FCFA/ha. Cette réalisation 
importante semble cependant insuffisante en face de 
l'immensité du problème : moins de 1 % de la surface 
cultivée a été traitée chaque année ! De plus, l 'entretien 
des aménagements est tout à fait insuffisant et les dis­
positifs sont souvent détruits : pas de fossé de garde en 
amont, erreurs des topographes, hauteur et compactage 
trop faible des diguettes, pluies et ruissellements excep­
tionnels entre les diguettes trop écartées, etc ... L'effica­
cité de la méthode des diguettes de diversion est remise 
en cause par les paysans ( perte de surface cultivable 
10 à 15 %, l'eau engorge une bande de terre en amont 
des diguettes, perte d'eau de ruissellement en aval) et 
par les chercheurs ( les diguettes n'empêchent pas la dé­
gradation des terres, les fossés se comblent forcément 
suite à la rupture de pente entre champs et diguenes, 
donc nécessité de couvrir les diguenes, de curer les fos­
sés chaque année et de réparer les brèches lors des aver­
ses exceptionnelles : difficulté de protéger les exutoi­
res, etc ... ) (ROOSE, 1985 ). 
Si l'entretien des dispositifs ne se fait pas, c'est que les 
groupements villageois rassemblent autour des riches 
propriétaires des paysans pauvres attirés par l'aide ali­
mentaire en saison sèche. Mais ceux-ci ne peuvent pas 
assurer l'entretien de ces aménagements en saison des 
pluies où tout le monde travaille sur son propre 
champ, d'autant plus qu'ils n'ont aucune chance de voir 
se faire sur leurs pauvres terres ces aménagements col­
lectifs réservés en priorité aux meilleures terres, attri­
buées aux plus riches. 
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"Le point faible de cette approche du FDR est la dépen­
dance des villageois vis-à-vis de l'équipe des topogra­
phes de l'ORD ( Office Régional de Développement). 
Tant que les villageois ne maîtriseront pas entièrement 
les méthodes anti-érosives, les paysans ne pourront 
continuer la lutte chez eux, à leur propre rythme" 
(REU, 198 3). 
3. Aménagements à l'échelle des parcelles 
individuelles 
Traditionnellement, chaque unité de production possède 
une série de parcelles dispersées, sur le terrain tout au 
long de la toposéquence ( collines caillouteuses, glacis 
limoneux, bas-fonds plus ou moins hyd.romorphes, à 
distance variable du village). Selon les circonstances, 
il existe toute une gamme de méthodes conservatrices 
connues par les anciens et remises en valeur par les 
O.N.G. 
1. Murets de pierres formant des terrasses progressives 
sur les collines 
Cette construction en pierres sèches exige un gros tra­
vail de choix et de transport des pierres, de construc­
tion et d'entretien qui ne se justifie qu'en cas de forte 
pression démographique, religieuse ou politique ; pour 
compenser un manque de terres on accumule sur de 
faibles surfaces des éléments fertilisants permettant des 
productions valorisantes. Exemple les cultures d'oi­
gnons des Dogons au Mali, les Kapsikis au Came­
roun, les Kabrés au Togo. 
Une variante beaucoup moins coûteuse consiste à épier­
rer les champs et à aligner les tas en des cordons iso­
hypses ( des clapiers) d'autant plus rapprochés que la 
pente est forte. 
2. Les diguettes en terre armées de pierres 
Il s'agit d'une digue de terre encadrée de deux rangées de 
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grosses pierres et surmontée d'une crête perméable for­
mée d'une rangée de pierres moyennes. La base permet 
de stocker le ruissellement et les sédiments sur une di­
zaine de centimètres, tandis que la crête et le deuxième 
rang de pierres permet l'évacuation sans dégâts des 
eaux excédentaires lors des fortes averses ( perte d'éner­
gie par frottement sur les pierres). 
Cet aménagement plus élémentaire effectué à proxi­
mité des zones de rupture des cuirasses sur sols superfi­
ciels permet d'épaissir l'horizon humifère, d'absorber 
les pluies agricoles moyennes (jusqu'à 30 mm) et 
d'améliorer le stockage de la réserve d'eau utile de 10 à 
20 mm ( soit 3 à 5 jours d'E1R) ce qui améliore nette­
ment la production de biomasse. Ces diguettes armées 
de pierres peuvent être alignées plus ou moins parallè­
lement aux principales courbes de niveau ; elles iso­
lent des bandes cultivées de largeur constante ( 15 à 30 
m) bien adaptées à la mécanisation. 
3. Les cordons de pierres ( 1 seul rang), de paille, d'écor-
ces, de branches, les haies vives et les bandes enher­
bées agissent comme un peigne. En ralentissant les 
eaux de ruissellement, ces microbarrages perméables 
provoquent la sédimentation des agrégats, des sables, 
des matières organiques et des graines, milieu perméa­
ble et biologiquement très actif. Les graines piégées dé­
veloppent rapidement un tapis brosse végétal qui accé­
lère le développement d'une terrasse perméable et peu 
pentue ( ROOSE, BERTRAND, 19 7 1  ; ROOSE, 
1986). Selon la disponibilité des matériaux ( pierres, 
paille ou végétaux vivants), cette méthode peut être uti­
lisée sur l'ensemble des glacis cultivés ( pente faible) ; 
elle ne nécessite pas le respect strict de la microto­
pographie ( comme les fossés et les diguettes de diver­
sion), car elles dispersent l'énergie des ruissellements 
par frottement sur les microbarrages peu élevés ( h  = 10 
à 20 cm) mais nombreux ( tous les 10 à 20 mètres) et 
par étalement sur toute la surface du champ ( au lieu de 
concentrer le ruissellement dans des exutoires où se 
développe le ravinement). 
Figure 3 - Méthode des m icrobarrages perméables 
cordons de pierres 
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Cependant les structures en pierres ( paille ou bois) 
sont temporaires : tôt ou tard les animaux et l'érosion 
les dégradent. Il faut donc prévoir leur soutien par des 
structures vivantes telles que les haies vives et lignes 
d'arbres ( tous les 25 à 50 mètres). 
Les Mossi connaissent une application de cette mé­
thode : la restauration des pierres dégradées ( ZIPELE) 
par l'implantation de cordons de pierres en nid d'abeille 
isolant de petites parcelles ouvertes vers l'amont. En 
deux ans on reconstruit un horizon humifère, perméa­
ble et biologiquement actif grâce à l'apport conjugué 
des eaux de ruissellement, de leur charge solide, de ma­
tières organiques ( poudrette et litières) et d'un travail 
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convenable du sol ; des productions remarquables ont 
été atteintes rapidement (8 à 12 quintaux de sorgho) 
(WRIGHT, 1985 ). 
4. Techniques d'aménagement de la surface du sol pour 
piéger les eaux 
Entre les structures anti-érosives ( diguettes ou cordons 
de pierres) il existe toute une gamme de techniques de 
piégeage des eaux en augmentant la rugosité de la 
surface du sol ou en la paillant. 
Le labour suivi d'un billonnage cloisonné permet de 
stocker 20 à 50 mm à chaque averse ; cette capacité de 
stockage diminue lorsque la pente augmente et à mesu­
re que les diguettes se dégradent. Les Mossis pratiquent 
une méthode inverse ( ZAD : ils creusent une cuvette de 
20 à 80 cm de diamètre et y déposent une poignée de 
matières organiques. Aux premières pluies les termites 
( Trinervitermes) viennent s'y nourrir et laissent des ga­
leries de 5 mm de diamètre, stables ( cylindriques et ta­
pissées de leurs excréments) qui favorisent l'infiltration 
des eaux de ruissellement en profondeur, hors de portée 
de l'évaporation rapide. Aux pluies suivantes, les raci­
nes des jeunes semis y trouveront des voies de pénétra­
tion faciles vers les réserves hydriques profondes, en at­
tendant que la saison des pluies s'installe. 
Le même principe ( délimitation d'un impluvium et sto­
ckage localisé dans une cuvette) est appliqué pour des 
plantations d'arbres, les cuvettes en quinconce étant dé­
limitées par des diguettes en croissant de lune ouvertes 
vers l'amont. 
Le paillage avec toutes sortes de pailles et de brancha­
ges ( surtout des légumineuses) est également utilisé 
pour "fumer" une terre épuisée et pour améliorer l'in­
filtration grâce au travail de perforation des croûtes par 
les termites. Le paillage a un rôle anti-érosif évident 
grâce à l'absorption simultanée de l'énergie des gouttes 
de pluie et celle du ruissellement. 
Malheureusement les résidus organiques ne sont guère 
abondants en fin de saison sèche en zone soudano-sahé­
lienne car le bétail manque de fourrage. Les zones pail­
lées sont donc très limitées. 
5. Les mares ou citernes de surface 
Il s'agit de capter le ruissellement sur un impluvium 
dénudé ( versant d'une colline de 1 à 5 ha) pour alimen­
ter le bétail et pour apporter un appoint d'irrigation sur 
une surface limitée (1 /4 à 1 /6 de l'impluvium) mais 
cultivée intensivement ( en particulier cultures de soudu­
re ou de rente). Une digue en croissant ( h  = 1 ; base = 
2 m ; diamètre 50 à 1 00  mètres) est construite en tête 
de ravineau avec la terre extraite d'une mare qu'on creu­
se au centre de J'aire de stockage ( à  150 cm de la di­
gue). Un tuyau au ras du sol traverse la digue et amène 
l'eau en aval à un réseau de rigoles d'irrigation ; une 
chambre à air en caoutchouc permet de distribuer l'eau 
selon les besoins des plantes quelques jours après les 
pluies. Pour éviter la destruction de ces petits barrages, 
il faut que la digue dépasse de 30 cm la hauteur du haut 
des ailes et que celles-ci soient renforcées de gros blocs 
de latérite ( déversoirs latéraux stabilisés). 
Ces aménagements sont très prisés car ils améliorent 
la sécurité de la production et peuvent être construits et 
agrandis en saison sèche par une petite équipe ne dis­
posant que d'une brouette, de pelles et de pioches. La 
difficulté consiste à bien apprécier le ruissellement 
sur l'impluvium, à protéger les exutoires latéraux, à 
tasser la digue et à la protéger contre la pluie et le bé­
tail ( épineux). 
4. Aménagements communautaires des bas­
fonds 
1. Microbarrages filtrants en tête de vallée 
Il s'agit de digues basses ( h  = 1 -2 mètres) avec déver­
soirs centraux en gabions capables d'intercepter les 
eaux de ruissellement en tête de bas-fond ( puis pro­
gressivement vers l'aval) pour ralentir les eaux de surfa­
ce, nourrir la nappe, irriguer quelques ares de rizières et 
quelques jardins de contre saison et transformer progres­
sivement le marigot raviné en une série de terrasses irri­
guées, enrichies en limons et nutriments arrachés aux 
versants ( comme les JESSOURS du sud tunisien). 
Le coût, le dimensionnement ( fonction du ruisselle­
ment escompté) et la réalisation de ces petits barrages 
communautaires sont déjà des obstacles plus difficiles 
à surmonter. Ils posent des problèmes fonciers délicats 
puisqu'on va noyer des terres en amont de la digue et 
fournir de l'eau en aval ( surélévation de la nappe ou irri­
gation par siphonnage) ; il sera difficile de redistribuer 
équitablement l'eau et les terres qui vont en profiter. 
Enfin il faut prévoir un accès au point d'eau pour le bé­
tail en évitant qu'il puisse détruire l'aménagement ou 
le détourner de son objectif prioritaire qui est de con­
server l'eau et la fertilité des sols d'un terroir. 
5. Barrages collinaires 
Il s'agit encore de conserver les eaux de surface dans les 
zones collinaires par une digue de terre, mais une digue 
beaucoup plus importante ( h  = 6 à 10 mètres) protégée 
par un exutoire bétonné avec un objectif d'irrigation de 
quelques hectares et l'alimentation hydrique diversifiée 
du bétail. Tous les problèmes posés pour les micro-bar­
rages filtrants sont ici bien plus délicats et exigent 
pour leur solution la coopération de techniciens com­
pétents. 
IV. CONCLUSION 
Pendant longtemps, le développement rural s'est fait 
par juxtaposition de projets sectoriels. On a aujour­
d'hui conscience des déséquilibres socio-économiques 
créés par ces dynamiques à vitesses variables qui ont 
leurs conséquences sur l'environnement. L'exploitation 
extensive du milieu au profit des notables ( meilleures 
terres), des commerçants ( meilleurs profits) ou des 
plus adroits ( ressources extérieures) a abouti en quel­
ques décennies à des défrichements inconsidérés, au dé­
veloppement des troupeaux incompatibles avec les dis­
ponibilités fourragères en saison sèche et à la dégra­
dation du couvert végétal, des terres et des réserves 
hydriques. 
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Devant l'importance des déséquilibres clairement mis 
en évidence par la succession d'années à pluviosité défi­
citaire, on a mieux pris conscience des interrelations 
entre tous les éléments d'une communauté végétale, 
animale et humaine vivant sur un terroir à développer. 
L'approche du système sous l'angle de la gestion con­
servatoire de l'eau et des sols ( G.C.E.S.) est particuliè­
rement intéressante, car d'emblée elle mène à l'analyse 
globale de tout un système de production à une échelle 
naturelle, le bassin versant, couvrant tout ou partie 
d'un terroir. Elle vise le développement rationnel des ar­
bres, de l'élevage et des cultures en fonction des poten­
tialités du milieu physique et biologique ( notion de vo­
cation des terres en fonction des contraintes). Cette 
approche, tombée aux mains de spécialistes et d'ingé­
nieurs qui ont développé leurs techniques en oubliant 
l'homme, a donné naissance à une caricature : la 
D.R.S., défense et restauration des sols. Défense aux a­
griculteurs et éleveurs ( les vilains défricheurs de forêts) 
de pénétrer sur une ·aire dégradée, surface sortie du do­
maine de la production et confiée à l'Administration 
Forestière pour restaurer la fertilité des sols à l'aide d'u­
ne longue jachère forestière. A la limite, si la pression 
démographique est incontournable, on impose à l'ex­
ploitant des structures qui devraient théoriquement 
réduire l'énergie du ruissellement ( banquettes, terrasses, 
etc ... ) sans pour autant régler le problème de la dégra­
dation de la fertilité des sols, et sans égard aux pertes 
de rentabilité des terres ainsi traitées ( accès et mécanisa­
tion difficiles, perte de surface de 10 à 20 %, etc ... ). 
Pratiquement tous les aménagements DRS imposés de 
l'extérieur ont échoué : destruction par les bénéficiaires 
eux-mêmes ou par le ruissellement, manque d'entretien 
ou même inadaptation au milieu physique. On en est 
aujourd'hui revenu aux méthodes traditionnelles qui, si 
elles font appel à un travail collectif temporaire, sont 
décidées et appliquées par des individus sur les terres 
qu'ils exploitent, aux rythmes qui leurs sont propres, 
avec des moyens extrêmement réduits et dont ils res­
tent les maîtres. Les techniques ont été redécouvertes 
et semblent acceptables dans le milieu traditionnel : 
reste à étudier de près leur fonctionnement pour amé­
liorer leur efficacité, à favoriser leur extension ( y  com­
pris chez les experts internationaux) et leur diversifica­
tion en fonction des conditions physiques et humaines. 
Cette approche d'aménagement des parcelles individuel­
les semble actuellement un préalable pour sensi­
biliser, mobiliser et former les exploitants aux pro­
blèmes posés par la dégradation des sols et par les équi­
libres naturels à respecter ( notion de système de produc­
tion équilibré, à la recherche d'une productivité optima­
le à long terme). Cependant il faudra bien un jour re­
prendre le problème à l'échelle collective du bassin ver­
sant, du village et de la région, et repenser l'aména­
gement du paysage en associant les productions ani­
males, forestières et vivrières sur les terres de parcours 
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( haut de pente), les glacis cultivés et les bas-fonds. 
En attendant, il faut surmonter les principales diffi­
cultés : 
- résoudre le problème foncier ( chacun doit pouvoir 
jouir du fruit de son travail, sinon il n'y a pas d'auto-in­
vestissement possible) ; 
- sélectionner des techniques simples, peu coûteuses et 
efficaces que chaque paysan peut mettre à profit sur ses 
terres ; 
- sélectionner une gamme de techniques adaptées à 
différentes conditions du milieu physique et humain ; 
- comparer le coût et l'efficacité de ces méthodes en 
milieu paysan ; 
- développer des stratégies de diffusion des con­
naissances en milieu rural. 
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Lutte anti-érosive dans la zone cotonnière au Mali-Sud 
W. V AN CAMPEN, D. KEBE 
IER/DRSPR 
RESUME 
La présente communication passe en revue les problèmes posés par la dégradation des sols quanl à leur exploitation 
par les agriculteurs. 
Son objet est, en outre, la recherche des voies et moyens permettant de maintenir et d'améliorer le système de pro­
duction dans une zone où les terres sont soumises à une forte pression démographique avec 
• un taux de défriche très élevé (7 % par an) 
• une durée de jachère très limitée 
• une érosion hydrique qui transporte toutes les couches fines mais aussi les fertilisants, ce qui se traduit par une chu­
te des rendements 
• un système de rotation coton/céréales ne permettant pas de maintenir un équilibre au niveau des éléments majeurs 
(N P.K.) par la seule fertilisation minérale 
• un croît annuel du troupeau relativement élevé (5 %) provoquant dans des zones un sur-pâturage, ce qui met à nu un 
élevage de prestige mal exploité, mal intégré à l'agriculture 
• une mise en valeur des terres dites incultes par les petites exploitations démunies, ne bénéficianl pas de crédit 
adapté. 
Tous ces facteurs ainsi énumérés engendrent une dégradation de l'éco-système se traduisant à long terme par une ac­
centuation des phénomènes d'érosion. 
C'est ainsi que la Division de recherches sur les systèmes de production rurale (DRSPR) a entrepris depuis 1980 une 
série de mesures en collaboration étroite avec les exploitants et l'organisme de développement (CMDT) en vue de la 
préservation du patrimoine foncier. 
L'accent a été mis, entre autres, sur la conservation et la valorisation des ressources locales (recyclage des résidus de 
récolte, meilleure exploitation de l'élevage, conservation des eaux de pluie par une réduction de l'érosion hydrique, 
etc . .  .). 
Après la période de test au niveau exploitation et de prévulgarisation au niveau terroir, la CMDT (organisme de 
développement) en rapport avec la DRSPR a démarré un projet de lutte anti-érosive pour une meilleure exploitation 
des acquis de la recherche. Ce projet travaille en fonction des différentes unités de paysage selon leur fonction 
principale (pâturage. agriculture, protection). 
Les interventions sont jusqu'ici orientées vers un contrôle el une réduction du ruissellement pour une restauration de 
la fertilité du sol. 
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Dans le but de faciliter la diffusion des messages, la participation paysanne a été et reste une condition indispen­
sable à toutes les phases de l'intervention tout en tenant compte de leur priorité et une utilisation des techniques 
adaptées. Cela permet autant que possible la valorisation des structures d'organisations villageoises. 
La mise en valeur des bas-fonds (très peu utilisés à cause des grandes crues) n'est envisageable qu'après une maîtrise 
du ruissellement sur le reste du bassin versant. Cet aspect sera prochainement pris en compte. 
1. INTRODUCTION 
Depuis une trentaine d'années, l'agriculture dans la zo­
ne cotonnière au Mali s'est transformée très vite et d'u­
ne manière générale. Ce changement a pu se faire grâce 
à l'introduction simultanée de nouveaux paquets techni­
ques sur la culture intensive de coton et la culture atte­
lée bovine. 
Cette situation s'est traduite d'une part, par une aug­
mentation des superficies (la culture attelée concerne 
60 % des exploitations), d'autre part, par une augmen­
tation du cheptel due, non seulement à l'achat des ani­
maux de trait, mais aussi et surtout à l'épargne réalisé 
suite à la commercialisation du coton. 
Ces deux facteurs, renforcés par une croissance rapide 
de la population (2,5 % par an), ont très vite contribué 
à des surcharges du terroir pouvant aboutir à sa dégrada­
tion totale, si des mesures appropriées ne sont pas 
prises. 
C'est dans cette optique que le Volet Fonsébougou de 
la DRSPR (Division de Recherches sur les Systèmes 
de Production Rurale) s'est fixé comme priorité la mi­
se au point de méthodes permettant de mieux conserver 
le patrimoine foncier dans la zone. 
Pour ce faire, la DRSPR s'est intéressée essentielle­
ment à deux aspects : 
- des mesures dans les domaines agronomique et zoo­
technique ; 
- des mesures dans le domaine de l'aménagement anti­
érosif. 
Ces deux aspects ont été abordés dans le cadre d'une ap­
proche systémique dans le milieu réel de production, 
avec l'appui, d'une part, des autres membres de l'équipe 
pluridisciplinaire, et d'autre part, des chercheurs rele­
vant de la recherche thématique, notamment des agro­
pédologues et des agrostologues. 
Les recherches sur la dégradation de l'écosystème en mi­
lieu paysan et les expérimentations en vraie grandeur 
se sont déroulées, pour la plupart, en deux terroirs vil­
lageois : 
- Fonsébougou (45 km Nord-Ouest de Sikasso) avec 
une pluviométrie de 1 000 à 1 200 mm ; 
68 
- Kaniko (15 km Est de Koutiala) avec une pluvio­
métrie de 700 à 1 000 mm. 
Plusieurs thèmes ainsi mis au point par la recherche 
sont actuellement en application par l'organisme de dé­
veloppement de la zone, la CMDT (Compagnie Ma­
lienne pour le Développement des Textiles). 
Vu la gravité des problèmes de l'érosion du sol dans la 
zone cotonnière et suite à la demande paysanne pour y 
remédier, et en se basant sur les expériences de la 
DRSPR, la CMDT a démarré le projet "Lutte anti-éro­
sive dans la zone Mali-Sud" en mai 1986. L'objectif 
essentiel de ce projet est d'encourager et d'appuyer des 
communautés villageoises à entreprendre des travaux 
d'aménagements anti-érosifs et d'appliquer des techni­
ques agricoles plus appropriées. 
En même temps, la DRSPR poursuit ses efforts de mi­
se au point des techniques et des approches qui pour­
ront être vulgarisées à plus grande échelle par la 
CMDT. 
Dans ce document, nous présentons : l'environnement 
physique et humain de la zone Mali-Sud, un diagnostic 
des contraintes des systèmes de production agricole et 
la démarche suivie par la recherche. Ensuite, nous don­
nons les principaux résultats obtenus dans les domai­
nes de l'agronomie, la zootechnie et l'aménagement 
anti-érosif. 
2. ZONE MALI-SUD ENVIRONNEMENT 
PHYSIQUE ET HUMAIN 
1. L'environnement physique 
La zone de l'opération CMDT Mali-Sud est située dans 
le Sud-Est du Mali (voir figure 1). 
Le paysage à faible relief, résultant des processus de 
dégradation des grès (Sikasso - Koutiala) ou du socle 
continental granitique (Bougouni) est caractérisé par 
des lambeaux de plateaux cuirassés, qui occupent 50 à 
65 % de la superficie. 
Les toposéquences géomorphologiques typiques com­
prennent : un plateau extensif de cuirasse altérée termi­
née par de gros rochers, un escarpement, une pente col­
luviale, un glacis en dégradation, un bourrelet de berge 
légèrement surélevé et un lit de marigot (figure 2). 
La pluviométrie annuelle de la région, de climat sou-
Figure 1 - Carte du Mali 
_ _ _  , .. i..y11, , .. - 1  
. . . . . . . . . .. .
... ,.t. .. ,,. ....... , , , ,  _ _  , 
"°:!t�t·��t� ,_ C.�IIT .,...._ ,w..-
dano-guinéen, varie entre 700 mm près de San et 
1 300 mm près de Sikasso (VIRMANI et al., 1980 ). 
Mais depuis 197 2, la région a été touchée par une série 
d'années de sécheresse, et pendant cette période la plu­
viométrie annuelle se situe autour de 500 mm à San et 
de 1 000 mm à Sikasso. Les pluies tombent pendant 
une période de 5 à 6 mois. 
L'évapotranspiration potentielle annuelle dépasse large­
ment la pluviométrie (1 700 mm à Sikasso, 2 000 
mm à San, 1RAORE et al., 1980 ). 
La végétation naturelle est une savane arborée sur les 
plateaux et les glacis, une végétation herbeuse dans les 
bas-fonds périodiquement inondés. Dans la partie sud 
on trouve les galeries forestières le long des marigots. 
2. L'environnement humain 
Dans la zone de 96 000 1cm2 habite une population d'à 
peu près 2,2 millions d'habitants. Cette population est 
en majorité d'ethnie Bambara, Minianka et Sénoufo. 
La population rurale est concentrée dans les villages au 
nombre d'environ 3 500 auxquels appartiennent de 
nombreux hameaux de culture qui se transforment de 
plus en plus en résidences permanentes. 
Les villages sont organisés en plusieurs associations, 
par exemple celles des jeunes (par classe d'âge, par 
quartier) et des femmes. 
Un développement extrêmement important dans la 
zone est la création des associations villageoises (A V) 
Figure 2 - Paysage 
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qui réunissent toutes les exploitations agricoles d'un 
village. Les A V sont organisées autour de la produc­
tion et de la commercialisation du coton et des céréa­
les, et deviennent de plus en plus des organismes de dé­
veloppement intégré du village. Actuellement, on 
compte 85 3 A V dans la zone Mali-Sud. 
Les 100 000 exploitations agricoles ou unités de pro­
duction ont une taille qui varie de la grande famille 
composée (30 à 60 "bouches à nourrir" dans une seule 
exploitation jusqu'à la petite exploitation des familles 
nucléaires, qui sont souvent le résultat d'éclatement 
3. L'AGRICULTURE ET L'ELEVAGE 
Dans la zone Mali-Sud, on rencontre un système agro­
pastoral à dominante agricole. Dans la zone plus humi­
de, la sédentaraisation du troupeau est à peu près totale 
alors que dans les régions les plus sèches, les animaux 
peuvent être envoyés en transhumance par souci de pro­
tection des récoltes et pour une meilleure utilisation de 
l'espace rural (1RAORE et al., 1980 ). 
La production agricole est caractérisée par une culture 
itinérante de défriche-brûlis en transition vers une agri­
culture sédentarisée avec une rotation biennale ou trien­
nale de coton - céréales (sorgho et petit mil) sur des 
sols peu fertiles. 
Le diagnostic de la situation agricole dans la zone d'in­
tervention de la DRSPR peut être résumé en trois 
points (KLEENE & VIERS1RA, 1985 ) : 
1 .  Un relatif retard du développement de l'élevage par 
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rapport à celui de l'agriculture. Ce retard de l'élevage 
crée un important déséquilibre du système de produc­
tion, aussi bien au niveau des exploitations, qu'au ni­
veau des terroirs. 
2. La prépondérance d'un système de culture basé sur la 
rotation coton - céréales en l'absence de toute culture lé­
gumineuse, de quelque importance, l'insuffisance de fu­
mure organique et l'application de l'engrais ( organique 
et minéral) sur la seule sole cotonnière, mène à la dé­
gradation des sols. 
Ce phénomène est encore renforcé par le défrichement 
rapide de la réserve forestière des surfaces incultivables 
et la mise en valeur des terres entièrement défrichées et 
essouchées, où l'on pratique une culture attelée extensi­
ve. La pression démographique des hommes et du chep­
tel est devenue telle que la restitution de la fertilité du 
sol ne se fait plus ; ce qui est en contradiction flagran­
te avec les systèmes de culture actuellement pratiqués. 
Ce déséquilibre écologique s'accélère d'année en année. 
3 .  Un paysannat de plus en plus différencié par l'adop­
tion, à des degrés très différents, des nouvelles techni­
ques et de possibilités d'accès de plus en plus inégales 
aux facteurs de production. 
Par contre, des thèmes techniques non différenciés, 
sont vulgarisés uniformément à tous les paysans et 
n'atteignent, par conséquence, qu'une partie des pay­
sans. Ainsi, les exploitations non équipées et une gran­
de partie des exploitations se situant autour de la mo­
yenne, sont laissées pour compte. 
Ce phénomène est encore accentué par l'instabilité de 
"l'exploitation agricole", pour ainsi dire, l'influence, 
notamment des processus d'éclatement des familles. 
Cela se traduit par des problèmes d'organisation et de 
gestion de ces exploitations pour lesquelles il faut adap­
ter les méthodes de vulgarisation et de crédit. 
Les trois points sus-mentionnés caractérisent, d'une 
manière générale, la situation de toute la zone. II n'en 
demeure pas moins qu'il y a des différences liées aux 
caractéristiques spécifiques de chaque zone. II faut noter 
également que d'importants efforts, pour améliorer cet­
te situation, sont entrepris par la CMDT et la 
DRSPR. 
Malgré certaines différences en relief, sol, végétation 
naturelle et système de production agricole, les facteurs 
les plus déterminants, concernant la dégradation écolo­
gique sont la pluviométrie et la charge du terroir. 
Pour donner quelques exemples : 
- A Fonsébougou (1 000 - 2 0 00  mm) 40 % des terres 
cultivables sont mis en culture ; il existe peu de jachè­
res de courte durée. Le terroir villageois de 6 000 hecta-
70 
res, dont 65 % inculte, doit nourrir 1 000 habitants et 
1 5 00  UBT (pour la zone, on doit compter 3 ha/UBT). 
- A Kaniko (700 -1 000 mm) 80 % des terres culti­
vables sont mis en culture et les jachères, même de 
courte durée, sont devenues rares. Le terroir villageois 
de 3 000 hectares, dont 50 % inculte, doit nourrir 
1 000 habitants et 1 5 00  UBT ( pour la zone, on doit 
compter 5 - 7 ha/UBT). En plus, Kaniko se trouve 
sous l'influence de la ville de Koutiala en ce qui concer­
ne la coupe de bois. 
On observe par conséquent une dégradation de l'écosys­
tème plus aigüe et plus visible à Kaniko : la végéta­
tion arborée est plus rabougrie avec prédominance des 
épineux, les herbacées pérennes ont cédé la place à des 
annuelles ( TRAORE et COULIBAL Y, 1986 ), les tra­
ces de l'érosion sont omniprésentes. 
La DRSPR s'est fixée comme tâche de trouver des ré­
ponses aux contraintes identifiées, dans le but de 
mieux équilibrer le développement de l'agriculture et de 
l'élevage en tenant compte des limitations écologiques. 
4. ACTIONS DE RECHERCHE AGRONO­
MIQUE ET DE PREVULGARISA TION 
1. Introduction 
A partir d'un diagnostic des contraintes, la DRSPR 
entreprend des actions de recherche agronomique et de 
prévulgaraisation ( dans une trentaine de villages) dans 
les domaines suivants : 
- l'intégration de l'agriculture et de l'élevage : 
. la production de fourrage ; 
. le conditionnement et le dressage des animaux de 
trait ; 
. les techniques culturales mécanisées ( culture attelée) ; 
. la protection sanitaire de bœufs de labour et de trou­
peau ; 
. la production de fumure organique dans des étables et 
des parcs de nuit améliorés, avec apport de litière ; 
. les pâturages ( en coopération avec le Centre de 
Recherches Zootechniques). 
- le maintien de la fertilité du sol : 
. l'introduction de légumineuses dans la rotation ; 
. le compostage des sous-produits de récolte ( tiges de 
céréales) ; 
. l'optimisation des doses de fumure organique et 
minérale ; 
. la jachère améliorée. 
- la différenciation des messages de vulgarisation pour 
un monde rural déjà assez stratifié. 
Dans le cadre du présent document, nous ne pouvons 
pas traiter en détail tous ces thèmes de recherche, ni 
leur démarche, ni leurs résultats. Ici, nous nous limite­
rons aux aspects les plus importants ayant une influen­
ce directe ou indirecte sur l'érodibilité et la couverture 
du sol, et ainsi sur l'érosion. Dans un programme de 
lutte anti-érosive, on doit obligatoirement inclure des 
mesures agronomiques pour mieux rentabiliser les in­
vestissements et en assurer l'efficacité. 
2. Approche du milieu 
La méthode d'approche diffère selon qu'on soit dans un 
village de recherche (comme Fonsébougou) ou dans un 
village de prévulgarisation (comme Kaniko). 
A Fonsébougou, les thèmes de recherche sont menés 
en collaboration avec des exploitations choisies au 
préalable (étude de cas) et au niveau desquelles les thè­
mes varient d'un simple test à des essais avec répéti­
tion. Ces expérimentations sont très souvent menées 
en collaboration avec la recherche thématique et les 
contraintes rencontrées lors de l'exécution de ces expéri­
mentations permettent de mieux apprécier certaines des 
difficultés liées à l'introduction des thèmes. Elles per­
mettent aux paysans d'être associés à la conception et à 
l'exécution des thèmes de recherche les intéressant direc­
tement. C'est à dire que dans ce cas, l'intervention de la 
recherche se fait au niveau exploitation et l'effet "tache 
d'huile" peut s'avérer lent. Toutefois, il est à noter que 
le nombre d'études de cas varie d'une année à l'autre en 
fonction des différents thèmes de recherche retenus. 
Quant à Kaniko (l'un des villages de prévulgarisation), 
la démarche est toute autre : ici nous collaborons aussi 
bien avec la CMDT, qu'avec les paysans organisés en 
A V. En effet, dans cette zone, les jeunes agriculteurs 
ont reçu une formation fonctionnelle en langue Bam­
bara, leur permettant de prendre en charge la gestion de 
leur propre exploitation. 
Une "équipe technique" de l'A V est chargée, au niveau 
du village, du suivi des thèmes de recherche et de vulga­
risation, rendant la diffusion plus large. Les thèmes 
sont discutés avec la CMDT et les paysans, et la resti­
tution des résultats se fait en fin de campagne. 
3. Les recherches en cours et quelques ré­
sultats obtenus 
1. Production et utilisation de la fumure organique 
Elle vise surtout le maintient et l'amélioration de la fer­
tilité des sols, une amélioration de la structure et une 
meilleure infiltration des eaux de pluie. 
La principale source de fumure organique était jusqu'ici 
la poudrette de parc, c'est pourquoi l'accent a été mis 
sur l'augmentation de la qualité de ce fumier par l'ap-
port de litière 'essentiellement constituée de tiges 
de céréales et autres résidus de récolte). Cela se traduit 
par l'abandon par les paysans du système de brûlis des 
résidus de récolte sous une forme plus ou moins dis­
ponible pour les plantes. 
Une enquête menée en 1985 , et reprise en 1986 , révèle 
que la production de fumier est d'environ 600 kg/tête 
de bovin/an. 
Il reste donc beaucoup à faire dans ce domaine. La plu­
part des paysans ne disposent pas d'un troupeau permet­
tant l'utilisation de la totalité des tiges dans les parcs. 
C'est pour cette raison qu'un programme de recherche 
sur le compostage des résidus de récolte est en cours. 
2. La production defoiurage 
Le thème "production de fourrage" est passé depuis 
plus de deux ans en vulgarisation par la CMDT. 
Pour le moment, ce thème a son importance dans le ca­
dre du conditionnement des animaux de trait (mettre les 
bœufs de labour en bonne condition avant le début de 
l'hivernage) ; mais dans le futur, la production de four­
rage devrait être augmentée pour pouvoir donner une 
alimentation complémentaire à l'ensemble du cheptel. 
La production est dominée par le niébé, soit en culture 
pure ou en association avec les céréales. Cette culture 
progresse rapidement : pour l'ensemble de la région 
CMDT de Sikasso, on note 2 045 ha en 1985 /86 , con­
tre 1 1 15 ha en 1984 /85 ; soit une progression de 84 
% (CMDT, 1986). 
Cette augmentation se justifie par le programme de 
conditionnement des animaux de trait de la CMDT. A 
partir de 1984 /85 , un module de formation sur le condi­
tionnement de bœufs de labour à été mis au point par 
la DRSPR et la CMDT (dans lequel on préconise une 
superficie de 0 ,25 ha de niébé fourrager par paire de 
bœufs). Ce document a été traduit en Bambara en vue 
d'une meilleure exploitation par les paysans alphabé­
tisés. 
3. L 'introduction des légumineuses dans la rotation et 
la jachère améliorée 
La rotation coton - céréales épuise le sol, l'application 
de l'engrais et surtout de l'urée est coûteuse. C'est pour­
quoi, la DRSPR fait des recherches sur les possibilités 
d'introduction de légumineuses dans la rotation, pour 
arriver à une rotation coton - céréale - légumineuse. 
Les espèces annuelles telles que le niébé et l'arachide 
sont en début d'introduction, soit en culture pure (ara­
chide, niébé) ou en association (niébé). 
En dehors de ces espèces annuelles, des recherches sont 
en cours sur la possibilité d'utilisation d'une légumi-
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neuse pérenne (Stylosanthès hamata) en fin 
de rotation, ou sur des terres qui doivent être mises en 
jachère. L'amélioration de la jachère par le Stylo­
santhès hamata, semé en association avec le Bra­
charia ruziziensis donne une meilleure couverture 
du sol et par conséquent, une meilleure protection con­
tre l'érosion. Il est clair que l'introduction de légumi­
neuses et de jachères améliorées sont très liées avec 
l'augmentation de la production fourragère. 
4. L'optimalisation de la fertilisation 
La vulgarisation conseille aux paysans d'appliquer la 
fumure organique à la dose de 10 à 15  tonnes par hecta­
re. Le nombre et la taille de troupeau (des simples 
bœufs de labour à plus de 100 têtes par exploitation) 
sont tels qu'on ne doit pas s'attendre à une production 
pouvant couvrir les besoins dans la plupart des cas 
( voir 4 .3 . 1). 
Des recherches sont en cours pour connaître la réponse 
à une dose moyenne de 5 tonnes de fumier ( avec litiè­
re) apportée en plus de la dose vulgarisée d'engrais 
minéral sur cotonnier en tête de rotation, y inclus les 
arrières effets sur céréales. 
5 Les techniques culturales 
Les techniques culturales sont essentiellement basées 
sur l'utilisation de la culture attelée. Le système tra­
ditionnel de culture sur buttes est abandonné dans 80 
% des cas et il est remplacé par le labour et le semis 
en lignes, à la main ou au semoir. 
La traction animale reste néanmoins sous-exploitée. 
Son emploi se limite souvent aux travaux de labour, 
de buttage et, dans une moindre mesure, de sarclo­
binage. 
Les grosses pluies d'avril-mai ne servent qu'à accentuer 
le phénomène de dégradation, car trouvant le sol nu et 
encroûté. Comme les lignes de semis ne suivent pas 
exactement les courbes de niveau, les eaux ruissellent 
rapidement vers les exutoires, surtout après le buttage. 
C'est ainsi qu'un certain nombre de techniques, con­
nues ailleurs, mais non pratiquées dans la zone, sont 
en train d'être introduites en milieu paysan. Il s'agit 
notamment : 
- du grattage en sec ou en semi-humide ( simple ou croi­
sé) pour briser les croûtes et permettre une meilleure 
infùtration des premières pluies ; 
- l'orientation du labour et des lignes de semis dans le 
sens perpendiculaire à la pente générale ; 
- le cloisonnement des billons au moment du buttage 
pour emmagasiner l'eau à l'intérieur des champs, dimi-
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nuer le ruissellement dans les sillons et réduire le phé­
nomène de litage. 
6. Introduction d'un thème "intensification" 
A titre d'illustration, nous avons présenté au tableau 1 
les résultats de production obtenus par des paysans, qui 
avaient mis en place des parcelles de démonstration du 
thème "intensification" .  
I l  s'agit de trois parcelles unitaires de 0 ,5 ha, pique­
tées, sans laisser des allées, dans des champs des pay­
sans participants, où les techniques suivantes sont ap­
pliquées : 
a. "témoin", c'est à dire les techniques habituellement 
appliquées par le paysan comme dans le reste de son 
champ ( sans fumier ; labour après la première grosse 
pluie). 
b. grattage croisé ( aux pics fouilleurs) en sec ou en se­
mi humide avant labour. 
c. idem, avec en plus l'application d'une dose de 10 ton­
nes/hectare de fumier. 
Les paysans sont choisis sur la base du volontariat par­
mi ceux qui disposent de quantités suffisantes de fu­
mier. Les résultats du tableau 1 concernent l'effet de 
première et de deuxième année ( effet résiduel sur diffé­
rentes cultures) chez 4 autres paysans. 
Dans ce dernier cas, les deux "traitements" b et c 
n'avaient pas été séparés. Il semble que l'effet travail 
du sol soit plus marqué que l'effet fumure ; mais ce 
genre de résultats doit être interprété avec prudence et 
on de-vra attendre d'autres séries avant de les confirmer. 
L'ap-port de fumure complémentaire ( par le fumier) 
devra, à notre avis, accompagner l'introduction du 
travail de sol plus intensif, pour éviter un épuisement 
accéléré de la fertilité du sol. 
Or, ce genre de dispositifs non statistiques se prêtent 
bien à la démonstration, et les résultats positifs obte­
nus jusqu'ici nous encouragent à poursuivre l'introduc­
tion de ce thème d'intensification. 
4. Discussion 
La recherche de solutions aux contraintes identifiées a­
boutit toujours à l'émergence de nouvelles contraintes. 
Par exemple : 
1. La production de fumier est limitée par : 
. la taille réduite des troupeaux, voire leur absence ; 
. la divagation des animaux en saison sèche, bien qu'at­
ténuée par l'action de conditionnement des animaux de 
trait. 
Tableau 1 - Parcelles d'intensification : Grattage croisé (avant labour) x sans et avec fumure 
organique (10 t/ha) sur cotonnier (parcelles 0,5 ha) 
Campagne 1985/86 (rendements kg/ha) 
Exploitations Technique Grattage Grattage 
Nombre habituelle croisé croisé x 
témoin F.O. 10 t/ha 
(a) (b) (c) 
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Moyenne 1 196 1 721 1 891 




Campagne 1984/85 : rendements (kg/ha) 
Exp!. Culture Technique Grattage c. Effet 
Nbre habituelle X F.O. 
4 (a) (c) (c) - (a) 
1 Coton 1 530 2 200 + 670 
2 .. 2 000 2 370 + 370 
3 .. 1 935 2 060 + 125 
4 .. 1 630 2 300 + 670 
Moyenne 1 773 2 232 + 459 
Source DRSPR 1986 
Cependant, il n'est pas souhaitable d'augmenter encore 
la charge du cheptel, à cause de l'insuffisance du po­
tentiel fourrager des terroirs villageois. 
La production de compost est un bon complément, 
mais la question de l'optimalisation de la répartition de 
la superficie des cultures ( coton, céréales, fourrage, 
etc ... ) et des effectifs du cheptel, mérite une attention 
particulière. La DRSPR en a conscience ; mais travail­
le, pour le moment, sur la mise au point des techni­
ques de production de fourrage, de fumier et de com­
post. 
2. On ne peut pas introduire une culture fourragère 
sans s'assurer de la production des semences ( ce pro­
blème est en voie d'être résolu). 
3 .  Le transport de résidus de récolte peut être gêné par 
le travail supplémentaire nécessaire. 
4 .  Le défenseur de "mulching" peut considérer le dou­
ble transport de la paille et du fumier comme une perte 
de temps. Mais dans la zone l'insuffisance de décom­
position des tiges laissées sur place gêne les travaux 
mécanisés en début de saison, et sans travail du sol, on 
maîtrise mal les mauvaises herbes. 
Effet grattage Effet grattage Différence des 
croisé X. F.O. 2 traitements 
(b) - (a) (c) - (a) (c) - (b) 
+ 525 + 695 + 1 60 
le = 3,76 le =  4,05 le = 5,38 0,05 0,05 0,05 
significatif significatif significatif 
Campagne 1985/86 : arrière effet (kg/ha) 
Culture ex- ex- Effet 
parcelle parcelle 
(a) (c) (c) - (a) 
Arachide 750 950 + 200 
Maïs 1 980 2 630 + 650 
Maïs 2 450 2 800 + 350 
Sorgho 865 1 200 + 335 
5. L'AMENAGEMENT ANTI-EROSIF 
1. Introduction 
On peut résumer les causes de l'érosion du sol dans la 
zone par les observations suivantes ( BA et al., 1985 ) : 
- pluies de haute intensité ; 
- bassins versants à longues, faibles pentes ; 
- sols fragiles à faible taux de matière organique ; 
- surpâturage ; 
- surexploitation du bois ; 
- défrichement rapide ; 
- rotation de cultures inappropriées ; 
- faible taux de recyclage des résidus de récolte ; 
- jachères peu productives ; 
- techniques culturales inappropriées ; 
- vents violents pendant la longue saison sèche. 
Tous ces facteurs, ensemble, contribuent à la forma­
tion, lors des pluies, de grands courants d'eau et la for­
mation des rigoles à travers les champs cultivés, d'im­
portants dépôts de sable grossier, ainsi que des pertes 
considérables en particules fines du sol. 
La plupart de ces causes demandent, bien sûr, des amé­
liorations des pratiques agricoles, comme déjà discu­
tées, mais également la réalisation d'aménagements an­
ti-érosifs pour diminuer la force de ruissellement et du 
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vent. Sans ces aménagements, les mesures dans le do­
maine agronomique risquent de perdre leur efficacité. 
En se basant sur les observations faites par nous-mê­
mes et les plaintes exprimées par les paysans, la 
DRSPR s'est occupée d'abord de l'érosion hydrique, 
l'érosion éolienne n'ayant été traitée que d'une façon 
indirecte. 
Face aux doléances des paysans du village de Fonsé­
bougou, la DRSPR a fait une première expérience en 
matière de lutte anti-érosive dans ce village. Un systè­
me d'aménagement tout à fait classique, comme ap­
pliqué aussi par le F.D.R. ( 1 ) au Burkina Faso, avec 
des diguettes de protection, des diguettes de diversion 
tous les 50 à 60 m et des exutoires enherbés a été pro­
posé aux 4 exploitations agricoles cultivant 62 ha dans 
un bassin versant de 500 ha, dont ± 150 ha cul­
tivables. 
Les paysans ont réalisé ce système tout en utilisant 
leurs propres moyens, après un piquetage effectué par 
une équipe topographique. L'expérience obtenue par ce 
premier aménagement s'est avérée très utile : son éva­
luation a guidé et influencé l'évolution de nos idées. 
Pour la lutte anti-érosive au Mali-Sud, la DRSPR 
cherche : 
- des mesures anti-érosives qui sont efficaces et appro­
priées, c'est à dire qui sont acceptables pour le paysan, 
qui répondent à ses besoins et qui sont faciles à com­
prendre et à exécuter par lui ; 
- une méthode d'approche des villages et des paysans, 
afin d'arriver à une introduction relativement rapide. 
Etant donnée la dégradation de plus en plus rapide de 
l'écosystème, on doit souvent choisir pour un com­
promis entre l'efficacité et la facilité d'introduction. 
L'acceptabilité, la facilité du piquetage, l'exécution des 
travaux, leur simplicité ( aux yeux des paysans et des 
agents d'encadrement), sont des critères déterminants 
pour faire un choix définitif des mesures à proposer. 
2. Le choix des mesures anti-érosives 
L'évolution du système de diversion introduit à Fonsé­
bougou a démontré que ( DRSPR, 1985 ; Van Campen 
et Hallam, 1985 ) : 
- les paysans ont constaté une diminution considérable 
des dégâts directement causés par l'eau de ruisselle­
ment ; 
- les paysans considèrent la diguette de protection com­
me le plus important élément du dispositif ; 
( ! )  F.D.R. : Fonds de Développement Rural. 
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- les paysans désapprouvent l'irrégularité des limites 
des parcelles causée par l'implantation des diguettes si­
nueuses à l'intérieur des champs ( problèmes pour les 
travaux mécanisés et les mesures de superficie, donc le 
calcul des besoins en intrants) ; 
- parfois, des pluies importantes occasionnent des brè­
ches dans les diguettes. Ces diguettes s'affaiblissent à 
cause du manque de compactage lors de leur confec­
tion, du manque d'entretien, et des difficultés pour y 
établir une couverture végétale. 
Ces observations et remarques ont mis en cause l'op­
portunité des diguettes de diversion à l'intérieur des 
champs, bien qu'elles donnent une certaine satis­
faction. 
On peut encore ajouter un autre point : à Fonsé­
bougou, le système de diversion était introduit dans les 
champs de 4 exploitations assez grandes. Chaque systè­
me de diguettes et d'exutoires se situe à l'intérieur des 
limites d'une seule exploitation, c'est à dire, parfois un 
exutoire est situé sur la limite de deux exploitations, 
mais jamais une diguette ne traverse cette limite. Donc 
jamais une diguette ne dirige l'eau des champs d'une 
exploitation vers le voisin. 
Aussi, le découpage des champs en parcelles irré­
gulières ne donne jamais lieu à des parcelles pratique­
ment perdues, parce que ces "restes" peuvent être ajou­
tés à la parcelle voisine cultivée par le même paysan. 
Il est peu probable que l'on puisse introduire un tel 
système dans une situation où le régime foncier et l'ap­
partenance des terres ont une configuration plus com­
plexe ( comme à K.aniko), sans avoir recours au remem­
brement Or, le remembrement est une action extrême­
ment délicate, qui demande beaucoup de temps et 
d'efforts. 
Les inconvénients des diguettes ( cassures, rigoles, en­
tretien) ont conduit à l'abandon du concept "diguette" 
( structure imperméable) au profit du concept "tampon" 
( structure perméable), tandis que les inconvénients des 
ados qui suivent la courbe de niveau à l'intérieur des 
champs à dénivelé fixe ( irrégularité des parcelles) ont 
conduit à l'abandon du concept "courbe de niveau" au 
profit du concept "limite de parcelle" ( sur les pentes 
cultivées, donc O - 2 %). 
Néanmoins, pour le moment, les diguettes de protec­
tion (50 cm de hauteur) sont maintenues, bien qu'elles 
posent le problème de la transformation des exutoires 
naturels en rigoles, et qu'elles demandent un aménage­
ment de ces exutoires. La raison de ce maintien est que 
la diguette de protection répond directement au souci 
majeur des paysans : les rigoles formées par les "eaux 
qui viennent des collines". 
Pour empêcher et mieux contrôler l'écoulement de 
l'eau dans les exutoires, une série de ·'tampons" per­
méables (murettes de 30 cm de hauteur ; arbustes) éta­
blis suivant les courbes de niveau en amont de la di­
guette de protection, est proposée. 
En aval des diguettes de protection, on arrive à un cloi­
sonnement du paysage (bocage) par l'établissement des 
haies vives dans les zones déjà en culture. 
Tableau 2 - Schéma des interventions anti-érosives dans les différentes unités de paysage 
Glacis 
Urùté de Plateau de Escarpement Bourrelet Bas-fond 
paysage cmrasse Colluvion Glacis sous de berge 
altéré récente dégradation 
Pente 0 - 1 % 5 - 10 % 2 - 5 % 0 - 2 % 0 - 5 % 0,1 - 0,5 % 
Sol Gravier Eboulis Gravier Sableux Sablo- Sable grossier 
à blocs limoneux sur argileux et sablo-
carapace argileux 
Fonction Protection Protection Protection Production Protection Production 
principale pâturage agricole et agricole 
production production 
de bois de bois 
Produits Pâturage (bois) (bois) Coton, (bois) riz, légumes 
bois céréales, fruits 
fourrage, pâturage 
fruits 
Aménagement Régulation Protection Protection, exutoires Reboisement Création des 
pâturage et reboisement, aménagés, protection retenues d'eau 
coupe de bois, diguettes de haies vives et mise en 
reboisement protection, sur les limites valeur des eaux 
bandes d'arrêt des parcelles, retenues 
Les défrichements qu'on ne peut pas arrêter seront dé­
sormais à faire selon un système mieux contrôlé ( 1). 
Les mesures décrites jusqu'ici concernent directement 
les champs cultivés ou leur voisinage direct, en amont 
surtout. Elles doivent être complétées par : 
- l'application des mesures agronomiques déjà discutées 
dans le chapitre précédent ; 
- l'arrêt du surpâturage des plateaux et des autres zones 
en friche, en jachère ou incultes ; 
- l'arrêt de la surexploitation du bois. 
Ces deux derniers points nécessiteront des recherches 
probablement difficiles et laborieuses, qui pourraient a­
boutir à des règlementations concernant le contrôle du 





des arbres dans 
les champs 
sent plus loin que la "simple" production de fourrage 
et le "simple" reboisement. Nous avons commencé à 
les faire, mais nous sommes encore loin des résultats. 
Or il n'est pas nécessaire d'attendre ces résultats pour 
commencer les travaux d'aménagement anti-érosif. 
Ces aménagements figurent parmi les premières activi­
tés à entreprendre dans le cadre d'un "plan d'aménage­
ment de terroir" dont la réalisation complète est prévue 
à moyen ou à long terme. De tels plans ont pour objec­
tif de respecter et de renforcer les fonctions des différen­
tes unités de paysage et de mieux valoriser les interven­
tions entre ces différentes unités ( voir tabaleau 2 ). 
( 1 )  Les paysans sont d'autant plus intéressés par la plantation 
de haies vives sur les limites de leurs champs, parce que, par 
ces démarcations, ils arrivent à mieux faire valoir Jeurs droits 
d'appartenance, souvent mis en cause dans ce terroir fortement 
occupé. 
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3. La réalisation du "plan d'aménagement" 
1. l'ordre de l'exécution des travaux dans un sous­
terroir 
A notre avis, le choix des mesures à entreprendre et le 
planning de leur réalisation ne doivent pas avoir pour 
Fig. 3 Schéma d'introduction des mesures 
anti-érosives dans un sous-terroir 
Des mesures bien choisies et réalisées dans un ordre lo­
gique permettent aux paysans de mieux se rendre comp­
te des avantages et inconvénients ( 1). 
2. l'organisation des travaux au niveau village 
Vu l'importance du problème d'érosion et la quantité 
(1)  Par exemple, les paysans se plaignent généralement des 
eaux de ruissellement qui viennent des collines. Après l'implan­
tation d'une diguelle de protection, les paysans remarqueront 
qu'il y a toujours un écoulement d'eau dans leurs champs. Ainsi, 
il apparaîtra clairement que la cause de ces ruissellements n'est 
pas seulement due aux eaux venat de la colline, mais aussi à 
celles provenant des champs. 
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but de donner une solution "immédiate" à tous les pro­
blèmes. Ils doivent plutôt permettre de résoudre ces 
problèmes progressivement au cours des années, tout 
en tenant compte des observations et des expériences 
des paysans. Cette flexibilité ne doit pas empêcher de 
suivre un planning de travaux bien élaboré ( voir figu­
re 3). 
Fig. 4 L'ordre dans l'exécution des travaux 
anti-éroslfs au niveau village 
t 
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importante de travail nécessaire à la réalisation des dif­
férentes mesures anti-érosives, l'engagement de la po­
pulation de tout le village est indispensable. 
Cependant, cette même intensité de travail fait qu'on 
ne peut jamais s'attaquer à l'ensemble du problème au 
niveau de tout le terroir villageois. Un échelonnement 
des activités est donc nécessaire. 
Dans ce cadre, une solution pratique peut être trouvée 
par la division du terroir villageois en plusieurs sous­
terroirs, et l'application successive des mesures dans 
ces différents sous-terroirs. A la figure 4 ,  nous avons 
présenté le plan de travail à suivre. 
Pendant la première année, on fait les travaux de la pha­
se 1 dans le sous-terroir 1 .  Pendant la deuxième année, 
on y continue les travaux de la phase 2 ,  le tout selon 
Je schéma d'introduction des mesures (voir figure 3)  
tandis qu'on démarre les activités de la  phase 2 dans le 
sous-terroir 2 ,  etc ... 
Seulement, après l'implantation des mesures anti-éro­
sives sur l'ensemble du terroir d'un bassin versant, on 
peut commencer avec l'aménagement des bas-fonds et 
des lits de marigots par la construction de retenues 
d'eau. Si on inverse cet ordre, on risque un ensable­
ment total de ces retenues d'eau. 
3. Extension au niveau d'une zone de développement 
La force de travail qui peut être organisée par un villa­
ge est limitée. L'appui que peut donner un projet de lut­
te anti-érosive ou un service de vulgarisation devra pou­
voir s'ét�ndre à toute une zone. Pour maximaliser le 
nombre des réalisations par an, on devra donc mobili­
ser le maximum de villages que l'on pourra assister ef­
ficacement. 
La principale contrainte se trouve pour le moment au 
niveau de l'organisation de l'organisme de développe­
ment. Beaucoup de villages et de villageois sont prêts 
à démarrer et attendent l'appui de la CMDT. C'est pour­
quoi, une tâche extrêmement importante pour le "Pro­
jet lutte anti-érosive dans la zone Mali-Sud" de la 
CMDT, sera de se consacrer, tout d'abord à la forma­
tion du personnel d'encadrement CMDT. 
4. Discussion 
Les expériences obtenues par la DRSPR, en matière de 
lutte anti-érosive en zone Mali-Sud, sont encore de da­
te récente. Beaucoup de travail reste à faire, et certains 
résultats nécessitent d'être confirmés dans d'autres ter­
roirs villageois. 
Par exemple, la possibilité d'abandonner le concept 
"courbe de niveau" à l'intérieur des champs, permettant 
une introduction plus rapide et plus efficace, devra être 
vérifiée dans des zones à plus forte pente et à plus forte 
pluviosité. 
Egalement, il sera nécessaire de mieux exprimer des 
mesures à prendre à l'intérieur des parcellaires : bandes 
d'arrêt enherbées, plantation d'arbres, agro-foresterie. 
Or, le fait que toutes les réponses ne sont pas encore 
connues, ne devra pas empêcher la réalisation des plans 
d'aménagement. Cela s'applique également aux problè­
mes liés à l'organisation. 
Dans ce cadre, on peut se féliciter de l'ouverture d'es­
prit d'un organisme comme la CMDT, qui a bien vou­
lu s'engager dans la lutte anti-érosive dès à présent. 
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Evolution des pratiques de conservation des sols dans 
les pays en développement 
Ch. LaIN 
Ministère de l'Environnement 
RESUME 
Depuis une quinzaine d'années, le consensus en matière de conception des projets de conservation des sols dans les 
pays en développement qui caractérisait les années ayant suivi la deuxième guerre mondiale a été rompu. Partant 
d'analyses critiques de réalisations antérieures, de nouvelles approches ont été définies. Elles ont pour 
caractéristique commune de prendre du recul par rapport à la logique d'équipement du territoire de pratique antérieure 
qui constitue un héritage de la Restauration des Terrains en Montagne du XIXème siècle. 
Nous nous proposons de décrire cette évolution el de la situer dans son conJexte historique. Sans mécannaître le 
rôle qu'ont pu jouer les prises de position idéologiques dans la rupture du consensus et l'élaboration de conJre­
propositions, il nous semble qu'une telle relativisation peut maintenanJ nous aider à dépasser les polémiques et 
ainsi faciliter une di.ff usion large des principaux éléments de ces nouvelles approches. 
Nous cherchons ensuite à conforter l'évolution en cours en explorant ses conséquences en matière de formation 
des aménageurs. Dans la logique de l'équipement du territoire, les références utilisées pour élaborer un aménagemenJ 
provien.nenJ surtout de la littérature technique internationale. Le changement d'orienJation conduit à un besoin de 
connaissances sur le local, qu'il s'agisse du conJexte social, des systèmes de production ou du milieu écologique. A 
partir du cas de Ham, nous examinerons les caractéristiques des matériels pédagogiques souhaitables et les 
modalités de leur production. 
Introduction 
La visite de projets de conservation des sols et de reboi­
sement en Haïti permet de constater une certaine diver­
sité. Cette diversité est très forte au niveau des démar­
ches, c'est à dire de la façon de poser le problème de la 
conservation des sols et de chercher à le résoudre. Elle 
est forte au niveau de la conception du rôle de l'aména­
geur et de la perception du paysan haitien. Enfin, une 
certaine diversité existe également en ce qui concerne 
les techniques mises en œuvre par l'aménageur ou pro­
posées aux paysans. 
Ces divers éléments des pratiques de conservation des 
sols (démarche, conception de son rôle, perception du 
paysan et techniques) ne varient pas de façon indépen­
dante les uns par rapport aux autres. Je propose de les 
analyser en utilisant une approche comparable à celle 
pouvant être mise en œuvre pour analyser les pratiques 
paysannales. En effet, en Haïti, la plupart des projets 
de conservation des sols ne sont pas très efficaces par 
rapport aux objectifs affichés. D'une façon assez géné­
rale, les aménagements réalisés ne sont pas entretenus 
par les paysans et il n'y a pas de diffusion spontanée à 
partir des projets dits "pilotes". Ce constat est relative­
ment banal et, malheureusement, concerne également 
bien d'autres projets de développement agricole réalisés 
dans les normes. Il est l'un des éléments justifiant les 
recherches sur les systèmes de production, en particu­
lier celles réalisées à Madian Salagnac avec le concours 
de la coopération française. Une majorité de projets de 
conservation des sols met en place divers aménage­
ments de l'espace (canaux de contour, banquettes, ter­
rasses, plantations, ... ) sans partir d'une analyse des sys­
tèmes de production concernés et cette méconnaissance 
joue certes un rôle dans la faiblesse du taux de réussite. 
Malheureusement, il s'avère que la production et la 
diffusion des connaissances relatives aux systèmes de 
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production n'a qu'un impact limité sur les pratiques de 
conservation des sols des aménageurs. Une meilleure 
compréhension de ces dernières me semble une condi­
tion nécessaire pour permettre au chercheur de mieux 
participer à leur évolution. 
Je propose d'analayser les principales caractéristiques 
de la pratique de conservation des sols actuellement la 
plus répandue en Haïti et que, pour simplifier, j'ap­
pellerai pratique dominante : démarche mise en œuvre 
par l'aménageur, conception de son rôle, perception du 
paysan et techniques de conservation des sols. 
Pour chacun de ces éléments, j'esquisserai les change­
ments qui, dans le contexte haïtien, me paraissent sou­
haitables dans la perspective de la recherche d'une meil­
leure efficacité des projets, en dégageant le rôle que les 
chercheurs travaillant sur les systèmes de production 
pourraient jouer pour favoriser ces changements. 
1. Description de la pratique dominante de 
conservation des sols 
1. La démarche de l'aménageur 
Dans la pratique "dominante" , l'aménageur constitue le 
problème de l'érosion des sols en un problème d'équi­
pement du territoire. Pour maîtriser l'érosion, il con­
vient selon lui d'équiper l'espace avec des réseaux (ca­
naux de contour, terrasses, etc ... ) ou avec des boise­
ments. Ces équipements sont définis à partir des carac­
téristiques écologiques du milieu : pente, sol ou sub­
strat plus ou moins érodible, précipitations plus ou 
moins agressives, ravines et torrents à divers niveaux 
de torrentalité. Dans cette démarche, l'aménageur privi­
légie la cohérence physique des processus qu'il traite, il 
raisonne à l'échelle de bassins versants. La complexité 
des déterminants sociaux de l'érosion n'est pas analy­
sée ; dans cette approche naturaliste, l'aménageur ne 
parle pas de "production sociale" de l'érosion, même 
s'il reconnait que le paysan est un "facteur" de l'éro­
sion. L'expression "aménagement des bassins ver­
sants" traduit bien cette vision du problème de 
l'érosion. 
Cette démarche naturaliste est aussi une démarche 
d'ingénieur au sens ancien de ce mot : l'ingénieur était 
d'abord celui qui, en France, était chargé de construire 
les fortifications pour le roi, puis fut responsable de la 
mise en place d'équipements structurants de l'espace 
(routes, chemins de fer, canaux . . .  ) pour le compte du 
pouvoir central. Du fait d'une formation qui privilégie 
la maîtrise de la matière inerte (importance des disci­
plines telles que l'hydraulique, la thermo-dynamique, le 
génie-civil, etc ... ), l'ingénieur est surtout familiarisé 
avec la logique mécaniste de l'enchainement des causes 
et des effets. Il est à l'aise lorsqu'il s'agit de raisonner 
sur un processus se prêtant à une modélisation quanti­
fiée, par exemple afin de dimensionner un canal de con-
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tour en fonction d'une intensité pluviométrique, d'un 
coefficient de ruissellement, d'un écartement entre ca­
naux, etc ... Mais il est peu préparé pour intervenir au 
niveau de dynamiques sociales, car alors son "outillage 
conceptuel" ne permet pas une bonne compréhension 
d'une réalité qui se prête mal à la modélisation et dans 
laquelle les relations de causalité sont différentes. 
2. La conception du rôle d'aménageur 
L'intérêt général joue un rôle important dans la concep­
tion que l'ingénieur a de son rôle. Il permet de disqua­
lifier les résistances des populations locales à son pro­
jet : celles-ci ne peuvent exprimer qu'un point de vue 
particulier. 
La pratique dominante de conservation des sols s'ins­
pire de pratiques telles que la construction d'ouvrages 
d'art (ponts, routes, etc ... ) pour définir le rôle de l'amé­
nageur. Ainsi, la phase de conception de l'ouvrage est 
nettement distincte de la phase de réalisation et de celle 
de l'entretien. Sa compétence technique doit permettre 
à l'aménageur de concevoir un projet précis et détaillé. 
La réalisation des travaux peut ensuite être confiée à 
des ingénieurs d'exécution, l'ingénieur de conception 
n'intervenant à ce stade que si des difficultés imprévues 
apparaissent. Enfin, l'entretien des ouvrages est à la 
charge des paysans. Les responsabilités sont définies et 
réparties avec précision, il n'y a place ni pour l'impro­
visation, ni pour le bricolage. 
3. La perception des paysans 
Que ce soit au niveau de la formation de l'aménageur 
ou de l'élaboration des projets, le rôle des sciences so­
ciales est en général subalterne. De ce fait, même après 
des années de "terrain", la principale caractéristique de 
la perception des paysans par l'aménageur reste bien 
souvent la pauvreté de sa connaissance de celui-ci. 
Pour l'expert occidental, les problèmes de langue et le 
travail dans l'urgence rendent les contacts directs et pro­
longés avec les paysans haïtiens peu probables. 
Chez les agronomes haïtiens, si le problème de langue 
disparait, l'importance du fossé culturel qui les sépare 
du monde rural conduit souvent à des visions aussi sté­
réotypées que celles rencontrées chez les experts. 
Cette méconnaissance initiale favorise une interpréta­
tion de l'échec d'un projet de conservation des sols à 
partir de schémas explicatifs simplistes. 
Ainsi, dans un premier cas, l'échec est imputé au pay­
san parce que celui-ci ne veut pas adopter de nouvel­
les pratiques, il est ignorant, ne comprend pas où se 
situe son intérêt, raisonne à court terme et de façon 
égoïste, reste empêtré dans des traditions dépassées, 
etc ... Cette psychologisation de l'échec accompagne 
souvent les v1s1ons progressistes qui opposent forte­
ment tradition et modernité. 
Dans le deuxième cas, l'accent est mis sur le fait que le 
paysan ne peut pas adopter de nouvelles pratiques, 
en particulier à cause de l'insécurité foncière. Cette vic­
timisation du paysan accompagne souvent une dénon­
ciation politisée des exploiteurs et des profiteurs. 
4. Les techniques de conservation des sols 
La pratique dominante de conservation des sols est ca­
ractérisée par la priorité donnée à certaines techniques. 
Les aménagements physiques de l'espace sont privi­
légiés, sous forme de canaux, de terrasses, etc ... Le pro­
jet prévoit la construction des ouvrages en une fois et 
exclut les techniques progressives mettant à profit la 
croissance des végétaux et l'érosion pour construire l'a­
ménagement ( seuils à base de matériel végétal vivant, 
terrasses progressives). Les aménagements sont raison­
nés à l'échelle du bassin versant, ce qui conduit à un 
traitement homogène sur de grandes surfaces. 
L'aménagement étant destiné à réduire l'érosion, les 
secteurs les plus érodés sont traités en priorité. 
II. Eléments pour une évolution des pra­
tiques de conservation des sols 
Les chercheurs et aménageurs qui ont mis au point de 
nouvelles approches en matière de développement rural 
comme la Recherche-Développement écrivent beau­
coup et, au moins pour la démarche générale, la con­
ception du rôle de l'aménageur et la perception des pay­
sans qui sont préconisées, je renvois vers divers docu­
ments. 
Je me propose ici de dégager quelques pistes en vue 
d'une participation plus efficace des chercheurs à l'évo­
lution des pratiques. 
1 .  Recherches sur les systèmes de pratiques 
La méconnaissance des systèmes de pratiques des pro­
jets de conservation des sols rencontrée chez la majori­
té des chercheurs s'explique en partie par la rareté des 
travaux scientifiques analysant ces pratiques de façon 
historique et détaillée et par la faible diffusion des tra­
vaux existants. Même si l'action à mener dans ce do­
maine dépasse largement le cadre de Haïti, elle me sem­
ble prioritaire. Elle aide les aménageurs directement 
concernés par l'analyse à objectiver et à relativiser leur 
propre pratique, ce qui facilite une évolution ultérieure. 
Il est important de remplacer les dénonciations de telle 
ou telle pratique par une analyse plus détaillée et plus 
neutre de ses caractéristiques, de sa rationalité, de son 
histoire, et enfin, de sa plus ou moins bonne adapta­
tion à un objectif et à un contexte donnés. 
Mais l'analyse de la perception du paysan par l'amé­
nageur permetb également au chercheur de mieux défi­
nir le type de connaissances sur le milieu rural qu'il 
convient de mettre en priorité à la disposition de l'amé­
nageur, si l'on veut que celui-ci renonce à certaines vi­
sions simplistes du paysan haïtien et puisse adopter 
d'autres démarches. 
2. Connaissances du milieu agricole et stéréotypes 
Nous avons vu que la méconnaissance du paysan haï­
tien favorise la formation de stéréotypes lorsqu'il s'agit 
d'interpréter l'échec d'un projet. Ces stéréotypes, dans 
lesquels le paysan est considéré soit comme un arriéré, 
soit comme une victime, ont en commun d'interdire de 
considérer le paysan comme un acteur responsable et 
ayant un degré de liberté suffisant pour participer à une 
action de développement. Ils s'opposent au remplace­
ment de la logique de l'équipement du territoire par cel­
le du développement agricole dans laquelle le paysan de­
vient en quelque sorte co-producteur de l'aménagement. 
La recherche sur les systèmes de production ira d'autant 
mieux à l'encontre de ces visions schématiques et biai­
sées du paysan haïtien qu'elle pourra : 
- produire des connaissances portant sur la diversité et 
la complexité du monde paysan à partir d'exemples 
choisis dans plusieurs régions du pays ; 
- formuler ces connaissances de telle façon qu'elles 
puissent facilement être lues par les aménageurs, sans 
oublier que ceux-ci n'ont que rarement une formation 
sérieuse en sciences humaines et qu'ils travaillent sou­
vent dans l'urgence ; 
- susciter des débats avec les aménageurs, de façon à 
mieux finaliser les connaissances qui leur sont desti­
nées ainsi que leur formulation. 
Il sera particulièrement important de faire ressortir la 
nature et les modalités d'expression des motivations 
économiques chez le paysan haïtien, puisque c'est 
sur de telles motivations qu'il convient de s'appuyer 
dans les projets de développement. En Haïti, les préoc­
cupations concernant l'amélioration de la productivité 
du travail ou de la terre semblent très répandues, même 
si les résultats effectivement observés sont souvent mé­
diocres. Les analyses régionales des systèmes de pro­
duction devront donc aussi identifier les principaux 
freins que rencontre cette volonté d'intensification : pro­
blèmes de ressources, de gestion des risques, d'absence 
de références techniques et de matériels adaptés, de com­
mercialisation, etc ... 
En Haïti, des préoccupations concernant le long terme 
existent chez le paysan, en particulier sous la forme de 
l'importance accordée à la sépulture, du désir de léguer 
à ses enfants des terres en quantité suffisante. Ces faits 
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culturels méritent d'être plus analysés et mieux con­
nus, car les projets de conservation des sols et de boise­
ment peuvent s'appuyer sur eux. 
Dans le domaine du foncier, il est également urgent de 
disposer de quelques analyses détaillées des situations 
rencontrées en diverses régions. 
Les certitudes concernant une insécurité foncière généra­
lisée reposent souvent sur quelques faits réellement ob­
servés ou rapportés, mais non sur des analyses. Des tra­
vaux de recherche comme ceux de l'anthropologue G. 
MURRAY aussi bien que l'existence de marchés actifs 
pour le foncier permettent de douter du caractère géné­
ral de cette insécurité et rendent prudent par rapport à 
l'emploi d'expressions comme le "blocage foncier". 
La priorité donnée à la connaissance de certains aspects 
du milieu rural (motivations économiques, aspects cul­
turels, problèmes fonciers) ne signifie nullement que 
la connaissance des autres aspects des systèmes de pro­
duction ne présente pas d'intérêt pour l'aménageur char­
gé d'un projet de conservation des sols. Il s'agit simple­
ment des connaissances qui, dans le contexte actuel, 
semblent plus aptes à faire évoluer la situation et à 
amener les aménageurs à adopter d'autres démarches 
pour les projets. Une fois ce changement effectué, ils 
seront conduits à manifester leur intérêt pour d'autres 
connaissances sur les systèmes de production. Le rem­
placement de stéréotypes par une connaissance plus 
fine de la complexité du milieu rural haïtien est une 
étape nécessaire pour que la "demande" par rapport à 
d'autres informations puisse se développer. 
3. Le travail sur les techniques 
Le débat sur les techniques de conservation des sols est 
limité en Haïti : les chercheurs travaillant sur les sys­
tèmes de production et les aménageurs qui participent à 
l'approche dominante n'ont que rarement l'occasion de 
discuter ensemble. Ce débat est d'autant plus difficile 
que, suivant que l'on se situe dans une logique d'équi­
pement du territoire avec une seule finalité (le contrôle 
de l'érosion) ou dans celle du développement agricole, 
les critères d'évaluation ne sont pas les mêmes. Or, il 
semble bien qu'actuellement la rareté des références 
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technico-économiques concernant des aménagements de 
conservation des sols à la fois du point de vue de l'amé­
lioration de la productivité et de la réduction de l'éro­
sion constitue un facteur limitant important à la diffu­
sion de nouvelles pratiques. A partir de l'expérience ac­
quise dans d'autres pays et d'observations réalisées sur 
le terrain en Haïti, il est possible de définir les grands 
principes de traitements plus adaptés pour les parcelles 
érodées ou pour les ravaines (en particulier les 
techniques progressives utilisant le matériel végétal 
pour créer des haies sur les versants ou des seuils dans 
les ravines). Il serait urgent de tester ces aménage­
ments dans divers contextes haïtiens et de préparer des 
références permettant de mieux définir la technique à 
utiliser et le matériel végétal à employer suivant les 
milieux naturels et les systèmes de production 
concernés. 
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L'irrigation d'appoint à l'aide d'un barrage compartimenté 
dans le tropique semi-aride brésilien 
Une étude de cas 
G. V ALLEE, P. CERQUEIRA, A. DE S. SIL V A, L.H. LOPEZ 
DSA!CIRAD - EMBRAP A!CPATSTA 
RESUME 
Sur les 1 646 650 km2 que couvre le Nordeste brésilien, environ 90 % sonl situés dans des zones arides et semi-ari­
des. On comprend aisément que les problèmes d'eau soient vitaux pour les petits producteurs. L'EMBRAPAICPATSA 
a développé plusieurs technologies permettant une meilleure utilisation des ressources en eau, comme le "barrage 
compartimenté". Cet aménagemenl a été étudié sur l'exploitation de Taboleiro. Les données recueillies depuis trois 
ans ont montré que les parcelles avec irrigation d'appoinl, qui ne représenlent que JO % de la superficie cultivée, 
assurent la moitié de la production totale de haricots (soit 80 % de la consommation familiale) et 40 % de la 
production de mais (150 % de la consommation familiale). Néanmoins, le taux de rentabilité économique de l'inves­
tissement barrage est faible. La recherche doit faire des propositions associant cultures vivrières et cultures de rente 
pour accroître ce taux de renlabilité. 
I. Introduction 
Le Nordeste brésilien couvre 1 646 650 1cm2, soit la 
totalité de 9 états (Maranhào, Piaui, Ceara, Rio Grande 
de Norte, Parafba, Pernambuco, Alagoas, Sergipe, Ba­
hia) plus la partie septentrionale de l'état de Minas Ge­
rais. Cela entraine comme conséquence une grande va­
riété de situations agroécologiques auxquelles corres­
pondent diverses conditions socio-économiques des po­
pulations rurales. Quatre grandes zones ont été iden­
tifiées (Reddy 1983) : 
Tableau 1 - Zones climatiques du Nordeste 
2.one Km2 % de la superficie 
humide 1 1  527 0,7 
sub-humide 164 665 10,0 
semi-aride 1 234 988 75,0 
aride 235 470 14,3 
Le tableau 1 montre que 89,3 % de la superficie totale 
du Nordeste est occupée par les zones arides et semi-ari­
des. Si en ce qui concerne la température, la région 
Nordeste révèle une certaine homogénéité spatiale (mo­
yenne annuelle 24 à 26° C) avec peu de variation 
saisonnière, il n'en est pas de même pour le régime hy­
drique. La pluviométrie totale diminue de la côte vers 
l'intérieur, en raison de l'orientation des systèmes de 
perturbations atmosphériques dont l'action diminue 
vers l'intérieur du "Sertao". L'ouest de la zone, la plus 
pluvieuse, est appelée "Mata" et les moyennes y sont 
supérieures à 1 250 mm, atteignant 2 000 mm dans le 
Nordeste du Maranhâo. En contrepartie, dans l'intérieur 
que l'on appelle "Sertao", rares sont les localités où 
l'on enregistre plus de 1 000 mm. Sur près de 50 % de 
cette région, la pluviométrie moyenne est inférieure à 
750 mm, et des niveaux inférieurs à 500 mm sont ob­
servés dans certaines régions du Sertao des états du 
Parafba, du Pernambouc (lieu de l'étude) et de Bahia. 
Mais quelque soit le volume de l'eau reçue pendant l'an­
née, sa répartition saisonnière est typiquement tropica­
le avec une saison des pluies et une autre très sèche. 
Le mécanisme atmosphérique des régions tropicales est 
caractérisé par son irrégularité. Les écarts sont encore 
plus élevés dans les régions de climat semi-aride 
(Yeark Book of Agriculture 194 1 )  et les inconvénients 
du régime saisonnier avec des déficits de pluie prolon­
gés sont encore aggravés par l'extrême irrégularité ob­
servée. Aucune autre région du Brésil n'est touchée par 
des écarts aussi significatifs que ceux qui affectent la ré-
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gion Nordeste, et les plus grands écarts correspondent 
aux zones où la hauteur de pluie annuelle est la plus 
faible. Cette zone est appelée "polygone de la sécheres­
se" : s'il existe, des années avec des pluies double de la 
"normale" (si cela peut avoir un sens ici !) ,  les années 
où les pluies manquent ("mauvais hiver") sont beau­
coup plus nombreuses, durant lesquelles la période sè­
che peut être beaucoup plus longue que la moyenne, 
avec la possibilité que les rares pluies de cette époque 
n'aient pas lieu. 
La population résidente dans le Nordeste était en 1980 
de 35 970 286 hab (deuxième parmi les grandes ré­
gions brésiliennes). Mais la région perd de l'importan­
ce du point de vue démographique, sa participation 
dans la population nationale a diminué de 46,7 % en 
1 872 à 29,2 % en 1980. Dans la distribution ville-cam­
pagne, le fait significatif est l'évasion rurale progres­
sive et la forte augmentation des villes : la participa­
tion de la population urbaine par rapport à la popu­
lation régionale totale a augmenté de 26,3 % en 1940 
à 50,4 % en 1980. Durant cette période la population 
urbaine a été multipliée par 5, alors que la population 
rurale n'a augmenté que d'une fois et demi. Même sans 
la confirmation des données de 1985, non publiées, on 
peut affirmer que cette tendance a augmenté les derniè­
res années à cause des années de sécheresse qui atteigni­
rent le Nordeste. Ainsi la situation d'équilibre de 1980 
( 17 ,3 M hab. en zone rurale et 17 ,6 en zone urbaine) 
est rompue et l'évasion rurale s'accélère, ce qui n'est 
pas sans poser des problèmes pour l'agriculture. 
Dans le Nordeste les problèmes agraires surpassent les 
autres, les causes profondes en étant directement liées à 
une forte concentration foncière ; selon les données de 
l'Institut Brésilien de Géographie et Statistique (IBGE 
1980), dans cette région se concentre le plus grand 
nombre de propriétés rurales du pays, 47 % du total, 
mais près de 94 % des propriétés ont une superficie in­
férieure à 100 ha (tableau 1) et les 6 % restants occu­
pent 72 % de la superficie totale. 
Tableau 2 - Nombre et superficie des exploitations agricoles du Nordeste 
(MlNTER/SUDEJlr.'E 1984) 
Groupe de Nombre de 
superficie (ha) propriétés 
Moins de 5 ha l 366 1 84 
de 5 ha à - de 10 ha 291 968 
de 10 ha à - de 20 ha 243 718 
de 20 ha à - de 50 ha 263 603 
de 50 ha à - de 100 ha 129 723 
de 100 ha à - de 500 ha 124 924 
de 500 ha à - de 1000 ha 15 696 
plus de 1000 sans avoir 4 585 
déclaration 
Total 2 450 700 
Mais les propriétés d'une superficie inférieure à 100 ha 
sont responsables pour plus des 23 % de la production 
des aliments de la région (riz 76 ,3 %, haricot et ma­
nioc 94,4 %, maïs 85,3 %) et de la moitié des cultures 
agro-industrielles (coton herbacé 6 1 ,7 %, coton péren­
ne 59 ,9 % ). En réalité, les grandes propriétés sont con­
sacrées à l'élevage extensif. 
Si on additionne les problèmes de la sécheresse à celui 
des petites propriétés on a le cadre du conflit du Nord­
este dans lequel les petits propriétaires, totalement déca­
pitalisés n'ont pas les conditions de vaincre les problè­
mes liés aux années de sécheresse et vont ainsi, après 
avoir vendu leurs terres à un prix très bas, émigrer vers 
les périphéries des grandes villes à la recherche d'un tra­
vail moins risqué. 
Si, dans le passé, la croissance du sud du Brésil a 
permis une forte absorption de la main d'œuvre du 
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% Superficie % 
des propriétés (ha) 
15, 75 2 474 359 2,76 
1 1 ,9 1  2 0 13  603 2,25 
9,94 3 312 690 3,70 
10,76 8 120 830 9,07 
5,29 8 847 285 9,88 
5, 10 24 991 972 27, 91  
0,64 10 542 557 1 1. 77 
0, 19 
100 89 553 504 100 
Nordeste, cela n'est plus la cas actuellement et le gou­
vernement essaie de maintenir les petits agriculteurs 
dans leurs propriétés par l'interemédiaire de plusieurs 
programmes d'assistance. Cependant la nécessité de pro­
poser des alternatives techniques permettant une meil­
leure utilisation des ressources pluviométriques et hy­
driques du Nordeste fut une des raisons de la création 
du Centre de Recherches Agronomiques du Tropique 
Semi-Aride (CPATSA) de !'Entreprise Brésilienne de 
Recherche Agronomique (EMBRAPA). Ce travail con­
cerne une technologie testée dans le Nordeste par le 
CPATSA qui consiste à créer une retenue d'eau pour 
permettre d'irriguer en cas de sécheresse un champ si­
tué en aval de cette retenue. 
II. Matériel et méthodes 
Pour résoudre les problèmes dûs aux sécheresses, le 
CPATSA développe un grand nombre d'études sur 
l'utilisation du sol et de l'eau pour l'agriculture pluvia­
le avec les objectifs suivants : 
- satisfaire les besoins en eau des personnes et des ani­
maux 
- satisfaire la production agricole en vue d'assurer l'au­
tosuffisance alimentaire de la famille 
- développer des cultures et des techniques permettant 
en plus de l'autosuffisance alimentaire, une commercia­
lisation des produits pennettant d'améliorer le capital 
des exploitations et de financer les investissements. 
Le CPA TSA a déjà obtenu des résultats significatifs et 
propose plusieurs technologies permettant d'utiliser les 
pluies de manière plus efficace. Deux d'entre elles sont 
déjà diffusées dans le Nordeste. 
1. Les citernes rurales 
Cette technologie, utilisée depuis plusieurs siècles 
dans de nombreux pays, a été peu diffusée en milieu 
rural, principalement dans le Nordeste semi-aride. Le 
CPA TSA a développé plusieurs types de citernes uti­
lisant le toit de la maison comme aire de captation, qui 
peut être augmentée, si elle n'est pas suffisante, par 
une aire de captation spécifique, à côté ou devant la ci­
terne. Le volume de la citerne est calculé pour chaque 
propriété en fonction des besoins des personnes vivant 
sur la propriété. 
2. Le barrage pour l'irrigation d'appoint 
L'utilisation de l'eau de ruissellement dans l'agriculture 
est aussi une technique utilisée il y a plusieurs siècles 
( Stern 1980 ). Les travaux réalisés au CPATSA ( Silva 
et Porto 1982 ) ont démontré que le système d'utilisa­
tion de l'eau de pluie de ruissellement pour les besoins 
des cultures, communément appelé "barrage pour l'uti­
lisation de l'irrigation d'appoint" peut donner de bons 
résultats, s'il existe un rapport adéquat entre l'aire de 
captation et l'aire de culture qui doit être irriguée. 
1 .  Caractéristiques 
Selon Silva et Porto (1984 ), un barrage pour l'utilisa­
tion de l'irrigation de sauvetage est constitué de trois 
éléments de base : 
- aire de captation : aire destinée à capter l'eau de pluie 
ruisselant sur le sol, avec une déclivité variable et limi­
tée par une digue de terre fonctionnant comme diviseur 
et récupérateur d'eau. L'aire doit être en moyenne d'en­
viron 3 ha. 
- réservoir ou barrage : c'est l'aire où l'eau captée en Ac 
est stockée. La capacité moyenne est de 3 à 5 0 00  m3 
et pour diminuer les pertes par évaporation, le barrage 
est divisé en deux parties par une digue ( barrage com­
partimenté). 
- aire de culture : aire en aval du barrage réservée aux 
cultures alimentaires pour assurer l'auto-consomma­
tion familiale, une superficie de 1 ,5 à 2 ha est néces­
saire : celle-ci est plantée en billons réalisés en cour­
bes de niveau permettant l'irrigation par gravité. 
2. Dimensions du système 
Pour calculer les dimensions du système, les cher­
cheurs du CP A TSA utilisent la formule : 
Ac = Vb/CxP dans laquelle : 
Ac = aire de captation 
Vb = volume brut d'eau à stocker ( m3) tenant compte 
des pertes totales ( évaporation et infiltration) 
C = coefficient de ruissellement superficiel de l'aire de 
captation ( plusieurs coefficients ont été calculés pour 
les conditions du Nordeste). 
P = Précipitation moyenne annuelle de la région ( m) à 
50 % de probabilité. 
Pour les régions de Petrolina et d'Ouricuri ( lieu de 
l'étude) avec des précipitations moyennes de 400 à 500 
mm, pour calculer les dimensions du système on a rete­
nu trois données importantes 
1 .  Un supplément de 100 mm/ha d'eau à disposition 
du producteur est suffisant pour corriger les effets des 
époques de sécheresse prolongées durant la saison des 
pluies. 
2 .  Une superficie de 1 ,5 à 2 ha est suffisante pour assu­
rer l'alimentation de base de la famille et peut produire 
en année normale un excédent pour la commercia­
lisation ce qui couvre les coûts financiers du système. 
3 .  Les pertes totales par infiltration et évaporation du 
barrage correspondent à 50 % du volume utile à 
utiliser. 
3. Introduction au niveau de l'exploitation 
Le CPATSA conduit un programme de recherches en 
systèmes de production dans la région d'Ouricuri - Pe. 
Le diagnostic agro-socio-économique réalisé par le pro­
gramme national de recherches "Evaluation des Res­
sources Naturelles et Socio-économiques du Semi-Ari­
de ( PNP-027 )" a abouti au choix de plusieurs exploita­
tions où ont été réalisés des plans de développement 
( Lopes, Vallée 198 5) adaptés aux situations particu­
lières des catégories de producteurs. Ainsi en 198 3 ont 
été élaborés des projets d'intervention technique pour 5 
propriétés agricoles de cette région en vue de prouver 
la validité en milieu réel des technologies élaborées par 
le CPA TSA et étudier leur viabilité sociale et éco­
nomique, pour recueillir les informations nécessaires à 
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une plus grande diffusion des techniques ( acceptés par 
les producteurs) au niveau de la vulgarisation rurale. 
Ce document se réfere seulement au cas de la propriété 
"Taboleiro", propriété de Monsieur José Alves de 
CARVALHO. 
1. Description de la propriété 
- Superficie totale : 1 35 ha 
- Superficie cultivée : 1 5,4 ha 
- Disponibilité en eau : avant l'intervention de la re-
cherche la propriété disPQsait de : 
. un petit barrage, 48 3 m3 
. un grand barrage, type lac collinaire, de 9 58 3 m3 
mais réservé à la consommation humaine et animale, 
sans possibilité d'irrigation par gravité. 
- Disponibilité en matériels avant l'intervention : 
. une jeune paire de bœufs 
. une charrue réversible 
. une charrette traditionnelle en bois. 
- Main d'œuvre : 
La famille du producteur comprend douze personnes, 
mais participent aux travaux agricoles seulement, le 
chef d'exploitation, deux fils adultes et deux filles de 
plus de quinze ans. Quatre enfants de moins de quinze 
ans vont à l 'école et participent à certains travaux des 
champs ( semis, cueillette) et une fille adulte exerce la 
profession d'instituteur à Ouricuri-Pe. L'épouse du pro­
ducteur et une fille se consacrent exclusivement aux 
travaux domestiques. 
- Système de production de l'exploitation : 
Le système de production est basé sur l'association de 
l'agriculture et de l'élevage. Le système de culture est 
réalisé généralement avec des cultures associées ( hari­
cot ( 1 )  x maïs ( 2), haricot x ricin ( 3), coton (4 ) x hari­
cot x maïs, haricot x sorgho ( 5), palme (6) x coton pé­
renne (4 )) sans utilisation d'engrais ni de fertilisation 
organique, en laissant les champs en jachère ( 20 ha en 
198 3) quand la production commence à baisser. L'é­
levage est de forme extensive. Il n'y a pas de pâturages 
cultivés, les animaux sont mélangés ( bovins 28 , ca­
prins 23, ovins 18 ), et sont nourris à partir des restes 
de culture et de pâturage dans la caating ( végétation 
arbustive naturelle). 
En général les animaux perdent beaucoup de poids du-
(!) Vigna unguiculata L Walp 
(2) Zea mays L 
(3) Ricinnus comunis 
(4) Gossypium hirsutum Var. Maria Galante 
(5) Sorghum bicolor Moench 
(6) Opuntia ficus indica 
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rant la saison sèche et la production de viande est fai­
ble. Cependant l'élevage revêt pour le producteur une 
grande importance en termes d'épargne, ce qui lui per­
met de surmonter les années difficiles pour les cul­
tures. 
2. Plan d'intervention technique 
Ce producteur a participé dès 198 2 aux premiers tests 
réalisés en milieu rural par le CPATSA (Vallée 1986 ) 
et a été choisi pour l'introduction des nouvelles techno­
logies que l'on désirait tester, parce qu'il représentait la 
strate moyenne de rente dans l'échantillon des agricul­
teurs étudiés, mais avec de réelles possibilités de déve­
loppement. 
En 198 3, après discussions avec le producteur, celui-ci 
accepta l'implantation d'un barrage pour l'irrigation 
d'appoint dans sa propriété. Ce barrage et le champ 
cultivé ont les caractéristiques suivantes : 
. aire de captation : 2 0 19 ha 
. aire du barrage : 0 ,30 ha 
. aire des drains : 0 ,0 34 ha 
. système de plantation : dans la zone de culture, on a 
réalisé une préparation du sol selon le dispositif 
ICRISA T en planches et billons tracés en courbes de 
niveau, avec une déclivité de 0 ,4 %. Une fertilisation 
organique ( St/ha) a été appliquée en 198 3 ainsi qu'une 
fertilisation phosphatée en complément en 198 3 et 
198 5. 
- Cultures : 
Le champ avec 1mgation d'appoint doit, au moins 
pour le cycle de culture de la saison des pluies, être ré­
servé aux cultures alimentaires. Dans ce cas il fut plan­
té chaque année en haricot et maïs réalisés en cultures 
associées. Dans le cas où il reste de l'eau après la cul­
ture de la saison des pluies, un deuxième cycle de cultu­
re en irrigation totale est implanté sur une superficie 
calculée en fonction de l'eau restant disponible dans le 
barrage. 
- Coût du barrage : 
Pour la construction du barrage, 1 28 heures de tracteur 
"Bulldozer" furent nécessaires, soit un coût de 
1 9 50 9 50 cruzeiros ( Cr$) en novembre 198 3 . 
m. Résultats 
Après trois années de suivi agronomique de la totalité 
de l'exploitation, on peut évaluer l'impact du barrage, 
tant sur le plan économique que social. Les tableaux 2 
à 10 présentent les résultats en termes d'investisse­
ment, coûts, production et taux interne de rentabilité. 
Ce dernier facteur étant l'index retenu au CPATSA 
pour l'évaluation économique des projets ( Doraswamy 
1985 ). Du fait de la grande inflation régnant à cette 
époque, tous les prix ont été calculés en O.T.N. ( Obli­
gations du Trésor National = 106 ,4 cruzeiros), et en 
cruzados ( nouvelle monnaie brésilienne depuis mars 
1986). 
Pour obtenir les valeurs en francs français, il suffit de 
diviser les valeurs en cruzados( Cz$) par 2 (1 FF = 
1 ,9959 Cz$). 
1. Tableau 3 - 1 nvestissement initial 
Valeur mars 1986 
Type d'investissement 
Cz.$ OTN 
A. Investissement de l'aire du barrage 
1 .  Terre (4,23 ha) 2086,51 19,61 
2. Construction du barrage 32085,98 301,56 
3. Clôrures 2389,74 22,46 
Total 1+2+3 36562,23 343,63 
B. Investissement proportionnel à la surface cultivée 
4. Polyculteur 1500 + équipements 2956,86 27,79 
5. Paire de bœufs 1354,47 12,73 
6. Outils et silos 674,57 6,34 
Total 4+5+6 4985,90 46,86 
Total général 41548, 13 390,49 
2. Tableau 4 - Coûts annuels 
Années 1983/84 1984/85 1985/86 
Coûts Cz.$ OTN Cz.$ OTN Cz.$ OTN 
Semences 771 ,40 7,25 1 18, 10 1 , 1 1  5 16,04 4,85 
Fertilisants 608,61 5,72 298,98 2,81 75,20 0,71 
Prod. phytosanitaires 376,66 3,45 36, 1 8  0,34 16,47 0,15 
Main d'œuvre temporaire 327,71 3,08 542,64 5,10 486,00 4,57 
Main d'œuvre familiale 4801,83 45, 13  3514,76 29,65 4968,00 46,69 
Labour 750,00 7,05 600,00 5,64 - -
Dépréciation du polyculteur 
outils, clôrures 709,69 6,67 212,80 2,00 74,49 0,70 
Coûts totaux 8345,90 78,44 4963,56 46,65 6136,20 57,67 
On peut remarquer que sur les coûts totaux des trois années, le coût estimé de la main d'œuvre familiale représente 
66% du coût total. 
En ce qui concerne le nombre de jours de travail, on obtient 
3. Tableau 5 - Jours de travail 
Jours de travail Jours par ha 
Année Famille Temporaires Total 
1983/84 176 12 188 72 
1984/85 122 21  143 49 
1985/86 184 18  202 78 
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4. Tableau 6 - Superficie plantée, cultures, production, rendements et valeur de la production 
Superficie (ha) 83,134 84,135 85,136 
Cultures 83,134 84,135 85,136 Produc. RDT Valeur Produc. ROT Valeur Produc. ROT Valeur 
(kg) (kg/lu) c,.s OTN (kg) (kg.,ba) CzS OTN (kg) (kgA,a) c,.s OTN 
Ha.ricotvigna 1,76 1,76 1 ,76 1 144 650 3911,26 36,76 3(,() 205 751,18 7,06 660 375 4686 44,04 
Maü 1 137 646 1514,ITT 14,23 1880 1059 2108,85 19,82 300 170 480 4,51 
Haricot vi.g.na 0,37 223 603 762,89 7,17 
Haraicot pba,aleu., 0,38 1,76 0,82 63 166 309,63 2,91 480 410 2389,75 22,46 50 61 435 4,09 
Pastèque 0,10 50 500 39,37 0,37 
Total 2,61 2,93 2,58 6537,22 61,44 5249,78 49,34 5602 52,64 
5. Tableau 7 - Relation production du champ avec irrigation d'appoint par rapport au total des cultures de la 
propriété et par rapport à la consommation familiale totale. 
Production totale % représenté par Consommation % de la consommation 
Cultures champ avec familiale obtenu sur le champ 
irrigation avec irrigation 
83/84 84/85 85/86 83/84 84/85 85/86 83/84 84/85 85/86 83/84 84/85 85/86 
Haricot 
(vigna et phaseolus) 2406 1760 1740 59 48 41 13 13  1585 768 109 53 92 
Maïs 2651 5 1 50 560 43 37 54 245 1340 620 464 140 48 
Pastèque (pièces) 50 0 0 100 0 0 50 - - 100 - -
Coton 1035 479 936 - - - - - - - - -
Sorgho 2294 - - - - - - - - - - -
Ricin - 540 373 - - - - - - - - -
Riz - - 240 - - - - - - - - -
6. Tableau 8 - Relation production du champ avec irrigation d'appoint par rapport à la valeur totale des 
productions agricoles de la propriété 
Valeur totale des productions Valeur des productions agricoles du champ irrigué et % 
agricoles de la propriété 
83/84 84/85 85/86 83/84 84/85 85/86 
Valeur Cz$ Valeur Cz$ Valeur Cz$ Valeur Cz$ % Valeur Cz$ % Valeur Cz$ 




7. Revenu net et taux interne de rentabilité 
Tableau 9 - Revenu net 
1983/84 1984/85 1985/86 
Valeur Valeur Valeur 
Cz$ OTN Cz$ OTN Cz$ OTN 
1. Recettes 6537,22 61 ,44 5249,78 49,34 5601,00 52,64 
2. Coûts 8345,90 78,44 4963,56 46,65 6136,20 57,67 
3.Revenu net 
(net income) 
(1 -2) - 1808,68 -17,00 286,22 2,69 -535,20 -5,03 
4. Revenu net 
+ main d'œuvre 
familiale 2993, 15  28,15 3440,98 32,34 10569,00 99,33 
5. Revenu net 
+ main d'œuvre 
familiale 3702,84 34,80 3653,88 34,34 10643,49 100,03 
+ dépréciation 
2. Taux interne de rentabilité 
1 .  Tableau 10 - Valeur résiduelle 
Valeur 
Cz$ OTN 
fuvestissement initial 41548, 13 390,49 
Dépréciation pour 3 ans 996,97 9,37 
Valeur résiduelle 40551 , 16  381 , 12  
2 .  Taux interne de rentabilité 
Le taux interne de rentabilité ( T.I.R.) est négatif si on 
inclus dans les coûts la main d'œuvre familiale. li est 
de 6 ,2 % si la main d'œuvre familiale est décomptée et 
de 6 ,9 % si on décompte également la dépréciation an­
nuelle de l'investissement. 
On peut affirmer que le barrage et l'irrigation d'appoint 
permettent rééellement d'assurer l'alimentation de base 
de la famille, et remplissent totalement la fonction so­
ciale qui a été un des objectifs fixé à cette technologie. 
En termes de valeur de la production, la production ob­
tenue représente plus de 36 % de la valeur totale sur 3 
ans, alors que la surface cultivée est seulement de 10 
% de la surface cultivée. IV - Discussions 
1. Importance du champ avec irrigation d'appoint 
Le tableau 7 montre que le "champ du barrage" repré­
sente un fort pourcentage de la production : en moyen­
ne sur trois ans, 50 % de la production de haricot et 40 
% de celle du maïs. 
Par rapport à la consommation familiale de haricot et 
maïs qui représente les aliments de base de la famille, 
cela donne en moyenne, respectivement, 8 1  % et 150 
% pour le haricot et le maïs consommés. 
2. Revenu net et taux interne de rentabilité 
Le revenu net a été négatif en 1983 /84 et 1985 /86 et 
bas en 1984 /85 , parce que la main d'œuvre familiale a 
été calculée comme coût. En réalité le producteur ne re­
çoit un "salaire" qu'après la vente des produits et dans 
ce cas on peut estimer la valorisation de la journée de 
travail du producteur à 17 ,00 Cz$, 28 ,20 Cz$ et 57 ,44 
Cz$ respectivement 83 /84 , 84 /85 et 85 /86 . Le revenu 
du producteur s'améliore donc et atteint deux fois le sa­
laire minimum journalier en 1985 /86 . 
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Les taux internes de rentabilité sont bas et comme ils 
sont en dessous de 10 -1 2  % on peut donc dire que l'in­
vestissement est peu lucratif mais acceptable pour la 
culture du haricot et du maïs. Cependant il est possible 
que d'autres cultures utilisant l'irrigation d'appoint puis­
sent améliorer les résultats économiques de cette acti­
vité. Dans une situation aussi critique, il est clair que 
les améliorations seront progressives, mais on doit ten­
ter d'expliquer la baisse des rendements qui pourrait de­
venir préoccupante si elle n'est pas le seul fait du 
climat. 
Conclusions 
Après trois années d'utilisation en milieu réel de la 
technologie d'irrigation d'appoint, on peut conclure que 
sa viabilité technique et sociale dans l'expérience décri­
te est indiscutable. Toutefois les prix toujours bas des 
produits alimentaires de base au niveau du producteur 
ne permettent pas une rentabilité significative. Si le 
gouvernement donne la priorité à l'aspect social pour 
maintenir " l'agriculteur au champ", la technologie de 
l'irrigation d'appoint est certainement une alternative 
dont la viabilité actuelle dépend de subventions. Ceci, 
sans aucun doute, serait une alternative plus significa­
tive que de lutter contre les sécheresses avec les res­
sources à fonds perdus attribués au "front d'urgence" 
( seulement en 198 3, le gouvernement brésilien a dépen­
sé environ 1 milliard de dollars U.S. pour les fronts 
d'urgence dans le Nordeste). 
Par ailleurs, les résultats obtenus suggèrent la nécessi­
té pour la recherche thématique de prêter attention à la 
définition de systèmes de culture comprenant une asso­
ciation de cultures de meilleure rentabilité avec les cul­
tures alimentaires. Ceci peut-être, demandera un plus 
grand volume de stockage d'eau, ce qui permettrait de 
cultiver des légumes comme composante de l'associa­
tion ; en plus des études économiques il serait égale­
ment nécessaire d'étudier les relations entre les compo­
santes de rente et de subsistance. Ceci serait sans doute 
une solution à moyen terme. 
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La confrontation paysans-aménageurs au Yatenga 
Analyses d'un agronome et d'un ethnologue 
B. MARTINELLI, G. SERPANTIE 
ORSTOM OUAGADOUGOU 
RESUME 
A partir de l'analyse de la participation paysanne et des résultats obtenus par différents projets d'aménagement des 
ressources en eau au Yatenga (province soudano-sahélienne du Burkina Faso), depuis l'échelle régionale jusqu'à celle 
de l'unité de production, nous essayons de comprendre les raisons de certains échecs. Nous observons, par une ap­
proche du système de production, comment les choix techniques réalisés le plus souvent par les techniciens du déve­
loppement sont étrangers ou en contradiction avec les stratégies de production réelles auxquelles ces aménagements 
devraient venir en aide. 
Une approche ethnologique montre de quelle façon l'interprétation faite par les participants sur le sens de ces réali­
sations peut rester très éloignée du discours technique de leurs promoteurs ce qui peut largement compromettre l'ap­
propriation et la valorisation normale de ces réalisations. 
En première partie, l'agronome montre que l'origine principale des inadéquations se trouve dans l'absence de référen­
ce aux stratégies de production et d'une recherche d'accompagnement sur les effets des aménagements en conditions 
réelles, en particulier lors d'évolution climatique. 
Sinon, en l'absence de données expérimentales fiables sur les coûts, les avantages et les implications de ces 
aménagements sur la conduite des systèmes de production (incluant les facteurs aléatoires), le discours technique des 
maîtres d'œuvre ne trouve de logique qu'au travers d'a priori parfois liés à un désir d'action. Pourtant ces informa­
tions objectives pourraient facilement être obtenues par les promoteurs eux-mêmes. Dans le même temps, les choix 
techniques qui sont de plus en plus justifiés par la réponse supposée aux "besoins" d'un groupe des participants 
paysans ne prend que rarement en compte son organisation (liens de solidarité réels, rapports entre quartiers, struc­
ture foncière, transmission des informations, diversité de stratégies individuelle, psychologie collective . . .  ). Les 
besoins exprimés, eux, sont parfois mal interprétés. Les échecs se traduisent généralement par la non-valorisation 
ou l'absence d'entretien conduisant à la perte de l'aménagement. Une approche ethnologique du problème est alors 
indispensable si l'on veut comprendre les raisons sociales d'un défaut d'appropriation. Cette réflexion fait l'objet de 
la seconde partie. 
Mais l'espoir reste permis : bien réfléchis et accompagnés des mesures adéquates, ces ouvrages destinés à durer peu­
vent être des lieux d'action privilégiée pour une animation rurale orientée vers l'intensification non appauvrissante 
de l'exploitation des ressources rares et la protection d'un environnement que les pratiques actuelles condamnent à 
terme. 
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L'ANALYSE D'UN ETHNOLOGUE 
Bruno Martinelli 
Présentation du Projet d'aménagement du bas-fond de Gurga-Tilli (A) par Georges Serpantie 
Une approche ethnologique a été appliquée à l'étude 
d'un cas d'aménagement de bas-fond dans le village de 
Bidi ( Yatenga, province soudano-sahélienne du Burkina 
Faso). Une rapide description du village et de son mi­
lieu pennettra de situer les origines du projet 
Le village de Bidi (3 500 habitants) est bâti le long 
d'un bas-fond dont la nappe phréatique satisfaisait am­
plement il y a quelques années les besoins en eau en 
saison sèche ; depuis une décennie, plusieurs quartiers 
de Bidi rencontrent de graves problèmes d'eau dès le mi­
lieu de la saison sèche, suite à l'épuisement de cette ré­
serve, ce qui est à relier au déficit pluviométrique qui 
persiste depuis 20 ans dans la région, ainsi qu'à une 
consommation d'eau accrue Uardins irrigués, vergers, 
animaux, ... ). Une partie excentrée du village ( quartiers 
de Gurga, Tilli, Torobe : 750 habitants) est particuliè­
rement concernée par cet épuisement : aux problèmes 
habituels que pose l'absence d'eau pour usage domesti­
que ( les puits intarissables où l'on s'approvisionne à 
partir de mars jusqu'en juillet étant situés à 3 km) s'a­
joute l'impossibilité de pratiquer en bonnes conditions 
certaines activités agraires nécessitant de grandes quan­
tités d'eau accessibles à faible coût, pendant la saison 
sèche : jardins maraîchers et pépinières, abreuvement 
du bétail de trait, d'embouche et pastoral, fabrication 
du banco, arrosage du compost, ... 
Le territoire de Bidi, anciennement habité par les Do­
gons est, depuis la fin du siècle dernier, occupé par une 
collectivité composée de plusieurs ethnies, castes et 
classes sociales. On retrouve ces divisions dans les re­
groupements d'habitants : au fur et à mesure des instal­
lations, les nouveaux arrivants se dirigeaient vers le 
groupe le plus proche de leur condition présente à Bidi. 
Ainsi se sont créés les quartiers ou saka, niveau inter­
médiaire de cohésion entre l'unité familiale et le 
village. 
Deux quartiers Mossi exploitent la partie de bas-fond 
la plus concernée par la pénurie d'eau : Gurga ( ensem­
ble des concessions agglomérées 1 à 3 )  et Tilli (4 à 6 ). 
Le premier a été fondé au début de ce siècle par un 
groupe d'agriculteurs et de forgerons installés aupara­
vant quelques kilomètres plus au sud dans la brousse 
de Zissa. Kolgue-koom, ( en moré : rapprochons nous 
de l'eau) l'ancien nom de ce quartier est significatif des 
raisons de cette migration. 
Le quartier Tilli est moins ancien ( environ 6 0  ans) et 
il a été fondé par une famille de forgerons originaires 
du Yatenga central ( village de Luguri) partie à la recher-
92 
che de terres cultivables. 
183 personnes de deux quartiers se sont regroupées 
pour créer un groupement patronné par l'ONG "6 S". 
Leur dossier de création s'appuie en grande partie sur 
un aménagement hydraulique collectif. 
Depuis 1984 , une équipe de recherche ORSTOM tra­
vaille dans la région pour comprendre comment fonc­
tionnent et évoluent la société et l'espace agraire de Bi­
di dans leur environnement D'autre part, l'ORD du Ya­
tenga, le Programme d'hydraulique villageoise 
FED/HER, certaines ONG, ( six S ,  Projet Agro-écolo­
gie, Programme forestier, Projet "Petits Ruminants et 
Aviculture"), interviennent à Bidi dans le cadre de leurs 
programmes de fonnation, de vulgarisation et d'organi­
sation. Un important programme de construction d'in­
frastructures villageoises est en cours, dans le cadre du 
PPD. 
Le groupement des paysans des quartiers de Gurga et 
Tilli, dès sa création, à demandé à ces différents orga­
nismes leur aide technique pour donner une solution à 
cette pénurie. L'équipe de l'ORSTOM et les anima­
teurs ORD et "Six S", compte tenu de l'intérêt qu'ils 
portent au problème de la maîtrise de l'eau, se sont pro­
posés pour participer au projet sur les plans technique 
et organisationnel. L'AFVP et le CA THWEL se sont 
offerts en appui. 
A. LE PROJET D'AMENAGEMENT DU 
BAS-FOND DE GURGA-TILLI 
I. Origine du Projet 
Compte tenu des besoins villageois perçus et des in­
certitudes techniques, les animateurs proposent la réali­
sation d'un aménagement en plusieurs temps. L'objec­
tif étant de recharger en eau la nappe phréatique, mais 
aussi d'entreprendre une action de Recherche-Dévelop­
pement sur le problème de la valorisation des eaux de 
ruissellement, jusqu'ici peu maîtrisé dans les bas­
fonds. 
La notion d'aménagement évolutif, exploitée dans ce 
projet, pennettra d'étaler le travail exigé et de réagir à 
temps aux effets non prévus de l'aménagement. Elle 
pourrait pennettre, dans cette situation, un autofi­
nancement des phases ultérieures. 
Phase 1 : Le projet de micro-barrage est maintenu. 




par une digue semi filtrante de faible coût permettant : 
- de vérifier les motivations de la population ; 
- d'entraîner la population à la fabrication de gabions, 
aux chantiers de terrassement, de transport de pierres, 
etc . . .  
- de protéger la future retenue de l'envasement par sédi­
mentation des crues grâce au filtre de la digue filtran­
te ;  
- de créer en amont de la digue filtrante une rizière d'hi­
vernage sous maîtrise de l'eau incomplète qui pourrait 
dans d'<tutres conditions dégager les fonds permettant à 
la population d'autofinancer en partie l'aménagement et 
de mieux se responsabiliser pour l'entretien des di­
gues ; 
- de sensibiliser la population à l'intérêt de ces digues 
filtrantes pour accroître la valorisation des ressources 
du bas-fond. 
Phase 2 : Construction du micro-barrage. La tech­
nique choisie est du type "digue déversante", (1987 -88 ) 
réalisée en gabions de cuirasse et terre argileuse, la fai­
ble profondeur de l 'eau pourra permettre une production 
agricole aquatique, type riz flottant. Un batardeau per­
mettra de régler le niveau de l'eau pendant la phase de 
croissance. L'effet supposé d'une telle retenue sur la re­
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Il. Compte rendu de la phase I 
En phase I du projet d'aménagement du bas-fond, une 
première digue a été montée en 1986 par les paysans 
de Gurga, avec l'aide de "6 S" et de l'ORSTOM ( anima­
tion, étude, formation, organisation) et le soutien fi­
nancier de l'AFVP ( fourniture de gabions) et de l'ORS­
TOM ( transport de matériaux). Elle a permis la mise 
en place en 1986 d'une rizière expérimentale de 50 a­
res, particulièrement prometteuse. De nombreuses par­
celles ont eu une production encourageante ( 3  tonnes à 
l'hectare). La population de Gurga est actuellement for­
tement demandeuse de la poursuite du programme et 
d'autres quartiers semblent intéressés. Si l'on exclut le 
coût théorique du travail réalisé, on peut faire un pre­
mier bilan monétaire. 
Coût de la première digue 
- gabions 80 x 6 0 00  = 480 000 FCFA 
- outils ( barres à mine, pics, pinces, pelles) 50 0 00  F 
- transport de cailloux 1 0 00  t x km = 1 00  000 F 
- frais de formation des chefs de chantier = 20 000 F 
total = 650 000 FCF A 
Le potentiel de production de la rizière est de 1 00  000 
F/an. L'aménagement doit durer au minimum 10 ans. 
En 1986 , le produit brut réel n'a été que de 50 000 F 
( phase d'apprentissage technique). La rizière a produit 
800 kg de paddy. 
Le CATHWEL a distribué 2 t de vivres aux travail­
leurs de Gurga comme aide à un investissement hu­
main. Cette aide est indispensable pour un travail de 
saison sèche. 
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Le graphique 1 présente la participation de la popula­
tion à la phase I du projet. Chaque journée de chantier 
est représentée par un trait vertical dont la taille corres­
pond au nombre de travailleurs dénombrés sur le Ca­
hier de suivis de chantier. 
Nous observons : 
- la faible fréquence de chantiers de ramassage de cail­
loux en début de saison sèche 198 5, mais le fort taux 
de participation ( 200 à 300 travailleurs par jour). Deux 
perturbations ont été provoquées par un changement de 
site (octobre 8 5) et le conflit Mali-Burkina. 
- la fréquence s'accélère en février 198 5 avec le début de 
l'animation "6S", ainsi qu'avec le rapprochement de l'é­
chéance ( saison des pluies). Le taux de participation 
diminue de moitié ( 1 00  travailleurs par jour) pendant 
cette période, pour faire face au travail quotidien deman­
dé par les corvées d'eau et la préparation des champs. 
L'intervention d'un camion, puis la promesse d'aide ali­
mentaire ( CA THWEL) relance la participation ( 200 
travailleurs par jour). L'ouvrage est achevé lorsque les 
semis de sorgho commencent ( 20 juin). 
L'organisation de la rizière et sa pépinière est effectuée 
rapidement du 1 0  au 30 juin. La zone dont le milieu 
est modifié par l'aménagement semi-filtrant est labou­
rée par l'ORSTOM puis parcellisée ( parcelles de 2 
ares). 
Le groupement villageois et le Comité de Défense de 
la Révolution du quartier attribuent les 25 parcelles 
ainsi créées à 1 2  paysans choisis parmi 20 volontaires. 
Une animation agricole orientée sur le test de différen­
tes alternatives techniques commence avec la mise en 
place d'une pépinière regroupant des variétés de cycle 
différent. Cette pépinière peut permettre soit d'effectuer 
une comparaison semis direct-repiquage dans les zones 
les plus boueuses de la rizière ( en fait, seules 4 parcel­
les sont ainsi repiquées sans qu'il soit possible d'effec­
tuer la comparaison avec un semis), soit de démontrer 
un rôle d'assurance de la pépinière en cas d'échec du se­
mis après inondation ( ce que l'on a simulé en attendant 
le mois de juillet pour repiquer). 
Pour que le test de comportement variétal soit possi­
ble, et que son suivi ne pose pas trop de problèmes, 
une même dose de fertilisation est imposée à toutes les 
parcelles. Chaque paysan reçoit deux variétés, l'une plu­
tôt adaptée à des risques d'excès d'eau ( zones basses), 
l'autre plutôt adaptée à des risques de sécheresse ( zones 
hautes). Les paysans ne sont donc pas en mesure de 
réellement comparer les alternatives, si ce n'est par rap­
port à leurs voisins. 
Malgré la compatibilité apparente de cette riziculture 
avec le calendrier agricole, on observe une tendance à 
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retarder les travaux d'entretien de la rizière, ce qui obli­
ge l'animateur à intensifier sa présence. 
Sur le plan agronomique, la diversité des résultats ( 1  à 
30 qx/ha) s'explique par : 
1 .  des choix variétaux erronés, ayant pu entrainer l'a­
bandon de la culture après observation de la mauvaise 
levée ; 
2. une faiblesse de l'enracinement dûe à l'absence de 
drainage ( le drain n'a pu être réalisé en 198 6) ; 
3. la variété des taux d'entretien visant à désherber, bri­
ser la croûte de sédimentation et refermer les fentes de 
retrait). 
Pour plus de précisions, on pourra consulter les avant­
projets d'aménagement du bas-fond de Bidi 1 9 85 et 
198 6 (ORSTOM, "SIX S", AFVP, ORD). 
B. L'APPROCHE ETHNOLOGIQUE DES 
RESULTATS DE PARTICIPATION A L'A­
MENAGEMENT ET A LA RIZIERE 
L'une des contributions de l'ethnologie à une action d'a­
ménagement hydro-agricole est d'établir un état des 
faits aussi proche que possible de la perception que les 
usagers ont de l'entreprise. En dépit des déclarations 
d'intention, l'analyse des opinions est rarement faite de 
manière systématique et considérée comme un facteur 
déterminant dans la stratégie de développement La par­
ticipation d'un groupe d'agriculteurs à un projet est con­
ditionnée par son adhésion à des valeurs imposées, pro­
posées, suggérées, mais aussi élaborées par les intéres­
sés en cours d'expérience. Rien n'est plus variable, 
complexe et ambigu que l'adhésion, lorsqu'elle est at­
tendue d'un programme d'innovation technique. La tech­
nique est comme la religion, elle ne se commande pas, 
elle se persuade. Depuis Pascal, on sait qu'on peut con­
vaincre autrui par nos propres raisons, mais qu'on ne 
le persuade pas par les siennes. L'exemplarité démons­
trative ne suffit pas, le savoir-faire ne peut être trans­
féré sous forme d'information, il est construit par une 
activité cognitive qui préserve une cohérence interne 
dans la gestion des perceptions et des représentations ( a­
daptation à l'environnement, normes et valeurs socia­
les, organisation domestique, tactique économique, ... ). 
En toute conscience, ou sans le savoir, les techniciens 
mettent en œuvre des stratégies de persuasion qui im­
pliquent le recours à des auxiliaires ( agents, anima-
teurs, ... ) ou à des intermédiaires ( notables, responsa-
bles, ... ) pour faire accepter leur projet et en assurer le 
succès. L'orientation stratégique conduit à utiliser le 
système de pouvoir et les rapports sociaux existants. 
Dans ce contexte, l'attente à l'égard de l'ethnologie est 
souvent explicite.Telle n'est pas l'option qui a été pri­
se dans le cadre de l'aménagement hydraulique et 
rizicole de Bidi-Gurga. Consécutivement aux décisions 
techniques et à une première phase d'exécution du pro­
gramme, l'intervention de l'ethnologie vise plusieurs 
objectifs 
1 .  appréhender et étudier dans les discours le ré­
seau de significations et les interprétations qui 
médiatisent les rapports individuels et groupaux au pro­
jet ; 
2 .  identifier les répercussions induites par Je pro­
jet au niveau des perceptions, représentations et 
images qui déterminent la structuration discursive de 
la pratique agricole innovante ; 
3 .  répondre à des questions qui conditionnent l'exécu­
tion du programme et la rectification des ob­
jectifs, en particulier au niveau des variations 
techniques, des points critiques et stratégiques, 
des options possibles ; 
4 .  comprendre les modes d'appréciation sociale 
et cognitive des événements, des comportements et 
des informations générés par la sollicitation extérieure 
( assimilation ou accomodation) ; 
5 .  analayser les stra tégies sociales occasionnées 
par le projet ( réseaux lignagers, tactiques de mobilité 
sociale, rapports générationnels, etc ... ) à travers les dis­
cordances de motivations et les tensions latentes 
ou exprimées. 
L'apport d'un travail ethnologique à long terme est de 
restituer la perception des usagers et son système de ré­
férence partant du principe que l'on distingue toujours 
mal les effets médiats et immédiats d'une action ( "ce 
qui se passe ?") et que ce qu'un groupe donne alors à 
voir de lui-même est le produit de stratégies et de com­
promis. Un suivi étant mis en place, la pratique d'en­
tretiens individuels et collectifs structurés ( à  phases di­
rectives et non directives), destinés à un traitement tex­
tuel intégral, permet de saisir la production discursive 
de manière détaillée dans les champs de représentations 
et la terminologie qu'elle met en œuvre. 
Sollicité, chaque individu produit des discours, cons­
truit une théorie ou une notion de la situation liée à la 
pratique agricole à partir des indices et des repères qui 
lui sont propres. Le travail cognitif manifesté par les 
différents individus révèle des variantes d'opinion par 
rapport à un code commun et stable admis par le grou­
pe. Concordances et discordances d'opinion, de juge­
ments et d'expressions dans un même champ de repré­
sentations sociales et technologiques permettent d'iden­
tifier des focalisations communes sur la situation inno­
vative. C'est par le constat de ces focalisations qu'une 
dimension critique positive peut être apportée à un pro­
jet de développement en participation paysanne, 
car on ne peut prétendre à un tel objectif sans prendre 
en compte le travail d'assimilation et d'accomodation 
d'une part, de sélection, simplification et remodelage 
d'autre part, effectués par les intéressés pour domes­
tiquer la situation nouvelle et ses différents consti­
tuants. Le discours technicien, lorsqu'il prétend endos­
ser les problèmes d'agriculteurs démunis et qu'il est 
associé au pouvoir d'agir, comporte le danger de se croi­
re pertinent par rapport à lui-même, et d'être imperti­
nent par rapport à ceux dont il croit parler. 
Pour que la rétroaction soit profitable aux techniciens 
comme aux agriculteurs, il faut confronter les moti­
vations aux objectifs, les discours techniques, les per­
ceptions des choix et des contraintes, les appréciations 
de la démarche qui a été adoptée. 
Dans le cas considéré de valorisation d'un bas-fond en 
culture de subsistance ( le riz), nous ne retiendrons que 
les éléments de constat qui paraissent généralisables. 
La présentation linéaire de ces focalisations ne dit pas 
faire oublier qu'il s'agit d'un ensemble articulé de repré­
sentations pour réaliser une cohérence du discours et 
des pratiques. 
I. Conditions sociales du programme tech­
nique 
1 .  L'aide extérieure attendue ( plutôt que demandée) est 
une aide personnalisée, pensée ici par référence expli­
cite à l'image familière du clientèlisme politique. 
L'homme providentiel cumule pouvoir, autorité, com­
pétence et influence ; dès lors qu'il apparait en mesure 
de concrétiser son offre de service, s'élabore une image 
charismatique ambigüe et précaire. Cette attitude col­
lective se traduit par une inhibition des opinions, donc 
à se situer sur un plan critique ( pour ne pas perdre le 
bénéfice de l'aide) ce qui est préjudiciable à la réali­
sation du projet. Mais la pression du groupe est très 
forte dans ce sens. Il y a donc lieu d'étudier la signi­
fication de la situation d'assistance pour le groupe béné­
ficiaire et pour son environnement en terme de modèle 
culturel, de référence aux comportements institués et 
codifiés, et de stratégie. 
2 .  La réalisation d'un projet s'inscrit dans un champ 
complexe de motivations sociales, il les active jusqu'à 
générer des conflits de motivations. On ne peut simpli­
fier le problème en terme de besoin, car il est rare que 
le besoin suffise à catalyser les motivations, même 
dans le cas présent, lorsque la pression des besoins est 
réelle. Les motivations sont conditionnées par des rap­
ports sociaux et par des représentations dont la logique 
conditionne la participation. Dans le cas de Bidi-Gur­
ga, l'écart de motivation entre un barrage pour l'eau et 
une digue filtrante pour la riziculture a pour conséquen­
ce que la compatibilité des deux objectifs n'est pas clai­
rement perçue. Les phénomènes de frustration et de ten­
sion affective générés par cette situation exemplaire 
surdéterminent la division du groupe et entrent en jeu 
dans l'évaluation des stratégies familiales et 
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individuelles 
3. Diverses stratégies de contrôle de la situation inno­
vative sont mises en œuvre par les agriculteurs qui par­
ticipent au projet de mise en valeur du bas-fond. Dans 
le cas du riz, il importe de considérer sa place dans le 
système alimentaire, produit onéreux dont l'acquisition 
est à la charge de l'ainé dans chaque segment de ligna­
ge, c'est un élément somptuaire de l'alimentation réser­
vé à la visite d'étrangers et à certaines fêtes ou cérémo­
nies. Son contrôle exclusif s'explique donc par les va­
leurs sociales associées à son usage. Participer au tra­
vail dans la rizière implique unanimement le contrôle 
de l'entreprise par exclusion des cadets (même s'ils 
sont convoqués comme force de travail pour des tâches 
subalternes) et par exclusion des femmes. L'exclusion 
des femmes donne lieu à des stéréotypes et des produc­
tions de discours sur l'attribution sexuelle des activités 
techniques. La masculinisation de l'activité, de même 
que l'exclusion des cadets (réels et classificatoires) révè­
lent que l'enjeu de ce qui est perçu comme une spécia­
lisation est un renforcement ou un changement de sta­
tut. La possession du savoir technique est indisso­
ciable du savoir/pouvoir social. L'acquisition de con­
naissances techniques donne, à celui qui se trouve en 
position d'en bénéficier, une autorité sur le profane, 
d'autant plus que d'elle dépend la satisfaction de be­
soins ou d'obligations. On verra plus loin que ce sa­
voir nouvellement acquis et capitalisé accentue le pou­
voir de décision et d'intervention sur la force de travail 
des exclus ; très minoritaires sont ceux qui perçoivent 
leur nouveau statut comme celui d'initiateurs des au­
tres membres du groupe. Dans le cas qui fait l'objet de 
la recherche, il ne semble pas que l'accaparement de 
l'innovation soit une stratégie de cadets ou de fils ex­
clus du patrimoine pour s'autonomiser et compenser 
leur état, ainsi qu'on l'a observé par ailleurs au Yaten­
ga Moins qu'une configuration sociale particulière, ce 
sont l'objet et les moyens de l'innovation qui sont à 
considérer dans de tels cas de stratégie de contrôle. 
4 .  Une analyse des comportements d'adhésion est indis­
pensable pour comprendre le sens des formes de la par­
ticipation paysanne. Autant la distanciation critique est 
l'objet d'inhibitions, autant l'adhésion comporte des as­
pects d'exhibition, parfois à l'excès. Sachant que c'est 
un effet recherché et que les acteurs du développement 
s'en contentent souvent dans le court terme de leur in­
tervention, les agriculteurs en usent de multiples ma­
nières, variables selon les circonstances et le contexte. 
L'adhésion totale est un risque trop grand, elle est donc 
l'expression même de la stratégie, au sens du calcul et 
de la manipulation des interactions sociales déclen­
chées par l'action de développement. Il en est de même 
de la non adhésion à ses différents degrés, de la résis­
tance déclarée au scepticisme avoué (très minoritaires 
dans le cas considéré). L'adhésion focalise trop la per­
ception des agriculteurs pour qu'on la néglige comme 
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un épiphénomène, elle traduit des déplacements d'iden­
tité à trois niveaux : 
a. dans la pratique agricole ; 
b. dans la situation d'assistance ; 
c. dans les interactions sociales dont l'aménagement 
est l'enjeu. 
5. Le caractère pérenne de l'aménagement de bas-fond 
pose un problème d'appropriation foncière et d'usage 
du sol. Si la question est négligée dans les objectifs 
programmés, elle ne l'est pas par les agriculteurs con­
cernés. Le jeu du dit et du non dit atteint ici un som­
met selon que certains se sentent maîtres du jeu, qu'ils 
se cantonnent dans l'expectative, ou qu'extérieurs au ré­
seau coercitif de la parenté, ils essaient d'avoir, de ma­
nière durable, accès au bas-fond. Le maître d'œuvre 
européen est "hors système" en apparence, dans le 
temps de son intervention, il est "celui qui commande 
la terre". Les propriétaires ne se disent pas dépossédés 
puisqu'ils détiennent directement 2/5ème de la rizière et 
que leur terrain est désormais revalorisé par la digue. 
Les agriculteurs "qui ne pouvaient pas approcher du 
bas-fond" (sic) sans leur autorisation y exercent actuel­
lement une sorte de droit d'usage. Sans aller dans les 
détails d'une situation qui fait l'objet d'une étude, un 
aménagement pérenne qui modifie le parcellaire doit 
inscrire une option foncière au rang de ses objectifs 
prioritaires pour la cohérence du projet 
II. Perception du proce�us technique 
L'orientation ethno-technologique de la recherche asso­
ciée au programme agronomique a conduit à volon­
tairement diriger la production discursive des agricul­
teurs vers les aspects techniques, tout en essayant de 
laisser les idées se focaliser d'elles-mêmes. Tout ethno­
logue connait les limites des données obtenues en si­
tuation provoquée, la plus grande prudence d'inter­
prétation serait nécessaire si l'on s'en tenait là. En ou­
tre, le savoir-faire ne peut être totalement codifié pour 
être transformé en information dans un discours. Le 
savoir technique peut, dans bien des cas, se passer de 
vocabulaire, il ne se rend explicite que dans des cir­
constances socialement déterminées, exceptionnelles et 
dans ces cas de manière partielle. La situation artifi­
cielle de confrontation technique engendrée par l'amé­
nagement de Bidi-Gurga est de cet ordre. 
1 .  Le rapport à une technique de production nouvelle 
ou différente de celle jusque là pratiquée suscite des sté­
réotypes comportementaux dont le champ de référence 
est constitué par l'histoire des interventions de déve­
loppement dans cette région. A cette phase d'exécution 
du programme hydro-agricole, les agriculteurs se si­
tuent presque tous en position de consentement à la 
non-maîtrise des opérations. L'effet d'inhibition déjà 
constaté se retrouve ici dans l'exécution des consignes 
techniques. Cette situation serait admise pour la durée 
de l'intervention directe. A nouveau l'attitude com­
mune prend des sens différents selon les acteurs et 
leurs stratégies personnelles. Indépendamment des fac­
teurs déjà évoqués quant à une certaine réserve atten­
tiste, il est clair que le schéma mental de l'appren­
tissage est spontanément représenté comme l'imitation 
et la répétition d'un modèle. 
2 .  Corrolaire de l'observation précédente, le discours 
technique fait régulièrement référence à la situation sco­
laire et au rapport maître-élève. Dans les cas extrêmes, 
l'adh�sion à l'élément technique du projet se double 
d'un dénigrement de l'efficacité traditionnelle. La pré­
gnance du modèle pédagogique n'a rien d'étonnant dans 
la mesure où seule l'école donne l'exemple d'appren­
tissages formels. Le recours à ce stéréotype est aussi 
une défense, voire un piège, produisant à l'entretien des 
effets de réponse "correcte" ou "conforme" à des ques­
tions techniques perçues comme inductrices. Dans un 
autre registre, le stéréotype médical est aussi présent, 
de manière plus discrète, mais peut-être plus subtile, 
dans les expressions utilisées pour rendre compte de 
l'action bienfaitrice. 
3. L'identification de choix techniques en termes 
d'alternatives perçues par les agriculteurs ne peut aller 
très loin, au stade actuel. Bien qu'il y ait confrontation 
de variétés de riz, de la technique du repiquage et de cel­
le du semis, certains agriculteurs disposant de parcelles 
inégalement mises en boue, la situation n'est pas per­
çue comme porteuse de choix, et, moins encore, com­
me un système opératoire à options. Ceci appelle plu­
sieurs réflexions. Le choix se situe généralement en a­
mont de la chaine opératoire pour rendre la technique 
adéquate au motif de production, c'est alors une option 
d'économie. En cours de chaine opératoire, les situa­
tions optatives sont rares et ce que l'on prend pour des 
choix sont en général des procédures de rétroaction 
pour intervenir sur des incidents, des erreurs ou des 
aléas. Il s'agit alors de mettre en place une chaine de 
remplacement. Le repiquage a été utilisé ainsi par quel­
ques agriculteurs pour remplacer des "manquants" dans 
des parcelles semées en profitant d'une pluviométrie 
favorable. 
Dans le cas considéré, la situation de choix reste 
"théorique" car, pour les agriculteurs, elle revient à "sa­
voir ce qu'ont fait les autres", ce qui pose d'autres pro­
blèmes. En fait, chacun a "fait son choix" ( dans le cas 
ou il a essayé plusieurs variétés) et éliminé la situa­
tion optative initiale qui était une situation de mécon­
naissance. La convergence presque unanime pour le 
choix d'une variété et d'une méthode de culture révèle 
qu'un travail d'évaluation technologique a été effectué 
par les agriculteurs en dépit de leur difficulté à l'expri­
mer et à l'expliquer. La méconnaissance des variétés 
cultivées par les autres agriculteurs ( sauf constats 
superficiels) traduit l'absence d'une perspective d'obser­
vation, à fortiori d'expérimentation. Il apparaît que l'ob-
servation comme "regard jeté" sur la terre et sur le 
travail d'autrui est un comportement socialement désap­
prouvé. Le regard est chargé d'intention, son usage exi­
ge maintes précautions dont il faut tenir compte dans 
un projet comparatiste. Chacun prétend connaître la 
variété qu'il a semé, s'en contenter, d'autant qu'elle lui 
a été donnée par le maître d'œuvre, et devoir l'utiliser 
comme semence l'année prochaine. L'optique d'essai 
adoptée à ce stade n'est pas perçue comme telle. La 
résorption des choix et de toute situation alternative 
traduit la volonté paysanne de maîtriser une logique 
technique par l'accomodation des éléments innovants 
dans le savoir-faire dont ils sont dépositaires. 
4 .  Plus significatif est le travail de variation analo­
giqueeffectué par l'ensemble des agriculteurs pour acco­
moder puis assimiler les éléments innovants. Les dis­
cours techniques témoignent d'un travail analysable en 
terme de variation par rapport aux savoirs et acquis an­
térieurs, dont le processus de base est une combinaison 
d'éléments pris dans des configurations techniques con­
nues. Le sort fait à l'innovation en dépend. L'assimi­
lation de l'innovation aboutit ainsi à sa banalisation, 
voire sa négation comme telle. L'analyse la plus nuan­
cée doit ainsi être faite des jugements positifs ou néga­
tifs portés par les acteurs sur les changements interve­
nus dans leurs méthodes de culture. Seule l'étude direc­
te des séquences techniques permet de définir et situer 
les véritables innovations. L'innovation ne peut être 
"communiquée" ; elle procède d'actes individuels d'in­
vestigation et de combinaison mentale. Mais cela ne 
suffit pas. Ce qui la concrétise est son mode d'inté­
gration dans le capital technique du groupe, elle est 
alors transférable. Elle peut être niée dans son caractère 
même d'innovation. Ceci devrait être précisé pour si­
gnaler la complexité du problème ; dans le cas de la ri­
zière de Gurga, le processus innovatif n'est pas suffi­
samment cristallisé pour qu'on en maîtrise la confi­
guration, en particulier dans le rapport entre options 
techniques et points critiques de la chaine opératoire 
( semis, mises en eau, sarclages, etc ... ). 
5 .  Dans ses phases non directives, le discours tech­
nique s'est focalisé sur la maîtrise cognitive du pro­
cessus biologique comme facteur conditionnant globa­
lement le rapport au riz et à sa culture. Tout se passe 
comme si l'agriculteur ne devenait maître du processus 
qu'au moment où le germe sort de terre. A la différence 
du mil ou du riz-sorgho ( mwi-kieda), anciennement 
cultivé dans la région, il ne dispose pas d'une con­
naissance de la plante dans son intériorité ( litt. son vi­
de intérieur, son trou, viugo), ni des moyens d'y péné­
trer. Ce vide inexploré inscrit dans l'aléatoire l'acte gé­
nérateur de semer. L'apprentissage de la culture du riz, 
disent les agriculteurs, n'est pas seulement celui de 
recettes techniques, il faut surmonter la défiance qu'ins­
pire toute variété étrangère et savoir si la terre du bas­
fond l'accepte ( n 'sake). L'assimilation implique donc 
une période propédeutique qui peut être longue, au 
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cours de laquelle s'effectue un indispensable travail de 
domestication. 
6. Les informations techniques diffusées volon­
tairement ou incidemment par l'encadrement donnent 
lieu à une utilisation polémique dans le cadre des straté­
gies évoquées précédemment. Une étude particulière de 
l'utilisation et de la réutilisation des informations ora­
les est à entreprendre pour déterminer les modes d'ap­
propriation de la connaissance technique formelle et sa 
circulation. Mais une catégorie particulière d'infor-
Etude réllminalre : barrage filtrant 1986 : 
mations (ou de pseudo-informations) attire l'attention. 
Il s'agit d'informations sur les objecùfs et les étapes 
ultérieures du projet, issues de sources non contrôlées, 
elles entrent en jeu comme "arguments" ou comme 
"instruments" dans les stratégies qui conditionnent la 
participation paysanne. La spéculation sur les objectifs 
techniques interfère ainsi avec les conduites d'adhésion 
et le travail critique sur la technologie, de sorte qu'il 
est impossible d'interpréter et d'évaluer l'art technique 
indépendemment de son ancrage dans un jeu 
d'interactions sociales. 
Phase I � ,.,. ........ .. ... --------
Localisation géographique 
Latitude 13° 52' 47" 
Longitude 2° 30' 
environ 35 km au nord de Ouahigouya 
rivière Aoto, superficie du bassin 50 km2 
- Projet de bami8e filtrant situé au niveau du 
village de Gourga 
Caract&lstlques du bassin versant 
- relief modéré, faibles ondulations 
classe R3 (Rodier-Auvray) 
- sols peu perméables classe P2 (Rodier-Auivray) 
· coefficient de Nissellernent d'une crue de 
fréquence décennale KR=30 à 45 % 
- superficie 50 km2 
Caract&lstlques du site 
- pmtc bas-fond 2 pour mille 
- cote maximale du plan d'eau 70 cm 
- cote du fond du lit de la rivière 0,00 mètre 
largeur du lit à la cote 70 cm : 100 mètres 
•• 
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D� wml tlttronte 
1 Gabion inférieur (50 cm x 1 m x 2 m) 
2 Gabion supérieur (50 cm x 1 m x 2 m) 
3 Fondation amont : blocs de cuùasse 
4 Fùtre amont 
A terre argileuse 
B Gnvillon 
C Pc:rré  
5 Plan d'eau tcmpom,c 
6 Cuhure de riz 
7 Pc:rréaval 
8 Niveau du sol 
9 Déversement 
10 Gabions du bajoyer 
F1gure Il - Coupe d'une digue seml-flltrante Bieil 1986-87 (ORSTOM- SIX S - AFVP) 
98 
L'ANALYSE D'UN AGRONOME 
Georges Serpantie 
Le Yatenga est une province soudano-sahélienne du 
Burkina Faso que l'on pourrait caractériser rapidement 
par : 
- une population MOSSI de type patrilinéaire où sub­
sistent les vestiges d'une structure "féodale" , que la 
croissance démographique et le système de culture ex­
tensif ont contraint à s'étendre sur les espaces environ­
nants et au delà (Volta Noire et Côte d'Ivoire), en parti­
culier les hommes aux âges actifs. ( figure 1 ). 






P'tGURB 1 : Population inascullne non présente BJOJ - DBCBMBRB t98S 
{ Pourcentages cumuléa, par tranche d' Age, par rapport 
a la population totale recens�e de la tranche ) .  
Courbe Emtsrés 
Courbe Il  
Courbe lit  
Mlgranu à l ' tnlérleur du Burkina Faso l hypothêee) 
Résidente absents, 
- un milieu physique qui se dégrade de façon irré­
versible depuis le début du siècle. MARCHAL (1981 ) 
effectue le constat de cette dégradation sur les sols ( éro­
sion et réduction de la fertilité, encroûtements favori­
sant le ruissellement) sur la végétation naturelle, en 
voie de disparition, sur les eaux souterraines, mais aus­
si sur la société ( déséquilibre démographique et dépen­
dance économique). Depuis 1968 , le climat se dégrade 
lentement ; il pleut sur la pentade 1981 -1985 moins de 
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400 mm/an, contre 750 mm pendant la période 1940 -
19 60 ( cf. figure 2 ). Ceci accroît la pression humaine 
sur le milieu d'une part mais aussi exacerbe les proces­
sus de dégradation. Dans le Yatenga central, proche de 
la ville de Ouahigouya, les stratégies des paysans de­
viennent des stratégies de survie ( passage à l'élevage 
caprin, disparition de l'élevage bovin pastoral, activités 
secondaires ( orpaillage), émigration temporaire ou défi­
nitive, mise en culture extensive de sols marginaux, 
valorisation des résidus de récolte, mais aussi aména­
gement fébrile des champs contre le ruissellement, et 
revalorisation des zones basses). Dans le Yatenga pé­
riphérique, où l'ORSTOM mène un programme inter­
disciplinaire d'étude d'une petite région centrée sur le 
village de Bidi, le processus est moins avancé et les 
stratégies extensives perdurent, ainsi que l'élevage pas­
toral qui bénéficie encore d'un espace relativement ou­
vert. La situation y est suffisamment dégradée pour 
qu'il y ait prise de conscience du problème mais pas as­
sez pour observer une réaction significative des pay­
sans sur leur système de production. 
Le constat que nous faisons a pourtant été maintes fois 
réalisé auparavant, depuis TAUXIER ( 1917 ) adminis­
trateur colonial qui semblait déjà conscient de la dégra­
dation des ressources du Yatenga. 
Si les paysans réagissaient localement par des prati­
ques an ti-érosi ves de petite envergure ( cordons pierreux 
en travers des passages d'eau sur les champs les mieux 
fumés, obstacles divers ( en bois, fascines, lignes de 
graminées pérennes en bas de pente)), ou par des prati­
ques culturales visant une meilleure infiltration des 
eaux ( sarclage de buttes en quinconce), les �ouvoirs pu­
blics ont montré une volonté de prise en m�in de l'amé­
nagement du paysage dès 1950 , dans le buttarrêter le 
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I. LA POPULATION PAYSANNE VUE 
COMME UNE CONTRAINTE PAR LES A· 
MENAGEURS : L'EPOQUE DE LA DRS 
Au Yatenga, commençant par de petits barrages en ter­
re, des radiers et des ponts en ciment, l'administration 
coloniale fait forer des puits puis tente en 1956 les pre­
miers essais d'aménagements anti-érosifs (1956 , sec­
teur de SISAMBA). Il faut attendre 1961 pour qu'à tra­
vers une Société d'Intervention, le GERES, soit décidé 
un projet de grande envergure, couvrant le Yatenga cen­
tral. II s'agit, en substitution ou complément aux prati­
ques paysannes de lutte contre l'érosion, d'effectuer un 
"aménagement rationnel de l'espace". Cette opération, 
menée tambour battant de 1962 à 1965 , a été particu­
lièrement étudiée par MARCHAL (1979 et 1981 ). En 
schématisant, le paysage était vu par les promoteurs 
du projet comme un cadre physique à améliorer, dont 
le contenu social était occulté. Il était d'abord formé 
d'un haut de pente, sans valeur agricole, générateur 
d'un ruissellement érosif : une mise en défens et des 
fossés de diversion continus successifs devaient condui­
re ces eaux sur des exutoires, protégés de l'érosion par 
des murets en pierres sèches. Les bas de pente cultivés 
ainsi protégés, étaient équipés de fossés d'infiltration 
isohypses, placés en quinconce, de 50 m de long, pour 
permettre une meilleure valorisation agricole du ruis­
sellement. Des retenues collinaires complétaient le dis­
positif. L'étendue des travaux (120 0 00  ha) impliquait 
la mécanisation lourde ( salariés pour le traitement des 
exutoires et les travaux de topographie). L'hectare amé­
nagé revenait à 10 000 F* environ et demandait 7 jour­
nées de travail d'entretien par an avec une charrue et un 
attelage. 
Bien que l'on ait ignoré la durée de vie des aména­
gements de haut de pente, situés sur les parcours pasto­
raux très dégradés à l'époque, il n'y a pas eu de projet 
de reboisement massif pour accompagner et valoriser 
ces zones, théoriquement mises en défens. En fait, on 
observe maintenant que la végétation a pu reprendre 
d'elle-même, dans les sites favorables offerts par les 
fossés. L'ensemble de ces travaux a par contre accru la 
puissance de ruissellement sur les exutoires, détruit les 
rares aménagements effectués, et d'autres rigoles sont 
apparues au gré des ruptures des ados. 
Sur les bas de pente cultuvés, MARCHAL montre 
comment la société paysanne non consultée s'est sen­
tie agressée par l'opération : il a fallu attendre deux ans 
après le début du passage des engins dans les champs 
pour qu'intervienne une phase d'explication des motifs 
de l'intervention, dans le but de rechercher une adhé­
sion tardive, la participation des paysans à l'entretien 
du réseau anti-érosif et le respect des règles de fonc­
tionnement ( végétalisation des ados et fossés, répa­
ration des ruptures, détournement des sentiers, mise en 
• Francs CFA 
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défens des zones de diversion, recharge annuelle des 
ados). Après avoir subi cette intervention, la popula­
tion a ignoré le nouveau paysage, conservé ses sentiers 
et ses stratégies, poursuivant la mise en culture des 
sols marginaux sur les hauts de pente, cultivant les 
ados, laissant s'effacer un tracé qui se su,imposait au 
tracé social du parcellaire. 
Laissé à l'abandon, le réseau de fossés s'est dégradé, le 
ruissellement s'amplifiant en s'organisant à travers les 
brèches, favorisant le ravinement dans les parties bas­
ses des champs, souvent les plus fertiles. 
Ainsi, une fois le réseau d'infiltration des champs ara­
sé, on constate une diminution globale des ressources 
en sol ( ravinement accentué) et en eaux ( transforma­
tion du ruissellement en nappe jouant comme irri­
gation complémentaire pendant les petites pluies en 
ruissellement organisé dans les exutoires). Le système 
de culture est appauvri. Le système d'élevage a-t-il lui, 
bénéficié de l'opération ? II faudrait évaluer l'effet du 
réseau de diversion sur la reconstitution du bush et 
d'un potentiel fourrager. 
Ce projet est définitivement abandonné en 1966 , après 
que son échec ait été reconnu par ses promoteurs. 
II. LES PAYSANS VUS COMME UN A· 
TOUT : L'EPOQUE DE LA PARTICIPA­
TION PAYSANNE 
Il faut attendre 1976 pour que la DRS redevienne le 
projet prioritaire à l'ORD du Yatenga, sous finance­
ment FDR. Les leçons du GERES ayant été tirées, 
c'est à présent aux Groupements Villageois* suscités 
par les ORD que l'on demande de choisir les zones à 
aménager en DRS et à reboiser. 
Le dispositif adopté est un réseau de diguettes en terre 
isohypses généralement appliqué sur les terrains culti­
vés en mil de façon permanente, en bas de pente, qui 
bénéficient souvent d'une fumure organique ( champs 
dits de "concession" et de "village"). Le travail se fait 
par blocs de 25 ha, intercallés d'exutoires. La technique 
prévoit, après matérialisation des courbes de niveau par 
une équipe de topographes ORD, le passage d'un trac­
teur avec charrue à disque, en saison sèche, pour ameu­
blir le sol le long de la courbe. Les membres du Grou­
pement à l'aide d'outils fournis par le FEER, montent 
et dament un bourrelet de terre continu pourvu d'un 
fossé d'amont dit d'infiltration. Ce bourrelet ne s'arrête 
qu'aux principaux exutoires naturels, entrainant la 
diguette sur de longues distances ( parfois 200 m). Un 
fossé de diversion évacue l'eau en excès. Le coût 
global n'excède pas 50 000 FCFA. 
•Le Groupement Villageois est "l'unité de développement com­
munautaire réfléchissant sur ses besoins et cherchant à les ré­
soudre globalement". C'est la structure de base sur laquelle s'ap­
puie l'ORD pour ses projets. Il est loin de représenter la diversi­
té des opinions villageoises. 
Vu du projet, un certain nombre de satisfecit est 
obtenu. Sur le Burkina, plus de 10 000 ha font l'objet 
de demandes d'aménagements, qui émanent théorique­
ment des Groupements Villageois. Durant l'année 
1985 , 9 000 ha ont été aménagés. Les paysans partici­
pent avec courage à la construction, particulièrement 
pénible en saison sèche et chaude. 
Ces résultats, qui pourraient être des signes d'une re­
connaissance paysanne de l'utilité de l'aménagement 
pour leur système de production peuvent être tout aus­
si bien les bilans d'un bon fonctionnement des équipes 
de vulgarisateurs et topographes de l'ORD, aptes à fai­
re passer leur produit à de nouveaux clients. Ceux-ci 
en redemandent-ils une fois servis ? 
La suite est plus intéressante, car encore une fois on 
déplore l'absence d'entretien ( recharge périodique et ré­
paration) et le manque de respect envers les consignes 
d'accompagnement ( l'enherbement des diguettes en par­
ticulier, la modification des sentiers, la consolidation 
par des arbustes non appétés). Nous constatons qu'aucu­
ne évaluation n'est réalisée sur le devenir des aménage­
ments anciens, dont seul subsiste souvent le souvenir 
du passage du tracteur et des topographes. Ceci n'empê­
che pas les services de publier chaque année le cumul 
des surfaces traitées depuis 1977 , alors que "l'aménage­
ment" n'a souvent qu'une durée de vie faible. 
Les raisons de ce nouvel échec sont à nouveau abon­
damment commentées : déresponsabilisation due aux 
aides alimentaires anarchiques, entend-on, mauvaise re­
présentation du village par le Groupement qui est 
l'émanation de l'encadrement et où l'on ne compte que 
des nantis, lit-on dans MARCHAL (1981 ), décourage­
ment des villageois devant l'existence d'autres projets 
parallèles rémunérant les participants ou fournissant 
des vivres "sur contrat" ( CARIT AS, etc ... ). MIET­
TON (1981 ) le premier fait intervenir le système de 
production puisqu'il estime que la lassitude des villa­
geois à confectionner des diguettes trouve son origine 
dans la faiblesse de la main d'œuvre présente en saison 
sèche, du fait de l'émigration temporaire, face à l'im­
mensité du travail : l'hectare à aménager demande le dé­
placement et le damage de 1 00  m3 de terre. 
En fait toutes ces raisons pourraient s'appliquer à une 
désaffection des demandes, alors qu'on observe l'inver­
se ! Par contre rien n'est proposé pour expliquer l'ab­
sence d'entretien et d'intérêt pour la poursuite locale de 
l'aménagement. 
De nos enquêtes auprès des chefs d'unités de produc­
tion, dans la région de Bidi, lacée sur une problé­
matique de Dynamique du système agro-pastoral, ou de 
réunions publiques organisées au niveau du quartier, il 
ressort des constantes : 
- la participation à l'aménagement lui-même n'a jamais 
fait défaut, la population restée au quartier étant suffi­
sante, même s'il s'agit d'actifs féminins et d'enfants 
celles-ci sont mêmes reconnues par les hommes com­
me étant plus efficaces qu'eux pour ce genre de tra­
vaux ... 
- l'aide alimentaire fait à l'évidence fonction de sti­
mulant pour un grand nombre de familles peu moti­
vées mais sans réserves. 
- par contre, c'est l'aménagement lui-même qui pose 
problème par la suite, dans la mesure où la fonction re­
cherchée, à savoir bloquer complètement le ruissel­
lement, générateur d'érosion, va à l'encontre de la néces­
sité de conserver un ruissellement sur les champs de 
mil. Pour les paysans, le mil ne peut plus se contenter 
de l'eau infiltrée pendant les pluies. Une irrigation 
complémentaire est nécessaire : elle est créée par les 
ruissellements développés sur les impluvium encroû­
tés, pendant les pluies moyennes. 
Nos observations concordent avec ce discours : tous 
les champs disposent d'un impluvium, et souvent des 
aménagements en épi canalisent ces eaux en direction 
des champs ( diguettes et terre ou en pierre). 
- Un effet "impluvium" s'observe sur un essai en "con­
ditions paysannes" réalisé à Bidi ( voir figure 7 ). A 
proximité de la bordure amont du champ, on enregistre 
en 1985 et 1986 des rendements en MS accrus de 10 à 
40 % par rapport à une situation éloignée de l'implu­
vium. Les rendements en grain sont eux identiques en 
1985 ( échaudage généralisé) mais accrus en 1986 de 6 8  
% .  Les différences sont significatives au seuil 0 ,975 
( test T) pour la MS et 0 ,9 pour le grain. Dans cet es­
sai, la surface de l'impluvium accroît de moitié seu­
lement celle du champ étudié. 
- Un effet dépressif de la diguette sur l'aval a été main­
tes fois constaté à Bidi et ses environs en 1984 et 
1985 , lorsque l'aménagement était encore en bon état. 
L'éloignement à la diguette amont apparaît progressi­
vement bénéfique. Est-ce-que l 'amont de la diguette, fa­
vorisé, compense ce déficit ? C'est possible mais de 
toutes façons l'eau d'impluvium est bloquée puis diri­
gée vers les exutoires. D'autre part on ne connait pas 
d'essais de ces aménagements en culture du mil, qui se 
soient penchés sur le fonctionnement de la culture à l'é­
chelle du champ. 
- Les paysans rompent d'eux-mêmes les diguettes afin 
que s'écoule en aval l'eau en excès stagnant en amont : 
ils ont le sentiment d'un gaspillage. 
- Les années très sèches ( type 1984 ) les paysans recon­
naissent que l'aménagement leur a permis de récolter 
quelques épis le long des bourrelets. C'est sur cet effet 
exceptionnel de sécurité que jouent certaines ONG 
( PAE 86 ) pour justifier ces aménagements imper-
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méables. Mais doit-on raisonner un aménagement 
agricole sur une pluviométrie centennale ? Les systè­
mes de production du Yatenga ont prévu des garanties 
sous bien d'autres formes, moins coûteuses (bas-fonds 
en sorgho ou en mil, famille émigrée dans des espaces 
favorables (Volta Noire, Côte d'Ivoire), petit élevage 
et, plus récemment, banques de céréales villageoises). 
On peut légitimement s'étonner de l'absence de rai­
sonnement scientifique sur le fonctionnement agrono­
mique d'espaces aménagés, qui auraient dû présider ou 
tout au moins accompagner ces projets d'envergure. 
Pour nous, ces aménagements "imperméables", s'ils 
sont bien réalisés et bien entretenus réduisent en fait 
l'efficacité des pluies à l'échelle du champ. 
- Les pluies moyennes ruissellent facilement sur les 
impluviums amont des champs (coefficient de ruissel­
lement CR de plus de 80 %). 
Ce ruissellement est capté par les champs dont le CR 
est très faible (un champ fraichement sarclé en buttes a 
un CR de quelques % pour une pluie de 30 mm). Ce 
ruissellement tient lieu d'irrigation complémentaire. Il 
est supprimé par un aménagement de diversion ou de 
blocage ainsi que l'érosion faible, qu'il entrainait. 
- Les grosses pluies provoquent un ruissellement en 
nappe important au niveau des parties lisses du champ 
(plaques de ruissellement ou "zipele" , zones encroûtées 
non encore sarclées, vieux sarclages ... ) qui était absor­
bé en partie au niveau des parties du champ à CR fai­
ble (sarclages récents à buttes en quinconce qui accrois­
sent le chemin du ruissellement). Ce ruissellement est 
maintenant bloqué au niveau de la diguette suivante, 
créant localement une stagnation qui peut être défavo­
rable au mil les années pluvieuses ; mais souvent, des 
circulations d'eau latérales, à la faveur d'une légère pen­
te, aboutissent à concentrer l'eau aux points bas. S'il 
y a déversement, on assiste à des ruptures en cascades 
et à la création d'une rigole permanente qui peut, sur 
certains sols, provoquer une érosion en ravine. 
L'effet de la diguette est alors d'organiser le ruisselle­
ment et le processus érosif de nappe "insidieux" décrit 
par les théoriciens de l'érosion devient un processus 
spectaculaire, en ravines. 
La réduction de l'efficacité des pluies moyennes est par­
ticulièrement défavorable pendant la phase sèche que 
nous traversons depuis 1968, ce que soulignent d'ail­
leurs les paysans (cf. figure 1). Il reste probable que 
sous des pluviométries plus importantes, l'absence de 
ruissellement en nappe ne soit pas une condition défa­
vorable et qu'un tel aménagement bien entretenu 
soit réellement anti-érosif. 
Des enquêtes d'évaluation ont été menées par le FEER 
102 
et l'ICRISAT (MA TLON 1985, FEER 1986). 
La première a consisté à évaluer les résultats écono­
miques de 90 familles ayant bénéficié d'aménagements 
par rapport à 90 autres familles prises dans les mêmes 
villages. Sans que l'on sache par quel moyen on a é­
chappé aux biais inhérents à un tel échantillonnage 
(les bénéficiaires de l'aménagement sont-ils représen­
tatifs ?), les résultats sont livrés (FEER 1986). 
Sur deux ans (1982 et 1983), les familles disposant de 
champs aménagés (60 % de la surface cultivée) appa­
raissent un peu plus nombreuses que les autres ( 15,4 
résidents contre 12,2), mais les surfaces cultivées par 
actif sont les mêmes (0,73 ha). Une très faible diffé­
rence apparait sur la productivité de l'actif : 192 kg de 
céréales dans le cas aménagé contre 170, mais rien 
n'est donné sur la précision statistique du résultat. Ces 
valeurs correspondent à 90 kg/résident contre 8 1  kg. 
Lorsqu'on sait qu'un résident devrait consommer 220 
kg de cérales par an, la recherche d'une signification du 
résultat n'a pas beaucoup de sens. Un autre résultat 
fourni porte sur l'effet de l'aménagement sur l'achat 
d'intrants, et le choix des cultures. L'enquête montre 
que rien ne change : les diguettes n'ont donc pas l'effet 
d'entrainement innovatif qu'on leur prête parfois. Par 
contre les champs pourraient, sans que ce soit spécifié 
dans l'étude, bénéficier de fumier et de travaux plus 
soignés (les diguettes permettent au fumier de rester 
sur place). 
La seconde porte sur les différences de rendement entrai­
nées par l'existence de l'aménagement. Il s'agit de com­
parer trois stations de récolte à l'intérieur d'un espace a­
ménagé et trois en dehors. Sans que les auteurs insis­
tent assez sur le manque de rigueur de la méthode (en­
quête menée par les encadreurs promoteurs de ces amé­
nagements, de différents organismes de développement 
concurrents, on est loin de la technique "en double 
aveugle", forte hétérogénéité des champs paysans, à for­
tiori aménagés, influence probable de l'aménagement 
sur l'intensité de la gestion si le paysan cherche à le 
valoriser), les résultats fournis sont décevants : sur 14 
sites évalués en 1985 au Yatenga et sur Kaya, 3 seule­
ment présentent un accroissement de production signi­
ficatif. Quant aux aménagements des organisations 
"concurrentes" (ADRK, PAE, PPIK, PAF), les sites 
choisis présentent tous une différence fondamentale de 
gestion entre la zone aménagée et non aménagée. 
Plus que les résultats sur la production, inutilisables, 
cette information montre l'intérêt développé par les 
paysans pour ce type de technique puisqu'ils cherchent 
à le valoriser en intensifiant leur travail (fumure et la­
bour). C'est aussi ce que nous avons pu constater à Bi­
di, dans le cadre d'un aménagement de type fùtrant de 
10 ha réalisé en 1985 avec notre aide. 
Si cette hypothèse d'inadéquation de l'aménagement de 
type pennéable au système de culture du mil au Ya­
tenga, dans les conditions de sécheresse actuelle est ad­
mise, il n'y a pas lieu de s'étonner de l'abandon de l'a­
ménagement par son propre constructeur, après obser­
vation de ses effets. Favoriser les brêches et laisser la 
diguette s'aplanir jusqu'à ce qu'elle joue un simple rôle 
de frein au ruissellement devient une action "d'amélio­
ration foncière". On peut déplorer que cette période 
d'observation n'ait pas suscité chez les paysans d'autres 
idées : transfonner la diguette en cloisonnant son fossé 
amont, en ménageant des espaces filtrants, placés en 
quinconce à l'échelle du champ, afin de créer un amé­
nagement semi-filtrant ( BEDU et DUGUE 1986 ), pro­
fiter de la faible durée de vie de la diguette pour com­
mencer à implanter un système pennéable ( petite ban­
de herbeuse, arbustes, graminées pérenes, cordons pier­
reux, fascines, andains de débris ... ) sans se fatiguer à la 
remonter chaque année. 
Le sociologue nous apprendra peut-être si, dans les rela­
tions ambigües que tisse le paysan avec son terroir et 
le monde des techniciens, on peut reconnaître les cau­
ses de sa timidité. Pour nous, c'est aussi une affaire ca­
lendrier agricole : si l'on peut y trouver quelques jours 
favorables à la plantation de haies vives avant le 3 1  
juillet, ceux-ci seront toujours volés, dans l a  logique 
des paysans, à la mise en place ou à l'entretien d'une 
culture vivrière : quand les semis seront "finis" et que 
J'herbe n'a pas encore assez poussé pour justifier les 
sarclages, on resème, on s'occupe du riz de bas-fond ou 
on cherche un champ pour accroître sa sole d'arachide. 
Mais la plupart du temps, on est déjà en retard pour le 
sarclage du sorgho de bas-fond, vite envahi par les her­
bes et déjà en train de jaunir, alors qu'il est la vraie 
sécurité. 
Aussi pensons-nous qu'au lieu de poursuivre des incan­
tations sur la fameuse "bande herbeuse", sensée répon­
dre aux besoins de l'élevage ( rien ne produit plus de 
biomasse à l'ha qu'une bonne culture de mil, plus d'a­
zote que le haricot ou l'arachide) et à lutter contre l'éro­
sion, il vaut mieux chercher à fixer la courbe de niveau 
avec quelque chose de réellement durable : la pierre -
l'herbe viendra toute seule envahir le cordon pierreux -
la daba de sarclage craignant le choc restera à distance 
des cailloux, en dessus comme en dessous. Si, un 
jour, le temps ne manque plus, on plantera quelque 
chose d'utile ( de l'Andropogon, un Acacia, du Jatropha, 
la plante miracle du projet allemand pour le Sahel) qui 
ne concurrence pas trop le mil. En attendant, l'action 
FEER en zone soudano-sahélienne peut être facilement 
réorientée. Nous lui soumettons les propositions sui­
vantes, pour la zone soudano-sahélienne : conserver 
son budget, ses topographes, ses tracteurs. Acheter des 
remorques, des barres à mine et quelques masses, ré­
duire ses ambitions ( l'hectare reviendra peut-être plus 
cher car les carrières sont parfois loin, bien que l'éro­
sion ait fait affleurer la cuirasse en maints en-droits). 
Equiper les charettes des paysans de pneus pleins con-
tre les crevaisons incessantes dûes aux épines. Per­
mettre aux travailleurs de se nourrir convenablement 
sans puiser dans leurs stocks d'hivernage, sans lesquels 
ils ne pourront pas cultiver, ainsi que les ânes ( néces­
sité d'une alimentation complémentaire de travail). Si 
les pierres sont vraiment loin, faire de l'aménagement 
semi-filtrant ( diguettes + fascines) mais cloisonné, ce­
la nous semble impératif. Aménager pour chaque bloc 
de 100 ha un champ de démonstration de 1 /4 ha; avec 
témoin, cloisonné par un bourrelet dans le sens de la 
pente, qui servira à l'encadreur pour son animation et 
une meilleure recherche d'accompagnement. 
Les hauts de pente sont en général plus près des cail­
loux : profitons-en pour y commencer les aménage­
ments, comme le veut la théorie, si les sols sont suffi­
samment épais ( voir plus loin). Retrouver les condi­
tions d'un vrai dialogue équilibré avec les paysans, ce 
dernier point nous semblant parfois oublié. 
En conclusion, l'action FEER au Yatenga apparaît 
comme l'inverse du projet GERES : l'accent a été mis 
sur des facteurs importants : participation paysanne à 
la réalisation, choix de l'échelle du quartier ; mais, 
alors que techniquement le projet GERES était bon 
s'il avait eu totale adhésion paysanne, le FEER qui en 
avait pourtant les moyens, a méprisé une étude techni­
que sérieuse, au détriment des intérêts réels du système 
de production, ce qui conduit au même désintérêt et au 
même échec. Dans les deux cas, les paysans sont sa­
crifiés à l'autel de la lutte contre l'érosion : il n'y a pas 
d'approbation possible de l'aménagement, pas de 
développement. 
III. LES ALTERNATIVES LA MAITRISE 
D'OUVRAGES AUX PAYSANS 
Comme Marchal en 198 1 ,  on ne peut que constater 
que la désertification avance et que les projets passent 
. . . Pourtant, depuis 198 1 ,  plusieurs projets d'ONG 
( OXFAM, ADRK) décident de revenir aux sources : 
puisque les paysans du Yatenga connaissent des tech­
niques "anti-érosives", autant favoriser leur mise en 
œuvre par une nouvelle sensibilisation, une organisa­
tion de chantiers et un soutien matériel permettant d'ac­
croître le travail investi en saison sèche. L'utilisation 
de matériels de topographie adaptés ( niveau à eau) le 
prêt de céréales, de charettes à âne devront pennettre l'a­
ménagement des champs menacés par l'érosion à partir 
de petits barrages filtrants, où "diguettes perméables" : 
cordons pierreux, andains de résidus de défriche, ... con­
solidés généralement par une bande non cultivée cou­
verte d'herbe en saison humide. 
Le niveau à eau, instrument simple qui permet de tra­
cer la courbe de niveau intrigue les paysans mais son 
usage finit par passer et certains en font leur métier, ce 
qui nous semble particulièrement prometteur. 
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Dans les thalwegs des collines de Rissiam, l'AFVP se 
lance dans l'aide à l'édification de digues filtrantes pour 
accroître l'étendue des terroirs saturés et dégradés par 
des terrasses, qui portent rapidement les plus belles cul­
tures de sorgho. A Bidi, une digue semi-filtrante per­
met une riziculture de bas-fond à la mesure des besoins 
du quartier. Des microbarrages et des citernes ( Bulli) 
sont édifiés ailleurs pour résoudre les problèmes d'eau, 
répondre à des "besoins", mieux valoriser les ressour­
ces de bas-fond. Dans les situations periurbaines, de 
gros barrages pour l'irrigation classique et la recharge 
des nappes permettent la riziculture et le maraîchage à 
des doubles actifs citadins disposant de suffisamment 
de trésorerie pour gagner en productivité et d'un gros 
marché pour vendre (TI-IIOU, OUAHlGOUY A). 
La plupart de ces alternatives sont séduisantes dans la 
mesure où elles peuvent se réaliser à petite échelle, 
avec des matériaux locaux, une participation paysanne 
quasi totale, et que la maîtrise de l'ouvrage peut, enfin, 
leur revenir. 
Pourtant, le risque est plus grand de retomber dans 
l'erreur et nous passeront en revue ces écueils. 
1 .  Les travaux d'aménagement requièrent des temps de 
travaux énormes. Au niveau d'un quartier, un seul chan­
tier est souvent possible, alors que sont en concurrence 
d'autres chantiers ( l'école, le dispensaire, la maternité, 
des citernes, etc ... ) mais aussi les actrivités normales 
de saison sèche ( commerce, construction, transports 
d'eau, artisanat, activités sociales, préparation des 
champs, transports du fumier, soins au bétail, maraî­
chage). La notion de priorité prend alors toute son im­
portance, mais varie suivant les points de vue. 
Pour les agronomes, il semble à présent admis que la 
priorité de l'action au Yatenga dans les zones péné­
planisées passe par l'aménagement des pentes exposées 
à l'érosion ( anti-érosifs, traitement de ravines, planta­
tions d'arbres, ... ). La valorisation des thalwegs devrait 
être considérée comme non prioritaire, sauf si des phé­
nomènes d'érosion s'y déroulent ( cas des "kossogo", 
thalweg à pente forte, dont l'aménagement en terrasses 
peut permettre l'installation d'une agriculture intensi­
fiée), et sauf si elle permettait d'atteindre les besoins 
domestiques en eau, ce qui est rarement le cas au Ya­
tenga pour de petits ouvrages ( un programme de forage 
est plus sûr). 
Par contre, dans les collines birrimiennes où le ruis­
sellement s'organise vite et entraine une grande quan­
tité de matériaux, on peut commencer par l'aval pour 
édifier des terrasses qui vont récupérer des dépôts tout 
en adoucissant les pentes ( méthode des digues fütrantes 
AFVP). En remontant de proche en proche, on stabi­
lise un versant (ROOSE 8 1  p. 447 ). 
L'écoute des besoins des paysans, aussi louable qu'elle 
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puisse être peut entrainer des interprétations erronées, 
surtout lorsque le désir d'action est fort. Le rôle d'un 
animateur peut aussi être de montrer à une population 
obnubilée par un problème et manipulée par les mé­
dias que l'urgence se situe ailleurs. De même, les maté­
riaux ne sont pas inépuisables et souvent, on doit cher­
cher les blocs de cuirasse de plus en plus loin : inutile 
de les gaspiller à construire un munument dans un bas­
fond si rien n'est encore fait dans les champs. 
2. Un intérêt de ces aménagements en cordons pierreux 
réside dans leur liberté puisqu'on peut aménager de for­
tes pentes ( >  2%), sur sol sableux, qu'il était exclu de 
traiter par des méthodes classiques. Les champs de 
brousse sont alors ouverts à l'intensification, ce qui ne 
résoudra pas l'escalade des pentes et le grignotage des 
parcours, accélérant les problèmes de l'élevage pasto­
ral, pourtant utile au système de production ( SER­
p ANTIE et al 18 5). 
3. Ces mêmes aménagements autorisent théoriquement 
des chantiers individuels, mais cela gène la planifica­
tion réfléchie d'un aménagement, sur une toposéquence 
ou une facette de paysage. A l'instar de MARCHAL 
(1981 ) nous pensons que le cadre le mieux adapté à la 
microplanification est le quartier ( saka) : c'est au ni­
veau de son groupe social que l'on trouve solidarité, 
sens du bien collectif, et où les stratégies de produc­
tion individuelles trouvent le maximum de conver­
gences. Son quartier de culture est aussi l'unité territo­
riale qui semble la plus apte à la maîtrise d'un amé­
nagement. Parfois l'échelle du village/terroir devra être 
prise en compte de préférence (barrages importants). 
4. Alors que les femmes sont, avec leurs enfants, les 
principales participantes aux aménagements, leur rôle 
est bien souvent amoindri par les bénéficiaires. Pour­
tant, les champs individuels féminins ( beolse) sont 
bien présents sur ces quartiers. Leur présence aux prin­
cipales négociations devrait être requise. 
5. Un aménagement transforme l'espace, les atouts et 
les contraintes, les risques qui lui sont liés et les redis­
tribue socialement. A partir de ce postulat, nous propo­
sons une suite logique de phases pour améliorer l'effi­
cacité de l'animation, et, par suite, de l'aménagement. 
Maîtres d'ouvrage ( les bénéficiaires) et maîtres d'œuvre 
'l'animation) doivent s'associer dans les discussions 
relevant du technique comme du social, indissociables 
car la responsabilité des uns et des autres est engagée 
( figure 4). 
Alors que toutes les phases sont esentielles pour l'ave­
nir de l'aménagement, reconnaissons que bien souvent, 
seules les phases 1 ,  3 et 4, côté technique sont assu­
rées par l'encadrement, bien trop pressé. Seule compte 
alors pour l'aménageur la réalisation, l'existence physi­
que de l'aménagement ( phase 5), côté technique. L'ob­
jectif du développement, aider la société à se trans-
former, elle et son milieu, est tout autre. 
6 .  La vocation de l'aménagement est de durer : l'aména­
gement a valeur d'engagement technique et social. Il 
est difficile, voire néfaste de détruire pour reconstruire. 
Il faut donc, si l'incertitude plane, que l'on prévoie dès 
la phase d'étude, des voies nouvelles, des possibilités 
d'évolution, de feed-back. 
En exemple, parlons d'une polémique qui a lieu actuel­
lement au Yatenga. Elle se résume à une question : si 
l'on prévoit sur un quartier de culture en cours d'amé­
nagement par des cordons pierreux un passage à la 
culture attelée ( labour et sarclages) afin de se servir de 
l'aménagement comme tremplin pour d'autres thèmes, 
doit-on conseiller aux participants de lisser les courbes 
de niveau ( obtenues avec un pas topographique court), 
afin de réduire la gêne créée pour l'attelage par un tracé 
trop sinueux et économiser les transports de pierres ? 
Sur des aménagements réalisés en grandeur réelle, (Bidi 
198 5), on cons_tate pendant les pluies d'importants phé­
nomènes de circulation d'eau le long des cordons : les 
courants se rassemblent sur un point bas, sapent le cor­
don et le détruisent, créant une rigole particulièrement 
érosive, gaspillant l'eau qui devait être convenablement 
répartie sur l'aval. L'effet "aménagement" est alors fai­
ble ou même négatif ( érosion). 
L'utilisation de pas topographiques trop longs ( cas des 
diguettes FEER) ou de procédés de lissage ne peuvent 
qu'accentuer ce phénomène néfaste, de toute façon iné­
luctable. Nous proposons des mesures d'accompagne­
ment simples à mettre en œuvre 
a. cloisonner l'amont de tout cordon ou diguette pour 
empêcher ces circulations d'eau latérales ( cloisons en 
terre ou en pierre, tous les 1 0  ou 2 0  m, de 1 à 2 m de 
long, placées en quinconce par rapport à celles de 
l'amont). 
b. placer aux endroits où l'eau risque de se rassembler 
( anciens passages d'eau), un filtre de gravier sous le 
cordon pour éviter l'érosion par renard et faire un perré 
aval. 
Figure 4 - La chronologie de l'aménagement hydro-agrkole 
La technique Le social et l'économique 
Définition d'une problématique 
1 .  Analyse d u  milieu physique, social, Perception du milieu physique 
économique Structure ethnique et sociale (pouvoirs, etc ... ) 
Fonctionnement à différentes échelles vécu social 
Etat des équipements existants et Analyse des besoins et des motivations de la 
valorisation. population et prise en compte des objectifs du 
Analyse des objectifs, contraintes développement. 
Atouts 
2. Etude technique 
Propositions d'alternatives techniques Concertation sur les coûts et les incidences 
Information à partir des fonctions connues sociales (parcellaire, nuisances, bénéfices), 
de l'aménagement, son mode de construction, la compatibilité avec les modes de représentation 
etc ... sociale de la technologie. 
3. Choix des alternatives techniques Contractualisation entre les travailleurs, les 
et planification. Choix d'une échelle de travail. bénéficiaires, les intérêts extérieurs (partage social 
du travail, du foncier, des bénéfices, des nuisances, 
des coûts récurrents ou fixes. 
4. Construction participation 
réformes sociales, s'il y a lieu (remembrements, 
compensations, indemnisations, collectivisation, ... ) 
5. Aménagement fini - (photo ! )  Nouveau paysage, nouvelle donne. 
6. Apprentissage : observation des effets de Apprentissage social de l'aménagement et du 
l'aménagement, analyse des résultats, prise de nouveau paysage. 
conscience de nouveaux atouts, nouvelles Phase "d'appropriation" 
contraintes, nouveaux potentiels, nouveaux 
risaues 
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7. Modifications de l'aménagement et des pratiques 
agricoles pour mieux valoriser l'aménagement. 
Entretien 
8. Vieillissement de l'ouvrage. 
Réadaptation, accompagnement. 
Réhabilitation, reproduction. 
c. éviter de sarcler les passages d'eau, de toute façon 
improductifs, et en règle générale l'aval du cordon sur 
50 cm. Ne pas sarcler l'amont équivaudrait à gaspiller 
le bénéfice de la diguette. 
Notre expérience montre que ces améliorations de­
vraient être discutées avant la réalisation définitive, mê­
me si les participants veulent attendre une saison pour 
constater leur intérêt. 
Le passage à la culture attelée doit aussi être discuté 
avant, car il est loin d'être sûr que l'aménagement ôte 
tout le risque érosif du labour. Ceux-ci devront être réa­
lisés en planches séparées par les passages d'eau les 
plus importants, qui permettront les demi-tours des at­
telages de sarclage si le semis est en ligne. 
Nous avons observé à Bidi des innovations suscitées 
par le nouveau potentiel créé par l'aménagement : l'é­
pandage de fumier sur les champs de brousse amé­
nagés, alors qu'ils sont habituellement non fumés par 
exemple. Pourtant, dans la plupart des cas, les paysans 
restaient passifs devant un aspect défavorable dont les 
inconvénients sautaient aux yeux (cas des petits lacs se 
formant par endroit, des cassures naturelles et érosions, 
défauts de tracé). Est-ce la nature "sacrée" de l'aménage­
ment, conseillé par l'extérieur trop brutalement, qui en­
traine ce blocage, ou bien est-ce que la société s'oppo­
se à son appropriation immédiate par ses membres, me­
nacée dans son existence par cette nouvelle grille posée 
sur le paysage et l'inconnu qu'elle réserve ? 
Nous laisserons aux sociologues le soin de répondre à 
cette question, qui conditionne la fonction de dévelop­
pement de ces aménagements. 
7. Un argument crée un nouveau milieu, dont les pay­
sans devront apprendre à évaluer les caractéristiques, le 
comportement, les risques et le potentiel qui lui sont 
associés : il offre de nouveaux atouts mais aussi de 
nouvelles contraintes. 
La première réaction des gens de Bidi devant les amé­
nagements réalisés avec nous est l'assimilation à un 
milieu déjà connu : les cordons pierreux créent un "bas­
fond" (baogo), la digue semi-filtrante une mare tempo­
raire (balo ). 
En fait ces références sont illusoires car les nouveaux 
milieux créés n'ont jamais ces propriétés. Elles peu-
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Aménagement des pratiques sociales. 
Perception des bénéfices. 
Paiement des coûts récurrents. 
Réserves d'amortissement. 
Poursuite autonome de l'aménagement 
vent même faire obstacle. Il serait dangereux de cul­
tiver du sorgho de bas-fond sur un haut de pente sa­
bleux, même si le régime hydrique est amélioré par 
l'aménagement, car la capacité du sol en eau est trop 
faible pour permettre au sorgho de survivre aux pério­
des sans pluie. Nous verrons plus loin comment l'amé­
nagement peut accroître les risques sur les cultures du 
mil. 
Ceci nous amène à présent à confronter l'aménagement 
avec les options annuelles du système de production, 
que sont les stratégies de production. 
8. La vocation officielle de ces aménagements est, 
généralement, de "sécuriser" la production de mil tout 
en ménageant les ressources en sol et en eaux ("lutte 
contre l'érosion"). Ces objectifs se rapportent donc 
bien à des éléments réels des stratégies paysannes qui 
recherchent au Yatenga une sécurité interannuelle aussi 
bien que la reproduction des ressources. 
Comme il était illusoire de prétendre vérifier sur des 
cas réels, par simple enquête, si ces buts étaient at­
teints au niveau des aménagements suscités à Bidi par 
le FDR puis par nous, nous avons choisi la métho­
dologie suivante : 
accompagner un aménagement anti-érosif installé sur 
un quartier de culture de brousse par un suivi des famil­
les concernées, un suivi agronomique des champs, et 
la réalisation d'une expérimentation inscrite dans cet 
aménagement (mêmes conditions) où devaient être mis 
en évidence les effets de l'aménagement sur le haut de 
la toposéquence cultivée sous différents modes de ges­
tion et séquences pluviométriques. 





Modéliser le devenir de l'eau de pluie et le fonction­
nement d'un peuplement de mil cultivé en gestion de 
type paysanne sur un terrain en bordure d'impluvium. 
Evaluer l'effet d'un aménagement isohypse en cordons 
pierreux cloisonnés tous les 25 m, et d'une combinai­
son labour-aménagement 
2. Echelle de travail : le "champ" longueur de pente de 
150 m. 
3. Matériel et méthode 
Cette expérimentation débutée en 1985 , poursuivie en 
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1986 , compare plusieurs parcelles identiques en tous 
points ( géométrie, milieu, histoire culturale, topogra­
phie), et isolées du ruissellement extérieur par un en­
tourage de tôles. Elles font 150 m de long et 25 m de 
large et sont orientées dans le sens de la plus grande 
pente ( 2,5 %) ( figure 5 ). 
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- Cordons l'lorrowa ( 0, 11• )  
- le tiers supérieur des parcelles n'est pas et n'a jamais 
été cultivé ( sol de faible épaisseur). Il s'agit d'un bush 
très dégradé jouant le rôle de l'impluvium que l'on ob­
serve partout en amont d'un champ paysan. 
- le tiers médian : il est cultivé en mil sur le modèle de 
la gestion paysanne des champs de brousse ( semis di­
rect en poquet, premier sarclage tardif accompagné d'un 
démariage et d'une fertilisation faible (40 kg/ha de 15 -
20 -15 ), deuxième sarclage quand nécessaire, semences 
de Bidi). Son sol est moyennement épais ( sol ferrugi­
neux sableux à sable argileux de 50 à 150 cm d'épais­
seur ( SERPANTIE, VALENTIN 1985 ). L'eau du sol 
et la croissance et le développement du mil sont suivis 
sur des stations d'observation répétées de façon à repré­




1 ' ' 
• 1 





2 1 1 t J I t 1 1 1 1 tiâcef•• 
JUI..W &Out ll!PTIM- OCTOBM 
dinalement comme latéralement ( cf. figure). A la récol­
te, on mesure les composantes du rendement sur des 
stations de 12 m2 ( répétées de 4 à 12 fois suivant l'hé­
térogénéité apparente du peuplement). La jachère a été 
reprise sur ce champ en 1984 . 
Ce "haut de parcelle" est directement concerné par l'im­
pluvium. 
- le tiers inférieur constitue le "bas de parcelle". Son 
sol est très épais ( 2 m). Il est moins concerné par l'im­
pluvium. Il est cultivé et suivi de façon identique, il a 
la même histoire culturale. 
Les parcelles sont complétées en aval par un dispositif 
de mesure des débits de ruissellement et de charge soli-
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de sortants, constitué d'un "entonnoir" bétonné suivi 
d'un canal de jaugeage et d'une fosse à sédimentation. 
Des limnigraphes et des séances de jaugeage et de prélè­
vements permettent au programme d'hydrologie asso­
cié au notre de mesurer le ruissellement et l'érosion 
pendant les pluies, recueillies sur des pluviomètres et 
un pluviographe. 
Le ruissellement sur l'impluvium est estimé à partir de 
microparcelles de 2 m2 aménagées pour mesurer le 
ruissellement. Le dépouillement des données hydrolo­
giques et la modélisation sont en cours. 
- En 1985 , on compare deux parcelles : 
1 .  Gestion paysanne : témoin 
2. Gestion paysanne + aménagement en cordons pier­
reux isohypses (blocs de cuirasse alignés, 25 cm 
large). 
Le dénivellé intercalaire est de 50 cm, ce qui fait envi­
ron 20 m entre chaque cordon. Il y a 6 cordons sur la 
parcelle cultivée. 
Cette campagne a souffert d'une pluviométrie médiocre 
(335 mm) (figure 6) et de pluies très mal réparties ; la 
période de fructification fait l'objet d'un déficit hydrique 
important. Les rendements sont très faibles ( 1 ,4 
qx/ha). 
- En 198 6, on compte trois parcelles : 
1985 1986 
1 .  Gestion paysanne témoin 
2. Gestion paysanne + aménagement 
3 .  Gestion paysanne + aménagement + labour 
Le labour est fait quand l'humidité du sol le permet 
avec une charrue bovine attelée, dans le sens des cor­
dons. 
Le semis a été retardé par les attaques de sautériai.;x (7 
juillet 19 8 6  au lieu du 1 er juillet 1985 ), mais la cam­
pagne a été mieux arrosée (450 mm) en particulier le 
mois de septembre qui a fourni les conditions d'une 
bonne fructification. Globalement, la saison reste défi­
citaire. Des attaques généralisées de borers ont contra­
rié le remplissage des épis (taux d'épis inutiles de 
50 % en 198 6  contre 30 % en 1985 ) mais les rende­
ments sont corrects. 
4. Résultats (cf. figure 7 )  
1 .  Effet aménagement - En 1985 et 198 6, la quantité 
de matière sèche produite/m2 sur la parcelle amé­
nagée est systématiquement supérieure à celle du té­
moin, en haut ou en bas de parcelle. L'accroisse­
ment par rapport au témoin est du même ordre en 
85 comme en 8 6, toujours plus fort en bas de parcelle 
: + 35 % contre + 1 3  % en haut, ceci étant à relier à 
l'effet d'impluvium qui favorise fortement ce haut de 
parcelle. 
Témoin A Parcelle amé- Témoin A Pucclleamé A Pucelle am6-
nagée (micro- nagée Témoin 
barrages filtrants du labour 
isohypses) 
Haut de G 17,4 (-60%)+ 7,5 29,5 (+60%)+ 46,9 (+115%)++++ 
parcelle 
MS 142 (+14%) 161 280 (+12,5%)(+) 315 (+56%)++++ 
Effet G (+6%) (-140%)+ (+68%)(+) (+42%)(+) 
"impluvium" 
A haut-bas MS (+44%)++ (+18%) (+35%)++ (+12%) 
Bas de G 16,3 (+12%) 18,1 17,5 (+87%)++++ 32,9 (+94%)++++ 
pan:elle 
MS 98 (+39%)+ 137 208 (+35%)++++ 282 (+53%)++++ 
Un test T est réalisé pour mesurer les différences de moyennes - Degré de signification : 
(+) : 0,9 
+ :  0,95 
++ : 0,975 
+++ : 0,99 
++++ : 0,995 et plus 
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Figure 7 - Résultats de l'expérimentation ruissellement - Samnlweogo (1985-1986) 
G : Rendement de grain sec (g/m2) - MS : Rendement de matière sèche (g/m2) 







Le labour ajoute en 198 6 55 % en haut, comme en 
bas. 
- Pour le rendement en grain sec, on doit opposer les 
deux années 
- en 1985 , on observe une forte baisse ( 60 %) du rende­
ment en grain de haut de pente par rapport au témoin ; 
et un faible accroissement en bas de pente (+  1 2 %). 
- en 198 6, l'accroissement dû à l'aménagement est très 
imP?rtant ( 60  à 87 %). Le labour double le rendement. 
La plupart de ces différences sont hautement signifi­
catives ( figure 7 ). WRIGHT ( 1984 ) corrobore ces résul­
tats par des enquêtes sur aménagements paysans. 
2. Effet impluvium - Le haut de parcelle présente 
un accroissement de 1 2  à 44 % de MS par rapport au 
bas ; en grain, l'augmentation va de 4 2 à 68 % suivant 
la parcelle en 198 6. 
Nous interprétons cette différence comme la manifes­
tation d'un effet "impluvium" en année hydriquement 
déficitaire. Pourtant en 1985 cet effet est nul dans le té­
moin et même négatif ( - 140 % !) dans la parcelle amé­
nagée. 
L'interprétation est simple si l'on consulte un graphi­
que croissant pour chaque station, rendement en MS et 
en grain sec ( figure 8 ). 
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La sécheresse de septembre a entrainé un échaudage bru­
tal du mil sur les stations qui avaient le plus profité au 
départ de l'effet aménagement et impluvium, et atteint 
de fortes biomasses ( 200 gMS/m2) et densités. Ces 
peuplements, très exigeants par rapport aux peuple­
ments médiocres des situations du bas et du témoin 
ont asséché rapidement le profil hydrique et se sont 
trouvés incapables de satisfaire la demande créée par la 
fructification. Par contre un effet limité par la "capa­
cité du sol" qui aurait pu intervenir si celle-ci avait été 
remplie n'a pas fonctionné, l'eau utile n'ayant jamais 
franchi en 1985 la profondeur de 70 cm : la capacité en 
eau n'a donc pas été limitante. 
L'observation des teneurs en eau du sol en août et sep­
tembre apporte sa contribution ; le 20 /08 , la parcelle 
témoin a une réserve utile de 40 mm. Dans la parcelle 
aménagée, on trouve 57 mm en haut de parcelle et 4 6  
mm en bas de parcelle. Les différences obtenues sur 
des moyennes sont significatives ( seuil 0 ,9 test n. 
Par la suite, les différences s'aplanissent au fur et à me­
sure de la consommation rapide du profil : 25 mm par­
tout au 10 /09 , 5 mm au 14 /09 . Ces valeurs ont pu 
aider de faibles peuplements à fructifier, non les peuple­
ments obtenus en haut de parcelle aménagée, qui ont 
été brutalement échaudés. 
5. Limites de l'expérience et conclusion 
Cette expérience doit être bien sûr replacée dans son 
contexte de programme : il s'agit d'offrir un appui à un 
programme global d'étude du système agropastoral 
d'où : 
1 .  impossibilité budgétaire de tester le site une pre­
mière année, ce qui aurait été préférable en théorie. 
2. impossibilité de faire des répétitions de cet essai 
nous le compensons par des contrôles abondants et un 
suivi étroit. 
3. un effet d'accumulation ( effet précédent différent sur 
une parcelle aménagée par rapport au témoin) peut se 
produire. On ne pourra pas l'isoler . 
4 .  Le choix du site ne vise pas une quelconque re­
présentativité régionale puisque le but est de compren­
dre ce qui se passe sur un cas d'espèce. La pente 2,5 % 
est en particulier atypique dans la région ( en général 1 
à 1 ,5 %). Sur de faibles pentes, nous pensons que les 
effets de ces aménagements sur l'infiltration n'en se­
ront que plus spectaculaires, surtout si la distance entre 
cordons est faible. 
Ces réserves faites, nous tirerons les conclusions 
suivantes : 
1 .  Si on accumule dans les zones marginales ( sols à 
faible capacité, sableux et peu profond) des conditions 
favorables de croissance procurées par des techniques 
améliorantes ( aménagement filtrant cloisonné sous im­
pluvium, labour, fumure), on accroît considérablement 
le potentiel de rendement : en 198 6, année médiocre, 
on a multiplié le rendement par 6 en cumulant simple­
ment cordons pierreux et cloisonnés, labour et proxi­
mité de l'impluvium, sur des sols considérés comme 
très pauvres chimiquement. Par contre si la fin de 
cycle est peu arrosée, on risque d'annuler le rendement 
en grain. Ce risque n'existerait pas pour une plante 
fonctionnant en "accumulation" ( plantes fourragères 
par exemple). Sur la période 19 68 - 1985 , on observe 
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une année sur trois une pluviométrie de septembre 
fortement déficitaire ( inférieure à ETP/2 ). Si cette 
pluviométrie est constituée de pluies moyennes, l'effet 
aménagement + impluvium peut compenser le déficit. 
S'il s'agit d'une ou deux fortes pluies, comme cela est 
fréquent, le risque subsiste. On pourra parler d'un ac­
croissement du risque interannuel, mais aus­
si d 'une sécurisation à l'échelle de 5 ans. La 
gestion paysanne extensive classique ( ni labour, ni fer­
tilisation, ni aménagement) réduit ce risque annuel à 
son minimum. La modélisation du bilan hydrique et 
du fonctionnement du peuplement de mil permettra 
d'obtenir une meilleure connaissance du phénomène et 
d'évaluer l'espérance d'accroissement du potentiel ou 
des risques par des simulations. A ce propos, la colla­
boration avec l'hydrologie est de première importance. 
2 .  Nous ne fournissons pas de données sur l'érosion 
car nous n'en disposons pas encore : nous observons 
simplement après la première campagne une accumu­
lation de matériaux à 20 cm en amont des cordons pier­
reux de 1 cm, et une ablation en aval de la même va­
leur. Pendant les pluies, on observe fréquemment des 
micro-ravines se développer à l'aval des interstices en­
tre les pierres, par lesquelles l'eau qui s'accumule en a­
mont se vidange avec vitesse : cette organisation d'un 
écoulement de nappe en filets d'eau à la faveur du "pei­
gne" formé par les cordons pierreux est-elle dangereu­
se? Dans la théorie oui ( ROOSE 19 8 1), mais ces 
filets d'eau se répandent rapidement dans le chaos des 
buttes de sarclages, qui les redistribuent pour former 
un écoulement anastomosé. 
L'effet d'écrêtage de la crue par l'aménagement doit per­
mettre en corrolaire des sédimentations des paticules 
arrachées. La présence des cloisons empêche par contre 
l'accumulation exagérée d'eau à la faveur de circula­
tions latérales qui aboutirait à créer des rigoles. C'est 
ce qu'on a pu constater dans l'aménagement en gran­
deur réelle où la taille de l'impluvium qui a déjà créé 
son réseau de ruissellement d'une part et l'absence de 
cloisonnement d'autre part créent des circulations laté­
rales et des accumulations d'eau importantes qui favo­
risent des ruptures et rigoles : en plus des érosions 
locales plus fortes, il faut considérer le gaspillage de 
l'eau de ruissellement mal redistribuée à l'aval du 
cordon : l'aménagement n'est plus filtrant, dans ces 
conditions. 
La solution est d'aménager l'amont du champ en dis­
positifs répartiteurs fusibles lorsque les rigoles sont pe­
tites, sinon les conserver comme exutoires. En outre, 
cloisonner l'amont des cordons pour qu'ils restent 
"filtrants". 
Les bons résultats observés en 19 86 sur notre expéri­
mentation ne peuvent se répéter à plus grande échelle 
que dans ces conditions seulement. 
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V. AMENAGEMENTS FILTRANTS ET 
STRATEGIES DE PRODUCTION 
Malgré la diversité des exploitations agricoles, on ob­
serve à Bidi de nombreuses convergences entre les stra­
tégies paysannes individuelles au sein de chaque quar­
tier ( saka) : ceux-ci sont des communautés soit de li­
gnage, soit d'origine ethnique ( cas des Silmimossi) 
soit d'origine géographique, soit de caste ( cas des forge­
rons) : cette convergence d'objectifs et de pratiques 
n'est donc pas fortuite. 
Nous présentons ici deux types de quartiers qui nous 
semblent caractéristiques : 
1 .  Mounisaka est un quartier Mossi dont les fondateurs 
sont arrivés assez tard à Bidi. Il bénéficie d'un terroir de 
quartier propre mais qui ne suffit pas à satisfaire les 
besoins en terre importants des familles : les chefs 
sont souvent des commerçants ( bœufs, cola, céréales) 
et ont fréquemment des intérêts en Côte d'Ivoire, ce qui 
les aide à s'équiper ( charrues) et à se fournir en intrants 
( engrais, aliments d'embouche). 
Leur stratégie à Bidi est de cultiver la plus grande 
surface possible pour maintenir leurs stocks de mil à 
un niveau élevé ( 1 ,5 ha/actif). Loin de pratiquer par­
tout l'extensif, ils misent aussi sur les zones les plus 
prometteuses en intensifiant localement ( engrais, sar­
clages précoces en buttes, labour tous les deux ans, 
transport de fumier). En outre ils bénéficient de prêts 
de terre mal contractualisés basés semble-t-il sur des 
échanges de vivres pendant les disettes. Ils ont réalisé 
en 19 85, avec l'aide de l'ORSTOM et de l'ORD l'amé­
nagement d'un terroir de brousse que plusieurs familles 
du quartier cultivent. Cette réalisation en cordons pier­
reux ( 10 ha) rentre bien dans leur stratégie globale, 
malgré le travail énorme demandé 
- assurer la mainmise sur un foncier dont ils ne sont 
pas théoriquement propriétaires. 
- permettre alors un maintien de la ressource en sol et 
un accroissement du potentiel de production malgré la 
sécheresse. 
Les effets de cet aménagement seront bien ceux 
escomptés : 
1 .  Les paysans deviennent dépositaires presque défini­
tifs et peuvent raisonner des jachères - alors que le sys­
tème de prêt précédent exigeait l'exploitation du champ 
la plus longue possible, le champ restant vacant pou­
vant être récupéré par le propriétaire et prêté à un autre. 
2 .  En 19 85, la réalisation a été possible malgré la fa­
mine grâce à des stocks de mil importants et la relative 
rareté des départs en migration ( par rapport aux autres 
quartiers). La petite aide alimentaire reçue a stimulé 
l'entraide d'autres quartiers. 
3 .  Pour les paysans de ce quartier, le simple effet de l'a­
ménagement sur la croissance du mil (donc son poten­
tiel), qu'ils avaient observé sur l'aménagement de dé­
monstration réalisé en 1984 par l'ORSTOM, était sé­
duisant. En outre, les besoins en résidus de récolte 
pour leur embouche ovine, parfois lucrative, peuvent 
être atteints de cette manière. La sécurité principale é­
tant assurée par les stocks de mil, le risque d'échaudage 
que connaissent les paysans n'est pas pris en compte. 
Pour nous, cet améagement s'il est bien géré aurait 
d'autres avantages : 
- accroissement de la biomasse de restitution, pâturée 
par les bovins et utilisée par la mésofaune du sol. 
- possibilité de passer à un travail du sol de saison sè­
che ( scarifiage profond) dont l'intérêt est de permettre 
des semis très précoces et en ligne, ce qui amoindrirait 
les risques en fin de cycle et permet le sarclobuttage at­
telé et cloisonné. Cependant les levées précoces sont 
plus risquées sur le plan des ravageurs. 
- possibilité de pratiquer les labours en restant prudent 
( sols très sableux et faible stabilité structurale). 
L'aménagement et le système de production de ce quar­
tier sont donc compatibles mais un accompagnement 
de l'animation reste nécessaire ( information sur les con­
ditions du travail attelé et formation à la protection, 
l'entretien et le cloisonage de l'aménagement). 
2 .  Un exemple contrasté est offert par le quartier "Bu­
lin", qui a emprunté des terres sur le même site. C'est 
un quartier Mossi en "nébuleuse" où les concessions 
ne sont pas groupées comme dans le quartier Mou­
nisaka : les stratégies ressemblent à des stratégies de 
survie, beaucoup plus individuelles ( la destination des 
migrations par exemple n'est pas, comme à Mouni­
saka, homogène). Les gens de ce quartier se sont beau­
coup moins intéressés aux démonstrations de cordons 
pierreux isohypses auxquelles nous avons procédé en 
1984 . Ici, la segmentation familiale en exploitations 
agricoles autonomes se fait tôt, alors qu'à Mounisaka 
les familles nombreuses existent. Cette tendance au 
"ménage" entraine la difficulté de s'équiper en traction 
attelée, de cultiver de grandes superficies ( moins d'un 
ha par actif), d'investir dans les intrants. Les dernières 
années de sécheresse ont anéanti les stocks de mil. 
La stratégie qui en découle est une stratégie de 
limitation des risques par 
- le sorgho de sécurité en bas-fond 
- mil remplaçant le sorgho sur les sols argileux de 
cuvette 
- abandon de l'élevage bovin au profit de l'élevage 
caprin 
- abandon de l'engrais et fumure organique "à la deman­
de" ( facteurs de risques). 
On doit se demander si, pour ce quartier, un aména­
gement en cordons pierreux. sur sols à faible capacité 
en eau n'est pas aussi un facteur de risque, dans la 
période actuelle. Bien que sensibilisés au problème de 
l'érosion, les paysans semblent avoir estimé qu'ils 
n'avaient pas les moyens ( en vivres et en main d'œuvre 
de saison sèche), pour effectuer avec nous ces travaux. 
Pour nous, cet aménagement est en outre incompatible 
avec leurs stratégies de production. 
Si l'on estime que des travaux anti-érosifs sont sou­
haitables "en soi", il faut donc que la solidarité collec­
tive joue sur tous les plans : 
- aide alimentaire et entraide pour la réalisation de 
l'aménagement. 
- risques d'échaudage couverts par une "assurance" au­
près de la communauté globale ( du village à la na-tion) 
qui prendra ainsi part à l'action paysanne sur la conser­
vation du patrimoine. 
Si la pluie revient, la pente sera ainsi plus facile à re­
monter pour celui dont le champ est aménagé. 
De la même façon, un aménagement de bas-fond ( style 
digue filtrante rizicole, barrage rizicole) détourne la 
fonction de sécurité du bas-fond, dont le sorgho est 
indispensable. S'il y a sécheresse, la production du riz 
sera faible alors que le sorgho aurait fourni une récolte 
convenable. Là encore, le choix du quartier n'est pas 
neutre vis à vis de l'intérêt de l'aménagement pour le 
système de production. 
VI. CONCLUSION 
A l'échelle du quartier, favorables aux nouvelles con­
ceptions de l'aménagement anti-érosif, on doit aussi se 
questionner sur la compatibilité des stratégies de pro­
duction et de la technique d'aménagement si on vise 
non seulement la participation et l'adhésion, mais sur­
tout l'appropriation. 
Nous n'aurons pas débattu ici du coût de l'aménage­
ment ( animation, aide matérielle, aide alimentaire). 
Pour nous seul importe de prendre en compte les priori­
tés et le coût pris en charge par les intéressés, qui ren­
tre dans la logique de production, à la différence des au­
tres coûts. Le plus important n'est-il pas que les rai­
sons du paysan et de l'aménageur convergent? 
En fait, en l'absence de données expérimentales fiables 
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sur les coûts, les avantages et les implications de ces 
aménagements sur la conduite des systèmes de produc­
tion (incluant les facteurs aléatoires), le discours tech­
nique des maîtres d'œuvre ne trouve de logique qu'au 
travers d'a priori parfois liés à un désir d'action. Pour­
tant ces informations objectives pourraient facilement 
être obtenues par les promoteurs eux-mêmes. Dans le 
même temps, les choix techniques qui sont de plus en 
plus justifiés par la réponse supposée aux "besoins" 
d'un groupe de participants paysans ne prend que rare­
ment en compte son organisation (liens de solidarité 
réels, rapports entre quartiers, structure foncière, trans­
mission des informations, diversité de stratégies indivi­
duelles, psychologie collective, ... ). Les besoins expri­
més eux sont parfois mal interprétés. Les échecs se 
traduisent généralement par la non-valorisation ou l'ab­
sence d'entretien conduisant à la perte de l'aména­
gement. Une approche ethnologique du problème est 
alors indispensable si l'on veut comprendre les raisons 
sociales d'un défaut d'appropriation. Cette réflexion fait 
l'objet de la première partie. 
Mais l'espoir reste permis : bien réfléchis et accom­
pagnés des mesures adéquates, ces ouvrages destinés à 
durer peuvent être des lieux d'action privilégiée pour 
une animation rurale orientée vers l'intensification non 
appauvrissante de l'exploitation des ressources rares et 
la protection d'un environnement que les pratiques ac­
tuelles condamnent à terme. 
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Lutte anti-érosive et développement sur la bordure orientale 




Après deux années d'intervention dans le centre Rwanda (bordure orie11tale du Plateau Central), nous avons éprouvé 
le besoin de tirer les enseignements des évolutions et pratiques en matière de lutte anti-érosive. 
Nous essayons de montrer l'insuffisance de méthodes strictement techniques (fossés, modèles de culture) et leur inap­
plicabilité dans le développement en raison des évolutions récentes que rencontrant les systèmes agraires : crois­
sance démographique, pression foncière, insertion en économie de marché, etc . . .  
INTRODUCTION 
L'érosion est un phénomène qualifié d'important au 
Rwanda. Sa manifestation dans l'espace est complexe 
et pas toujours évidente. Elle n'a pour le moins jamais 
été mesurée. 
Elle a des origines physiques diverses ( géomorpholo­
gie notamment). Nous les développerons dans le chapi­
tre I. De par la densité démographique du Rwanda, on 
peut bien entendu penser que l'homme n'est pas étran­
ger à la situation. 
Depuis 30 ans, la lutte anti-érosive a été prise en 
compte dans le pays. L Etat actuel et ses prédécesseurs 
ont développé un système qui s'est heurté à l'indifféren­
ce paysanne et il est nécessaire de s'interroger sur la si­
gnification de cette attitude ? 
Après avoir présenté la situation physique et écono­
mique générale de la région : "Bordure orientale du Pla­
teau Central", nous analyserons les systèmes de pro­
duction notamment sous l'angle de leur dynamique fon­
cière et verrons comment l'évolution des pratiques anti­
érosives peut s'insérer dans le système agraire ( chap. 
m et IV). 
I. CARACTERISTIQUES PHYSIQUES 
1. Le relief 
Le Plateau Central au Rwanda couvre la moitié du 
pays. A partir de l'ancienne surface du socle, les riviè­
res ont dégagé une multitude de collines allongées aux 
versants convexes souvent raides ( pente > 30 %), aux 
sommets plus ou moins arrondis. Entre les collines, 
les vallées sont remplies d'un épai remblai colluvio­
alluvial leur donnant un fond plat et marécageux 
voire tourbeux ( marais à papyrus). 
Ce paysage vaut au Rwanda l'appellation de "Pays au 
mille collines". Cette unité topographique comprise 
entre 2 000  et 1 500 m se prolonge : à l'est de l'Anka­
nyaru à une altitude moins élevée, 1 000  à 1 500 m, 
continuant la "Bordure orientale" proprement dite ( de 
Kigali à Kibungo) ( cf. carte et coupe, fig. 1 et 2 ). 
Au nord ( région du lac Muhazi et de Byumba), l'exis­
tence de vieux plis donne au relief l'aspect caractéris­
tique de relief appalachien ; crêtes longues et étroites, 
rivières parallèles, trouées transversales. 
Au sud ( région du lac Mugesera), les sommets des col­
lines forment de véritables plateaux. 
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2. Géologie et géomorphologie 
Le socle précambrien métamorphisé ( granites, quartzi­
tes) a subi des cassures. Il s'en est dégagé des champs 
de failles préparant le modelé actuel des collines. Elles 
sont aujourd'hui recouvertes d'un épais manteau d'altéra­
tion ( argiles ferrallitiques rougeâtres). 
Le couvert végétal forestier abondant du tertiaire ex­
cluant le ruissellement permettait le maintien des ver­
sants convexes. Les phases plus sèches du quaternaire 
ont modifié la végétation. 
La période actuelle plus humide a entraîné la réorgani­
sation du système des pentes par érosion, glissement 
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des versants et évolution vers une forme concave. En 
effet, du fait du ruissellement plus actif, les rivières, 
plus importantes, agrandissent leur lit mineur par diva­
gation rapide des méandres. Les collines bordières sont 
sapées à la base, ce qui avive l'érosion des versants 
(Ref. 1 ). 
3. Climat 
La zone appartient au climat tropical humide à trois 
mois de saison sèche ( AW, S3 de Kôppen-19 36). 
La température annuelle moyenne est de 20° C. Les 
températures matinales sont fraiches ( 10-1 5° C) sans ê­
tre froides. La température varie peu dans l'année ( 24-
260 C). 
La variation thermique étant faible, c'est la pluie qui 
définit le climat (Ref. 2). 
La région est bien arrosée ( 1 100 mm à Gitarama, 
1200 à Byumba). La bordure orientale l'est plus faible­
ment ( Kigali Kanombé Aéroport 149 2  m -9 69 mm) 
( cf. fig. 3). 
Sols très acides : pH < 5 et saturation en bases < 10% 
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les petits boisements privés et les rares forêts domania­
les ou communales ( Eucalyptus saligna, Callitus ro­
busta, Cupressus tusitanica). 
Sols 
Les sols appartiennent à l'ordre des Kaolisols 
( INEAC). Ce sont des sols ferrallitiques typiques à fort 
taux d'argile parfois supérieur à 50 %. Ils sont fertiles 
quand les horizons humifères sont conservés. Toute­
fois le plus souvent, ces sols se caractérisent en surfa­
ce par la maigreur de la couche humifère et surtout par 
l'existence à plus ou moins grande profondeur d'une 
couche dure résultant de l 'accumulation et de la cimen­
tation des oxydes de fer et d'alumine. Cette couche 
prend parfois l'aspect d'une cuirasse gravillonaire rédui­
sant la réserve utile des sols. Ils sont fortement caren­
cés en P, souvent acides ( pH eau : 4,5 à 6 ). Les C/N 
sont élevés ( 1 4 à 1 8) esprimant la carence fréqu�.1te en 
azote. Les légumineuses telles que le haricot n'y nodu­
lent pas sans que l'on sache très bien si cela est du à 
l'espèce ou au sol. ( carence en Molybdène liée à la for­
te acidité?). Ils ont des potentialités chimiques ( en de­
hors du P) normales à médiocres. 
Spermacoce pusilla Delepierre (5 ) a attribué aux sols de la région une ferti­
lité bonne à moyenne et une sensibilité à l'érosion fai­
ble à moyenne. Il considère que les pentes cultivées 
des collines n'excèdent pas 40 %. 
L'exubérance du Tagetes ( composée propagée par des 
akènes) est caractéristique sur toutes les stations et a 
des conséquences sur l'économie de l'eau et du sol. 
En altitude, au delà de 2000 m, le paysage prend un as­
pect sylvo-pastoral où dominent la lande à Eragrosts, 
L'occupation des sols est très caractéristique ( voir fig. 
4) ( ref. 6). 
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acacia  
,?,::





a f f l eureaent de l a  carapace 
urubuye ( so l s  graveleux) 
zone des fortes pentes ·\ \ , ,� """ '­
mrlnt:crrenb: nappe (so�r aeS) ,, 
réextension récente 
de la bananeraie 
aca c i a  patate 
douce 
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II. LE PAYSAGE FONCIER, ECONOMI­
QUE ET POLITIQUE DE LA BORDURE 
ORIENT ALE, REGION DE PEUPLEMENT 
RECENT. 
1. Rappels historiques 
1. Origine du peuplement 
Sur le plan historique, la "saga" du Rwanda se rattache 
au Plateau Central qui fut conquis par les "Mwami" 
au XVème siècle ( *). Les régions à l'est de Kigali 
étaient par contre sous la dépendance d'autres dynasties 
tutsi : terres de pâturage aux troupeaux décimés fré­
quemment par la peste bovine ou la thélériose : elles 
ont connu une occupation agricole, sensu stricto, ré­
cente inférieure à 1 00  ans, voire vingt ou trente. 
La bordure orientale est aujourd'hui composée de popu­
lations migrantes issues du Buberuka et du Mulera ( ré­
gion de Ruhengéri naguère surpeuplée). 
Le système agraire du Plateau Central hérité du régime 
féodal s'est imposé également sur la bordure orientale. 
Il marque d'une emprise forte le paysage. Le Rwanda 
constitue ici plus que partout ailleurs une campagne 
sans village ( habitat dispersé, cellules familiales jointi­
ves mais autonomes ( voir fig. 5) : "rugos"). 
Figure 5 - Schéma d'une exploitation rwan­
daise : le rugo (extrait de géographie du 
Rwanda - voir référence biblio) 
L'ancienne structure féodale peu encleinte aux orga­
nisations communautaires locales et "l'intérêt agrai­
re" ont favorisé une gestion de l'espace particulière, dé­
frichements erratiques, cultures intensives, clôtures de 
(•) Mwami : dynastie de roi tutsi (cf. Justin Kalibwami - Le 
Rwanda face à son avenir p. 5-30). 
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protection contre les troupeaux. Seuls ont été sous­
traits de l'appropriation privée : bas-fonds, pâturages 
et/ou forêts à usage communal ou domanial. 
2. Anciens régimes fonciers et migrations 
Sur le berceau des ancêtres (Ref. 7) "Ingobyi y'igise­
kuru", les cultivateurs tutsi exerçaient un droit de pro­
priété foncière, l'ubukonde. L'ubukonde est inaliéna­
ble à l'extérieur du clan mais à l'intérieur les transmis­
sions de terres peuvent se faire par succession, testa­
ment ou donation. Nombre de clans issus de migra­
tions tardives ne possédaient pas de droit foncier et de­
vaient pour cultiver devenir les tenanciers des maîtres 
du sol, ( les tutsi depuis le XVIIIème grâce au système 
de l'ibikongi destiné à la constitution du domaine pas­
toral). La révolution a détruit l'ancien régime et n'a 
toujours pas défini de nouvelles règles d'héritage fon­
cier. Un chef d'exploitation est toujours dans l'impos­
sibilité de mettre en vente son rugo ancestral. Il existe 
un marché informel de la terre et les parcelles proches 
de la ville notamment trouvent acquéreur à des prix 
exhorbitants ( 100 à 1 50 000 FRW/ha). 
2. Situation alimentaire et force de travail 
L'exploitation dispose d'environ 400 jours de tra­
vaiVannée et met en culture sur 2 saisons 2 ha envi­
ron, 85 % des paysans ont moins de 250 jours de tra­
vail disponible/ha cultivé. La contrainte travail est for­
te et se manifeste particulièrement au niveau des sarcla­
ges et labours. 
La situation alimentaire des familles est acceptable à 
l'exception des familles de jeunes agriculteurs ou 
de veuves ( disponible haricot février à juillet : 9 8  kg 
par personne) mais l'alimentation est peu diversifiée 
( haricot + sorgho essentiellement, patate douce ou ba­
nane en période de soudure). 
3. Le dynamisme de la région est réel 
Il est lié à l'économie de la banane à bière 
(qui est la principale source de revenus mo­
nétaires) stimulée certes par la proximité de Kigali. 
L'importance de la bananeraie augmente d'ouest en est 
au fur et à mesure que la pluviométrie diminue ( 50 % 
de la surface des exploitations à Kigali, 50 à 60 à Ki­
bungo ). 
Le café, développé sous l'impulsion de l'Etat a faible­
ment pénétré l'économie traditionnelle structurée et 
forte. Les surfaces sont faibles ( 200 à 300 pieds par 
famille), les rendements bas ( 5  à 600 kg/ha). Celui-ci 
ne représente que 8 à 1 2  % du revenu global des mé­
nages estimé en moyenne à 190 000 FRW ( enquête 
Kigali est 83) et une part non moins faible ( 20 à 40 
%) des revenus monétaires estimés à environ 60 000 
FRW. 
Le dynamisme se fait sentir notamment dans la réno­
vation de l'habitat. 
2. Les apports des paysans et de l'Etat ( *) 
Si les corvées liées au buhak:e (travail forcé) ont dispa­
ru depuis vingt-cinq ans, les institutions politiques is­
sues de la révolution se sont attachées à encadrer très 
fortement la paysannerie rwandaise 
- comités d'animation, encadreurs agricoles ( 1  pour 
100 paysans), responsables politiques, responsables ter­
ritoriaux aux pouvoirs étendus. 
L'idéologie de l'Etat s'incarne d'ailleurs dans l'instru­
ment de contrôle qu'est le système national de vulgari­
sation. 
Né du constat de l'insuffisance des rendements vivriers 
et des superficies agricoles qui s'amenuisent, il stigma­
tise les facteurs responsables de la situation : 
- cultures associées ; 
- dégradation des sols ; 
- jachère insuffisante ; 
- lutte anti-érosive abandonnée depuis la décolonisa-
tion; 
- part trop grande consacrée aux bananiers qui couvrent 
20 à 30 % de la surface laissant la portion congrue aux 
cultures d'exportation telles que le café ; 
- l'absence de formation et de motivation des hommes, 
et des cadres agricoles aux objectifs nationaux. 
Il entend changer cet état de fait : 
- par la promotion de techniques de culture moderne : 
semis en ligne, diffusion des semences sélectionnées, 
lutte phytosanitaire, compostage, étable fumière, cultu­
res fourragères ; 
- par la mobilisation du travail communautaire ( UMU­
GANDA) pour le reboisement et la lutte anti-érosive 
dont il fixe les objectifs de réalisation annuels ( environ 
1 /3 de secteur de commune soit 300 km de fosses iso­
hypses) ; 
- la formation des cadres au sein des projets de déve­
loppement ; 
- l'organisation annuelle du concours agricole récom­
pensant les agriculteurs les plus méritants. 
Il s'appuie dans ses recommandations techniques sur 
les résultats antérieurs de l'ISAR ( Institut de Recher­
ches Agronomiques du Rwanda) que nous expliciterons 
au paragraphe concernant la lutte anti-érosive. 
Il entend répondre aux objectifs politiques et économi­
ques du Parti ( MRND) d'indépendance nationale et d'au­
tosuffisance alimentaire. Le système donne au paysage 
de la vulgarisation un relief assez particulier. 
III. ANALYSE DES SYSTEMES DE PRO­
DUCTION 
1. Données générales 
Les résultats de l'enquête effectuée à l'est de Kigali (*) 
sur 3 communes auprès de 90 exploitants sont présen­
tés en annexe ( **). Nous rappelons dans le tableau 1 
intitulé synthèse du diagnostic des systèmes de produc­
tion les principales contraintes. Nous donnons égale­
ment les résultats économiques d'une exploitation mo­
yenne de la zone au tableau 2 .  
2. Analyse des stratégies paysannes 
Un essai de caractérisation de la dynamique des systè­
mes de production a été effectué grâce à une typologie 
par la méthode de l'analyse factorielle des correspon­
dances sur tableau de BURT (8 ). Celle-ci a permis de 
mettre en évidence trois groupes d'acteurs économiques 
hiérarchisés suivant l'âge et/ou la date d'installation 
dans la région ( voir tableau 4 - typologie et résultats 
AFC - annexes (**)). 
Nous ne reviendrons pas sur l'histoire foncière et les 
migrations successives. 
Nous émettons les hypothèses suivantes 
La recherche de la sécurité foncière est l 'élément pré­
dominant du système, et elle s'exerce aujourd'hui prin­
cipalement par le "négoce" de la terre à l'intérieur et à 
l'extérieur du clan. 
Chez les acteurs productifs AG2, elle est recher­
chée par le biais de l'obtention de revenus monétaires 
soit par la banane à bière si la surface d'un 
seul tenant est assez grande, soit par la ven­
te de vivriers. La sécurité alimentaire de ces acteurs 
dépend des cultures de substitutions telles que la patate 
effectuées sur terres louées dont les rendements sont 
relativement aléatoires. L'argent est un élément clef de 
leur stratégie. 
(•) Le dépouillement et la typologie ont été réalisés avec la 
collaboration d'A. Leplaideur économiste IRAT et . Arnaud 
staticien IRAT. 
( .. ) Les annexes non éditées dans les actes sont disponibles à 
la documentation DSA 
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Tableau 4 - Typologie exploitations Kigali est 
ACTEURS QUJPES DE Vl\RIABLES ( 1 )  SIGlIFICl\T.IŒI llE;S œ::.u= IDENl'IFICATION ŒS STRAnXiIE.S 
( 1 )  \Oir anrexes 4 et 5 PŒSIBLES 
- sur les rreilleurs sols à faible "Banana , cx:,f fee - milk f ann" 
Milleu écologique P03, P04, PE1 , LEZ 
pente - sea,rité aliirentaire et nonétaire 
- en faire valoir direct liée à la \ente de situations et 
Stat-t :· forcier DI1 , IV1 , SU1 - les premirèes instal. sur de pet. recœrchées par la bananeraie 
Vieux 
FOrœ de travail et hU3, NI1, l\CJ, PT3 
surf. peu 'irorœlées - systèrre intensif grâœ au dispom 
- pratiquent un systèrre intensif, en travail/surfaœ 
AG3 
noy. de production !03, OCJ, cx:2 ,  BL1 propor. bananeraie i.rrportante - stratégie de prestige et !X'l\Oir 
BI2, oo, ro2 - ont du café social : animaux, maison, bois 
Syst. de cult. DC1 , BB3, BB4, re2 - securité alilrentaire l:JonrE - redistribution clu foncier 
l\52, JC1 , JAl , Fll2 - troupeau i.rrportant 
Résultats l\M2, IIM3, DH3 
- pratiquent la cx:,nserv. des sols et 
. la . fùiiûre organique 
- Possèdent 1 petit boiserœnt. Faib. 
intégration au marché. 
Milleu éCXJlogique indifférent Grandes surfaces Deux sous groupes : 
Statut foncier DI2, "!:112, SU4 , SU3 
2 sous gro"?'5 : SU3, SU4, l!L 1 1 • R:>ssèdent soit 1 terre d' 1 seul 
installés dans les vallées mais aus- tenant (paysannat, œsse vallée) 
Ebrœ de travail hUl , AC1 , AC2, PT2 si SU3, BL3 . rect-erchent la rreilleure valorisa. 
et noyen de prod. !02, !01 , JA2, JC2 - faible disponible en travail.Pra. au travail (:.y.,= traditionnel 
Mlltes CH3 tiqœnt 1 svstèma semi-<!xtensif extensif : banane, sorgho,hariCXJtl 
Syst. de OJ.l.t. DC2, BB1 , BB2 , IIS1 
- proposition ëlë terres louees illp. 2.  Possèdent , des terres norcelées 
PG2 où domine la patate dulce et le ( -faible propart. l::ananeraie) et 
JA2, JC2, FU1 ll'Bni.oc l.cuent des chal!t>S - rechercre 
Résultats l\M3, VM4, . 0!12 - faible prcportion de banareraie d'une séan-ité forcière et de 
- très intégrés au narché, situation revenus 
alilrentaire noyenre 
Milleu écx:,logique P01 , PE2, PE3, LE1 SUr sols caillouteux en pente à très Insécurité alilrentaire et foncière . 
Statut foncier DI3, IV1 , IV2, SU2 
en pente POJrront intégrer PG2 1 ou 2 selon 
Jeunes - parcelles loin du rucJJ les redistrihltions faites à l' in-
Ebrce de travail hU2, li>l , AC1 , NI2 - surface rroyenne térieur du clan et/ou de la fam.ill.E 
l\Gl et noy. de produ. PTl , !01 , OC1 , BI2, • ,insuffisance en travail restreinte. 
BL3, roi , m3 - forte prcpor. banane.et sorgho 
- situation alirrentaire difficile 
Systènes de rult. rai , 503, JAl 
,
- pas d 'an.iJnaux 
�sultats ni, ,  \/Hl , 0!11 - inté<Jration au niarché nulle - ;,as œ café 
Tableau 1 - Synthèse du diagnostic des systèmes de production 
Description des systèmes Problèmes et contraintes 
Problèmes des unités domestiques Contraintes de la production 
Climat : !.Problèmes dans l'obtention de Système de culture : 
humide à sub-humide produits de subsistance : problèmes phytosanitaires 
(patate douce) 
Sols : Nourriture : goulots d'étranglement aux labours 
Sols ferrallitiques argileux disettes apériodiques, alimentation et aux sarclages (voir calend. tab.3)  
peu diversifiée, production de lait absence de restitution organique 
Systèmes de production : insuffisante dûe à la baisse en dehors de la bananeraie 
Polyculture-élevage sur très d'alimentation des animaux pendant pâturages trop petits 
faibles surfaces la saison sèche. 
Cultures : Bois : 
Haricot, banane, sorgho, insuffisance des matériaux de 
manioc, patate construction pour hangars, 
étables, maisons, grave pénurie Facteurs de production : 
Elevage : de bois de chauffage. faible capital 
Bovin, ovin, caprin, porcs faible travail disponible 
2. Revenus : accès au foncier suivant l'âge. 
Economie : Faiblesse des revenus monétaires 
Economie de subsistance et/ou 
intégration légère au marché 3. Conservation des sols : 
baisse de la fertilité 
Population érosion liée au ruissellement 
220 hab/km2 dégradation des pâturages 
disparition de la jachère 
Taux de croissance : 
3,6 % 
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Tableau 2 - Valorisation économique de la journée de travail 
Production RDT/ha moyen Surface Production Valeur en FR W Va!orisat. journée 
brute 100 kg bananes = 15 1 bière travail 
Banane à bière 24 t/ha 39 9 360 kg 70 200 1 898 
Haricot 800 kg 1 , 10 880 52 800 266 
Sorgho 1 270 kg 36 457 45 700 914 
Patate douce 
colline 5 t 3 150 1 500 128 
Patate douce 
marais 12 t 3 360 3 600 720 
Manioc 1 1  t 2 220 1 100 220 
Tabac 800 kg 1 8 560 1 12 
Arachide + 
maïs 320 kg 2 7 140 70 
Café 600 kg 10  60 15 000 535 
190 600 Moy. 556 FRW 
100 F Rwandais = 7 FF Eq. SMIG Kigali : 350 FRW 
CUL'n.lRES S en Total ....... tos/cul 
Bananeraie 39 37 
( 1 1  




t<a(s + ha- 26 50 
n.cot 
l•r sais . 
+ sorgho 
Sorgho ]6 50 
Patat.a J 3 , 5 
douce 
(Colline! 
Cat, 8 28 
H.anioc: 2 3 
T..i..c 1 5 
Arachide i 2 
H.u-1.cot 
2• sa.a.sou 75 144 
Patate 3 5 
douce 
(marais) 
'fO'fAL 204 342 , 5  
Cult .ann<i• AAES 
Tableau 3 - Calendrier et temps de travaux 
Janv. Ffvr . Hars Avril Hai .Juin 
' 3 1 2  3 3 3 3 
ent.,at.  labour a. 
trouai . 
entretien• et rl!co lt•• 
réco l .  1 





dfsher . sarcl . sarclages 
but t a .  
1 14  4 2 J 
labour �� �isherbaqe 
profond 
� � f sarclag� > � sa!ci. 
labour 
1 0 , 5  1 1 
(� �- r,coltas • lmal . 
J , 5  3 , 5  J , 5  5 1 











vann.i • , Bat.ta.. 
2 
Poillage 
Oct ttov . D<!c . 
J J J 
'-
entre Lena et rtco l .  
<---2..,.;. antret. 
1 - 0 , 5  <� (� 0 , 5  imp l .  1 butta. sarcl. r,c::cL 
b.b . +pr,. 
bout. 
1 2 1 
1� 1( r,colt. ( planc.
.
ac.1.on entrec. . 
conditi.  
0,5 � �. 
0� rf:colt. labour 
battaq• se•ls 
33 13 6u 12 1 4  
:rlcolt.  transp. lab. bute. . ..u.:l. rc;tC)lt . v""nnA. HQl� 
Battaq. 
2 ék 0, 5 1 1 �lllon. \1,rc/a9. rlcolte 
ph.nt . 
64 53 , 5 1 2  1 6  1 5  1 9 , 5  2 1 , 5  27  60,  5 1 6 , 5  23  12  
1 1 1  rcnouve lleaenc 1 / 1 0  sur face toua l�• ans. 
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Les acteurs AG3 (vieux) ont atteint eux le seuil de sé­
curité alimentaire et monétaire. Ils cherchent à accroî­
tre leur prestige social. Ils ont un rôle important dans 
la redistribution des terres. 
Les jeunes (AG 1 )  sont peu intégrés au marché. Leur 
stratégie est fortement dépendante de leurs aînés. 
3. Conséquences 
La prise en compte de ces problèmatiques est néces­
saire pour toute amélioration de la gestion de l'espace 
(lutte anti-érosive) et tentative d'intensification des sys­
tèmes de production. 
On peut élaborer plusieurs stratégies 
- la stratégie "optimiste", revient à considérer qu'après 
saturation foncière, les mécanismes d'intensification 
pourront jouer à plein et pour pratiquer la lutte anti­
érosive (elle se réalise difficilement dans les secteurs 
les plus denses des terres de lave, Ginesiy, Ruhengeri) 
- la stratégie "pessimiste" selon laquelle il faut inter­
venir avant et moraliser quelque peu le débat foncier 
par la mise en place de mécanismes juridiques proté­
geant l'acquéreur de foncier - mais aussi - limitant les 
acquisitions. 
IV. LE SYSTEME DE LUTTE ANTI-ERO­
SIVE AU RWANDA 
1. Introduction des fossés au Rwanda 
Le système des fossés fut introduit par l'administra­
tion coloniale belge dans les années 40. 
Il consiste en des rigoles creusées suivant les courbes 
de niveau destinées à limiter le ruissellement des 
eaux pluviales et à provoquer son infiltration dans le 
sol (fig. 6). 
Figure 6 
Ces fossés sont dits "aveugles" (ou discontinus). Ils 
sont en principe inadaptés aux sols très lourds sur 
pentes (très nombreux au Rwanda) puisqu'ils 
favorisent les glissements de terrain (phénomène de 
solifluxion). 
Ils peuvent être pratiqués sur pente moyenne (infé­
rieure à 25-30 %) s'ils sont doublés de lignes d'herbes 
fixatrices (Pennidetum purpureum, Vetiver, Tripsacum 
laxum, Setaria splendida), celles-ci s'opposant au glis­
sement 
L'écartement entre fossés tient compte des vitesses 
limites non érosives à ne pas dépasser (formules issues 
des écoulements dans les canaux, et/ou empiriques -
TONDEUR !NEAC - ISAR - tableau 4). 
Tableau 4 
Degrés de la pente Classe de la pente 
(%) 
2 pente quasi nulle 
5 pente faible 
10 pente modérée 
15 " 
20 pente assez forte 
25 pente forte 
30 " 
35 pente très forte 
40 à 100 pente prohibitive 
L'exécution des travaux d'aménagement des terrains 
suit les étapes ci-après : 
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Equidistances entre 









12,5 à 5 
1 .  Détermination et piquetage des courbes de niveau 
par tous systèmes appropriés (planches à pente, clisi­
mètres, niveaux). 
2 .  Creusement de fossés de 0 ,40 de largeur, 0 ,50 de 
profondeur et 4 m de longueur. 
Deux rigoles successives sont interrompues par une pe­
tite bande de terre non creusée de 0 ,50 m ( fig. 6 ). 
3 .  La plantation de haies fixatrices sur la partie supé­
rieure du fossé. 
4 .  Le travail nécessaire à l'établissement du réseau est 
d'environ 162 jours de travail par hectare ( varie suivant 
la pente de 80 à 320 jours de travail). La lutte anti-éro­
sive s'accompagnait d'actions de reboisement. 
5 .  Il repose sur le travail forcé. 
2. Evolutions récentes 
1. Organisation du travail 
Compte tenu de l'absence d'intérêt des paysans à prati­
quer la lutte anti-érosive le gouvernement décide de fai­
re réaliser les réseaux sous l'égide des travaux commu­
nautaires à un rythme soutenu. 
De fait, l'objectif annuel de 300 km représente une mo­
bilisation formidable. Il est susceptible de régler les 
problèmes en 20 à 30 ans. Reste à motiver les popula­
tions. Les autorités effectuent un travail de propagande 
remarquable : spectre de la famine de 194 3 ,  désertifica­
tion, indépendance nationale. Que signifie-t-il? Cet ob­
jectif représente environ 67 5 00  journées de travail, 
c'est à dire la mobilisation hebdomadaire de 1350 per­
sonnes soit les forces actives mâles de tout un secteur 
de commune. Il revient à spolier les paysans de 100 
journées de travail par rugo pendant 3 à 5 ans 
pour terminer ledit secteur, ce qui correspond à un im­
pôt foncier déguisé ( a:  300 0 00  FRW). 
En réalité les paysans sont déjà fort sollicités par lU­
muganda : voirie, entretien routier, entretien des espa­
ces collectifs ; aussi les journées manquent et/ou le tra­
vail est négligé ( fossés mal calibrés). 
L'encadrement agricole n'est pas préparé à la surveillan­
ce de chantiers aussi importants. 
Il se pratique toutefois dans la bonne humeur et la biè­
re de banane coule à flot. 
Si le rythme d'avancement des fossés est impression­
nant, les plantations de boutures ne suivent pas, non 
par manque de matériel végétal, mais en raison de la 
concurrence avec le travail agricole. La période de plan­
tation idéale coïncide en effet avec la préparation des 
terres pour les labours de septembre ( voir systèmes de 
cultures chap. III). 
Sans haies vives, le réseau est rapidement dégradé. 
Deux années suffisent à anéantir l'effort entrepris. 
2. Les dérapages inévitables 
En l'absence de stratégie claire du développement et/ou 
d'alternative proposée par la recherche, les autorités po­
litiques communales reprennent à leur compte le thè­
me de la lutte anti-érosive et imposent l'extension de 
la méthode de lutte à l'ensemble de l'espace y compris 
l'espace pastoral à forte pente. Ils pensent ainsi pré­
server l'espace des installations anarchiques futures. 
Le réseau est alors vite ruiné sous l'effet de la divaga­
tion des animaux et en raison de l'absence d'appropria­
tion individuelle. 
3. La nouvelle problématique de !'ISAR : "les fermet­
tes" 
L'ISAR, conscient de l'aspect peu attrayant et des limi­
tes de la lutte mécanique, soucieux d'intégrer les pro­
blèmes du développement, étudie des systèmes de pro­
duction capables à la fois d'associer lutte anti-érosive 
et augmentation de la productivité des terres notam­
ment par la gestion de la fertilité ( restitution organique 
par l'association agriculture-élevage). 
Il ne renonce pas au système des fossés et le considère 
comme un élément fondamental du nouveau système 
( constitution de terrasses progressives et réduction de 
la pente. 
Il propose un modèle de fermette applicable sur tout le 
Plateau Central comprenant 1 ,5 ha de culture dont : 
- 7 00  m environ de haies anti-érosives ( Setaria) 
-10 ares de café intensif 
- 35 ares de cultures fourragères destinées à l'alimen-
tation d'un bovin en stabulation permanente pouvant 
produire 20 fois son poids en fumier (6 à 10 t de fu­
mier par an) 
- la paille de sorgho sert au paillage de la caféière. 
Ce modèle suppose la régression de la bananeraie de 30 
à 15 ares environ et impose une baisse de revenu qu'el­
le prétend compenser par l'apport en numéraire que per­
met le bovin ( lait, viandes). Il revient à amputer la sur­
face vivrière de 40 ares environ et nécessite le double­
ment des rendements actuels. 
L'ISAR estime possible ce passage en 3 à 4 ans en mi­
lieu paysan notamment si sont mises en place les 
structures d'encadrement et de crédit ( citerne à eau, éta­
ble, acquisition du bétail éventuelle, soins vétérinaires, 
semences sélectionnées, multiplication de matériel vé­
gétal) et que le paysan renonce aux pratiques tradition­
nelles ( association, type de semis). 
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La démarche est fondée mais mésestime le supplément 
de travail engendré (= 1 1  j/an) : 
- entretien du réseau anti-érosif 
- établissement et entretien de la parcelle de culture 
fourragère 
- compostage et épandage manuel du fumier 
- approvisionnement en eau de l'animal 
- nourriture, traite et soin à la vache (protection contre 
les tiques) 
- augmentation récurrente des sarclages 
Elle ne valorise pas davantage le travail que le systè­
me traditionnel (tableau 5). 
Tableau 5 - Valorisation économique de la journée de travail dans le système ISAR 
Production Surface RDT/ha Production Valeur en F 
Banane 15 ares 24 t 3 600 27 000 
Haricot 70 1 600 1 120 67 200 
Café 10 1 200 120 30 000 
Sorgho 31  2 100 651 65 100 
Manioc 12 18 t 360 1 800 
Patate douce 3 25 t 750 7 500 
Cult. fourrag. 35 15 tms - -
Lait 
Si l'on tient compte du remboursement de l'emprunt 
(étable fumière + citerne : 36 000 FRW remboursables 
en 4 ans, et des frais vétérinaires (2 500), le revenu a 
progressé très légèrement : 
50 000 + 30 000 - 1 1  500 = 68 500 FRW au lieu de 
60 000 
La rémunération du travail ne s'est pas améliorée (556 
en traditionnel, 546 dans le système ISAR). Le systè­
me augmente toutefois de plus de 50 % la production 
alimentaire disponible. 
En conséquence, la démarche n'a reçu qu'un accueil dis­
cret en milieu paysan. 
3. Diagnostic et propositions 
1. Les recherches en matière d'érosion 
Il apparaît que la recherche n'a pas fait d'efforts pour 
mettre en œuvre une méthodologie claire pour l'étude 
de l'érosion tant à l'échelle de la parcelle que des bas­
sins versants : même une approche aussi contestable 
que l'approche (*) développée par Wishmeier n'a pas 
été développée. 
Un calcul sommaire fait sur une année moyenne 
(*) La méthode Wisluneier tend à privilégier l'érosion liée à 
l'énergie cinétique des pluies, ce qui est vrai à forte intensité 
( 1000 fois supérieur à celle du ruissellement). A faible intensité 
et pour des pentes élevées, l'érosion est davantage liée au volu­
me total ruisselé [Th. J.R. VIANI (n° 641) Université de Lau-
1 24 
500 50 000 
Total 248 600 
n'ayant qu'un intérêt pédagogique montre que le fac­
teur R (érosivité des pluies) se situe sur le Pla­
teau Central autour de 300 à 350 . 
Avec un facteur K (érodibilité du sol) pris à 0,021 
(Roose - sols ferrallitiques), un facteur de culture éva­
lué à 0,185 (sorgho (10 %), jachère nue (10 %), hari­
cot (50 %), banane (30 %)), une pratique de culture 
traditionnelle, une perte en terre inférieure à 12 t, on 
obtient des longueurs de pente admissibles (tab. 6). 
2. Le problème du ruissellement 
La gestion du ruissellement peut faire l'objet d'amé­
nagements plus réduits en coûts et en volu­
me. Elle relève davantage des techniques de l'assai­
nissement que de la lutte anti-érosive. 
Le principe de tout aménagement doit être guidé par la 
nécessité d'évacuer les eaux en excès de manière lente 
et progressive sans le forcer à s'infiltrer. 
Un réseau de drainage peut remplir cette fonction. Il re­
çoit les eaux excédentaires à évacuer (les débits de poin­
te des crues de ruissellement : 40 à 50 l/s/km2) et les 
achemine vers des exutoires naturels aménagés ou non 
(torrent, forêt, marais). 
Le réseau primaire 
- les collecteurs de drainage (5 km aux 100 ha), les che­
mins d'exploitation, l'aménagement des exutoires, les 
petits ouvrages de correction torrentielle seraient pris 
en charge par l'Etat qui les ferait exécuter sous forme 
Tableau 6 
Pente Long. de pente 
1 
Perte en terre Long. de pente 
admissible pratiquée 
2 300 1,13 50 
5 200 4,24 30 
10 80 6,50 25 
15 50 9,05 20 
20 30 1 1 ,3 1 15 
25 15 1 1 ,59 14 
30 20 
+ bande d'ar. 8,47 13 
(5 m) (a) 
35 " 10,43 13 
40 à 50 10 13,04 12,5 à 5 
+ bande ar. 
(a) correspond à une pratique traditionnelle à ce niveau de pente. Elles semblent indiquer que Je réseau actuel est trop 
dense. De façon plus générale, chercheurs et aménageurs ne se sont pas préoccupés de l'impact des aménagements 
réalisés et de leur optimisation technico-économique. 
de travail rémunéré ( coût global estimé à 30 000 
FRW/ha). Ce système fut initié par HOEK et Wenner 
( 1983 )  au Kénya ( cf. figures 7 .1 et 7 .2 ). 
� 7 . 1 .  
(lbtk,Bl I Ntrnu, llO) 
Systlmt do drai.,ago aur penta. 
FIGURE 7. l. 
(lt>Ok, Bl) - Dl.apooitifo _..uo do <XlnllCt1a\ tacnntJ.elle 
- les ressources ne peuvent-elles provenir d'un impôt 
foncier modique pluriannuel et de ressources propres de 
l'Etat, ( l'enregistrement des terres et la création d'un ca­
dastre nécessaires à l'opération sont en cours de créa­
tion) ? 
- l'umuganda prend en charge l'entretien des fossés. 
- les paysans pratiquent la lutte anti-érosive sur leurs 
champs, individuellement et essentiellement par 
des méthodes biologiques. 
3. Le problème du maintien de la fertilité chez le 
paysan 
Les itinéraires techniques investis par l'ISAR ne sont 
pas dénués d'intérêt. Nous les avons repris en tenant 
compte davantage des possibilités réduites en 
travail des paysans et nous avons recherché 
les solutions permettant une rémunération 
rapide du travail investi. 
Nous avons simulé en fermette des réponses aux inter­
rogations nées de l'enquête. Trois axes de travail parais­
sent particulièrement intéressants : l'intégration de l'ar­
bre ( fruitiers, arbres fourragers, arbres producteurs de 
paillis, etc ... ), les cultures fourragères dérobées et/ou 
associées au système de culture dans l'alimentation ani­
male et la fertilisation. 
Une expérimentation en fermette de 1 ,5 ha a montré : 
1 .  que les besoins en fumier dans une perspective de 
doublement des rendements sont supérieurs à 6 t. 
2 .  que la pratique des composts en tas ( matière verte : 
feuilles de bananier ( 1 /4 )  + matière sèche : commelina 
+ titonia ( 1 /2 )  + fumier ( 1 /8 )  + pulpe café ( 1 /8 )  sem-
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ble intéressante mais nécessite un investissement tra­
vail important (5 jours/tonne produite). De plus les ef­
fets sur le rendement ne sont pas immédiats ( pas d'effet 
sensible d'une dose de 10 t/ha sur le rendement d'une 
campagne de haricot). Elle permet pourtant d'étendre 
un produit léger et maniable à la daba. 
3. que la culture fourragère associée : pois cajan, semé 
dans du sorgho lors du Ier sarclage, a un effet impor­
tant sur la maîtrise de l'enherbement par le Tagetes mi­
nuta. Le cajan utilise l'excédent d'eau du sorgho. Il per­
met de semer le sorgho à une densité plus élevée en mi­
nimisant la contrainte travail ( proportionnelle à la 
densité). Elle assure un fourrage d'appoint apte à dimi­
nuer la part attribuée à une culture fourragère classique 
( itinéraire ISAR). 
4 .  que la plantation de 60 arbres sur la fermette permet­
tait de produire 3 à 5 stères de bois représentant plus de 
50 % de la consommation en bois de la famille et ren­
dait possible des transferts directs de fertilité vers les 
parcelles de culture. 
5. que la reconversion des haies de clôture d'euphor­
biacées en plantes productrices de fourrage et/ou pail­
lage (f otonia, leucena, calliandra) assurait l'essentiel 
des besoins en paillage de la caféière et permettait de ré-
server la paille de sorgho à des usages plus nobles ( ali­
mentation animale pendant la saison sèche : paille addi­
tionnée d'urée). 
6 .  que l'animal pouvant assurer un rôle important dans 
la redistribution des transferts de fertilité champ-bana­
neraie, en vivant des sous-produits de la bananeraie 
( feuilles, stipes, drèches, etc ... ). 
7 .  que l'intégration de l'arbre à la densité définie en 4 
ne provoquait aucune gêne dans le système de culture 
et permettait l'obtention de revenus complémentaires 
non négligeables. 
8 .  la fermette est un raccourci qui ne permet pas de sti­
muler le problème foncier des paysans. 
9 .  notre démarche, dans le cadre institutionnel fixé ( pro­
jet de développement), revenait à proposer le modèle 
de fermette du tableau 7 dont nous sommes con­
scients des limites, en raison de la dynamique actuelle 
des systèmes de production sur le bordure orientale du 
Plateau Central et le blocage à l'horizon 20 ans du 
problème foncier, si ne sont pas prises de mesures na­
tionales ( code foncier : échanges amiables, ventes de 
terres, etc ... ). 
Tableau 7 - Rémunération du travail 
Production Rdt/ha Surf. ares Produc. Valeur 
Banane à bière 24 t 39 9 360 70 200 
Haricot 1000 kg 90 900 54 000 
Sorgho + cajou 1270 kg 36 457 45 700 
Patate douce 
colline 12 t 3 360 3 600 
Patate douce 
marais 12 t 3 360 3 600 
Manioc 1 1  t 2 220 1 100 
Tabac 800 kg 1 8 560 
Arachide + maïs 320 2 7 140 
Café 600 10 60 15 000 
Cult. fourragère 15 tms 
Lait 500 l 50 000 
Vergés ( 15 arb.) 450 kg 22 500 
Haies d'ananas 100 kg 12 000 
V ente de poteaux 1 1 500 
279 000 
Journées de travail : 409,5 Rémunération de la journée de travail : 684 F 
CONCLUSIONS 
L'évolution des pratiques de lutte anti-érosive au R wan­
da est le reflet d'une prise de conscience progressive de 
la difficulté qu'il y avait à séparer problématique techni­
que et problèmes de développement. Pourtant les arti-
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sans de ces pratiques ont rarement remis en question la 
cohérence du contenu technique qu'ils prétendaient faire 
adopter en milieu paysan. 
En effet. si le modèle "fermettes" introduit par l'ISAR 
a permis une prise en compte de problèmes importants 
( fertilité, croissance de la production alimentaire bru­
te), il a omis des éléments essentiels du système de dé­
cision des paysans et n'a pas répondu à leur attente. 
Nous avons repris cette démarche, en essayant d'in­
tégrer d'autres problématiques sociales : rémunération, 
temps de travail, revenu, besoins en bois. Nous avons 
butté sur un problème foncier épineux auquel nous n'a­
vons pu formuler que des réponses fragmentaires dont 
le réalisme est à démontrer ( réforme foncière ?) et n'a­
yant pour l'instant aucun contenu opérationnel. 
Sur le fond, nous sommes persuadés que la lutte anti­
érosive doit être allégée et à dominante biologique. Les 
stratégies de vulgarisation à mener ne sont pas 
évidentes. 
Les justifications techniques de cette approche sont : 
- son coût moins important 
- la satisfaction de besoins essentiels tels que le bois 
- l'augmentation sensible des revenus 
- la faible augmentation du temsp de travail. 
Pourtant, proposer ce type de modèle comme une alter­
native de vulgarisation "nouvelle fermette" à laquelle 
les paysans doivent s'adapter ne semble pas réaliste. 
Les résultats techniques doivent servir de base à une ex­
périmentation dialoguée avec les producteurs. 
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Conservation (LAE) et amélioration des sols tropicaux 
par les systèmes agro-sylvo-pastoraux 
L'approche agro-sylvo-pastorale est en train de gagner 
du terrain dans le développement rural et elle est deve­
nue presque un paradigme pour les stratégies écologi­
ques. Avant de présenter les détails méthodologiques 
réalisés dans différents projets en Afrique, il semble 
donc souhaitable de commencer par quelques réflexions 
théoriques. 
L'aide internationale au développement et ses stratégies 
sont souvent fortement critiquées et on observe un lar­
ge consensus : les résultats des efforts de développe­
ment ne sont pas satisfaisants. Vu les budgets des pro­
jets, les réalisations apparaissent limitées, relative­
ment chères et exerçant sur l'environnement et sur les 
systèmes sociaux une influence négative. 
Pour rendre plus efficace le travail des projets de déve­
loppement, il faudrait donc identifier les raisons de l'é­
chec au moins partiel des actions en cours. Trois orien­
tations bouleversent actuellement les conceptions anté­
rieures : 
- une nouvelle relation recherche-développement se 
crée pour assurer un meilleur transfert des résultats ac­
quis par la recherche vers le développement et des ques­
tions que se pose Je développement vers la recherche. 
- de nouvelles tendances méthodologiques dans la pla­
nification et l'évaluation des projets augmentent la ra­
tionalité, la cohérence et la transparence des actions. 
Le proœssus de développement est appréhendé comme 
un système dynamique et complexe. 
- de nouvelles conceptions surgissent, au lieu d'une 
évaluation des projets, qui suit exclusivement des cri­
tères technologiques et économiques, on se référe à de 
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nouvelles valeurs dans le domaine social et écologique. 
Les nouvelles orientations se manifestent clairement 
dans l'évolution des théories de développement ; rappe­
lons que la conception encore très simpliste du "trans­
fert des technologies", de la modernisation, dont la 
révolution verte représente l'aspect agricole, fut trans­
formée en "développement rural intégré", dans lequel le 
système social et l'approche systémique jouent un rôle 
dominant 
Finalement la théorie de l'écodéveloppement dépasse 
encore ce stade en élargissant la conception du dévelop­
pement par la prise en compte de l'environnement, l'in­
tégration des aspects concernant le fonctionnement des 
écosystèmes et la valorisation prudente des ressources 
naturelles. 
De nouvelles conceptions signifient également redéfi­
nir, regrouper le système d'objectifs et retrouver une 
cohérence entre ces objectifs économiques, sociaux, 
écologiques, partiellement contradictoires. L'orienta­
tion actuelle du développement agricole du tiers monde 
tend à :  
- minimiser les risques au lieu de maximaliser les ren­
dements ; 
- accroître la subsistance familiale et l'autosuffisance 
nationale et réduire les importations ; 
- utiliser et valoriser les ressources propres à la place 
des intrants chers ; 
et concernant l'écologie 
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- assurer le fonctionnement des agro-écosystèmes : les 
effets mutuels de l'eau, du sol, de l'air, du climat, des 
éléments nutritifs pour la satisfaction des besoins phy­
siques, du bien être ; 
- assurer l'existence des biotopes multiples et variés ; 
- conserver une large diversité biologique et génétique ; 
- conserver, développer, régénérer des paysages harmo-
nieux et équilibrés. 
Le fondement des objectifs écologiques peut être résu­
mé dans deux mots : diversité et stabilité. Les 
objectifs économiques des paysans sont semblables. 
Ce sont les intérêts extérieurs qui faussent cette harmo­
nie (voir diagramme 1 ). 
Diagramme 1 - Objectifs 
Intérêt extérieur Maximaliser les intrants 
1 
Intérêts des Technologie de Buts 
paysans production écologiques 
Diminuer les ! � Stabilité risques --
RENDEMENT 
Satisfaire les / i - Diversité besoinsmultiples 
Marché 
1 
Intérêt extérieur Maximaliser la commercialisation 
Comment réaliser les objectifs écologiques ? Ce sont 
l'approche systémique et la méthode de visualisation 
d'une manière simplifiée, les interdépendances des diffé­
rents facteurs en jeu, qui nous permettent de généra­
liser la multitude de situations écologiques locales et 
leur dynamique actuelle. 
On peut constater que les changements écologiques pro­
viennent, quelque soit la raison, toujours d'une exploi­
tation trop intensive du terrain arable, ce qui entraîne 
une dégradation de la fertilité du sol et de la végétation, 
en particulier de la strate arborée. Savanisation, même 
désertification et diminution de la diversité biologique 
en sont les conséquences. Cela est vrai en particulier 
en l'absence de mesures protectrices efficaces. 
Diagramme 2 - Ecologie 
La validité très générale de ce schéma nous permet de 
dire : que si l'intensification s'impose obligatoirement 
à cause de l'évolution démographique et de la diversi­
fication des besoins de base ( éducation, formation, in­
frastructure, habitation, santé, . . .  ), elle implique un 
changement profond des méthodes de production, non 
seulement sous l'angle de l'augmentation des rende-
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ments par superficie, mais également de la conserva­
tion du sol et de la diversité biologique. 
Il est intéressant de regarder aussi d'une manière très gé­
nérale, l'évolution des systèmes de production sous 
l'impératif d'intensification. L'intensification peut se 
réaliser avec ou sans mesures conservatrices, les con­
séquences écologiques seront alors fonction des choix 
effectués. 
Un autre aspect très important est l'influence exté­
rieure, surtout sous forme de la "modernisation" par 
transfert des technologies face aux conceptions auto­
chtones. 
Ces deux dimensions sont indépendantes : il y a sages­
se et stupidité dans l'autochtonie et dans la modernisa­
tion. L'ensemble de ces possibilités est illustré par le 
schéma 3. 
Diagramme 3 - Intensification écologique 
Ce schéma indique que les bonnes solutions autoch­
tones et modernes ne sont pas nécessairement contradic­
toires et ne s'excluent pas les unes des autres. Il est 
même fortement suggéré de rechercher leur synthèse, 
ou en d'autres termes, de revaloriser les connaissances 
traditionnelles dans le développement moderne. 
Autre observation : la plupart des systèmes autoch­
tones écologiquement stabilisés et intensifiés sont en 
fait des systèmes agroforestiers ou agro-sylvo-pasto­
raux. Des réalisations extrêmement sophistiquées et 
admirables existent dans toutes les régions tropicales. 
Pour ne citer que quelques exemples d'Afrique : Wa­
chagga, W akara, Pare, Meru, Kikuyu, Bamiléké, ... 
Comment concilier objectifs écologiques et intensi­
fication ? 
- Par une meilleure utilisation de la recherche de base 
dans les actions de développement par l'approche recher­
che-développement, mais avec les critères de l'écodé­
veloppement Cela permet en même temps une meil­
leure intégration des aspects sociaux et de l'idéal de 
œchnologies appropriées. 
- Par une méthodologie plus claire et logique de la pla­
nification des projets, qui garantit une meilleure rela­
tion entre problèmes, objectifs et opérations. 
- Par une valorisation des expériences autochtones, ce 
qui favorise immédiatement les systèmes agro-sylvo­
pastoraux, sans empêcher leur restructuration. 
Les réalisations qui suivent ces règles pourraient être 
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Réalisations 
L'exemple du Rwanda illustre cette approche d'inten­
sification écologique. Le projet agro-pastoral ( P  AP) de 
Nyabisindu ( CT  A) a donné l'occasion de travailler dans 
le sens d'une recherche-développement pour élaborer un 
ensemble de méthodes de production suivant les ob­
jectifs indiqués. 
Les éléments clefs 
Après une période d'orientation et d'accumulation de 
méthodes utiles il a fallu les réduire et les standardiser 
pour en faciliter la vulgarisation. On a retenu six élé­
ments clefs, qui en vérité sont plutôt des thèmes ( voir 
les fiches techniques pour plus de détails). L'ordre, Je 
nombre et aussi le groupement des sous-thèmes peut 
varier légèrement, suivant les conditions locales et les 
différents projets. 
1. L'intégration de l'arbre (agroforesterie) 
C'est l'élément le plus efficace en ce qui concerne le 
changement visible de la physionomie des parcelles. 
Les courbes de niveau sont déjà largement acceptées et 
suivant un programme gouvernemental, la place ration­
nelle pour l'arbre est en haut du talus fixé par la haie 
vive. Ici, l'arbre peut renforcer le talus et accélérer la 
formation d'une terrasse. 
Le choix des espèces suit toute une gamme de critères, 
dont l'essentiel est celui de la tolérance des cultures de 
bas de pente. Les espèces retenues actuellement sont : 
Grevillea robusta, Albizzia versicolor, Albizzia spec., 
Croton macrostachyus, Acrocarpus Fraxinifolius, Cas­
sia spectabilis, Cedrela odorata, Casnarina equiseti­
folia, Milletia dura, Maesopsis eminü, et d'autres. 
Ce qui n'est pas accepté, ce sont les eucalyptus, les cy­
près et les pins. 
Contre l'intégration de l'arbre, on évoque généralement 
des problèmes tels que : 
La concurrence en lumière ; celle-ci peut être évitée par 
une densité optimale de 200-4 00 arbres par ha, mais de 
différent âge ; par l'élagage régulier, qui produit entre 1 
et 3 m3 de bois. La densité recommandée n'a aucune in­
fluence sur le rendement des cultures malgré la produc­
tion d'environ 10 m3 par an de bois de valeur et de 
chauffage. 
D'autres signalent la concurrence en eau, en éléments 
nutritifs, en occupation du terrain. En ce qui concerne 
ces problèmes, nous avons pu observer que : 
- l'augmentation de la transpiration est plus ou moins 
niveau du sol ; 
- le feuillage tombant augmente la fertilité du sol ; 
- la coupe régulière des racines latérales, qui a lieu auto-
matiquement au cours du labour, force l'arbre de s'enra­
ciner profondément. On peut ensuite cultiver jusqu'au 
tronc. 
2. Fossé perdu.fixé par haie vive en courbe de niveau 
C'est un programme gouvernemental largement réalisé 
dont nous pouvons donc profiter. On recommande les 
changements suivants : 
- remplacer deux tiers des graminées ( Trypsacum la­
xum, Setaria Pennisetum) par des arbustes ( Leucaena, 
Calliandra, Callothyrsus, Cajanus Cajan) 
- planter dans les fossés des légumineuses. Leur bio­
masse peut être utilisée comme paillage ou compost 
La haie vive d'arbustes fixe très bien le talus de façon 
que la formation des terrasses peut avancer automati­
quement sans aucun programme spécifique de terrasse­
ment. L'effet anti-érosif est très fort à condition que les 
fossés soient bien soignés. En plus la haie vive est la 
meilleure source de fourrage et de paillage, elle est fer­
tilisée par le dépôt du matériel fin apporté par le 
ruissellement. 
3. L'intégration de l'élevage 
C'est aussi un programme gouvernemental déjà vulga­
risé depuis quinze ans, connu au Rwanda aussi sous le 
nom "association de l'agriculture et de l'élevage". Il y 
avait une condition préliminaire particulière pour que 
cette association puisse s'effectuer. Par le passé, une 
minorité d'éleveurs avait le pouvoir politique, et les 
agriculteurs (9 0 %) étaient des vassaux au statut de 
serfs opprimés. A la faveur d'une révolution, la situa­
tion s'est renversée, et actuellement le leitmotiv de la 
politique officielle est celui de l'égalité des ethnies. 
Dès lors, les éleveurs sont dans l'obligation de faire 
l'agriculture et les paysans ont acquis le droit d'être 
propriétaires de bétail. 
L'association de l'agriculture et de l'élevage est basée 
sur la stabulation et la production du fourrage. Notre re­
commandation est d'adopter la technique de l'étable li­
tière, qui a donné les meilleurs résultats. Le fumier est 
stocké en condition d'anaérobie, ce qui garantit la fixa­
tion complète de l'ammoniac, et est enlevé trois fois 
par an seulement. Nous avons eu l'occasion d'étudier 
ce système chez les Kikuyu au Kénia. 
4. Engrais vert et fumure organique 
équilibrée par la diminution de l'évapotranspiration au Pour satisfaire les besoins de régénération de la matière 
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organique dans les conditions tropicales, il semble né­
cessaire d'assurer un apport supplément.aire de biomas­
se en dehors des résidus de récolte. Auparavant, ce sup­
plément était ramassé en dehors du terrain cultivé ( sur­
tout dans les marais). C'était la jachère pâturée pendant 
plusieurs années qui remplissait la fonction de régéné­
ration de la fertilité. 
L'occupation presque totale des surfaces labourables a 
exigé un changement des méthodes régénératrices. L'i­
dée était, comme partout, de remplacer la matière orga­
nique par les engrais minéraux. Mais il est bien con­
nu, et en particulier au Rwanda, qu'une telle pratique 
entraîne un cercle vicieux, économique et écologique : 
la condition fondamentale pour un bon fonctionnement 
des engrais est la présence d'humus ( avec sa capacité de 
retenir les ions). Mais les engrais minéraux accélèrent 
la dégradation de l'humus, et de ce fait, leur efficacité 
est réduite. 
Quelle est alors la relation optimale entre fumure orga­
nique et engrais minéral ? Actuellement, le prix des en­
grais favorise de plus en plus les régimes organiques. 
Sous l'impératif d'intensification, il faut donc trouver 
une réponse à la question : comment remplacer la ja­
chère de longue durée et la cueillette de biomasse par 
des méthodes de production de biomasse plus effica­
ces ? La recherche à Nyabisindu a démontré que la so­
lution consiste en la production d'engrais vert au cours 
d'une jachère arbustive cultivée pendant une année et 
enfouis après. La biomasse produite peut facilement dé­
passer l'optimum ; pour éviter des effets négatifs de 
masses organiques mal décomposées, il faut, en cas de 
jachères bien réussies, enlever une partie du matériel et 
l'utiliser pour paillage, compostage, fourrage ( le cajan, 
par ex.), litière. 
De bons résultats ont été obtenus avec un mélange de 
Teprosia vogelii, Cajanus cajan et une Crotalaria spec. 
trouvé au Cameroun, semé à grande densité ( une plante 
chaque dix centimètres). Sur les terrains très dégradés, 
où même ces arbustes ne se développent plus, un systè­
me plus sophistiqué peut entraîner la régénération. On 
fait des trous à une distance de 50 sur 50 centimètres, 
puis on apporte environ 200 grammes de compost enri­
chi, d'un peu d'engrais, on remplit les trous avec la ter­
re sur place et on sème les graines des arbustes cités, 
qui vont pousser vigoureusement On peut ensuite 
ajouter, aussi avec du compost, !'haricot dolique. Le 
rendement de celui-ci et du cajan peut encourager la 
décision de garder ce type de jachère un peu plus long­
temps (1 ,5 - 2 ans). 
5. L'association de cultures 
Cette recommandation, le retour à l'association des 
cultures, a initialement été fortement repoussé par les 
autorités rwandaises. Un changement d'opinion n'a eu 
lieu qu'après l'obtention des résultats d'un programme 
de recherche multilocal avec le système ternaire patate 
douce - sorgho - soja, qui donnait 45 % de rendement 
supplémentaire, comparé à celui réalisé en monocul­
ture. Aujourd'hui l'association des cultures est généra­
lement acceptée. 
Il faut ajouter en même temps à l'aspect de l'asso­
ciation celui des méthodes culturales protectrices, la 
culture en ligne de courbe de niveau, les billons dans 
le même sens, de bonnes rotations, incluant surtout la 
jachère améliorée arbustive. 
6. Les intrants et d'autres moyens modernes 
Il faut, c'est notre philosophie, éviter les extrêmes et 
ne pas exclure par principe les intrants de l'extérieur. 
Une fois que les éléments 1 -5 sont bien introduits, un 
peu d'engrais, soit NPK, soit CaCo3, soit phosphate 
naturel, soit dolomite peut augmenter la fertilité et 
éviter l'apparition des facteurs minimum limitants. En 
plus : une certaine augmentation et diversification des 
outils mécaniques semble aussi très prometteur pour 
mieux valoriser la main d'œuvre disponible. Le relief 
et la densité de l'occupation du terrain excluent la méca­
nisation par tracteur et machine de grande faille. 
L'écoferme idéale 
Les six éléments décrits ci-dessus exigent surtout des 
innovations, même si ce sont des revalorisations de tra­
ditions oubliées ou trouvées dans les régions voisines. 
Il se trouve d'ailleurs que pour le paysan ce n'est pas 
seulement la vulgarisation des innovations qui l'in­
téresse ; il souhaite discuter toutes sortes de problè­
mes, même des questions concernant des éléments non 
touchés par l'intention de la transformation envisagée. 
C'est pourquoi le vulgarisateur doit avoir une idée de 
l'ensemble de l'exploitation comme unité cohérente, 
où les éléments forment un organisme systémique, 
quel que soit leur origine. Notre diagramme 4 donne 
une impression de l'écoferme agro-sylvo-pastorale idéa­
le du Rwanda, plus précisément de la région du plateau 
central. Aux six éléments clefs s'ajoutent la banane­
raie, un boisement, la caféière, le jardin potager, une 
petite zone de pâturage sur terrain inculte, la haie de 
bordure en cas d'une exploitation arrondie. 
L'intensification écologique - un résumé théorique 
Un dernier schéma sera ajouté pour indiquer encore un 
autre aspect de l'intensification écologique : l'approche 
double : d'un côté il y a le complexe conservation-utili­
sation-amélioration du sol avec toutes les mesures fa­
vorables au maintien de la fertilité en condition de cul­
ture permanente ; de l'autre côté il y a superposition 
des trois types de production : l'agriculture, l'élevage et 
la foresterie, sur la même parcelle, ce qui augmente 
considérablement l'intensité d'exploitation sans que le 
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Diagramme 4 





Production Production Production 
sylvicole agricole animale • • • 
Intégration • • Cultures vivrières • • Intégration de de l'arbre fourragères l'élevage 
(agroforesterie) auxiliaires (stabulation) 
t t t 
Ligne d'arbres + • • Associations • • Engrais organique haie vive fixatrice rotation engrais vert 
fossé/talus billons, lignes ... engrais minéral • � • 
LAE intégrée • • Méthodes • • Fertilisation 
î culturales î protectrices t 
Conservation Utilisation Amélioration 
du sol • • du sol • • du sol 
= Conservation et Amélioration 
de la fertilité du sol 
! INTENSIFICATION ECOLOGIQUE! 
î 
système perde sa stabilité, et en même temps cette 
combinaison renforce la diversité, voilà la réalisation 
des deux buts principaux de l'écologie. 
Le schéma montre en haut et en bas les trois buts, ils 
suivent les stratégies, et au milieu indique les diffé­
rents types de réalisation. 
Il y a d'autres projets de la Coopération Technique Alle­
mande ( CT A) que l'on pourrait citer - DRDR Soko­
dé/fogo, Carder Atlantique/Bénin, programme du Sa­
hel, Ouagadougou, SECAP Lushoto - qui sont en 
train de réaliser, chacun d'une manière particulière, sui-
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vant les conditions locales, l'idée d'une approche écolo­
gique. Au Rwanda il y a même deux activités, suppor­
tées par Baden-Württemberg et Rhénanie-Palatinat, qui 
contribuent à l'intégration de cette approche dans la 
recherche et l'enseignement de l'Université Nationale 
du Rwanda. L'activité de l'ICRAF à Nairobi est en 
train de propager l'idée que l'agroforesterie d'une maniè­
re pragmatique. C'est la théorie de l'écodéveloppement 
qui donne une base logique et compréhensive à de tels 
projets pour en encourager l'évolution conceptionnelle. 
L'instrument de la recherche-développement est indis­
pensable pour une synthèse fructueuse des deux. 
ligne d ' arbres 










avec les éléments typiques 
(plateau central du Rwanda) 
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Note sur les actions de recherche en conservation des eaux et 
du sol menées par le C.T.F.T. en zone soudano-sahélienne 
Généralités 
Dans le domaine de la conservation des eaux et du sol 
les recherches du CTFr ont porté principalement sur 3 
secteurs géographiques distincts : 
- en Afrique au Sud du Sahara, la zone soudano-sahé­
lienne et sahélienne ( Niger, Burkina), 
- Madagascar, 
- la Nouvelle Calédonie. 
Plus récemment, de nouvelles études ont débuté en 
Guyane et au Burundi. 
Un document publié en février 1984 fait le bilan de 
l'ensemble des actions menées par le CTFf en ce do­
maine. 
Dans le cadre de !'Atelier "Aménagement visant le con­
trôle et la valorisation des eaux de surface", l'accent é­
tant mis sur les problèmes posés par la prise en charge 
de la réalisation et de la gestion de ces aménagements 
par les agriculteurs, nous traiterons des actions menées 
en zone soudano-sahélienne, essentiellement au Burki­
na et au Niger. 
Rappel des actions de recherche menées de 
1964 à 1980 
Ces actions ont eu pour objet : 
- la définition des risques d'érosion pour différents 
types de sols et de milieu (parcelles de Wischmeier), 
- l'étude des pratiques culturales sur l'économie de l'eau 
et les pertes en sol, 
J.P. GOUDET 
C.T.F.T. 
- l'étude de dispositifs anti-érosifs simples. 
Les parcelles expérimentales, réparties au Burkina et 
au Niger ont permis d'obtenir de nombreux renseigne­
ments sur la susceptibilité à l'érosion des différents 
sols et sur l'influence des pratiques culturales tradition­
nelles ainsi que sur les aménagements anti-érosifs à 
préconiser. 
Recherches en parcelles élémentaires de 
mesure du ruissellement et de l'érosion 
Les recherches sur des parcelles élémentaires de petites 
tailles ( 50 à 500 m2) n'ont pas été développées au Bur­
kina et au Niger, car elles posent des problèmes pour 
l'extrapolation des résultats. Elles sont peu adaptées à 
l'étude des dispositifs anti-érosifs. On s'est orienté vers 
les parcelles de la dimension du champ du paysan. 
- Recherches en grandes parcelles 
Elles ont concerné les stations suivantes : 
Au Niger : 
. station d'Allokoto, dans la vallée de la Maggia 
. station de Tara, dans le département de Dosso. 
Au Burkina : 
. station de Gampela ( plateau Mossi) 
. station de Bané ( plateau Mossi) 
. station de Linoghin (40 km à !Est de Ouagadougou) 
. station de Oursi ( région de l'Oudalan). 
Ces essais ont permis de tester l'influence sur l'érosion 
d'aménagements anti-érosifs, associés ou non à des 
pratiques culturales. On y a ajouté le plus souvent une 
parcelle "Wischmeier" pour l'étude du facteur de suscep-
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tibilité des sols à l'érosion. Cette dernière étude, com­
plétée par un travail continu d'enregistrements pluvio­
graphiques, a permis de définir pour le Burkina des indi­
ces d'érosion pluviale ( 19 72 ). 
- Recherches en bassins versants 
On peut y rattacher les études menées : 
. à Kaoura (vallée de la Maggia) au Niger : on y a étu­
dié le ruissellement sur un périmètre de 80 ha avec a­
ménagements de bourrelets isohypses associés à des 
techniques de travail du sol et différentes rotations cul­
turales. 
. en forêt classée de !'Aviation près de Niamey au 
Niger, pour donner après plusieurs années d'observa­
tion des données précises d'érosion à l'échelle d'un bas­
sin versant. 
On trouvera dans le document de synthèse publié en 
19 84 et déjà cité les principaux résultats obtenus sur 
chacune de ces stations. 
Très schématiquement, on peut rappeler quelques don­
nées les plus extrapolables dans de nombreuses situa­
tions de milieu pour le Burkina : 
. En de nombreuses régions, importance de l'érosion 
en nappe même sur sols à faible pente, avec fort coef­
ficient de ruissellement (20 à 40 % sous cultures tradi­
tionnelles). 
. Importance des méthodes biologiques et culturales 
pour réduire les risques érosifs, y compris l'association 
de l'arbre dans les systèmes culturaux. 
. Complémentairement : 
- nécessité d'utiliser les méthodes mécaniques de lutte 
contre l'érosion (cordons de pierre isohypses, lignes de 
végétation, bourrelets, etc ... )
- nécessité d'utiliser des méthodes simples, facilement 
applicables par le paysan sans intervention importante 
extérieure. 
- importance de l'adaptation de la méthode mécanique 
utilisée à la connaissance du milieu : système à absorp­
tion totale, diversion, systèmes filtrants, etc ... 
(Rôles des recherches d'accompagnement dans les opé­
rations de développement). 
Application des données dans les opérations 
de développement au Burkina 
D'abord, il faut rappeler la sensibilisation de certaines 
populations qui utilisaient des techniques simples pour 
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s'opposer au ruissellement : cordons de pierres, lignes 
d'andropogénées, etc ... 
Opérations de développement au Burkina (historique) 
Parmi les grands projets de développement liés à la lut­
te contre l'érosion, on doit d'abord évoquer les opéra­
tions menées au Yatenga au Burkina de 19 56 à 19 65, 
et en particulier le projet GERES dans la zone de Oua­
ligouya qui a concerné l'aménagement de 2 00  000 ha 
de 19 60 à 19 65 : 120 0 00  ha traités en fossés d'absorp­
tion ou de diversion, 650 ha traités en correction de ra­
vines, barrages collinaires, etc... avec utilisation de 
moyens mécaniques puissants. Ce projet a été un é­
chec pour n'avoir voulu traiter que partiellement l'es­
pace physique "On a traité des sols et non des espaces 
cultivés et utilisés par les sociétés rurales" (S.Y. Mar­
chal, 19 78), en négligeant les aspects socio-écono­
miques. Alors que sur le plan des techniques anti-éro­
sives, les actions réalisées étaient bien étudiées et mê­
me en fin d'opération appuyées par des recherches d'ac­
compagnement destinées à définir un programme de dé­
veloppement global. Mais ce projet coûteux n'était 
basé sur aucune structure d'encadrement et de vulgarisa­
tion des thèmes associés aux travaux réalisés. 
Les ORD (Organismes Régionaux de Développement) 
ne seront créés qu'en 19 66, soit un an après la fin des 
travaux, donc trop tard pour reprendre en charge le ré­
seau anti-érosif qui dès 19 67 ne sera plus entretenu. 
Comme nous l'avons vu précédemment, la recherche 
concernant la conservation des eaux et du sol s'est déve­
loppée au Burkina à partir des années 19 65 . 
Au niveau du développement, à partir des années 19 70 
dans l'ORD du centre (bien plus pluvieux que celui de 
Ouahigouya) des champs de paysans volontaires ont 
été aménagés par eux-mêmes en bourrelets isohypses. 
L'aide apportée était dans la matérialisation des bourre­
lets fort délicate sur les faibles pentes. 
Les déficits pluviométriques ont alors assuré le succès 
de ces dispositifs qui ont diminué le ruissellement et 
ont conservé pour les cultures le peu d'eau disponible. 
Vers les années 7 1 -73, la Banque Mondiale s'est inté­
ressée aux résultats obtenus et a permis au Fonds de 
Développement Rural un premier programme de lutte 
contre l'érosion sur les ORD du plateau Mossi. 
Ces programmes de développement se sont poursuivis 
à grande échelle au Burkina et d'autres participants au 
Symposium sont plus compétents pour décrire ces réa­
lisations en cours. 
Il en est de même pour les opérations de conservation 
des eaux et du sol réalisées au Niger dans le dépar­
tement de Taboua depuis les années 19 70 et en particu-
lier dans la vallée de Badaguichiri. Malheureusement, 
depuis plus de dix ans, il n'y a plus dans le cadre du Dé­
partement des Recherches Forestières de l'INRAN au 
Niger de programmes concernant la conservation des 
eaux et du sol. 
Nous conclurons cette note brève en insistant sur deux 
points : 
- l'importance des recherches d'accompagnement à me­
ner parallèlement aux opérations de développement 
comportant un volet conservation des eaux et du sol. 
- la nécessité d'aborder les problèmes de lutte contre l'é­
rosion dans le cadre d'un aménagement global, multi­
sectoriel dans des unités géographiques et humaines 
contrôlables et maîtrisables, avec une approche don­
nant la priorité à la communauté paysanne et pastorale 
et avec un objectif d'aménagement de la totalité des uni­
tés de base choisies. Ce type d'approche, que nous réali­
sons actuellement dans le cadre d'un projet forestier au 
Niger, doit permettre d'éviter les inconvénients recon­




Petite et moyenne hydrau l ique 

SYNTHESE DES TRAVAUX 
J. L. SABATIE 
Ministère de la coopération 
L'atelier N° 2 a traité de la petite et moyenne hydraulique dans le cadre du séminaire sur "les aménage­
ments hydro-agricoles et les systèmes de production". Les deux termes de la thématique de ces journées : 
aménagements hydro-agricoles d'une part et systèmes de production d'autre part, serviront 
de grille de lecture des communications présentées. 
Quatorze d'entre elles ont pu être exposées au cours de la seule journée de travail programmée, ce qui a 
laissé bien peu de temps pour les dicussions. Il s'agit donc d'avantage de rendre l'esprit et le contenu des 
communications que ceux des débats. En liminaire on peut cependant restituer, de quelques touches, l'ambiance 
de l'ensemble de l'atelier. 
Dès la première intervention se sont opposées deux présentations manichéennes des 
petits et moyens aménagements. 
- D'un côté le " traditionnel" , le "rustique" , le "savoir paysan" ,  qui donne une image de stabilité, qui 
traverse les époques car satisfaisant à une logique propre. 
- De l'autre l'intervention extérieure, "moderne" , destabilisatrice, mal adaptée, mal acceptée et mal assimilée par 
les agriculteurs et qui ne produit donc pas les résultats escomptés. 
Très rapidement le groupe a su dépasser ce clivage simpliste tout en gardant présent à l'esprit qu'en 
traitant des aménagements hydro-agricoles on ne pouvait s'arrêter aux seules techniques et qu'il fallait prendre en 
compte d'autres moyens d'analyses : agronomiques, sociologiques, économiques, juridiques, environnementaux. 
L'exposé introductif du prof. SAUTTER invitait à cette démarche. 
La contribution particulière de M. DIEMER qui propose de considérer "le génie rural comme une 
ethnoscience" apportait une note originale, en s'interrogeant sur le contenu culturel des diverses techniques d'amé­
nagements, chacune reflètant un certain type d'organisation sociale, sans parler du développement des forces 
productives. Les exemples pris chez les Taïta au Kenya, chez les Toucouleurs au Sénégal et en plusieurs sites de 
la planète pour les interventions à base de techniques modernes, illustrent bien le propos. 
Cette remarque induit une réflexion sur la nature des communications présentées. 
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A l'exception de deux d'entre elles (G. BARRIER et S. BERTON) qui proposent une analyse de divers 
projets pour déboucher selon Je mode synthétique sur des recommandations, toutes les autres sont des études de 
cas. Le lecteur dont la curiosité a été éveillé par M. DIEMER peut alors s'interroger sur l'identité du rédacteur de 
la communication, sur "le lieu social" d'où il parle, sur la fonction sociale qu'il remplit (chercheur, développeur, 
représentant des pouvoirs publics, bailleurs de fonds, agent d'une entreprise privée . . .  ). Ainsi s'explique en partie 
la chaleur et l'animation des débats déjà signalées, car le message délivré n'est pas neutre même s'il adopte la 
forme d'une présentation technicienne ou scientifique ; il convient de saisir la logique propre à l'intervenant et la 
comparer à celle des divers acteurs du "cas" ou "projet" analysé. Cette prise en considération de différentes logi­
ques restera en filigranne de l'ensemble de ce compte-rendu. 
Une dernière observation achèvera de rendrre le climat de cet Atelier. 
Les contributions ne situent que très rarement le projet dans un cadre spatial et économique plus large 
alors que sur ce dernier point le débat a été riche et animé. Comme nous le verrons plus avant ceci reflète une 
conception tautologique du "projet" , conçu pour lui-même et devenant autosuffisant Ainsi on s'interroge rare­
ment sur l'origine de l'eau (en dehors du cas des forages), sur l'existence et les pratiques d'usagers éventuels en 
amont et en aval ; a contrario, (F. RUF) illustre cette préoccupation d'un exemple pris en Equateur. 
A partir de ces notes d'ambiance des débats, il est possible de présenter les communications en tentant 
de répondre à cinq questions qui seront autant de chapitres : 
- qui a décidé de la création de l'aménagement hydroagricole ? 
- quels sont ou ont été les objectifs de ces décideurs ? 
- quelles sont les caractéristiques de conception et de gestion de l'aménagement et quelles en sont les fonctions ? 
- quels types de systèmes de production trouve-t-on sur ces aménagements ? 
- quelles recommandations tirer des évaluations et de l'atelier ? 
QUI A DECIDE DE LA CREATION DE L'AMENAGEMENT HYDRO-AGRICOLE ETU­
DIE ? 
Il convient d'évacuer d'emblée la conception manichéenne et moralisatrice déjà signalée et se garder de 
toute application mécanique de cette vision réductrice sur la grille de classification des communications présen­
tées. Les cas exposés peuvent correspondre à trois situations : 
1 - l'aménagement a été réalisé à l'initiative propre de la commun�uté concernée : Yemen du Nord (Y. Clouet), 
riziculture de mangrove Casamance et Guinée-Bissao (A. Aubrun, B. Barry, E. Denis, Cl. Marius), Madagascar 
(partie de l'exposé de M Raharison), les bas-fonds (S. Berton). 
2 - l'aménagement a été proposé et réalisé pour tout ou partie par l'Etat ou un agent extérieur à la communauté : 
Bagré (Verzat), Labre (A. Le Gentil), Casamance (A. Aubrun, B. Barry), Forgho (F. Gadelle, G. Barrier), 
Nordeste du Brésil (A. De Queiroz), Madagascar (P. Raharison), Guyane, Surinam, Guyana (Cl. Marius), Petits 
Périmètres Irrigués Villageois, (Le Goupil), Yatenga (P. Dugué) 
3 - l'aménagement a été demandé à l'Etat par une communauté : Nordeste Brésilien (A. De Queiroz), PPIVF­
Sénégal (D. Boubée), extension Forgho (F. Gadelle). Ceci se produit surtout après connaissance de projets 
pilotes. 
Après avoir identifié les décideurs voyons maintenant.. 
QUELS ONT ETE LES OBJECTIFS DE CES DECIDEURS ? 
De la connaissance des objectifs fixés par les décideurs aux aménagements qu'ils ont créés, nous 
pourrons déduire les critères d'évaluation qu'il convient de leur appliquer et savoir si "le projet" est bien cohérent. 
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La classification proposée reprend celle qui vient d'être retenue pour identifier les décideurs. 
Les aménagements réalisés à l'ini tiative de la communauté concernée s'inscrivent dans 
le cadre d'une agrriculture de subsistance où l'irrigation est perçue comme une pratique antialéatoire visant à 
assurer les récoltes menacées. L'agriculture irriguée est associée à l'agriculture pluviale et à d'autres activités 
(élevage, pêche, artisanat, forêt, commerce) au sein d'une communauté et souvent dans la même exploitation ou 
"unité de production". L'utilisation de l'eau à des fins non agricoles est fréquente et prise en considération lors de 
la création de l'aménagement (domestique, pêche, élevage, reboisement, artisanat). 
Tout en restant dans cette logique de subsistance, l'aménagement peut avoir pour objectif secondaire 
l'augmentation de revenus par la mise en oeuvre de nouvelles spéculations telles que le maraîchage. Parfois il 
s'agit de rentabiliser un investissement coûteux à vocation sociale (eau à usage domestique) en adaptant une 
ressource rare (l'eau) aux disponibilités en facteurs de production (terre, travail essentiellement). 
Les aménagements proposés par un agent extérieur à la communauté concernée 
affichent selon les communications entendues, les objectifs suivants 
augmenter la production agricole pour satisfaire la demande nationale, surtout urbaine et faire face à la pression 
démographique d'où la nécessité d'obtenir deux récoltes par an là ou n'en obtenait qu'une. 
lutter contre la sécheresse ou la famine, reste à découvrir le contenu implicite de cet énoncé. Peut être faut-il y 
voir une pratique exorciste? Je laisse donc le soin à ceux qui le présentent d'en expliquer le contenu. 
freiner l'exode rural en fixant la population. D'aucuns pensent au contraire que les bons agriculteurs dynamiques 
sont déjà partis et qu'ils ne sert à rien de donner l'eau aux "incapables" restés sur place. 
projet pilote avant la réalisation d'un grand barrage souvent à usage non agricole même si l'eau qui fait tourner les 
turbines hydroélectriques sert ensuite à l'irrigation. Le petit aménagement préliminaire sert à tester le 
comportement des agriculteurs. 
politique : "un barrage ça se voit" d'où la nécessité de réalisations marquantes dans des zones politiquement sensi­
bles afin de réduire des tensions sociales existantes ou latentes. 
"un aménagement ça s'évalue". Ce serait plutôt la position prêtée aux bailleurs de fonds car il est facile de 
contrôler un tel investissement et d'en réaliser l'évaluation financière et économique. 
En conclusion il faut se demander s'il existe une synthèse possible de ces deux grandes catégories 
d'objectifs afin d'en déduire éventuellement des recommandations. 
CARACTERISTIQUES DE LA CONCEPTION, DE LA GESTION ET DES FONCTIONS 
DE L'AMENAGEMENT 
Les aménagements réalisés à l'initiative de la communauté concernée sont, le plus sou­
vent, le résultat d'une décision collective. Leur réalisation s'établit sur la base d'une participation intense et égali­
taire ; de même pour l'entretien des aménagements (puis, forages, ouvrages, canaux) qui paraît satisfaisant et d'un 
coût réduit. L'organisation des usagers selon un système choisi par la communauté (traditionnel, coopératif ou 
associatif exogène) assure l'efficacité dans la gestion d'une ressource limitée : l'eau. 
Le plus souvent les droits sur l'utilisation de l'eau (tours d'eau) sont dissociés des droits sur le foncier 
(titres de propriété et modes de faire-valoir) et l'eau semble prendre le pas sur la terre certainement parce qu'il 
s'agit de la ressource la plus rare. Ainsi après plusieurs années de fonctionnement on note davantage de transferts 
de droit d'irrigation que d'achat-ventes de parcelles de terrain. De plus le tour d'eau représente un pouvoir et un 
bien aliénable avant d'être un facteur de production capable de satisfaire les besoins des cultures. 
L'organisation de la communauté et la gestion du projet se font autour de l'eau et c'est à ce niveau que 
peuvent apparaître les conflits. Le système est ouvert et par la même susceptible de s'adapter à des changements 
de son environnement. 
Les aménagements proposés par un agent extérieur à la communauté se caractérisent par le terme 
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de "projet". On a d'un côté le "projet" et en face les usagers. Ceux-ci peuvent occuper déjà le site ou être amenés 
de plus ou moins loin, il s'agira alors ,de colons ( Bagre). Le "projet" c'est à la fois ce qui se voit ( l'aménagement) 
et aussi la structure administrative ( bureaucratie), la ferme pilote ou semencière, la société de service ( tracteurs, 
outils aratoires), le crédit, le service d'approvisionnement et de commercialisation. Tout ceci forme le projet bien 
individualisé face aux usagers potentiels qui achèteront ou non l'eau. 
On peut trouver une situation semblable dans le premier cas si un groupe s'approprie la majorité des 
droits d'eau et place ainsi les autres membres de la communauté en position de simples usagers devant acheter 
leur tour d'eau. La décision du choix du site des aménagements est prise à l'extérieur de la communauté des 
usagers sans connaître les attentes et sans expérience du milieu. Parfois elle change sans consultation des usagers 
potentiels ( Casamance) prouvant ainsi qu'il existe des alternatives non proposées aux "bénéficiaires" . La 
réalisation des aménagements nécessite des moyens techniques importants, coûteux, parfois sophistiqués et la 
participation des futurs usagers aux travaux est rarement demandée car elle n'a pas place dans le dispositif confié à 
une entreprise spécialisée obéissant à sa propre logique technique et économique. 
Ces décisions d'interventions sur le milieu naturel prises sans concertation avec les habitants du lieu 
ont parfois des effets catastrophiques et irréversibles. Tel est le cas de la mangrove en Casamance où des centaines 
d'hectares sont perdues pour l'agriculture à cause d'une acidification des sols entraînée par les aménagements 
"extérieurs" alors que, les jouxtant, on trouve des rizières "traditionnelles" en pleine production. Dans une même 
région ( le Nordeste du Brésil) les décisions d'aménagements sont prises au coup par coup dans la capitale, sans 
qu'il soit possible, sur une période longue, de trouver la logique qui expliquerait leur enchaînement et succession. 
La rentabilité du projet est uniquement calculée en termes financiers et économiques sans prise en 
compte des effets seconds, bénéfiques le plus souvent, car l'objectif du projet est d'augmenter la production agri­
cole et les revenus des usagers. 
Ce qui caractérise le projet c'est le système fermé car le projet est tautologique dans sa conception 
et son fonctionnement Il se suffit à lui-même. Il s'avère donc difficilement reproductible car peu adaptable. En 
fait les fonctions attribuées au "projet" dépassent la simple fourniture d'eau car la rentabilité de l'investissement 
dépend aussi des autres facteurs de la production agricole et de la commercialisation des récoltes. Le projet est 
conduit à assurer l'approvisionnement, le crédit, la commercialisation. 
LES SYSTEMES DE PRODUCTION 
La notion de "système ouvert" vient de servir à caractériser les aménagements créés à 
l'initiative d'une communauté. Ceci se retrouve quand on étudie les systèmes de production mis en oeuvre 
par les utilisateurs de ces infrastructures. En effet, l'agriculturre irriguée est dans ce cas associée à l'agriculture 
pluviale ainsi qu'à d'autres activités économiques ( élevage, pêche, forêt, artisanat .. ). Certains revenus extérieurs à 
l'unité de production ( "exploitation agricole") servent même à faire face aux coûts de fonctionnement du système 
d'irrigation ( fuel, pièces détachées ... ) . 
Ce système de production étudié à l'échelle d'une unité de production ou d'une unité de consommation 
( ménage) se caractérise par les pratiques antialéatoires, l'irrigation apportant une marge de sécurité supérieure grâ­
ce à la diversification des sources de revenu et de production d'aliments. 
De tels systèmes peuvent rester stables durant de très larges périodes tant que n'apparaissent pas de 
modifications dans l'envirronnement économique et social ; le marché foncier ne s'activant qu'en fonction de nou­
velles distributions des droits d'eau. 
Quand le milieu économique et social subit un changement profond affectant sa structure même et por­
tant sur les disponibilités en force de travail ou en terre ( Yemen du Nord, Ballantes, Madagascar) le système de 
production même très ancien s'adapte d'autant mieux en fonction des nouvelles disponibilités en moyens de 
production qu'il n'est pas uniquement dépendant de l'agriculture irriguée. Dans de telles circonstances on apprécie 
l'aspect artificiel de projets construits entièrement et uniquement sur l'irrigation. 
On ne peut cependant évacuer la question sur la productivité de tels aménagements et des systèmes de 
production qui les intègrent. Est-il possible de produire plus ? Existe-t-il en utilisant les mêmes quantités de 
facteurs de production d'autres systèmes plus productifs ? 
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Ces interrogations nous conduisent tout de go à la prise en considération des systèmes de production 
mis en oeuvre sur les projets proposés par un agent extérieur à la communauté. 
Leur caractéristique déjà signalée est celle de système fermé. La monoculture de riz irrigué à deux 
récoltes par an semble la plus répandue et les aménagements ont été calibrés en fonction des besoins en eau de 
cette culture. On recherche bien dans ce cas le système le plus productif mais, ce faisant, le degré de dépendance 
du projet par rapport à l'amont et à l'aval est accru. 
Cette dépendance est tout d'abord technique et technologique : conception et réalisation des aménage­
ments, approvionnement en intrants, en carburant, en pièces détachées. 
Elle est aussi économique car la logique du projet veut qu'il existe un marché où réaliser la valeur de la 
production afin de faire face aux coûts de fonctionnement et d'entretien. Le projet s'intègre donc nécessairement à 
une économie plus large qui déterminera prix et marchés avec ou sans une politique agricole explicite. 
Ce système de production de monoculture irrigée ne laisse pas de champ pour d'autres activités écono­
miques car les unités de productions sont calculées pour utiliser toute la terre et toute la main d'oeuvre dispo­
nibles.Il ne reste donc pas d'opportunités pour une adaptation du système et une péréquation entre différentes sour­
ces de revenus. L'initiative laissée aux agriculteurs est elle-même fortement limitée, le projet dictant l'ensemble 
des normes techniques à exécuter. 
L'étude de divers cas relevant de l'une ou de l'autre catégorie de cette classification sommaire prouve 
qu'il existe tout de même une dynamique des systèmes de production. Comme nous venons de le voir 
les systèmes "traditionnels" perdurent tant que ne surgit pas une crise dans la disponibilité des facteurs de produc­
tionLes agents économiques qui traverseront la crise seront ceux qui auront adopté des technologies traduisant les 
nouveaux rapports entre facteurs de production tout en restant fidèles à leur logique d'économie de subsistance et à 
des pratiques antialéatoires. 
Les "projets" semblent connaître une évolution sacrifiant aussi à cette logique antialéatoire. Conçus 
pour une économie de marché et devant répondre à tous les besoins de leurs utilisateurs, ces projets sont souvent 
repris par leurs "bénéficiaires" dans un ensemble plus vaste où d'autres activités économiques dont l'agriculture 
pluviale, ont aussi leur place ( Bagré, Forgho). Deux logiques s'affrontent et seule la récupération, l'appropriation 
des aménagements par leurs usagers peut assurer leur entretien et leur survie. Les systèmes de production qu'il est 
alors donné d'étudier traduisent le rapport de force entre logiques économiques différentes, la plus grande stabilité 
apparaissant quand décideurs et utilisateurs sont confondus. 
A l'autre extrême un secteur "moderne" peut exister si le marché remplit bien ses fonctions en amont 
et en aval de l'exploitation agricole, les rapports entre décideurs et utilisateurs traduisant alors une division sociale 
du travail admise de tous. 
RECOMMANDATIONS 
L'étude des 18 communications et plus particulièrement des évaluations de G.Barrier et G.Berton per­
met de tirer les recommandations suivantes faites aux décideurs en sus des considérations techniques généralement 
bien maîtrisées ( hydrogéologie, environnement, génie rural ... ) 
identifier les différents partenaires, leurs logiques économiques, leur organisation sociale, 
étudier avec les bénéficiaires toutes les alternatives techniques, 
obtenir la participation des futurs usagers à la réalisation et à la gestion des aménagements, 
rechercher l'autonomie des groupements d'usagers, 
s'assurer de l'existence de marchés sûrs pour les productions et de la régularité de l'approvisionnement 
en intrants et pièces détachées, 
vérifier que les divers revenus des usagers leur permettent de faire face aux coûts de 
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fonctionnement et d'entretien, 
dissocier le foncier des droits à l'utilisation de l'eau et confier aux groupements d'usagers l'étude et 
la solution de ces questions. 
Tout en recherchant des méthodes et des techniques d'aménagements permettant des gains de temps, les 
participants ont insisté sur la nécessité de la prise en considération des logiques paysannes et des particularités 
locales. 
Des demandes s'ajoutent aux conseils aux décideurs. Elles portent sur : 
- des méthodes pour le diagnostic des situations (analyse de milieu) et l'étude d'altematiques techniques, 
- des méthodes pour le suivi et l'évaluation des projets. 
CONCLUSIONS 
Au terme de ce compte-rendu l'envie est de conclure sur une typologie fonctionnelle des aména­
gements. Quoi de plus logique dans la mesure où les aménagements sont des créations artificielles nées de la 
volonté de décideurs ? Leur évaluation pourrait se limiter à l'étude de leur rationnalité puisqu'ils mobilisent des 
ressources rares (eau, capital, travail) avec une finalité sociale. 
De la sorte il est possible de distinguer 
Les petits aménagements dont le premier objectif n'est pas d 'abord la production 
agricole. Il peut s'agir d'ouvrages prétextes à des distributions d'aliments selon le principe "food for work" ou 
"mangé sinistré", ou de symboles visuels et durables de l'intérêt du décideur (Etat, Capitale, Bienfaiteur) pour une 
région ou une population donnée. Leur entretien n'est pas indispensable dans la logique du décideur et leur durée 
de vie éphèmère ... 
La deuxième catégorie : aménagements dont le premier objectif est la production 
agricole, nous intéresse davantage. Mais, s'agissant d'évaluation économique, financière, sociale, doit-on étudier 
l'aménagement seul ou l'ensemble des unités de production (exploitations) qui utilisent pour tout ou partie 
l'aménagement ? Les travaux de l'atelier invitent à prendre en considération le système à une autre échelle en 
mesurant alors l'effet de l'utilisation de l'eau dans ses inter-relations avec les autres moyens et facteurs de produc­
tion. Ainsi à Bagré ou Forgho quand le projet apporte l'eau aux agriculteurs ceux-ci veulent davantage de terre 
pour cultiver en pluvial. 
Et l'on retrouve les deux logiques : antialéatoire-subsistance et surplus-accumulation, 
toutes deux tendues vers et par l'impérieuse nécessité de la production. 
La finalité exprimée par "assurer la survie et la reproduction d'une communauté" suppose que le systè­
me de production permette de dégager les revenus indispensables au fonctionnement et à l'entretien de l'aména­
gement. Dans le cas contraire le prix de la sécurité ou de l'antialéatoire devra être payé par un agent extérieur à la 
communauté en prenant la forme d'un transfert social. 
Les petits aménagements conçus pour dégager un surplus après satisfaction des besoins de leurs 
usagers n'atteindront leur objectif que s'il existe un marché fiable sur une période assez longue. D'où la nécessité 
de politiques agricoles garantissant les prix et l'achat des récoltes. Si ces conditions ne sont pas satisfaites la 
situation se dégradant, les agriculteurs passeront à une logique de subsistance. 
Que l'on parle d'une classification entre aménagements traditionnels et projets modernes ou que l'on 
adopte la dichotomie économie de subsistance-économie de marché, le bon fonctionnement et l'entretien de 
l'aménagement dépendra avant tout de son appropriation par les agents économiques qui l'utilisent Ceux-ci 
combinent l'eau à d'autres intrants et facteurs de production selon un logique qu'il convient de comprendre. 
Ces agents peuvent être des producteurs se comportant en chefs d'exploitation intéressés par 
l'accumulation ou, à l'opposé, de simples consommateurs cherchant seulement à couvrir des besoins 
essentiels. La logique de l 'utilisateur doit être prise en compte par le décideur - créateur de l'aménagement 
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qui aurait tendance à ne voir de son projet que les limites du périmètre irrigué. Reste à savoir qui est le véritable 
décideur celui qui combine les facteurs de producùon (agriculteur usager de l'eau) ou celui qui impose le projet 
parce qu'il déùent la technique d'aménagement ou le pouvoir. 
Un exemple exceptionnel car historique vient de nous être donné en HAITI. Après la chute du régime 
et la dispariùon des forces de l'ordre (macoutes) certains aménagements ont été pillés, saccagés détruits, d'autres 
sauvegardés par leur usagers. Dans les deux cas il s'agit de projets financés et pensés par l'aide étrangère et le 
Ministère de !'Agriculture. Dans les deux cas il s'agit de paysans. La différence tient uniquement au degré 
d'appropriation et de gesùon par les paysans des projets concernés : ils ont sauvegardé ce qui ne leur était plus 
étranger et détruit ce qui représentait un pouvoir honni. 
La conclusion générale de cet atelier N° 2 pourrait tenir dans quelques recommandations 
- se donner les moyens et le temps de comprendre le milieu naturel, économique et social par la recherche, 
- écrire et diffuser les expériences accumulées en la maùère, 




Petits ouvrages d'aménagement de bas-fonds en Afrique de 
l'Ouest 
Réussir avec quels outils ? 
S. BERTON 
GRET Cellule agriculture 
RESUME 
La mise en valeur des bas-fonds est une dynamique interne aux sociétés rurales de l'Ouest sahélo-soudanienne. 
Depuis les années 1968-1970, les techniciens responsables de la mise en œuvre de petits projets d'aménagement 
(des ONG, des structures locales de développement) sont sollicités par les villageois soucieux de mieux maîtriser 
leur environnement afin de sécuriser la production agricole et d'accroître les disponibilités en eau. 
Dans un premier temps, leur réponse fut immédiate sans toujours mesurer l'opportunité de leurs actions, l'impact du 
projet sur les systèmes ruraux ( système agraire, système de production) et les conséquences sur l'éco-système 
environnant. 
De nombreux échecs sont inévitablement venus ternir l'image du petit projet d'hydraulique villageoise de surface 
"adapté à la société rurale concernée" . . .  
Dans un deuxième temps, alertés par ces échecs, les techniciens ont pris du recul par rapport à leurs actions et ont 
analysé la situation 
Rien ne peut justifier de négliger les études techniques, agronomiques et socio-économiques préalables . . .  Pas même 
l'impératif pour le projet d'être à la portée des villageois, bien au contraire puisqu'il est nécessaire qu'ils soient 
associés à la démarche dans son ensemble. 
Dès lors, des outils d'étude et d'analyse adaptés aux principales caractéristiques des petits projets a1ns1 qu'aux 
compétences des différents secteurs doivent être proposés. Dépasser le simple constat c'est passer aux actes face à la 
demande des populations rurales toujours présente. Alors, de quels outils dispose-t-on ? 
- identifier les objectifs des sociétés rurales et de chaque groupe d'acteurs 
- mettre en œuvre une démarche opérationnelle de conception des aménagements qui respecte l'identité des 
bénéficiaires et assure leur participation 
- cerner les implications agro-socio-économiques sous-tendues par les aménagements 
Quoi de plus évident ? Encore faut-il en avoir les moyens . . .  
Depuis ces deux dernières décennies, les sociétés pay­
sannes africaines de la zone sahélo-soudanienne doivent 
faire face à de nouvelles contraintes. 
augmente et induit une intensification des systèmes de 
production qui modifie profondément les systèmes 
agraires. 
Progressivement la pression démographique - Brutalement, vers les années 1968- 1970, la notion de 
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sécheresse prend toute son importance avec l'apparition 
de cycles marqués par un déficit hydrique tel que le pay­
san raisonne de plus en plus en terme de sécurité à la 
production. 
- Peu à peu le monde rural entre dans une économie de 
marché où la vente de surplus ne suffit pas mais dans 
laquelle produire pour vendre est nécessaire. 
La combinaison de ces trois facteurs sert alors de cata­
lyseur à de nouvelles stratégies paysannes de mise en 
culture des terres de bas-fonds. 
Dans les régions du Nord, le bas-fond traditionnel­
lement réservé au parcours et à l'abreuvement du bétail 
et à quelques cultures de céréales de sécurité ( sorgho, 
maïs, ... ) devient un des lieux privilégiés de l'agri­
culture. 
Dans les régions plus au Sud, les bas-fonds, où 
l'hydromorphie des sols permettait une riziculture pro­
ductive, s'assèchent et surtout ne fonctionnent plus, 
tant au niveau aérien que souterrain, qu'avec une extrê­
me irrégularité vis-à-vis de l'eau. 
De cette évolution nait une dynamique de mise en 
valeur génératrice de profondes modifications des sys­
tèmes ruraux. Celles-ci souvent mal maîtrisées sont à 
l'origine de nombreux problèmes agro-écologiques et 
socio-économiques. 
Depuis l'adaptation des techniques culturales jusqu'aux 
aménagements "lourds" ( barragesde stockageetpérimè­
tres irrigués) tous les cas de figure se rencontrent con­
cernant la mise en valeur des bas-fonds. 
Nous aborderons ici le sujet des petits ouvrages de 
maîtrise et de stockage des crues qui en Afrique de 
l'Ouest sont très répandus. 
Nous nous tournerons du côté des ONG et des struc­
tures régionales de développement qui mettent en 
œuvre ces petits ouvrages et qui s'adressent à des socié­
tés rurales restreintes : groupes de villages, de quartiers 
ou de producteurs. 
A la suite d'une étude menée au Sénégal, au Mali, au 
Burkina Faso et au Nord-Togo sur le thème "Concep­
tion et réalisation de petits ouvrages de stockage et de 
maîtrise des crues dans les bas-fonds", un panorama 
des interventions nous est donné. 
Les actions réussies, les échecs, doivent nous permet­
tre de tirer les enseignements nécessaires pour une 
meilleure efficacité à venir des opérations. 
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Constat de 15 années d'activités "petits 
aménagements" : historique et évolution 
Dès le début des années 19 70 ,  les techniciens opéra­
teurs des petits projets d'aménagement en hydraulique 
mrale ont été fortement sollicités par des villageois 
soucieux de mieux maîtriser les facteurs eau et sol 
dans leur environnement 
Accompagnant une dynamique préexistante, ils ont 
mis en œuvre des programmes de plus en plus nom­
breux qui ont permis la mise au point de techniques 
fiables 
- petits barrages en terre, en gabions, en béton cyclo­
péen ou pierres maçonnées, 
- micro-barrages déversants, 
- digues filtrantes, 
- etc ... 
Cependant, poussés par le souci de la lutte à tout prix 
contre la sécheresse, appuyés par les politiques et les 
bailleurs de fonds, ils n'ont pas toujours su, dans 
l'urgence, prendre le temps de la réflexion. C'est ainsi 
que sont nés les ouvrages éléments du paysage ... sans 
plus ... , vision sécurisante de la retenue d'eau, thésau­
risation plus que capital de production. 
- Sécurisant pour le bailleur de fonds qui peut juger de 
la transformation des sommes consenties ... 
- Sécurisant pour le politique qui à court terme 
stabilise les populations rurales. 
- Sécurisant pour l'opérateur qui a devant lui une 
expression matérielle de son travail. 
- Enfin sécurisant pour le paysan qui peut toucher cette 
eau qu'il attend 6 ou 8 mois de l'année. 
C'est ainsi qu'au Burkina Faso par exemple, le 
potentiel de production permis par les petits barrages 
n'est exploité qu'en infime partie. 
Il ne faut cependant pas généraliser trop rapidement ce 
jugement et penser que cette situation se perpétuera au 
fil des temps. l'aménagement est une innovation que 
les villageois sont prêts à s'approprier à condition 
qu'elle soit 
- conforme à leurs objectifs et à leur stratégie pour les 
satisfaire, 
- adaptée au milieu du double point de vue agro­
écologique et socio-économique, 
- élaborée avec la participation des acteurs concernés. 
Dans un premier temps, les techniciens n'ont pas tou­
jours été en mesure d'évaluer l'opportunité de leurs 
actions, leur impact sur les systèmes ruraux et leurs 
conséquences sur l'écosystème environnant. 
Sur 18 projets représentant 49 opérations d'aménage­
ment de bas-fonds, l'enquête a porté sur la présence 
- d'études-diagnostic : liées à l'analyse de l'environne­
ment socio-économique et agro-écologique, 
Dans un deuxième temps et c'est la tendance actuelle, 
alertés par les échecs, ils ont pris un certain recul et 
analysé la situation. 
- d'études sur la mise en valeur : liées à la valorisation 
optimale de l'aménagement dans son contexte tech­
nique, agronomique et socio-économique, 
La synthèse des observations réalisées en Afrique de 
l'Ouest au cours de la saison des pluies 1986 illustre 
bien cette réalité ( voir tableau récapitulatif). 
- d'études techniques : liées à la construction, au dimen­
sionnement et à la pérennité des ouvrages. 
OBSEHVATIONS REALISEES EN AFRlOUE DE L ' OUEST 
AU COURS DE LA SAISON DES PLUIE3 1986 
( Tableau récapllulat 1 f )  
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a) Les études-diagnostic 
Une majorité d'opérations a été con!ue sans diagnostic 
préalable ( 30 sur 49 ). Dans la plupart de ces cas, 
l'opérateur juge que sa connaissance du milieu suffit à 
la conception de l'aménagement. 
ou sous exploité, répond à la demande des villageois. 
Créer un nouveau point d'eau n'est pas une véritable 
innovation. 
C'est le cas particulièrement pour les retenues d'eau 
destinées à l'abreuvement des troupeaux et à quelques 
cultures traditionnelles de bordure de cuvette ( riz 
pluvial, cultures de décrue). 
L'expérience montre alors que ces ouvrages sont tou­
jours sous exploités. Les volumes d'eau stockés sont 
démesurés par rapport aux besoins. 
Dès que l'ouvrage doit répondre à une exploitation 
agricole plus complexe ( riziculture à l'amont par 
submersion semi-contrôlée, périmètres irrigués ... ), les 
opérateurs semblent ressentir le besoin de mieux cerner 
le cadre de leurs actions. 
Dans le premier cas, l'ouvrage même surdimensionné 
Dans le second cas, l'aménagement est une innovation 
qui sera réellement appropriée par les bénéficiaires si 
elle est véritablement adaptée dans son contexte 
particulier. 
Cependant, souvent, le diagnostic est succint. Il se 
résume à une étude sommaire. Celle-ci est fortement 
liée à la construction proprement dite des ouvrages 
- disponibilité en main d'œuvre 
- motivation des bénéficiaires 
- compétences techniques des acteurs 
- capacité à s'organiser pour le travail 
b) Les études de mise en valeur 
Leur qualité est étroitement liée à celle du diagnostic. 
Leur mise en œuvre suit les mêmes règles et l'on peut 
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montrer une forte corrélation entre ces deux variables 
- 1 5  des 18  opérations présentant un diagnostic font 
aussi l'objet d'une étude mise en valeur. 
Ces études se limitent elles aussi aux seuls thèmes 
techniques ... 
- technique d'aménagement 
- superficies cultivées 
• disponibilité en eau 
- techniques culturales 
.. . sans intégrer réellement les thèmes 
économiques ... 
- organisation foncière 
- débouchés des produits 
- organisation des producteurs 
- gestion 
. . .  et les thèmes agro-é.cologiques 
- impact sur les systèmes de production 
- impact sur le milieu naturel 
- etc ... 
Apparaissent alors de nombreuses difficultés : 
socio-
- litiges fonciers provoquant de profonds conflits - tel 
ce projet au Burkina Faso qui n'a trouvé une solution 
qu'après des règlements de compte meurtriers -, 
- problèmes de commercialisation des produits - prin­
cipalement des productions maraîchères sujettes à un 
engorgement des marchés très rapide -, 
- difficultés de gestion - en terme d'eau, de terres, de 
travail -, 
- incompatibilité avec les systèmes de production. 
Ainsi, lorsque ces difficultés provoquent un déséqui­
libre trop important des systèmes ruraux, l'abandon 
pur et simple de l'aménagement sert de point final. 
c) Les études techniques 
Ce sont celles qui sont le mieux conduites (36 opé­
rations en ont réalisé). 
De leur qualité dépend la tenue des ouvrages et les tech­
niciens y sont donc plus largement sensibilisés. 
Cependant choisir une technique appropriée aux ob­
jectifs, aux conditions d'environnement, dépend de la 
présence du diagnostic et des études de mise en valeur. 
Ceci explique en partie pourquoi le Yatenga Burkinabé 
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jusque récemment s'est doté d'une multitude de petits 
barrages. Dans bien des cas, forages, mares artificielles 
ou digues filtrantes auraient été des solutions mieux 
adaptées. 
L'aménagement se trouve trop souvent isolé de son 
contexte amont-aval : 
- à qui s'adresse-t-il ? 
- dans quelles conditions est-il viable ? 
- répond-il aux objectifs des bénéficiaires ? 
- la valeur des investissements (financier, de travail) 
est-elle en rapport avec les avantages ? 
Ces questions et bien d'autres doivent trouver leurs 
réponses avant que la décision d'entreprendre ait lieu. 
Le cheminement inverse entraîne une mauvaise 
exploitation des ouvrages. Ce n'est pas le monde rural 
qui doit s'adapter à l'aménagemenL.. bien au contraire ! 
Il faut alors soulever deux aspects importants pour 
l'avenir : 
- les contraintes spécifiques des petits projets, 
- le manque d'outils adaptés à une démarche opération-
nelle de conception, de réalisation et d'évaluation des 
actions. 
Les contraintes spécifiques des petits pro­
jets 
Trois grands types de contraintes sont spécifiques des 
petits projets : 
- compétences limitées 
- financements restreints 
- délais de réalisation réduits 
Ils apparaissent et interfèrent continuellement au cours 
de la vie d'une opération d'aménagement 
Dans ce contexte, la priorité est donnée à l'exécution 
proprement dite des ouvrages. Les étapes de la 
conception (choix technique en fonction des conditions 
réelles d'environnement socio-économique et agro­
écologique) ainsi que l'évaluation sont généralement 
abordés de manière très superficielle. 
Du point de vue des compétences, il est évident 
que le technicien-opérateur ne peut être polyvalent. 
Responsable des aménagements, il ne peut être brillant 
sociologue, agronome et économiste à la fois. 
Alors quelles alternatives lui reste-t-il ? 
- se former sur le terrain au risque d'erreurs fatales pour 
le développement ? 
- faire appel à des compétences extérieures qui sont 
parfois peu disponibles et souvent onéreuses ? 
- utiliser des outils adaptés à son niveau de com­
pétences qui sont rares et pas toujours accessibles ? 
A propos de la contrainte de temps, même si la 
hâte ne peut qu'être néfaste au bon déroulement des 
opérations, l'impératif de rapidité reste présent. 
Un délai de quelques mois pour conduire les études 
préal�bles aux opérations est assez courant. 
Pour éviter le risque de plaquer sur des situations très 
diverses des schémas préétablis promis à l'échec, peut­
on proposer l'utilisation des méthodes d'étude et 
d'analyse légères, rapides et performantes ? 
Au sujet du financement, le problème se pose 
de façon très simple. 
Qui voudra financer un projet pour lequel les charges 
d'étude-diagnostic représentent une part importante du 
budget? 
Ces charges ne remettent-elles pas en cause le caractère 
reproductible des projets, notamment leur prise en 
charge par les structures nationales ? 
Certes, l'élaboration d'outils adaptés à des compétences 
limitées, à des impératifs de rapidité et qui n'utilisent 
que peu de moyens financiers n'est pas aisée et risque 
d'induire d'énormes incertitudes dans le diagnostic. 
Mais n'est-ce pas là la réalité du terrain ? 
Les avantages des petites opérations sont alors à 
exploiter pleinement : leur souplesse et leur adaptabi­
lité qui permettent des réorientations si nécessaire 
après évaluation. 
Quelle démarche opérationnelle pour la con­
ception, la réalisation et la valorisation de 
l'aménagement ? 
Pour faire du projet un réel élément constructif et des 
différents groupes d'acteurs, de vrais partenaires, il 
convient de satisfaire les exigences suivantes : (1 ) 
- identifier clairement les acteurs ( villageois, notables, 
techniciens, politiques, etc ... ), 
- comprendre les dynamiques sociales et économiques 
impliquant les groupes concernés, 
- identifier les besoins et les objectifs de chacun d'eux 
et les respecter, 
(!)  D'après une évaluation de petits projes financés par la CEE 
déc. 85 - DE CROMBRUGGHE, HOWES, NIEUWKERK 
- associer les bénéficiaires tant à la réalisation qu'à la 
conception et l'évaluation de l'action, 
- mettre en œuvre une technologie appropriée au 
milieu mais aussi à ses propres compétences tech­
niques et à celles des autres partenaires, 
- exiger la viabilité tant économique que sociale de 
l'aménagement, 
promouvoir des projets reproductibles sans 
intervention extérieure "lourde". 
De plus, garder une vision d'ensemble de la démarche 
est nécessaire et donne la cohérence de l'action ( cf 
schéma théorique d'intervention). 
En quoi l'outil est-il garant d'une action 
efficace ? 
D'après l'inventaire des différents outils relatifs à la 
démarche exposée précédemment et suite à une enquête 
de terrain auprès des ONG et structures de 
développement, il ressort que : 
- soit ils n'existent pas sous forme opérationnelle, 
- soit certains opérateurs ne jugent pas nécessaire de 
les utiliser. 
Dans les deux premiers cas, l'élaboration des pièces 
manquantes ou leur réelle diffusion apportera une solu­
tion. Dans le dernier cas l'accent sera mis sur la 
formation et l'information des techniciens. 
Or, qu'une seule étape de la démarche soit absente et 
d'énormes problèmes surgissent. 
A propos des petits barrages et aménagements de bas­
fonds, le phénomène de l'échec est facile à observer 
puisque des indicateurs visibles sur le terrain existent : 
- la tenue des ouvrages 
- le niveau de mise en valeur 
- l'entretien des aménagements 
Pour conclure 
Il semble que de plus en plus les techniciens respon­
sables des petits aménagements se posent des ques­
tions face à de telles insuffisances qui peuvent remettre 
en cause leurs interventions. 
En même temps, ils rejettent les méthodes de diagnos­
tic que leur propose la recherche, les considérant com­
me inadaptées et inappropriées à leur niveau. 
Dans ces conditions, est-il possible de sortir de cette 
contradiction ? 
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Les réponses à leurs questions passent par la capita­
lisation des expériences de terrain, l'appui des secteurs 
de recherche-développement et l'amélioration de la dif­
fusion de l'information. 
Aussi, au regard des contraintes propres aux petits pro­
jets, de quels outils dispose-t-on pour 
- identifier les objectifs des sociétés rurales et de cha­
que groupe d'acteurs ? 
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- mettre en œuvre une démarche opérationnelle de 
conception-réalisation-mise en valer qui respecte l'iden­
tité des bénéficiaires et assure leur participation ? 
- cerner les implications agro-écologiques et socio-éco­
nomiques sous tendues pour les aménagements ? 
Les méthodes d'enquêtes actuellement proposées peu­
vent être plus opérationnelles à condition d'être mieux 
adaptées aux contraintes des petits projets. 
En définir les termes de manière simple ( avec le mini­
mum de paramètres) est indispensable. 
Elles permettront aux opérateurs de ne pas faire fausse 
route en favorisant une réflexion en deux temps 
- une compréhension des systèmes ruraux au niveau 
micro-régional par leurs grandes caractéristiques, 
- une perception de l'espace bas-fonds de manière plus 
fine permettant de l'analyser en fonction de l'aména­
gement à venir dans le contexte du monde rural envi­
ronnant 
Parallèlement, la mise au point de méthodes d'éva­
luation simples et adaptées autorisera le suivi de l'évo­
lution des projets et des réorientations éventuelles. 
La promotion et la vulgarisation de programmes 
d'animation doit aussi permettre d'associer les béné­
ficiaires à l'élaboration de l'action. Le regard du groupe 
concerné sur son avenir est indispensable et il devra 
être maître d'ouvrage si le projet est maître d'œuvre. 
Enfin, l'accès des techniciens à l'information et à la 
formation doit être favorisé et des passages privilégiés 
entre le monde de la recherche et celui du dévelop­
pement aménagés. 
Les petits périmètres irrigués vil lageois à l 'aval des forages *, 
une contribution à l 'amélioration de la gestion des ressources 




Une première opération-test conduite au Sénégal sur un échantillon de douze villages équipés d'un forage d'hydrau­
lique villageoise démontre l'intérêt technique et économique d'une utilisation, marginale, des équipements existants 
pour promouvoir des actions de petite hydraulique agricole. 
Une grande partie du territoire national sénégalais se trouve à l'écart des axes principaux de communication et 
d'échanges, d'une part, et très éloignée des fleuves, d'autre part. Elle vit dans une situation très précaire en zone sou­
dano-sahélienne soumise aux aléas climatiques et, pour cette dernière décennie, à la sécheresse persistante bien con­
nue. Pourtant, une ressource en eau souterraine existe dont les capacités, pas du tout négligeables, sont très généra­
lement sous-utilisées. De nombreux forages ont été réalisés - plus de 600 à l'heure actuelle. Ceux qui sont équipés 
l'ont été pour satisfaire les besoins prioritaires de la consommation de la population et du bétail. Une utilisation 
plus rationnelle permet de créer sur ces points d'eau de petits périmètres irrigués villageois. Ils apportent à la fois 
des revenus monétaires nouveaux et une contribution significative à la soudure alimentaire de la population. Ils 
apportent aussi une réponse modeste mais sensible à la lutte contre la désertification. 
Le modèle ainsi testé est susceptible d'être reproduit en grand nombre, dans la limite des disponibilités des 
ressources en eau, non seulement au Sénégal, mais aussi dans l'ensemble des régions du Sahel qui disposent d'aqui­
fères en bassin sédimentaire. Moyennant quelques ajustements techniques, ce modèle d'aménagement peut même être 
étendu aux zones de socle offrant des débits unitaires plus faibles ( 1 à 5 ,;;J lh), mais non négligeables. 
1. Le constat de la situation actuelle : un 
milieu en survie 
Les pays de la zone soudano-sahélienne sont soumis, 
et particulièrement au cours de la dernière décennie, 
aux aléas climatiques et éprouvent de ce fait les plus 
grandes difficultés à assurer leur autosubsistance. Les 
populations rurales confrontées à un milieu de plus en 
plus hostile délaissent les campagnes pour migrer, de 
façon au moins saisonnière, et venir ainsi grossir les 
effectifs des populations urbaines non productives. 
Il existe cependant dans ces mêmes campagnes un 
potentiel de ressources insuffisamment exploitées en 
hommes, en sols fertiles et en eau. 
* P.P.LV.F. 
Dans le seul Sénégal, plus de 6 00  forages créés pour 
approvisionner en eau les villageois et leurs troupeaux 
ne sont que très partiellement utilisés : près de la moi­
tié d'entre eux sont équipés de systèmes d'exhaure de 
l'eau, mais ne sont exploités que durant quelques heu­
res dans la journée. 
Dans le même temps, les villageois ne sont plus en 
mesure d'assurer l'autosubsistance d'effectifs en progres­
sion démographique naturelle constante : la soudure ali­
mentaire n'est pas garantie au cours de l'hivernage 
alors que cette période correspond à la pointe des ef­
forts demandés aux paysans. 
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2. Genèse du projet "P.PJ.V.F." 
Après avoir été à l'origine de ce constat, l'adminis­
tration sénégalaise a suscité l'intérêt de bailleurs de 
fonds internationaux pour l'aider à finaliser les actions 
de développement envisageables et à construire un 
mode d'aménagement techniquement et économique­
ment viable pour pouvoir être reproduit en un grand 
nombre d'exemplaires en zone sahélienne. 
Les résultats d'une mission d'expertise (1) ont confir­
mé dès le début de l'année 1982 que des perspectives 
raisonnables de valorisation des ressources en eau 
pouvaient se concrétiser par l'étude et la mise en œuvre 
d'un Projet original. Au vu des résultats positifs de 
l'étude de faisabilité entreprise par le GERSAR en 
1983, l'Administration Sénégalaise (Ministère de 
l'Hydraulique/Direction des Aménagements et Infra­
structures Hydroagricoles), la Commission des Com­
munautés Européennes a mobilisé en 1984 des crédits 
spéciaux dans le cadre de sa politique "lutte contre la 
faim dans le monde". La D.A.I.H. chargée de la Direc­
tion de ce Projet a défini un programme de réalisation 
concret permettant de tester en vraie grandeur les 
conditions institutionnelles, techniques, sociales et 
économiques de mise en œuvre du Projet "P.P.I.V.F.". 
Une douzaine de ces "Petits Périmètres Irrigués 
Villageois à l'aval de Forages (existants)" ont pu être 
mis en place dans le cadre du financement disponible 
(environ 170 millions de F. CFA). 
3. Organisation et gestion du projet 
Toutes les parties intéressées par la mise en œuvre de 
ce projet, simple dans sa conception mais délicat dans 
son application par le fait même de son caractère 
expérimental, se sont entendues pour mettre en place 
un système de contrôle et de gestion souple et évolutif 
autorisant tout ajustement souhaitable. 
En liaison avec un Comité de Coordination Intermi­
nistériel, le Directeur de Projet (Ministre de l'Hydrau­
lique) délègue ses pouvoirs à un Chef de Projet, 
fonctionnaire de son Ministère, qui assume cette tâche 
en sus de ses activités normales. Aucune structure 
particulière ne s'est ainsi révélée nécessaire : toutes les 
décisions concernant la première opération-test ont été 
prises au sein d'une "Cellule de Gestion" rassemblant 
les trois représentants de la D.A.I.H., de la délégation 
de la C.E.E. et du GERSAR, "Ensemblier" directe­
ment responsable de la réalisation et du suivi de ce 
premier projet 
4. Les études préalables ont défini le con­
tour du projet expérimental après prise en 
compte des diverses situations locales 
(!)  Confiée au GERSAR sur financement du F.A.C. 
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Le choix des douze villages intégrés dans l'opération­
test s'est fait sur la base d'enquêtes de motivations 
villageoises effectuées auprès de l'ensemble des villa­
ges qui pouvaient être retenus pour la première année 
un tri préalable avait permis de délimiter deux régions 
naturelles de caractéristiques suffisamment distinctes 
pour être représentatives des diverses conditions rencon­
trées au sein du pays et en zone sahélienne. 
La principale région retenue se situe bien à l'intérieur 
du Pays dans le "Ferla", à l'écart des principaux cou­
rants d'échanges commerciaux, et loin des centres de 
décision ; ce secteur est représentatif du domaine "syl­
vo-pastoral" propre à de nombreux pays de la bande 
Soudano-sahélienne. L'aquifère exploitable dans cette 
zone est constitué par la nappe du Maestrichtien, 
faiblement réalimenté par deux affleurements latéraux 
mais de forte puissance et très étendue ; cette nappe est 
accessible grâce à des forages de 150 m de profondeur 
en moyenne mais un certain artésianisme permet 
d'obtenir un niveau statique entre 10 et 70 m sous le 
niveau du terrain naturel suivant la situation géographi­
que du site. Des débits caractéristiques de quelques 
dizaines de m3/h/m y sont courants (10 à 30, voire 
50). Dans la zone retenue pour le projet, l'eau est de 
bonne qualité (moins de 1 g/1 de résidu sec) et ne pré­
sente pas, ici, de signe de dégradation depuis 30 ans. 
L'autre secteur constitue un témoin dans la zone moins 
défavorisée et à vocation agricole dans le Bassin Arachi­
dier. La ressource en eau provient de nappes plus 
superficielles des Calcaires du tertiaire normalement 
réalimentées par déversement depuis les nappes phréa­
tiques : les débits caractéristiques obtenus sont impor­
tants (100 à 200 m3/h par mètre de rabattement) et 
l'eau est de très bonne qualité : l'intense niveau d'ex­
ploitation actuel de cette nappe interdit toutefois une 
trop forte sollicitation de cette ressource pour des 
besoins non prioritaires. 
Sur la base d'un inventaire général (B.R..M. 198 1)  une 
quarantaine de villages ont fait l'objet d'un classement 
en fonction de divers critères : motivations des popu­
lations, facilité de mise en œuvre des équipements, 
intérêt particulier dans le cadre d'une opération 
expérimentale et démonstrative, importance et qualité 
de la ressource en eau mobilisable ... Le financement 
disponible a conditionné le nombre et le choix définitif 
des villages bénéficiaires de l'opération-test 
Pendant la durée d'instruction administrative du contrat 
régissant cette opération, les douze villages retenus ont 
bénéficié de campagnes d'information et de sensibi­
lisation : en accord avec les autorités administratives et 
sous le contrôle direct des élus politiques locaux, les 
villageois ont constitué le groupement de producteurs, 
libéré les parcelles les plus adéquates, défini leurs 
besoins en intrants de première campagne en fonction 
des spéculations agricoles qu'ils avaient eux-mêmes 
retenues. Ils ont également mis en place, au moins au 
plan des principes, leur contribution au projet ( coti­
sation, travaux collectifs, responsabilités au sein du 
groupement, relations avec le Comité de Gestion du 
forage préexistant...). 
5. La situation d'origine constatée dans les 
villages conditionne les options techniques 
et le niveau d ' investissement nécessaire à la 
mise en oeuvre du projet sur chaque site 
Afi11 de limiter l'importance des équipements d'infras­
tructure et d'augmenter ainsi le nombre de villages­
test, l'Administration a retenu de n'implanter la pre­
mière. opération pilote qu'à l'aval de forages préala­
blement munis de dispositifs d'exhaure. Ceux-ci peu­
vent être de nature et de performances très variables 
éoliennes débitant environ 1 m3/h pendant quelques 
heures, pompes à balancier rustiques mais limitées en 
débit ( de 5 à 8 m3/h), et toute la gamme des moyens 
de pompage mécanisés offrant des possiblités d'uti­
lisation continue de débits importants ( plusieurs 
dizaines de m3/h) ... dans la mesure où les approvision­
nements en carburant sont assurés. Malgré cette diver­
sité, le volume d'eau disponible quotidiennement sur 
les forages de l'opération-test sont relativement cons­
tants et de l'ordre de 50 à 1 00  m3. 
Il est ici intéressant de préciser les modes de gestion en 
vigueur sur les forages exploités, en milieu rural, au 
Sénégal et de présenter les Comités de gestion évoqués 
plus haut. Depuis 1981 , ces Comités se sont mis en 
place progressivement sur chaque forage ( équipé) et ont 
pour vocation d'assurer la liaison entre les villageois et 
les organismes extérieurs concernés, d'une part, et d'au­
tre part, de "policer" les divers usages de l'eau con­
sidérée comme un bien collectif : il a notamment pour 
tâches de définir les heures de pompage, de faire appel 
à cotisations pour assurer les diverses dépenses de 
fonctionnement courantes et, en particulier l'achat de 
carburant, de mettre en place une "politique" tarifaire 
propre au village. Il rassemble normalement un 
représentant du Préfet, le président élu de la Commu­
nauté rurale, le chef du village, les représentants des 
différents groupes d'usagers, et un représentant du 
Ministère de l'Hydraulique auquel incombe la respon­
sabilité de la maintenance des équipements. 
Cette responsabilité qui était antérieurement dévolue à 
une société d'économie mixte ( SO.M.H.) a été confiée 
depuis 198 3 à une nouvelle Direction du Ministère ( Di­
rection de !'Exploitation et de la Maintenance). Cette 
Direction assume normalement la formation et la 
rémunération d'un "foragiste" détaché sur chacun des 
forages supervisés ( plus de 200 ). Ce personnel est 
capable d'assurer la mise en service des installations de 
surface et de leur entretien courant ; il peut également 
diagnostiquer les pannes les plus graves et accélérer 
ainsi le processus de réparation quand il convient de 
faire appel aux moyens d'intervention des unités 
régionales de la D.E.M. : nous avons pu constater que 
l'efficacité de cette structure qui allait en s'améliorant 
entre 1981 et 1984 se dégradait à nouveau en raison 
d'une certaine insuffisance de moyens : les réparations 
qui n'exigent pas la remontée de la pompe sont le plus 
souvent réalisées dans les 48 heures, mais les quelques 
rares incidents qui interviennent sur les pompes posent 
encore problème. 
L'opération-test a le plus souvent bénéficié de l'option 
préalable de restriction d'implantation aux seuls 
forages équipés : les compléments d'infrastructures se 
sont ainsi limités à la réalisation des quelques équi­
pements d'hydraulique villageoise manquants ou défec­
tueux ( indispensable réservoir de sécurité et de régula­
tion au sol, bornes-fontaines, abreuvoirs). Le Projet 
agricole strictement dit se limite, en principe, au 
raccordement sur ces infrastructures indispensables de 
canalisations d'adduction d'eau à la parcelle choisie 
pour les cultures irriguées. Celles-ci sont elles-mêmes 
équipées de divers systèmes de distribution de l'eau en 
particulier en fonction de la charge statique disponible 
en tête de réseau. 
6. L'organisation du projet - Les objectifs 
initiaux n'ont été que partiellement suivis 
par les producteurs responsabilisés 
Les producteurs isolés à l'intérieur du pays ont tous 
choisi de pratiquer un modèle de culture copié sur les 
périmètres maraîchers des "Niayes" de la zone du Cap 
Vert. Ce choix effectué parmi plusieurs alternatives , 
n'a pas été encouragé par la Direction du Projet en 
raison des hauts risques qu'il présente, mais est compré­
hensible. Il apparaît aux paysans comme moyen 
d'obtenir un revenu monétaire important à l'issue de 
plusieurs hivernages catastrophiques, insuffisants pour 
assurer la seule autosubsistance. 
Le premier objectif imparti à ce projet était de 
contribuer à l'autosubsistance des populations rurales 
actuellement en situation de survie. Le projet avait 
donc prévu l'introduction de cultures très diversifiées 
dans l'assolement : cultures maraîchères capables de 
rentabiliser les coûts de campagne, mais aussi et sur­
tout des cultures vivrières traditionnelles bien connues 
des producteurs. Des actions de reboisement ( arbres 
fruitiers, brise-vents, pépinières) et de sécurisation de 
la production semencière ont également été préco­
nisées. 
Le choix des villageois a cependant été respecté pour 
les laisser "responsables" au sens propre du terme. 
Contrairement aux affirmations recueillies lors des 
enquêtes participatives préalables au lancement de la 
campagne, ces paysans n'avaient aucune pratique de la 
culture irriguée et du maraîchage seulement aperçu aux 
alentours des grandes villes. 
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Le suivi technique dont l'importance avait été pressen­
tie s'est de fait révélé fondamental. Cette assistance mi­
se en place 3 mois avant les premiers semis s'effectue 
à plusieurs niveaux d'intervention. 
La responsabilité d'ensemble en est revenue à un ingé­
nieur agronome pour assurer la "permanence" de la 
Direction du Projet sur le terrain de 6 mois, au cours 
de la première campagne de contre saison sèche, 3 
mois enfin au cours de cette campagne. Il a été secondé 
par les fonctionnaires en charge, dans chaque arron­
dissement, de l'assistance technique des agriculteurs et 
éleveurs. Ces encadreurs constituent les Centres 
d'Expansion Rurale (C.E.R.) qui relèvent du Secré­
tariat d'Etat à la Décentralisation (Ministère de 
l'Intérieur). Localement, des fonctionnaires du Minis­
tère du Développement Rural (M.D.R.) ont apporté 
leur contribution au suivi du Projet : agents dépar­
tementaux de !'Agriculture ou des Sociétés de 
développement rural implantées dans ces deux 
régions : Société de Développement Agricole 
(SODEV A) et Société de Développement en zone 
sylvo-pastorale (SODESP). 
Les participations de l'Institut Sénégalais de Recherche 
Agronomique (ISRA) et de l'Institut de Technologie 
Alimentaire (l.T.A.) ont été recherchées, non seule­
ment pour la construction des données de base (choix 
variétaux, systèmes d'irrigation), mais aussi pour 
contribuer au suivi technique du Projet. Toutefois, ces 
compétences n'ont pu être effectivement mobilisées 
par la Direction du Projet en dehors d'un efficace volet 
"formation" entrepris auprès des encadreurs et surtout 
des paysans (CDH/ISRA). 
Aux difficultés naturelles normalement escomptables 
pour ce type d'entreprise s'est ajouté le handicap d'un 
retard important de la première campagne pour des 
raisons purement administratives : les cultures sont 
ainsi arrivées en phase de production en pleine chaleur 
vers les mois de juin et juillet, ce qui n'a pas placé 
l'opétation-test dans la meilleure situation de référence, 
mais a permis de juger de la possibilité d'avoir tout de 
même des résultats intéressants même en période 
défavorable. 
7. La récapitulation des dépenses engagées 
au cours de l 'ensemble de l'opération-test 
financée par la Commission des Communau­
tés Européennes témoigne d 'une certaine 
dénaturation du projet les ajustements 
nécéssaires apparaissent à l 'évidence. 
La charge globale de campagne (== 8 MF CFA) direc­
tement liée à la réalisation du présent projet correspond 
à une charge moyenne de 372 000 F CF A/ha et par 
campagne dont 83 % sont représentés par l'amor­
tissement d'investissements physiques et 17 % par le 
report des travaux d'ingéniérie et de formation 
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préalables au développement de ce projet. Il est 
important également de préciser que l'assistance tech­
nique indispensable pèse beaucoup moins lors de la 
mise en œuvre d'une tranche opérationnelle signi­
ficative. 
Le premier investissement directement à charge du 
projet représente une dépense élevée (5 420 000 F 
CFA/ha), mais essentiellement due à l'importante 
assistance technique nécessaire au lancement de ce 
projet inédit. Les investissements en infrastructures 
villageoises et pastorales, non directement liés à la réa­
lisation du projet agricole, mais préalable indis­
pensable, normalement financé par les crédits d'équi­
pement nationaux, ont représenté les 2/3 des dépenses 
d'infrastructure. Toutefois, ce montant amortissable 
sur une période de 40 ans ne représenterait qu'une char­
ge par hectare et par campagne de 35 320 F CFA en 
moyenne, soit moins de 10 % de la charge entière 
calculée ci-dessus, dans l'hypothèse où cette charge 
devrait être supportée par les producteurs. 
La plus grosse partie des charges de campagne (en fait 
gratuite pour les bénéficiaires de la première année de 
test) correspond aux intrants consommables : se­
mences, engrais, produits phyto-sanitaires, pour 1 12 
000 F CFA/ha, et carburant pour 100 300 F CFA/ha. 
Une attention particulière devra être apportée à cette 
occasion à une analyse approfondie du poste de dépense 
"carburant". Le Projet a en effet le plus souvent 
supporté des consommations de carburant liées aux 
seuls besoins prioritaires : les consommations enregis­
trées sur les différents sites ne s'expliquent pas seule­
ment par les différentes conditions de pompage. 
Par ailleurs, il conviendra d'affiner les éléments 
nécessaires à la Direction du Projet pour instaurer une 
politique de tarification de l'eau. Les hauteurs de 
refoulement (y compris surélévation éventuelle dans 
un château d'eau) varient autour d'une moyenne de 40 
m. On comprendra aisément la nécessité vitale de gérer 
au mieux ce poste. De plus, ces villages isolés ne peu­
vent espérer bénéficier un jour du raccordement au 
réseau électrique national, synonyme d'une diminution 
de moitié du coût unitaire de l'énergie. 
Il existe, pour diverses raisons, une mauvaise utili­
sation des ressources en eau : forages sous exploités 
(pompe à balancier ou éolienne sur un forage de 10 ou 
13 " capable de délivrer 100 ou 200 m3/h ... ) ou dans 
de mauvaises plages de rendement des équipements. Ce 
dommage n'est pas trop grave en soi quand 
l'équipement en question permet de sortir d'une 
situation "tout ou rien" en assurant la survie des 
populations locales, mais est incompatible avec une 
utilisation de type économique des points d'eau. 
8. Les résultats obtenus ont confirmé la 
difficulté de mise en œuvre d'un tel projet. 
Mais les rendements des cultures réussies 
ont cependant atteint des valeurs dépassant 
toute espérance et laissent bien augurer de 
l'avenir de l'entreprise 
Le présent rapport a été élaboré à l'issue d'une mission 
d'expertise conduite par les membres du Groupement 
courant avril 1986. Il se propose de présenter une 
évaluation technique et économique d'une opération­
test portant sur une utilisation marginale, aux fins 
d'irrigation de petits périmètres villageois, des instal­
lations d'exhaure de l'eau mises en place sur des fora­
ges existants et dévolues à la satisfaction des besoins 
prioritaires humains et pastoraux. 
Ce projet initié fin 1984 a permis le déroulement de 
trois campagnes de production sur tout ou partie des 
12 villages-témoins sélectionnés en milieu soudano­
sahélien ( 1 50 à 450 mm de pluies), bénéficiaires d'équi­
pements complémentaires et d'un suivi technique. 
Les 2 premières campagnes ( 1  contre-saison, 1 d'hiver­
nage) avaient pour objectif de contrôler la faisabilité 
technique d'insertion d'un tel projet dans un milieu 
naturellement hostile, où l'autosubsistance des popula­
tions constitue le grave problème que tout un chacun 
connaît depuis plus de 10 ans. Devant les premiers 
résultats encourageants, une nouvelle campagne de 
contre-saison au début de la période de récolte lors de la 
mission avait bénéficié d'un nouveau soutien technique 
extérieur : cette campagne a marqué le début de la prise 
en charge, au moins partielle, des coûts de production 
par les bénéficiaires du projet. 
Nous avons volontairement opté dans l'élaboration de 
ce rapport pour une vision très rigoriste, voire pessi­
miste des résultats enregistrés par le Projet. Par ail­
leurs, nous lui avons conféré le caractère d'un bilan à 
un instant déterminé de la montée en régime de 
croisière, plus que d'une réelle évaluation économique 
d'un projet ayant atteint son régime de croisière. 
Il convient, en premier lieu, de signaler que cette opéra­
tion-test qui a permis l'équipement d'une vingtaine 
d'hectares irrigués, pour un montant total de 1 70 MF 
CF A environ, a été artificiellement et nécessairement 
alourdie, des dépenses liées à la mise à niveau des 
installations d'hydraulique rurale (1/3 des dépenses) 
normalement préexistantes dans la philosophie de ce 
projet et du coût de l'assistance technique induite par la 
conception et le lancement de ce programme original 
(un autre tiers des dépenses), sur un nombre de sites de 
faible étendue et encore trop dispersés. 
Il est toutefois possible d'en dégager un certain nombre 
d'enseignements fondamentaux : 
- les paysans font montre d'une réelle capacité 
d'adaptation à des techniques nouvelles pour eux (con­
duite des irrigations, cultures maraîchères, ... ) ainsi 
qu'à l'accomplissement de toutes les opérations d'appro­
visionnement en intrants et de commercialisation des 
productions. 
- si les résultats moyens enregistrés au cours des 2 
premières campagnes sont encore restés modestes (ren­
dements moyens de 13  T par hectare et par campagne, 
pour les cultures qui occupent la majeure partie de la 
sole et qui offrent les plus gros rendements : tomate -
oignon - choux), quelques rendements inespérés (60 
voire 80 T, soit le double des rendements objectifs) 
témoignent du gros potentiel de production mobili­
sable en milieu sahélo-soudanien. 
- les pourcentages d'autoconsommation, de produits 
légumiers essentiellement, demeurent faibles (< 10 
%). Les excédents importants trouvent sans problème 
un débouché sur le marché local et participent donc à 
l'amélioration de la ration alimentaire des populations 
sahéliennes, en substitution aux approvisionnements 
depuis la côte. 
- l'utilisation d'une ressource "permanente" sur les 
forages autorise des calendriers culturaux décalés par 
rapport aux centres de cultures plus traditionnels et 
permet l'approvisionnement des marchés en période de 
soudure alimentaire, à une époque où les prix de vente 
sont élevés et valorisent pleinement les productions 
irriguées. 
- il apparaît à l'évidence que la poursuite dans le temps 
de ce type d'action de développeront privilégiera les 
productions de cultures facilement stockables ou 
transformables (pommes de terre, tubercules, . . . ) 
permettant d'assurer les meilleurs revenus. 
- seuls 33 à 40 % des surfaces équipées ont été 
réellement mises en culture au cours des premières 
campagnes, en dépit d'une surface moyenne par attri­
butaire réduite (environ 100 m2), ce qui témoigne de 
l'inexpérience des producteurs à assurer les périodes de 
pointe des travaux, notamment lors des repiquages. 
- des cas de retour au pays des travailleurs émigrés ont 
été notés. 
En ce qui concerne l'organisation du projet, il 
nous est apparu que le maximum d'initiatives des 
groupements de producteurs était à encourager. 
- l'expérience a montré que les meilleurs résultats 
étaient obtenus dans les villages où régnait, avant 
l'implantation du Projet, la meilleure harmonie entre 
les habitants appartenant à des ethnies ou familles 
différentes, notamment en ce qui concerne la gestion 
du forage : le Projet doit conserver et encourager la 
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maîtrise directe par les villageois de la conduite des 
actions de développement qu'il permet. Cela est vrai 
dès les phases de sensibilisation préalable à l'implan­
tation du projet pour laisser les villageois maîtres de la 
localisation, de la forme du périmètre, des modes 
d'exploitation et d'irrigation, puis de commerciali­
sation, . . .  dans les limites des contraintes techniques 
du site. 
- des actions de formation complémentaires des agri­
culteurs (profitables également aux cultures pluviales) 
ont été très bien suivies et bénéficiaires au projet. 
- les interventions des personnels locaux d'encadrement 
sur le terrain sont trop souvent décevantes alors 
qu'elles seraient la condition indispensable à un bon 
suivi technique et économique, en relais des agents 
nationaux ou expatriés, en charge de la Direction du 
Projet. 
- un plus grand intéressement doit être obtenu, compte 
tenu des expériences acquises, de la part de services 
nationaux qui rassemblent des compétences trop 
souvent sous employées faute de moyens logistiques. 
Outre l'amélioration de la connaissance du régime de 
réalimentation des nappes, le principal sujet de préoc­
cupation qui nous semble persister et conditionner un 
large développement de ce type d'exploitation des 
ressources en eau souterraine, est celui de la nature des 
équipements préexistants sur le site du forage. 
Il est primordial que ce Projet soit à la fois une 
conséquence et le moteur d'une meilleure organisation 
d'un service de maintenance des équipements hydrau­
liques parfaitement formé et outillé pour garantir la 
continuité de la distribution de l'eau. 
Les résultats économiques escomptables, 
compte tenu des observations réalisées sont promet­
teurs : 
- sur la base d'une espérance - probablement sous-esti­
mée - d'un rendement moyen de 20 T par hectare, tou­
tes cultures confondues, en contre-saison et de 12 T en 
hivernage, les produits bruts correspondants devraient 
s'élever, dès la première campagne et une fois déduite 
l'autoconsommation, à 1 500 000 F CFA par hectare 
et par cycle, ce qui permettrait de dégager une marge de 
1 100 000 F CFA par hectare et par cycle une fois 
remboursées toutes les charges directes de culture, y 
compris le coût de l'eau d'irrigation, 
- les produits monétaires escomptables après obtention 
du régime de croisière sont de l'ordre de 3 à 4 millions 
de F CF A par hectare et par cycle dans l'hypothèse 
d'une spécialisation partielle dans des cultures comme 
l'oignon ou la pomme de terre, en contre-saison, et 
surtout des légumes africains en période de soudure, 
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- sans atteindre une telle spécialisation, les produits 
bruts dégagés, qui seront au minimum de 3 MF CFA 
par hectare et par an (et pour 2 cycles) permettront : 
. la couverture de charges directes et proportionnelles 
de campagne estimées à 1 MF CFA en culture inten­
sive, 
. le remboursement de charges fixes d'amortissement 
de premier investissement et de constitution d'un fonds 
de renouvellement des équipements (500 000 à 1 MF 
CFA/ha/an suivant les hypothèses), 
. la libération d'une marge nette de rémunération du 
travail des producteurs de 1 à 1 ,5 MF CFA par hectare 
et par an (pour 2 cycles). En cas de culture continue 
(2,5 à 3 campagnes par an), ces résultats seront amé­
liorés de façon très significative. 
- la rémunération de la journée de travail devient, en 
deux campagnes, très motivante pour les cultures de 
contre-saison exigeantes en main d'œuvre : 2 000 à 3 
000 F CF A pour les 500 journées environ de travail 
par hectare ainsi créées dans une zone en pénurie d'em­
plois rémunérateurs (le niveau d'un salaire minimum 
pour un emploi aléatoire d'ouvrier spécialisé à Dakar 
est de 1 000 F CFNj), 
- toutefois, cet emploi est, pour l'instant, émietté entre 
un trop grand nombre d'attributaires (30 à 120/ha), ce 
qui conduit à une redistribution monétaire, en sus de 
l'autoconsommation, souvent trop faible pour assurer 
un revenu permanent suffisamment motivant, 
- les villageois vont probablement s'orienter, comme 
cela a déjà été constaté sur 2 des périmètres, vers une 
exploitation individualisée sur de plus vastes surfaces : 
cette tendance correspondra à la création d'un secteur 
irrigué au sein des exploitations agricoles existantes, 
dont la partie irriguée, suffisamment significative (800 
à 1 000 m2 par exploitant), sera intégrée dans le 
système traditionnel de cultures pluviales (en moyenne 
8 000 m2 par actif), 
- des effets induits non négligeables sont également à 
attendre dans la conduite des cultures pluviales (amé­
lioration de technicité, introduction de la culture atte­
lée, sécurisation de la récolte sur une partie des par­
celles semées à proximité du forage et pouvant béné­
ficier d'une irrigation de complément en cas d'insuf­
fisance de précipitations, développement d'arbres 
fruitiers et fourragers, garantie de production des 
semences . . . ), 
- des actions fondamentales de prise en charge de leur 
propre développement par les villageois sont à 
encourager, notamment en matière de boisements 
villageois (production de pépinières sous irrigation) et 
d'amélioration de l'élevage, que ce soit de petits 
animaux en hors-sol, ou des troupeaux de case, par 
l'utilisation de sous-produits des cultures. L'évaluation 
des avantages économiques retirés de la production de 
bois de chauffe ou de fourrage aérien, en plus du rôle 
de stabilisation des sols joué par les arbres, bien que 
difficile à chiffrer rigoureusement, devrait cependant in­
tervenir dans l'estimation du taux de rentabilité interne 
du projet, de même que les valeurs ajoutées apportées 
par les différentes formes d'élevage villageois sécuri­
sées par le programme, notamment en milieu pastoral. 
9. L'impact escomptable de ce modèle de 
développement est énorme au plan local : le 
maintien d'une activité rémunératrice est 
capable de fixer les jeunes ruraux et de les 
faire participer à la garantie de l'autosubsis­
tance des populations du Sahel - elle partici­
pe concrètement à la lutte contre la déser­
tification 
Les avantages induits du projet sont maintenant évi­
dents à l'échelle des premiers village bénéficiaires 
- emploi, motivation et fixation d'une partie de la 
population (emplois directs et indirects), 
- approvisionnement des marchés locaux, amélioration 
de la ration alimentaire des villageois, 
- contribution à l'amélioration des pratiques de culture, 
de récolte , de stockage et de transformation des pro­
duits agricoles, 
- incitation des villageois à mieux s'organiser pour 
prendre en charge leur survie d'abord, leur dévelop­
pement ensuite, par encouragement aux initiatives de 
développement locales (pépinières et boisements viJla­
geois, production de semences de cultures d'hivernage, 
effets induits de l'amélioration des pratiques culturales, 
introduction de la culture attelée, élevage d'embouche, 
élevage hors-sol, . . .  ), 
Sous réserve de la vérification des capacités de réali­
mentation ou des tolérances de prélèvement sur les 
différents aquifères sollicités, le Projet prévoit en mo­
yenne l 'équipement de 2 ha de culture intensive sous 
irrigation totale (en contre-saison) à l'aval des forages 
productifs non saturés par la couverture des besoins 
prioritaires, dans l'ensemble de la zone sahélienne du 
Sénégal. 
Divers programmes d'hydraulique villageoise concour­
rent chaque année à la réalisation de plusieurs dizaines 
de nouveaux forages. Si une prudence certaine est à 
observer dans l'exploitation de la ressource constituée 
par des nappes aquifères encore insuffisamment con­
nues, il est cependant raisonnable d'escompter la mise 
en culture intensive de 1 000 à 1 5 00  hectares en 
contre-saison et de sécuriser les productions céréalières 
d'hivernage sur une surface de près de 5 0 00  hectares. 
Cette activité est susceptible de fournir un emploi ré­
munéré direct à plus de 50 000 paysans habitueIJement 
désœuvrés hors hivernage, sans compter les emplois 
induits dans les secteurs secondaires et tertiaires dans 
des régions actuelJement démunies en services. 
Les hypothèses réalistes de rendement, confortées par 
cette première campagne, permettent d'escompter la 
production d'environ 20 à 30 000 tonnes de légumes 
frais (ou transformés), ce qui représente environ la 
moitié du tonnage actuel des importations du pays. Ce 
résultat reste toutefois très en deçà des objectifs de 
production nationale de ce secteur (4 00 000 T/a). 
Si les objectifs de ce projet sont globalement margi­
naux en regard des besoins en approvisionnement du 
pays (environ 10 %), ils revêtent une importance 
fondamentale dans l'aménagement du territoire. 
Il semble, au vu des remarques effectuées au cours de 
cette opération-test, que contrairement à ce que l'on 
pouvait penser à priori, ce type de projet soit 
susceptible de s'intégrer ainsi bien dans un milieu 
sylvo-pastoral que dans les régions d'agriculture 
traditionnelle. La part prépondérante prise progressive­
ment par les femmes dans la conduite des cultures 
irriguées, en relais des hommes, pasteurs souvent 
nomades, autorise le maintien d'un habitat dispersé 
dans les vastes étendues qui offrent un capital fourrager 
fantastique. La densification des points d'eau, l'instau­
ration d'une tarification cohérente, iront de paire avec 
une optimisation de la taille et de la gestion des 
troupeaux, en complément et non en concurrence, avec 
un développement des productions céréalières et 
légumières. 
Enfin, ces petits périmètres irrigués, à taille humaine, 
directement gérés par les villageois doivent constituer, 
non pas une alternative aux programmes fondamentaux 
d'amélioration des cultures pluviales là où elles sont 
possibles, ou encore aux grands projets d'aménagement 
des vallées des grands fleuves, mais l'une des actions 
entreprises par les Etats pour prendre en main leur 
propre développement. 
Diverses options restent ouvertes et sont du ressort du 
pouvoir décisionnel des Administrations, notamment 
en ce qui concerne la définition d'une politique tarifère 
et de gestion de l'eau ainsi que les objectifs et les 
moyens alloués aux services en charge de la main­
tenance des équipements hydrauliques et du suivi des 
productions agricoles. La mise en place d'un volet "re­
cherche développement" en milieu paysannal sahélien 
s'impose également pour permettre l'établissement de 
normes agro-économiques actuellement inexistantes 
notamment en ce qui concerne l'économie de l'eau 
d'irrigation. 
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Cette première expérience sénégalaise montre bien que 
l'harmonisation des politiques d'aménagement de ces 
petits périmètres villageois doit être progressivement 
recherchée et mûrie au fur et à mesure de l'observation 
des résultats. Cette démarche concerne bien sûr tous 
les partenaires de ce projet, responsables nationaux et 
aide extérieure, dont la convergence de l'action pour 
bâtir de manière réaliste un modèle souple, conditionne 
la possibilité de le reproduire sur l'ensemble de la zone 
Sahélienne Sud-Saharienne. 
10.  Ouverture au développement rural inté­
gré en milieu sahélien 
L'observation "microscopique" des 1 2  petits périmètres 
irrigués témoins de l 'opération-test ne doit pas masquer 
les effets macroscopiques d'un tel modèle de déve­
loppement. Si ce projet ne présente en lui-même guère 
d'originalité, au plan technique, il apparaît à l'évidence 
que ces quelques minuscules taches vertes dispersées 
dans l'immensité du Ferlo ne constituent pas un but 
suffisant en soi. 
Nous rappellerons certes qu'il contribuent à l'amélio­
ration des rations alimentaires des populations avoi­
sinantes, et peuvent garantir partiellement la produc­
tion de cultures vivrières d'hivernage, mais nous leur 
confèrerons avec assurance un rôle moteur dans les 
processus de revitalisation du milieu sahélien, revita­
lisation dont les produits sont encore difficilement 
chiffrables. 
Là où durant les derniers hivernages catastrophiques, 
l 'équipement d'un point d'eau se traduisait paradoxa­
lement par l'aggravation du sort des populations loca­
les par surcharge des infrastructures et pâturages, une 
meilleure gestion de la ressource doit renverser ce 
processus : il nous semble en effet que cet aspect de 
gestion concertée des ressources est un facteur nouveau 
dans une région où les populations sont, de façon 
ancestrale, habituées à prélever leurs besoins sur les 
ressources naturelles, notamment par la voie du noma­
disme. L'accroissement démographique, l'augmentation 
de la pression foncière, le tarissement des aqui-fères de 
surface lié à la sécheresse, se traduisent par une surex­
ploitation - localisée - des pâturages et des forêts. 
L'évolution des mentalités des populations du Sahel 
prenant conscience de la nécessité de gérer la principale 
ressource - l'eau - doit faciliter l'introduction de la ges­
tion simultanée de l'environnement de chaque point 
d'eau. L'affectation quotidienne de la quasi totalité du 
débit disponible et la mise en place d'une politique 
tarifère ( nationale ou à l'échelle de chaque "groupement 
de forage") contribueront à la régularisation des flux 
migratoires de gros troupeaux, trop souvent synony­
mes de dévastation. 
Par là même seront sauvegardées les productions 
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fourragères qui existent au Sahel en dépit des trop 
faibles précipitations, qu'il s'agisse des pâturages ou 
des sous produits de la forêt clairsemée. 
La dissémination des villages bénéficiaires d'un tel 
projet doit également se traduire par un rééquilibrage de 
la densité démographique. Un grand nombre de villages 
de moyenne importance ( quelques centaines d'habi­
tants) est plus apte à préserver une exploitation ration­
nelle de l'environnement ( terres, arbres, eau) que de 
trop peu nombreux centres de regroupement de popu­
lation. 
Cette approche "passive" doit en outre être complètée 
par une démarche volontariste de maîtrise du terroir par 
les populations 
- amélioration· des cultures pluviales ( techniques cultu­
rales, production de semences, conservation et sto­
ckage, ... ), 
- augmentation de la valeur énergétique du capital 
fourrager par l'intégration agriculture-élevage si sou­
vent prônée, mais qui trouve là un terrain de choix, 
- développement des échanges et régulation progressive 
dans l'équipement en infrastructures et en services des 
zones rurales grâce à la mise sur le marché de marchan­
dises, à la création de flux monétaires, à l 'amélioration 
des conditions de vie et de solvabilité des vil­
lageois, ... , 
- enfin et peut-être surtout, possibilité de contribuer 
efficacement au vaste mouvement national de prise en 
compte de la politique de reboisement 
Durant la dernière décennie, la grave surexploitation 
des forêts a eu pour effet heureux de sensibiliser, non 
seulement les techniciens et autorités administratives 
des Etats du Sahel, mais aussi, et cela est sans doute 
encore plus important, des populations rurales : sur le 
modèle des quelques projets de reboisement disséminés 
sur l'ensemble du pays, des villageois tentent 
spontanément de se livrer à la création de pépinières et 
boisements villageois. Ces initiatives sont malheu­
reusement trop souvent vouées à l'échec faute de 
technicité et de permanence de la ressource en eau. 
Les P .P.I.V.F. sont LE moyen d'assurer la production, 
directement par les futurs bénéficiaires, de plants en 
pépinières. Chaque année, une petite sole peut être con­
sacrée à la levée de plants en poquets, sous irrigation. 
Plusieurs techniques sont concevables en fonction des 
plantes introduites dans l'exploitation forestière et de 
leur résistance à la sécheresse. 
Mais, ce qui nous apparaît maintenant fondamental est 
que la réussite d'un programme national de reboi­
sement passe par la sécurisation de l 'approvision-
nement en eau des pépinières et la maîtrise du projet 
par des populations encouragées à prendre leur sort en 
main. 
L'ensemble des produits directs ou indirects du 
P.P.I.V.F. - produits vivriers, maraîchage, semence, 
élevage, forêt - doit ainsi concourir à sa rentabilisation 
économique et sociale. 
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L'utilisation des ressources en eau à l'échelle d'un village 
perspectives de développement de petits périmètres irrigués 
de saison des pluies et de saison sèche au Yatenga. 




Les quatre dernières années de sécheresse (198211985) ont remis en cause l'intensification des systèmes de culture 
pluviale au Yatenga. Des précipitations annuelles de l'ordre de 300 mm ne permettent pas d'assurer une production 
céréalière en dehors des zones de bas-fond où l'eau de ruissellement s'accumule. A partir de ce constat, nous avons 
envisagé de développer dans un village deux systèmes culturaux irrigués : un système de saison sèche de cultures 
maraîchères à partir des ressources en eau existantes ( système déjà bien vulgarisé au Yatenga) et un système 
d'irrigation de complément en saison des pluies à partir de micro-retenues alimentées par les eaux de ruissellement. 
Cette expérience, encore très partielle, s'attache à développer ces systèmes dans une perspective de diffusion vers 
n'importe quel village de la Province, et non pas à favoriser uniquement quelques sites reconnus pour leur potentiel 
en eau d'irrigation (grands périmètres de Ouahigouya par exemple). Mais les contraintes techniques et socio­
économiques sont importantes. Quels moyens mobiliser pour mettre en valeur les eaux des nappes (forages à grande 
profondeur . . .  ) ? Qui doit profiter de ces petits aménagements ? Les collectivités ou des paysans individuels ? Que 
représenterait, du point de vue économique et vivrier, le développement de ces systèmes de culture irriguée ? 
I - INTRODUCTION 
Les paysans du Yatenga ( Nord Ouest du Burkina Faso) 
ont connu ces quinze dernières années plusieurs 
périodes de sécheresse qui ont réduit considérablement 
la production agricole et entraîné une importante 
dégradation du milieu naturel. 
Les efforts menés par la recherche agronomique et les 
organismes de développement n'ont pas abouti à 
augmenter de façon significative les rendements des 
cultures vivrières. Ceux-ci sont étroitement corrélés à 
la quantilé et à la répartition des pluies durant la saison 
de culture. Les modèles classiques d'intensification 
( fertilisation, culture attelée, variétés améliorées) n'ont 
pas permis de sécuriser la production agricole face aux 
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aléas climatiques. Mais les efforts entrepris en matière 
de conservation des eaux et du sol ( lutte contre le ruis­
sellement en nappe) portent actuellement leurs fruits. 
Outre les problèmes d'auto-suffisance alimentaire, 
l'agriculture ne peut actuellement pas apporter les res­
sources monétaires nécessaires à son expansion. Même 
en année humide, l'importance des productions 
commercialisables ( arachide, niébé, céréales) est très 
limitée et ne complémente que faiblement les ressour­
ces monétaires liées à l'élevage (petits ruminants). 
De ce constat, il apparaît que l'intensification à partir 
des petits périmètres irrigués de saison des pluies et de 
contre-saison est une voie à explorer. 
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Figure 1 - Carte de situation du Yatenga au 
Burkina Faso 
.... ,
II - LES SYSTEMES DE CULTURE EN 
CONDITION DE SECHERESSE 
Quelles voies pour l'intensification de l'agriculture au 
Yatenga ? 
1. Les conditions de milieu et les 
difficultés d'intensification 
Ces expériences sur la petite irrigation, encore très 
modestes, s'intègrent dans un programme de Recherche 
Développement qui concerne la Province du Yatenga 
(FIG. 1). Les objectifs de ce programme visent à défi­
nir des techniques permettant d'augmenter la produc­
tion agricole en valorisant au mieux les ressources 
existantes (eau, terre, travail, capacité d'investisse­
ment). 
La pluviosité des 15 dernières années 
- La moyenne pluviométrique annuelle est passée de 
735 mm pour la période 1920- 1970 à 580 mm pour la 
période 1965-1986 (poste météo de Ouahigouya - fig. 
2). Cette dernière période a connu 1 1  années en des­
sous de 450 mm. La période la plus critique a été 1982-
1985, durant laquelle certains villages de la province 
ont reçu des pluviométries annuelles inférieures à 350 
mm (Sabouna 1985 : 286 mm, Ziga 1984 : 350 mm). 
Même pour une année comme 1985, jugée acceptable 
par les services de développement, on constate qu'il 
subsiste des zones de sécheresse essentiellement 
situées dans le nord du Yatenga (fig. 3). Ce phéno­
mène de poche de sécheresse est moins accentué en 
1986 (la meilleure année depuis 1981) du fait d'une 
forte pluviométrie en août, mais on a enregistré une 
mauvaise répartition spaciale des pluies au cours du 
mois de juillet : Sabouna 188 mm, Ziga 61 mm. 
A l'échelle de la Province, le risque que certaines zones 
(surtout le nord) connaissent des accidents climatiques 
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Figure 2 - Variations pluviométriques de 
1 920 à 1986 à OUAJilGOUY A 
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Figure 3 - Carte des isohyètes. Province· du 
Y atenga 1983 
est quasi-permanent Il en est de même pour la répar­
tition durant la saison agricole à l'échelle d'un village. 
Il est exceptionnel, même avec une pluviométrie totale 
de 500 mm, de ne pas connaître durant le cycle végéta­
tif des périodes de stress hydrique et même de bonnes 
techniques de travail du sol ne permettent pas toujours 
de tamponner les aléas (fig. 4). Ceux-ci sont exacerbés 
par une dégradation des sols (destructuration, colmata­
ge de surface) qui accroît le ruissellement et dirige les 
eaux de pluies vers les bas-fonds. 
Les répercussions sur les systèmes de pro­
duction 
- Globalement, les rendements des cultures (mil, 
sorgho, arachide) sont corrélés au total pluviométrique 
annuel et à sa répartition décadaire (ALBERGEL et al. 
1984). Ceci est à moduler du fait de l'existence de bas­
fonds dans la plupart des villages qui connaissent de 
bonnes productions en année sèche (1984) et craignent 
les excès de pluies en juillet et en août ( 1985-1986). 
On a pu assister, après quatre années de sécheresse, à 
une baisse importante des revenus agricoles et à un 
recul des premiers acquis du développement ( culture 
attelée, fertilisation minérale, etc ... ). 
Figure 4 - Répartition journalière de la 
pluviométrie à Sabouna en 1983 et 1985 et 
variation du stock d'eau de la micro-retenue 
expérimentale en 1986 
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Cette situation économique a été modulée par les res­
sources dûes aux migrations, aux ventes d'animaux et, 
tout récemment, au développement de l'orpaillage 
( 1986 ). 
Les 
cation 
propositions techniques d 'intensifi-
- La densité de population au Yatenga (2 5 à 70 habi­
tants/km2 )oblige le développement agricole à proposer 
des solutions d'intensification des systèmes de culture. 
De la mise au point d'un référentiel technique adapté, il 
ressort plusieurs propositions vulgarisables : variétés à 
cycles précoces, techniques de DRS, fertilisations adap­
tées aux types de sols, culture attelée légère. Toute­
fois, ces propositions rencontrent des difficultés d'appli­
cation dans la zone nord en années sèches. L'intensi­
fication des bas-fonds, du fait de leur régime hydrique 
instable, pose des problèmes encore non résolus. Tout 
ceci nous a amenés à envisager l'irrigation comme une 
solution potentielle pour l'intensification de l'agricul­
ture au Yatenga. 
2. Les ressources en eau à l'échelle villa­
geoise 
L'eau des nappes phréatiques représente la majeure par­
tie de l'eau disponible en toute saison. A cela, il faut 
ajouter les mares temporaires (juin-octobre), les boulis 
( retenue traditionnelle) et les retenues ou barrages. Ces 
derniers sont de deux types : les retenues de moyenne 
capacité ( type GERES ou barrage en gabions) et les ou­
vrages de grande capacité ( Ouahigouya, Goinré). La ré­
partition spatiale de ces ressources est variable ( BUR­
GEAP, 197 5). Bon nombre de villages ( près de 50 % 
selon les estimations) rencontrent en saison sèche des 
problèmes d'alimentation en eau. On assite actuelle­
ment à une forte mobilisation des villageois autour du 
thème de l'eau. Parallèlement aux opérations de déve­
loppement en hydraulique, les paysans n'hésitent pas à 
creuser eux-mêmes des boulis, essentiellement pour 
abreuver les troupeaux en fin de saison des pluies. 
Les cultures irriguées 
- Si l'on exclut les quelques grands périmètres (Goinré, 
Tougou, Thiou), la culture irriguée est synonyme de 
maraîchage de contre-saison. Ces dernières années, on 
a pu observer de rares tentatives d'irrigation de complé­
ment de saison des pluies par des paysans. Ceci se 
limite le plus souvent à quelques dizaines de pieds 
d'aubergines "Kumba" ( Solanum aethiopicum) arrosés 
à la callebasse à partir de mares temporaires. Ces expé­
riences sont très révélatrices des conditions climatiques 
actuelles de la production agricole. 
Cette communication est essentiellement centrée sur 
l'irrigation de complément de saison des pluies. Les 
quelques expériences menées sur le maraîchage de con­
tre saison à Sabouna et Boukéré ( 1984 , 198 5) font res­
sortir les limites de ce système de culture 
- les ressources en eau sont souvent limitantes en fin 
de cycle de cultures ( mars) 
- l'objectif principal des maraîchers est la vente de 
leurs produits, d'où des problèmes de commercialisa­
tion : une réflexion doit être menée sur le rôle du ma­
raîchage dans l'objectif d'auto-suffisance alimentaire. 
S'il est important de continuer les actions dans ce do­
maine, celles-ci ne pourront pas être généralisées, à 
court terme, à tous les villages du Yatenga. 
III QUELQUES EXPERIENCES D'IRRI­
GATION DE COMPLEMENT ENTREPRI­
SES AU YATENGA : Résultats et contrain­
tes techniques 
1. Les objectifs visés 
Ces expériences ont débuté en 198 5 et ont été étendues 
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en 1986 en collaboration avec le CIEH ( Centre Intera­
fricain d'Etudes Hydrauliques). Après 1984 , année catas­
trophique pour toute la Province, il apparaissait impor­
tant de valoriser les eaux stockées en saison des pluies 
par une irrigation de complément. Ceci n'exclut pas la 
valorisation des eaux de ruissellement par augmenta­
tion de la réserve utile des sols cultivés ( DUGUE, 
1986). Ce travail est mené dans le cadre de l'améliora­
tion des capacités de production des systèmes agraires 
villageois et n'a pas uniquement pour objectif de valori­
ser les quelques retenues déjà existantes. Est-il possi­
ble de proposer un modèle vulgarisable à l'échelle du 
Yatenga ( 600  villages) à un coût acceptable pour le 
développement et facilement maîtrisable par les pro­
ducteurs ? Notre réflexion sera centrée sur le territoire 
du Sabouna. D'autre part, l'objectif technique est d'ap­
porter une irrigation de complément (150 à 50 
mm/cycle) en saison des pluies sur des cultures vivriè­
res ( sorgho, maîs, gombo, kumba ... ) facilement com­
mercialisables. 
2. Les résultats d'exploitation de différents 
modèles de retenues et micro-retenues 
2. 1 Les sites à valoriser à Sabouna en saison des 
pluies (fig. 5) 
Nous avons exclu ici les nappes phréatiques ( puits, fo­
rages) car le temps de pompage manuel serait trop im­
portant à une époque où les travaux de semis mono­
polisent le temps disponible. 
Figure 5 - Les différents périmètres 
d'irrigation contre-aléatoire testés à Sabouna 
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Tableau 1 - Les différents sites à valoriser à Sabouna 
Situation Capacité et Type Utilisation 
topographique période de d'exhaure traditionnelle 
stockage 
Retenue GERES entre deux 15 000 à 25 000 m3 tuyau d'amenée - abreuvement des 
cuirasses rones juin-févr. ou avril 
d'écoulement selon l'année 
important 
Boulis rone de fort 2 500 à 3 000 m3 
ruissellement juin, décembre 
(bas de cuirasse 
ou talweg) 
Micro-retenue zone de ruisellement 100 à 10 m3 
(individuelle) en brousse fin juin, fin sept. 
• installé par le programme R/D 
Les paysans de Sabouna sont sensibles au stockage de 
l'eau de ruissellement, d'où leur motivation à creuser 
des boulis. La valorisation de l'eau par l'irrigation 
n'était quasiment pas pratiquée avant 1985 , si l'on 
exclut le maraîchage ( 1 ,5 ha environ en saison sèche 
1985 /86). 
170 
sous la  digue troupeaux 
(GERES (1962/63) - irrigation par 
submersion en aval 
manuel ou tuyau - abreuvement des 
PVC* ou siphon troupeaux 
- usages domestiques 
manuel - abreuvement 
2. 2 Les sites de capacité moyenne 
La retenue GERES possède un tuyau d'amenée de 
l'eau mais celui-ci débouche au point bas de l'aval ( fig. 
5 ). Pour irriguer, il a fallu construire deux canaux 
( brique en terre + ciment) qui sont alimentés lorsque le 
niveau de l'eau dans la retenue est au dessus du niveau 
des canaux ( fin juin). L'eau des canaux est directement 
siphonnée vers les lignes de culture. Ces petits travaux 
d'aménagement, d'un coût d'environ 75 000 francs 
CFA (1 500 FF) ont permis au paysan propriétaire du 
champ d'irriguer en 1986 2 500 m2 de maïs, gombo et 
Kumba. Le piment et le tabac sont repiqués en culture 
relais du maïs en août et récoltés d'octobre à décembre. 
La capacité de la retenue permet d'irriguer jusqu'en dé­
cembre sans qu'il y ait de conflit avec les autres 
villageois. 
Les rendements obtenus en 1985 ( pluviométrie 
286 mm) en poids d'épis commercialisables varient en­
tre 5900 kg/ha et 6500 kg/ha selon la variété, ceci 
avec une densité d'épis à la récolte faible de 5 /m2 ( en 
poids sec de grains, ces rendements sont estimés à 
2 500 /3 500 kg/ha). Du fait du manque d'eau en décem­
bre 1985 , les cultures maraîchères ( novembre - mars) 
sur ce périmètre ont occupé une faible surface (300 
m2 ). Le travail mené à partir de cette retenue reste 
insuffisant en regard de la quantité d'eau stockée. Un 
projet d'extension du périmètre est envisagé pour 198 7 
avec la participation de groupements de paysans (2 500 
m2 supplémentaires). Cette retenue construite pour la 
collectivité est actuellement valorisée par un seul pay­
san, propriétaire traditionnel du foncier en aval de la re­
tenue. Le problème de gestion collective de cette 
retenue reste posé. 
Les boulis. 
Deux boulis ont été creusés par les villageois en 
1984 /85 et 1985 /86 . L'objectif premier est d'avoir, 
non loin du village, de l'eau pour l'abreuvement des 
troupeaux, la fabrication des briques et les usages 
domestiques. De ce fait, les sites ne sont pas sélection­
nés pour leur potentialité en terrain irrigable. Ces 
travaux ont été menés sans appui du développement. 
Sous la digue de l'un des boulis, il a été installé un 
tuyau PVC permettant l'irrigation par gravité en aval à 
partir de canaux en terre ( BARLET, 1985 ). La parcelle 
de maïs a été cultivée collectivement et, comme la 
majorité des parcelles de groupement, a été négligée au 
semis et au sarclage ( malgré les possibilités offertes 
par l'irrigation d'appoint). La parcelle a souffert d'engor­
gement et d'érosion en raison du mauvais emplacement 
du déversoir du bouli. Faute d'entretien, la situation 
s'est dégradée en 1986 . 
Les rendements en maïs obtenus en 1985 sont de 
l'ordre de 4 8 00kg/ha d'épis commercialisables (2 0 00 
kg/ha équivalent grain). Après la récolte du maïs, il n'a 
pas été possible de faire une culture dérobée car ce site 
n'est pas protégé de la divagation des animaux. Le coût 
d'installation de ce site est pratiquement nul, le creuse­
ment a demandé environ 1 000 journées de travail/hom­
me. Les problèmes techniques rencontrés seraient réso­
lubles si les producteurs se mobilisaient. Exploité par 
un groupement d'une vingtaine de paysans, ce pen­
mètre les interesse en fait peu ( gain individuel trop 
faible ?)et ils préfèrent se concentrer sur leurs propres 
parcelles. 
L'intérêt de ces sites 
La construction de ce type de retenue n'est envisa­
geable qu'à partir de la mobilisation d'un grand nombre 
de villageois ( un quartier de 900 habitants pour l'exem­
ple précédent) ou si l'on peut financer le travail d'engin 
de terrassement. 
Ces deux conditions limitent le nombre de ces retenues 
à quelques unités par village. Comme l'ont précisé les 
paysans de Sabouna, les possibilités d'irriguer profi­
tent à quelques individus ou groupements. L'organisa­
tion collective du travail et la mobilisation des ressour­
ces monétaires qui en découlent restent encore peu effi­
caces au Yatenga. L'existence de champs collectifs dé­
pend le plus souvent d'incitationss des organismes de 
développement. Pourtant, ces petites parcelles d'irriga­
tion de complément ( de l'ordre de 0 ,5 ha par retenue) 
pourraient offrir aux collectivités les moyens finan­
ciers qui leur manquent ( financement des écoles, 
pharmacie villageoise, etc ... ). 
3. LES MICRO-RETENUES 
Les difficultés précédentes nous ont poussés à conce­
voir un modèle de micro-retenues maîtrisable par une 
famille ou un petit groupe de familles. Un site expéri­
mental a été aménagé en avril 1986 et, parallèlement, 
deux paysans ont creusé une micro-retenue pour leurs 
propres besoins. 
Les résultats du site expérimental : 
La saison des pluies a été dans l'ensemble satisfaisan­
te et n'a pas permis de valoriser au mieux ces disposi­
tifs. Le semis du sorgho (1 700 m2 sur les 2 000 m2 
irrigués) s'est effectué le 7 juillet. Cette date, optimale 
pour une variété précoce comme l'IRA T 204 (90 jours) 
ne permet pas d'envisager une culture relais après sor­
gho ( récolte vers le 10 octobre). Un semis précoce de 
maïs au 20 juin ( récolte vers le 25 août) aurait permis 
cette alternative plus productive et favorisant l'irriga­
tion de septembre ( niébé dérobé pour le fourrage, éven­
tuellement le grain). Après semis, il y a eu trois pério­
des de sécheresse ( fig. 4 )  
- 2° décade de juillet p = 34 mm 
- fin août 6jours sans pluie 
- 2° décade de septembre p = l O mm 
irrigation le 31 -7 
irrigation le 31-8 
irrigation le 15-9 
irrigation le 19-9 
total 
40 mm  
1 1 mm 
1 1mm 
V mm  
92 mm 
Après le 24 septembre ( pluie de 18 mm), le sorgho 
étant au stade pâteux, l'irrigation n'a plus d'intérêt, seu­
les les parcelles de piment et gombo pourront encore 
être arrosées. L'irrigation du 31 août n'était pas néces-
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Tableau 2 - Caractéristiques des micro-retenues 
Situation Capacité et période Type d'exhaure Utilisation 
topograplùque de stockage et coût * de l'eau 
Site expérimental limite entre zone 100 m3 juin pompe à chaîne ou - essai irrigation 
indurée et zone fin sept. motopompe + PVC de complément 
cultivable et siphon (gravité) - sorgho 
200 000 FCFA - maïs, gombos 
- pois d'angole 
total : 2 000 m2 
Micro-retenue digue en terre sur 15 m3 fin juin manuel PVC + - maïs 
du paysan une petite ravine fin sept. entonnoir + - pois d'angole 
+ canaux en terre total : 500 m2 
15 000 FCFA (théoriques) 
* n'est pas compris le coût du travail manuel de terrassement (100 jours/homme dans le 1er cas) 
saire, mais par sécurité, une dose de 1 1  mm a été ap­
portée alors que la retenue était pleine ( 1 30 m3). Sur 
l'essai sorgho, il a donc été apporté une dose totale de 
9 2  mm, répartie en quatre fois. Ces données sont des 
estimations, car à cette époque, nous ne possédions 
pas de compteur à eau. Les doses d'irrigation sont cal­
culées arbitrairement après une période de 5 ou 6 jours 
sans précipitâtions. 
A la récolte, les rendements obtenus en sorgho sur le 
traitement irrigué-labouré était de 2 1  qx/ha, sur le trai­
tement irrigué non-labouré de 1 3  qx/ha et sur le traite­
ment non irrigué-non labouré de 1 2  qx/ha. Le gain dû 
à l'irrigation de complèment est de 6 qx/ha ( +  40 %) si 
l'on travaille le sol et seulement de 1 qx/ha pour un se­
mis direct sans travail du sol. Ces écarts sont relative­
ment faibles. Ils s'expliquent dans le premier cas parce 
que le terrain de cette expérimentation provient d'une 
parcelle cultivée en mil de façon continue depuis plus 
de 30 ans. Les conditions de fertilité du sol ont dû être 
le facteur limitant malgré un apport d'engrais ( 37 -23-
14 unités/ha). Vu le potentiel de la variété de sorgho 
IRAT 204 , un rendement probable de 30 qx/ha pourrait 
être obtenu avec l'irrigation de complément 
Ces hypothèses devront être vérifiés par la suite ( analy­
ses de sol, bilans hydriques et reconduction de l'essai 
en 1987 ). Les premières conclusions peuvent néan­
moins être tirées : 
- Le ruissellement sur les surfaces dégradées suffit lar­
gement à fournir l'eau d'irrigation pour 2 000 m2, en 
saison des pluies ( 20 mm = 40 m3) 
- l'irrigation de complément optimise les rendements, 
mais elle est un peu valorisée en année pluviométrique 
satisfaisante, sauf si elle permet une culture dérobée 
( dans ce modèle, la micro-retenue est vide au 1 5  oc­
tobre) 
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- de ce fait, l'investissement doit être peu prohibitif et 
facilement rentabilisé par des cultures de vente arrivant 
sur le marché avant les productions en pluvial strict 
( maïs, sorgho) 
- si l'on considère que cet investissement sera rem­
boursé par un paysan, il faut que celui-ci maîtrise tota­
lement ce système de culture de conception nouvelle 
pour lui : doses d'irrigation, périodicité, fertilisation 
adéquate surtout sur maïs. Ces travaux ne doivent pas 
trop concurrencer les travaux habituels sur les autres 
parcelles. 
Deux problèmes techniques n'ont pas encore été réso­
lus : l'étanchéïté de la retenue et l'exhaure. Une tran­
chée d'argile compacté devra être placée en aval. De par 
les pertes par infiltration lorsque l'eau se situe presque 
au niveau du sol, il est impossible d'irriguer par 
infiltration. 
L'exhaure de l'eau se fait par pompage manuel et le dé­
bit de la pompe à chaîne testée est trop faible si l'on 
veut irriguer tout le périmètre en une seule journée ( dé­
bit de l'ordre de 4 à 5 m3/h). Un matériel plus efficient 
est à rechercher dans la même gamme de prix (80 à 
1 00  000 F CFA). 
La micro-retenue du paysan : 
l'objectif de ce travail mené par un paysan est différent 
du précédent Celui-ci a, en première année, creusé une 
micro-retenue de faible capacité en stabilisant une ravi­
ne ( fig5). Ce travail lui a demandé 25 jours de tra­
vail/homme. L'irrigation se fait par deux tubes PVC 
placés sous la digue et équipés de gros entonnoirs 
( *diam* 40 cm). Le maïs a été semé "en arête de pois­
son" de part et d'autre des canaux creusés à même le 
sol. L'exhaure de l'eau se fait par deux hommes équi­
pés de seaux, qui puisent dans la micro-retenue. En 
aval, un troisième homme dirige l'eau vers les raies 
d'irrigation. Pour de petites surfaces de 5 00  m2 , ce sys­
tème paraît satisfaisant, rapide et d'un coût très 
modique. 
La technique d'irrigation à la raie par gravité est incon­
nue des paysans et a été mal maîtrisée : planage insuffi­
sant, attente d'un stress hydrique important avant d'irri­
guer, mauvaise maîtrise de la culture du maïs. Cette 
culture, habituellement réservée aux parcelles de case 
fertilisées depuis des dizaines d'années, demande des do­
ses de matière organique importantes (un apport de 
St/ha/an est insuffisant). Ces conditions ne sont pas 
celles rencontrées en aval des micro-retenues. Ces pe­
tits périmètres d'intensification doivent être particuliè­
rement bien aménagés avant d'y développer des cultu­
res : planage, clôture, brise-vent. II est à noter que le 
paysan a profité des bonnes conditions (eau et sol) 
pour planter quelques arbres autour de la micro-retenue. 
De par la faible surface concernée par l'irrigation, on 
peut assimiler ce type de périmètre à un jardin de case 
traditionnel. Le producteur sécurisant ainsi quelques 
cultures de soudure, l'impact économique reste faible à 
cette échelle (10 à 15 000 F CFA de produits commer­
cialisés). Cette micro-retenue pourra être agrandie au 
cours de la prochaine saison sèche et le système d'irri­
gation amélioré si le paysan souhaite continuer l'expé­
rience. D'autres expériences de ce type sont menées à 
Boukéré et Ziga, où un paysan est équipé d'une pompe 
manuelle à piston. 
IV LA PETITE I RRIGATION COMME 
SOLUTION D'A VENIR ? 
Impact de ces techniques sur les systèmes de produc­
tion agricole. 
1. A L'ECHELLE D'UNE EXPLOITATION 
AGRICOLE 
Ces expériences sont encore trop partielles pour pou­
voir apporter des conclusions économiques fiables. 
Trois scénarios sont envisageables : la valorisation col­
lective d'une retenue de moyenne capacité, la valori­
sation d'un périmètre individuel de 2 000 m2 et le jar­
din de case amélioré. Pour une exploitation agricole 
moyenne (5 actifs, 10 résidents), la deuxième hypothè­
se, si techniquement bien conduite, paraît pouvoir ap­
porter une certaine sécurité économique. 
Tableau 3 - Impact économique d'une micro-retenue 
Type d'exploitation et Rendements 
parcellaire moyens à 350 mm 
Exploitants ayant des parcelles 
en bas-fond 
- bas-fond 1 ha 800 kg/ha 
- glacis dégradé 1 ha 200 kg/ha 
- sol sableux 2 ha 250 kg/ha 
Exploitation sans parcelle 
de bas-fond 
- glacis 1 ,5 ha 200 kg/ha 
- sol sableux 2,5 ha 350 kg/ha 
A partir d'une hypothèse de rendement de 2 t/ha en cul­
ture irriguée de complément (sorgho ou maïs), le gain 
vivrier par résident est de 40 kg/an, soit 70 jours de 
consommation. L'importance relative de ce gain est 
plus grande pour une exploitation sans parcelle de bas­
fond en année sèche (+ 33 % contre + 23 % pour l'ex­
ploitation avec 1 ha de bas-fond). Ceci n'est pas négli­
geable, mais peut être obtenu avec de bonnes techni­
ques culturales en pluvial strict, sauf en année très sè­
che ( < 350 mm), où la quantité totale de pluie est in­
suffisante dans ce cas. 
Du point de vue économique, le gain céréalier dû à 
l'irrigation de complément est de 300 kg pour 2 000 
m2 de périmètre (avec pour hypothèse 350 kg/ha en 
pluvial strict en année sèche et 2 t/ha avec irrigation de 
Production Production 
vivrière pluviale vivrière irriguée 
2 000 m2 maïs, sorgho 
1 700 kg 400 kg 
340/actif ------------- -> 420 kg/actif 
170/résid. ----------- -> 210 kg/résid. 
1 225 kg 400 kg 
245/actif ------------- --> 325 kg/actif 
122/résid. ----------- -> 162 kg/résid. 
complément). Soit un gain monétaire de 23 1 00  fr (70 
fr/kg de céréale). Le prix de revient de l'installation est 
estimé à 200 0 00  fr. Si le paysan a la charge totale de 
cet investissement, il lui faudra, pour le rembourser, 
près de 10 ans. Cette première hypothèse axée sur le 
vivrier apparaît économiquement peu intéressante, sauf 
si l'investissement était subventionné. 
La deuxième hypothèse est de développer des cultures 
de vente facilement commercialisables. Ceci nécessite 
un semis précoce de ces cultures afin de pouvoir écou­
ler ces produits à des prix rémunérateurs avant les pro­
ductions pluviales. Le revenu brut serait d'environ 150 
000 F CFNan et le revenu net de 94 000 , soit l'équi­
valent de 1 350 kg de céréales (au prix de marché de 70 
F/k:g). Le matériel serait vendu avec un crédit sur 4 
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ans. Ce revenu ne tient pas compte d'une éventuelle 
culture dérobée après maïs. Cette deuxième solution 
semble plus intéressante du point de vue économique, 
mais demande une bonne maîtrise technique (irrigation 
plus fréquente que pour la culture de sorgho de la pre­
mière hypothèse). Ces premiers chiffres demandent à 
être confirmés. L'apparition de matériaux nouveaux sur 
le marché (tuyau souple en polyéthylène par exemple), 
d'un coût modique, permettra de maintenir le coût 
d'investissement à un bas niveau. 
Exploitation de 5 actifs et 10 résidents 
Cultures de vente Gain monétaire 
Maïs 1 500 m2 Prix de vente 
Gombo, piment Kumba 150 000 F CFA 
5 00  m2 
Investissement Prix de revient 
2 00  000/4 ans 56 000 F CF Nan 
Engrais 6 0 00  F Revenu 94 000 F CFA 
(équivalent = 1 350 kg céréales) 
Concurrence entre système de culture plu­
viale et système irrigué 
Les expériences menées en 19 86 montrent que les pay­
sans repoussent l'irrigation au dernier moment et, de ce 
fait , valorisent très mal l'eau stockée. En juillet et en 
août, la concurrence avec les travaux de sarclage sera 
toujours très forte, sauf pour les exploitations agrico­
les ayant accédé au sarclage mécanique. Les modèles 
présentés ci-dessus sont intéressants s'ils s'accompa­
gnent d'une forte intensification des cultures irriguées, 
afin de valoriser le temps de travail passé sur le péri­
mètre (évalué à 6 jours x 5 actifs pour l'irrigation pour 
un cycle de culture). 
Si les résultats expérimentaux se confirment, l'intro­
duction de systèmes de culture irriguée de saison des 
pluies doit se faire avec beaucoup de précautions. Les 
systèmes de culture actuellement pratiqués reposent en 
partie sur une stratégie d'extensification (augmentation 
des surfaces dans les zones où c'est encore possible). 
2. Impact au niveau de la gestion et du dé­
veloppement des systèmes agraires villa­
geois 
L'hypothèse de sécuriser la production agricole au Ya­
tenga à partir de l'irrigation contre-aléatoire n'a d'intérêt 
que si on peut étendre cette technique à un grand nom­
bre de producteurs ou de groupements de paysans. A 
l'échelle du territoire d'un village, les sites pour déve­
lopper ces micro-retenues sont nombreux. Du fait de 
l'importance du ruissellement et des surfaces des im­
pluviums, la multiplication de ces micro-retenues ne 
devrait pas avoir d'effet significatif sur la circulation 
générale des eaux de pluie vers les bas-fonds. 
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Mais ne faut-il pas mieux développer des actions de 
gestion de l'espace (DRS, reboisement, régénération de 
pâturages) permettant de mieux valoriser les eaux de 
pluies que d'intensifier de petites surfaces irrigables ? 
Les ressources du développement sont limitées et le 
choix (ou la combinaison) entre les deux systèmes 
reste posé. 
L'abandon des actions de gestion globale de l'espace 
(qui sont actuellement à leur tout début) ne peut être 
envisagé si l'on veut maintenir le potentiel productif 
de ces systèmes agraires. 
L'expérimentation de micro-retenues ne doit pas occul­
ter le problème de valorisation des sites de grande capa­
cité (plusieurs milliers de m3) existants dans certains 
villages ou en projet. Bien que construits pour des ob­
jectifs non àgricoles (abreuvement des troupeaux, re­
charge des nappes) des actions d'aménagement de petits 
périmètres ( 1  à 5 ha) sont le plus souvent envisagea­
bles, lorsque les conditions de sol le permettent. 
CONCLUSION 
Ces premières expériences d'irrigation de complément 
en milieu paysan demandent à être approfondies, autant 
du point de vue technique que socio-économique (renta­
bilité, problème foncier, adoption et maîtrise par les 
paysans). La possibilité d'intensifier les systèmes de 
culture à partir de l'irrigation contre-aléatoire semble 
une voie d'avenir dans les zones semi-arides à forte 
densité de population. Mais la réduction du problème 
de l'intensification de l'agriculture aux possibilités d'ir­
rigation serait une erreur. A l'heure actuelle, on con­
nait très mal les réactions du paysannat face à ce type 
d'aménagement, les premières observations que l'on a 
pu faire confirment le choix de stratégies d'intensifica­
tion des systèmes de culture. Du fait de la stabilisation 
des densités de population (migration importante de­
puis 10 ans), la recherche d'une meilleure valorisation 
des ressources existantes et surtout l'amélioration du 
milieu naturel par régénération des sols et des pâtura­
ges sont aussi des voies d'avenir pour les systèmes 
agraires du Y atenga. 
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Le génie rural 
Applicabilité universelle ou éthnoscience ? 
G. DIEMER 
Université Agricole de Lieden 
RESUME 
Ingénieurs et planificateurs admettent le manque de réussite des aménagements hydro-agricoles en Afrique au sud du 
Sahara. Ils conviennent que les solutions ne sont pas à chercher dans des affinements de la technique. On peut soup­
çonner que le manque de réussite a pour cause, entre autres, le contenu social de cette technique. Ce contenu peut être 
verbalisé par le biais d'une comparaison avec des périmètres endogènes ou semi-endogènes à viabilité évidente. 
L'article a pour objet de réaliser une telle comparaison entre les 'Taita", au Kenya, les "Halpulaar", au Sénégal et les 
ingénieurs formés à l'européenne. 
INTRODUCTION 
An irrigation scheme can only fonction if its design 
and construction are in harmony with the physical 
characteristics of the location : its drainage, topogra­
phy, soil conditions, rainfall, and so on. That harmo­
ny, however, is not enough to guarantee the success of 
its use as an irrigation scheme. This is obvious from 
the many recent disappointing experiences with irriga­
tion development in Sub-Saharan Africa. To be used 
successfully, a scheme needs Lo be in harmony with 
the farming system of its users and with the social 
context from which these users derive their goals. The 
blame for the recent disappoinunents in the irrigation 
schemes that were constructed under the flag of deve­
lopment cooperation in Sub-Saharan Africa can certain­
ly be placed on the Jack of harmony between the 
schemes and this "social topography". 
Neither African, nor European, nor North American 
engineers or govemments seem to possess a concep­
tual framework that enables them to achieve this 
harmony. The conceptual framework that is needed can 
only corne into being if irrigation engineers and social 
scientists work together. In this, the first task con­
fronting a social scientist is to make it clear 
to irrigation engineers that although the engineering 
profession is based on a knowledge of universal physi­
cal processes, it does not necessarily lead to universal 
results, because engineers have a socially limited point 
of view of the way an irrigation scheme can be used. 
When putting their knowledge of those physical pro­
cesses into practice, they apply standards and values 
dedicated to the realization of their socially-limited 
viewpoint. Their ideas only rarely correspond with 
those of an African farmer about the way he or she 
will make use of his irrigable field. The origin of both 
viewpoints lies in the social contexts within which 
engineers and African rural populations live. 
The social limitations of every technology is a social­
theoretical certainty which, in abstracto, can also be 
endorsed by irrigation engineers. Only very few anthro­
pologists or irrigation engineers, however, have ever 
asked themselves what, in concreto, are the elements 
that make up the social limitations of current western 
irrigation technology. In this article, an attempt will 
be made to trace a number of social dimensions in 
West European and North American irrigation techno­
logy which could form an obstacle to irrigation deve­
lopment in Sub-Saharan Africa. This will be done by 
comparing western irrigation technology will the 
indigenous irrigation schemes of the Taita in Kenya, 
and with the semi-ingenous schemes of the Halpulaar 
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along the Senegal River - in view of the place that irri­
gated cropping occupies in the farming systems of the 
users, and in relation to the norms applied in the orga­
nization of management. 
1st EXPOSITION : THE TAIT A 
Fleuret ( 1975 ) has described the characteristics of the 
irrigated agriculture of the Taita. Allthe citations in 
this article have been taken litterally from Fleuret's 
text. 
The Taita live in Taita-Taveta District, Coast 
Province, Kenya - in the hills named after them - that 
rise to a maximum elevation of about 2 2 00  meters. 
He describes a scheme 
... located along the upper reaches of the Mwatate 
river at a spot where the stream lies in a steeply 
banked and steeply inclined gorge ; in the space of 
about 2 .5 kilometers 16 furrows lead off along the 
contours of the adjacent slopes. The furrows are of 
variable length, some several kilometers long, with 
further short branches. Intakes are constructed in the 
tail-waters of small pools and built of sticks, rocks, 
and earth. The canais are one or two feet broad, and 
about one foot deep. Outlets are formed above one's 
fields by digging away a portion of the channel bank 
on the downslope side and placing a rock in the canal 
to divert the flow of water. The smallest fields require 
just one outlet ; the largest six or seven or more. 
About the water distribution, Fleuret has this to say 
Access to water from the main canal and major bran­
ches is regulated by means of a 1 2 -hour rotation. The 
rotation begins with the fields nearest the intake, since 
the canal is put into operation there first, works to­
ward the extremes of the system, and starts over again 
near the intake. Each field is watered in turn for 12  
hours ( midday to midnight, o r  midnight to  midday). In 
the upper reaches of the canal, where the flow is 
strong, fields are irrigated two at a time, but this is 
not possible lower down. The larger the field, the 
more water the owner may use ; since the 12 -hour rota­
tion may not change, additionna! water is obtained by 
opening supplemental outlets . ... When water is scar­
ce, the fields of those at the ends of the system are 
irrigated inadequately, if at all. ... It is the responsa­
bility of the field's owner to open and close his outlets 
in timely fashion. 
About the choice of crops, Fleuret says the following 
... nearly ail those holding irrigated fields grow the 
staple crops of maize and beans. Sorne seek a second 
maize crop in the short rains, while most plant just 
beans or sweet potatoes. A veryt wide variety of other 
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crops may also be grown by particular individuals, 
including bananas, sugar cane, and the other supple­
mentary foods ... ( but in) the higher reaches of the 
stream ... many of the irrigated fields are given over 
entirely to ( commercial) vegetable production. 
2nd EXPOSITION : THE HALPULAAR 
From 1980 to 1985 , I myself, with the sociologist E. 
van der Laan, conducted a study of the social dimen­
sions of the irrigated agriculture of the Halpulaar 
( =Toucouleur), who live on the left bank of the middle 
reaches of the Senegal River. In addition, since 198 3, I 
have been involved with the studies conducted by the 
West African Rice Development Association and the 
Department of Civil Engineering and Irrigation of the 
Dutch University of Agriculture into the management 
of irrigation water along the Senegal River. The infor­
mation and opinions that follow stem from both of 
these exercises. 
Figure 1 shows the layout of a Halpulaar irrigation 
scheme. The schemes are located on the bank of the 
river or the bank of a "marigot" ( meander), and cover 
between 10 and 25 hectares. A pump installation, 
floating in the river, supplies the irrigation water. 
Figure 1 : Prototype of the Halpulaar irrigation scheme 
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Decisions about water distribution are primarily the 
concem of those farmers who are about to have their 
irrigation turn. They decide the pumping hours, either 
by arranging with the pump attendant when to start 
pumping, or by arriving at the scheme earlier or later 
so that the pump attendant starts pumping earlier or 
later. Among themselves, they arrange any deviations 
from the normal sequence of irrigation turns, including 
whether or not to accede to requests from others for an 
extra turn in between limes. The rotation is thus deci­
ded by a small, constantly-changing group of farmers. 
This interaction is expressed schematically in Figu­
re 2 .  
Figure 2 : Dynamics of the Halpulaar rotaùon 
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Those farmers who are currently irrigating also exert a 
strong influence on the rotation scheme, either by the 
quantity of water they apply to their fields, or the dura­
tion of their turn. This is a kind of automatic process, 
however, because, normally speaking, farmers apply 
as much water to their fields as the crop and the bunds 
allow. The varying needs for water during the growing 
season is reflected in a field that is dry or not dry at the 
moment it is about to be irrigated. The farmers react 
to the situation by starting to irrigate earlier or later 
in the moming, by applying more water or Jess water 
to the field, or by not pumping for a few days. The 
discharge can also be changed. Meijers and Mollinga, 
working for the ADRAO research project, established 
that, in the schemes they investigated, the actual capa­
city of the canais, in contrast to the design capacity, 
was Jess than eighty litres per second, equalling the 
actual discharge. As a result of these day-to-day deci­
sions throughout the growing season, it is possible to 
vary not only the number of pumping hours and the 
quantity of water applied to a field, but also the 
irrigation interval (Figure 3 ). 
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Figure 3 : Factors influencing the irrigaùon interval in 
the Boki Scheme 
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Halpulaar living in the northem province of Podor, 
which has an average annual rainfall of Jess than 300 
millimeters, cultivated rice in the rainy season of 
1982 , and rice again if they cultivated at hall in the dry 
season. The Halpulaar living in the southem province 
of Matam, with an annual average rainfall of 400 to 
600 millirneters, grow rice in the rainy season, but 
maize in the dry season. In recent years, the farmers in 
many of the schemes in Podor have been following 
the example of their fellow-farmers in Matam. In 
1986 , I even saw a scheme in Podor sown with millet. 
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Since 1980? the Halpulaar in both zones have been 
constructing more and more schemes of about one 
hectare each for the cultivation of vegetables : carrots, 
onions, cabbages, and beans. 
3rd EXPOSITION : IRRIGATION ENGINEE­
RING 
Irrigation schemes designed by graduates from West 
European or North American Universities are almost 
always located in deltas or at the bottom of valleys, 
rarely on moutain sides. The schemes usually cover 
one continuous area of several hundreds, if not thou­
sands, of hectares, and only at their outer fringes is 
any other form of agriculture or primary production 
permitted. The canals are classified as belonging to the 
primary, secondary, or tertiary system, the tertiary 
canals also being known as field channels. The structu­
res in the canais are there to measure the discharge and 
to distribute it in quantitative terrns. 
The choice of crop is decided prior to the design of the 
scheme and prior to setting the criteria for water distri­
bution. In most cases, the scheme is designed for the 
cultivation of one single crop, which is usually sugar 
cane, rice or cotton. Detailed calculations of the water 
needs of the crop - calculations made on the basis of 
soil strcture, rainfall distribution, evaporation in the 
various seasons, and so on - form the basis of a design 
in which the engineer strives, on the one hand, to 
minimize earth-moving by the siting and dimensio­
ning of his canais, and on the other hand, to arrive at 
organizational schemas for land preparation and water 
distribution which he considers can be handled by the 
irrigation personnel and the farmers. 
The basis of the water distribution is forrned by the 
law of marginal returns for the application of water to 
the plant. In most cases, the designers work this out 
in a water supply that rotates, at the level of the secon­
dary and tertiary systems. Operating the structures in 
the canais is the responsability of the employees of 
the irrigation bureaucracy, while the persan (or 
persans) cultivating the field has to see that his inlet 
is opened and closed at a previously arranged, precise 
moment in lime. 
The context of the Taïta 's irrigated agricul­
ture 
In writing about the context of the Taita's irrigated 
agriculture, Fleuret reports the following : 
The Tai ta recognize three broad agro-ecological zones 
the high, cool wet areas above 1 700 meters, the 
intermediate warmer and drier zone at elevations bet­
ween 1 00  and 1 700 meters, and the semi-arid plains. 
Households attempt to maintain farm plots in all three 
zones to satisfy their cultivation, herding, residential, 
178 
and foraging needs, and to manage the risk of seasonal 
crop failure due to poor growing conditions in any one 
zone. Where irrigation is practised (on intermediate 
slopes adjacent to streams), irrigated plots are added 
(my underlining G. D.) to this diversification strategy. 
The social organization responsible for operating the 
irrigation scheme is the same as that which is 
responsible for utilizing the rain-fed fields and the live­
stock. According to Fleuret, 
... the most important social unit is the "kichuku kiba­
ha", or great lineage, a patrilineage of indefinite depth 
with no explicite rule of exogamy. Membership in the 
great lineage governs traditional rights in land and live­
stock ; each such unit has a recognized territory within 
which members may reside, cultivate, and graze their 
animais. This territory encompasses much ecological 
diversity, ranging if possible from the cold, wet 
highlands to the dry, hot plains, so that members may 
have an extensive range of production options availa­
ble to them. Smaller patrilineages are important situa­
tionally, being defined as required by reference to an 
optical ancestor, for example "weni Semakulo", that 
is, "the people of (narned ancestor)". The kichuku 
kitini, or small lineage (of four generations'depth), is 
the smallest such unit, but the largest within which 
there is " ... strongly enjoined mutual aid as well as 
accurate genealogical knowledge" (Harris 19 78 : 18 ). 
The small lineage is almost entirely exogamous, the 
larger groups not necessarily so. 
Relations among Taïta are also influenced by relative 
age and generational differences. Much deference and 
respect is accorded those who stand to one as grand­
fathers, fathers, father's brothers, and eider brothers ; 
persons in these positions may be expected to assist 
one in acquiring land and becoming married. Some­
what similar sentiments are found in relations among 
women. 
Two or more great lineages jointly occupy an area 
called the "izanga", a locality, district, or neigh­
bourhood. 
For most men, access to land is regulated very largely 
by membership within the neighbourhood, great linea­
ge, and small lineage. Wealthy men may also pur­
chase land. Each independent householder strives to 
maintain plots of as man y different types of land as are 
available within the territory of his neighbourhood. 
Whether this is done well or poorly depends partly on 
the range of one's agnatic relationships, partly on 
one's success in invoking these relationships, and par­
tly on access to incarne from employment or commer­
ce that may be used to acquire land somewhat inde­
pendently of such relationships. 
Men provide their wife or wives with plots, which 
will go to the women's sons either when they marry 
or later, upon the death of the father. Brothers will 
sometimes give sisters the use of some of their land 
so that "they will not go hungry", particulary when 
the woman is an unmarried head of household or her 
spouse is from outside the neighbourhood, but it is 
understood that such plots remain under the ultimate 
control of the brothers and not of their sisters, their 
sisters' sons, or their sisters' husbands. Sirnilarly, 
fathers-in-law may provide to their daughters' husbands 
land to farm, but this does not confer more than 
temporary rights of use. Thus disposition of land is 
alwa·ys done by senior men in conjunction with impor­
tant agnates. Women, by contrast, have rights to use 
land, derived largely through marriage. Women's inte­
rests in land use of course influence decisions made by 
male kin on the disposition and asquisition of land, 
but the decisions remain with the male agnates. 
Although buying and selling of land is rather infre­
quent, except among the wealthier households, this 
does not imply that land allocation is inflexible ; 
numerous loans are made among agnatic and affinai 
kin on, a more or Jess continuai basis to respond to 
variations in need brought on by changes in the size 
and structure of households. Young men with growing 
farnilies and expanding needs must seek to increase the 
size and range of their holdings ; older men release 
plots as their needs decline, thereby building political 
networks. 
Fleuret describes the social structure along one 
irrigation canal 
The first six fields watered by the canal belong to 
representatives of two linked patrilineages whose resi­
dence in the area predates that of those further down 
the canal. The current chairman of the canal commit­
tee, not coincidentally, is a member of one of these 
original lineages. The canal continued no further than 
this until about 35 years ago, when a major expansion 
of the system was begun to accommodate a growing 
local population. 
The first step in the expansion was a continuation of 
the canal along the existing contour to accommodate 
an additional five fields ; the work was done and the 
fields were then cultivated by three men sharing a 
common mother and father ( that is, full brothers), 
together with two others who stood to the first three 
as agnatic cousins. Collectively, these men may be 
called "weni Mwangecho", and are related affinally to 
the lineages cultivating the original small set of irri­
gated fields. Since the lime of construction, the fields 
of Mwangecho extension have been subdivided to meet 
the needs of the eider sons of these men. In two cases 
this has necessitated branch furrows to bring water to 
lower plots while bypassing the higher ones. Ali the 
heads of households along this reach of the canal thus 
constitute a single agnatic lineage of ( now) three 
generations depth. 
Two other extensions of the canal have been underta­
ken. One was done to accommodate continued expan­
sion of needs among the "weni Mwangecho", adding 
four more fields at the end of the Mwangecho exten­
sion. The men cultivating these fields are also 
brothers, and jointly stand as half-brothers to the three 
men who were chiefly responsible for the first exten­
sion. The location of their canal, at the end of the first 
Mwangecho extension, was determined by this relation­
ship. This is because, although they share a common 
father, the first set of brothers are children of the 
senior wife, while the second set of brothers are 
children of a junior wife. 
The Taïta use their irrigation system primarily as a 
safety valve : 
In this area, the irrigation canais are used primarily to 
extend the growing seasons. The long rains, beggining 
sometimes in March, should continue through June 
and July. Often, however, the rain cornes late or ends 
early, meaning that rain-fed crops will suffer a 
foreshortened growing season and correspondingl y redu­
ced yields. To avoid this, farmers bebin irrigating in 
July, continuing into August if necessary to ensure 
completed plant growth and a full harvest. Much the 
same pattern is adhered to during the short rains ( Octo­
ber-December) ; irrigation takes place during January 
and February if the short rains have been deficient. In 
years when the rains are exceptionally good, no one 
concems himself with the bothersome business of irri­
gation. The decision to irrigate is not made lightly, 
since it entails a good deal of community effort to 
clear and reconstruct the canal. Ordinarily, people will 
let their standing crops go for a while without water, 
just in case the rains retum and obviate the need for 
irrigation, but before too long soil moisture will have 
dwindled to the vanishing point, water stress will be 
threatening yields, and it becomes necessary to irrigate 
or risk losing the crops entirely. 
Outside the growing season, too, the Taïta put their 
canal systems to good use. Sorne of them extend a 
canal or field channel through to their own house, so 
that the women and girls do not have to walk to a 
spring or a well to fetch drinking water or to wash clo­
thes. Owners of animais use the channels to water 
their stock, and sometimes, at special places, they pier­
ce the diskes to create extra pasture for their stock. Fur­
ther, the Taita use the canais to convey the water they 
need when building a house. 
The context of the Halpulaar's irrigated agri­
culture 
The valley of the Senegal is a flood plain which the 
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Halpulaar use for agriculture, fishing, and livestock­
keeping. The population is divided into various 
groups, including castelike groupings. The members 
of one "caste" live prirnarily from agriculture, those of 
a second primarily from fishing, and those of a third 
primarily from livestock. These "castes" live in their 
own villages, or in their own quarter of larger villages. 
They utilize the flood plain within what is known as 
the "! e y d i" structure : over a cross section of the 
plain, certain lineages of farmers, fishermen, and 
livestock owners have rights of ownership to land or 
rights to its use. After the sorghum harvest, in Februa­
ry /March, the livestock owners move into the plain 
with their herds from the surrounding savanna. They 
move out of the plain again when the rains corne, 
while the fishermen, as the flood waters begin to flow, 
catch the fish that have been multiplying in the 
inundated clay basins. Afterwards, for the rest of the 
year, they catch the fish in the river and its tributaries. 
In addition, livestock owners and fishermen cultivate 
sorghum on the flood basins and millet on the rain-fed 
fields, while farmers also own livestock. 
At the fringes of the flood plain, and on the higher 
parts within it, farmers, fishermen, and livestock ow­
ners cultivate rain-fed millet. For almost ail house­
holds, however, the main sources of cash income lie 
outside the valley : in Dakar, the peanut basin, and 
especiaily in France, the Ivory Coast, and Gabon. The 
men retum from Dakar and the peanut basin after some 
months, but if they have moved to one of those other 
countries, they often stay there for many years, sen­
ding part of the money they earn there back to their 
wife or wives or to their parents. 
The Halpulaar organize the management of their irriga­
tion scheme on the basis of characteristics of institu­
tions within their village society. ln this society, the 
halpulaar recognize the institution of "j o m w u  r o", 
or village chief, who is a member of the leading linea­
ge, but chosen from among other candidates belonging 
to that lineage by members of other prominent linea­
ges. They also recognize age-groups in which young 
people leam to make decisions collectively and to give 
leadership to their peers or to accept such leadership. 
They also create and run savings banks for instance for 
the construction of a mosque or the purchase of a boat. 
These institutions provide the foundation for the mana­
gement structure that the Halpulaar have developed for 
their irrigation schemes. The user-groups invariably 
elect a "president" from one of the village's leading 
lineages, and can depose him for any misconduct. This 
president embodies the authority of the users as a cor­
porate group, and the users must observe his rules or 
risk immediate penalties - a formula that they have 
largely intemalized in their youth. The user group also 
recognizes a treasurer who, usually accompanied by a 
cashier or the president, collects the contributions for 
the purchase of diesel oil or to pay for repairs. Unlike 
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the Taita, the Halpulaar do not manage their system 
within a kinship structure. 
Each scheme is composed of fields of equal size,in the 
sense that, in one system, ail fields cover about 20 
are, and in another, 40 are. These fields are equally divi­
ded among categoriesof the free-bom, descendants of 
slaves, and the non-agricultural artisans that one finds 
within the "castes" of the villages. Every head of a 
household can become a member of a group that in­
tends to construct an irrigation scheme. When the 
scheme is ready for use, the members draw lots for the 
fields. In this way, members of the lineage of the villa­
ge chief may draw poorer fields than a household 
descended from slaves. Women, too, can obtain a field. 
The women in the grain-growing schemes are usually 
widows, but in the vegetable-growing schemes, one 
also finds married women with their own fields. The 
women take no part in the management of the system, 
but provide a large part of the labour required for the 
cultivation of their household's field. The field remains 
the property of the head of the household. He can !end 
his field to another household, although this does not 
happen often. When it does, it is usually in the dry 
season and in exchange for part of the harvest 
The prototype for the small irrigation schemes ema­
nated mainly from experirnents conducted by Maure­
tanian villages, after engineers had failed to establish 
rice cultivation in the clay basins on the principle of 
flood control. Other villages became interested, and 
this interest spread rapidly, especially when, year after 
year, rainfall was inadequate for millet and sorghum 
cropping. Villages sent delegations to their politicians 
in the capital, with requests that the govemment help 
them to construct irrigation schemes, that is to say, 
that the govemment provide them with a pump instal­
lation and a design for the canal system. In 197 4, in 
compliance with these requests, the Senegalese Govem­
ment arranged for an FAO team to be sent to Matam 
and a team from France's development aid to Podor. 
Both these teams, with great inputs of physical effort 
on the part of the local populations, constructed 
numerous systems intended for rice. For the Halpulaar 
in that period, irrigation was inextricably bound up 
with rice. These bonds, however, have gradually 
loosened because, as we have seen, the Halpulaar have 
been laying out vegetable-growing systems since 
1980 , and now also grow irrigated maize, and here and 
there even millet. Their upstream neighbours, the 
Soninkee, had preceded them - growing sorghum under 
supplementary irrigation in a great many schemes. 
(Rainfall in this area is 600-8 00 mm). Much of the 
maize is fed to the livestock because it is harvested 
when natural vegetation has withered. The rice straw 
and rice chaff, too, are now being used for fodder, 
whereas in 1982 it Jay unused in the villages or was 
thrown onto the fire. Immediately after the spread of 
the small schemes, however, the farmers had allowed 
their stock to graze on the stubble left after the har­
vest, similarly to the way the sorghum fields are used. 
In the irrigated agriculture of the Halpulaar house­
holds, the activities of earning money and producing 
food are closely linked. More than 60 % ( n  = 52 ) of 
the users of three irrigation systems said they had paid 
their contribution towards the fuel costs for the pump 
with money that a migrant had sent or brought back 
with him. ( Migration is practically the only source of 
cash incarne for the inhabitants of the valley, 
Minvielle 1979 ). One can therefore conclude that 
whereas it is true that the remaining 40 % of the users 
earned their contribution in the valley - from the sale 
of a goat, for instance, or charcoal, or textiles, or by 
providing services or labour - the money to pay for 
such things carne from migration. The users also 
cover part the depreciation of the pump installation 
with money from migrants. 
The context of irrigation engineering 
Irrigation engineering is one of the sciences that are 
part of industrial society. The irrigation engineer sees 
irrigated agriculture as a physical process for which a 
system has to be designed in such a way that the mone­
tary value of its investments in earth-moving, pum­
ping stations, or dams stands in a favourable ratio to 
the monetary value of the ( extra) production. Within 
irrigation engineering, there is a precise concept -
though one rarely or never expressed - of the social 
relationships within which the conceptualized irrigated 
production is supposed to take place. These relation­
ships correspond closely to the social relationships wi­
thin which industrial production takes place in the 
western world. The engineer, along with the irrigation 
planner, assumes, for instance, that the people invol­
ved in the scheme provide their labour only. No more, 
but no less either, with the result that the "tenants" or 
"colons" to whom the irrigable fields are entrusted 
sometimes even find in their contrasts a clause 
forbidding them to indulge in any other form of 
economic activity. This is even more obvions on 
commercial plantations for cotton or sugar cane, where 
one can only speak of employees, whose position 
corresponds totally with that of the labour force in 
other processing industries. 
The product must be sold on the market. In the 
engineer's view, irrigation is marketing : the invest­
ments have to be recovered. Scheme and market are 
closely intertwined : just as in a factory, where it is 
not easy to switch from the manufacture of one pro­
duct to another, so too in irrigation, where it is not 
easy to make an irrigation system suitable for rice if it 
has been designed for sugar cane. Production is the 
focal point of the whole and it should be organized 
within a clear hierarchical context. In this post-colo­
nial period, however an irrigation engineer is more and 
more often called upon to design systems for small­
holders. Therefore new institutions have to be created 
to enable these small farmers to become effective wor­
kers within this hierarchical context. Just as a factory 
worker cannot own his machine, nor can a farmer own 
his field. It is not for nothing that in irrigations 
systems, the reports speak of "tenants" or "colons". 
And there is rarely a mention of any explicit right of 
inheritance. Just as in the 19 th century, when factory 
workers, born elsewhere, came to live in new commu­
nities in small workers' dwellings - usually the proper­
ty of the factory-owner - so, too, do workers who have 
corne from other parts of the country, live on large irri­
gation projects, physically or otherwise forced to settle 
on land that usually remains the property ·of the 
project. Just as a factory is equipped for the mass pro­
duction of one single product - making the manufac­
ture of another product difficult - so, too, is the irriga­
tion project unsuited to any other kind of use. And 
just as the investments in a factory have to be recove­
red by sales on the market, so, too, must the invest­
ments made in an irrigation system. 
A discussion of the differences and simi­
larities 
Table 1 summarizes some of the differences and simila­
rities between the irrigation technology of the Taïta, 
the Halpulaar, and the irrigation engineer. Before we 
embark on a discussion of these differences and simi­
larities and their significance for our insight into the 
social limitations of western technology and, with 
that, our insight into their significance for the develop­
ment of irrigated agriculture in Sub-Saharan Africa, we 
should first make two remarks. 
The first concerns the way we use the term "ethno­
science". As it is currently used in cultural anthropo­
logy, it refers to the criteria by which, for example, 
farmers classify land, healers classify illnesses, hunters 
garne and vegetation, livestock-owners animais, and so 
on. For us, "irrigation ethno-science" refers to the way 
in which those involved in irrigated agriculture 
construct, change, and use their schemes from the 
point of view of what western sociology calls the 
users' farming systems and their social contexts, or to 
put it more precisely : how they construct, change, 
and use their schemes on the basis of interactions 
between changes in their farming systems and social 
contexts. Hence, an ethno-science of irrigated agricultu­
re is not static ; it is subject to cliange ; it is dynarnic. 
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Table 1 : Similarities and differences between three 
irrigation technologies as ethno-sciences 
Dimension Taita Halpulaar Irrigation 
engineer 
Irrigated production as Yes Yes No 
part of the income-eaming 
and food-producing activities 
of the users 
Management of the scheme Yes Yes No 
is possible with the help 
of users' institutions 
Water distribution based No No Yes 
on the theorema of marginal 
retums 
Land is owned by the users Yes Yes No 
Scheme suitable for more Yes Yes No 
than one crop 
Financing based on recovery No No Yes 
of investments in layout 
Housing of users in own Yes Yes Not often 
houses on own land 
One large continuous area No No Yes 
Production intented for sale Yes Yes Sometimes 
on the market and for users' 
own consumption 
Non-agricultural use of Ycs No No 
the scheme 
Users are immigrants No No Usually 
Designers and users belong Yes Yes No 
to the same society 
Fields in the scheme ail No Yes Yes 
the same sizc 
Irrigation during the No Yes Yes 
entire vegetative cycle 
Location Moon- River Plains 
tain banks 
sides 
This brings us to our second remark, which is that the 
views presented in Table 1 and in the text preceding it 
are only true for a moment, or for a period, in the 
history of the Taita, Halpulaar, and the irrigation engi­
neering profession. Since the moment, say in 1970 , 
when donor organizations and some socially-aware 
engineers realized that the irrigation schemes that engi­
neers had constructed for small-holders in the post­
colonial period had sadly disappointed the investors, 
financially and economically, and had brought many 
households severe financial and social problems, irriga­
tion engineers gradually began to form the currently­
prevaling opinion that the farmers should participate 
in the management of the schemes and that this mana-
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gement should not be a matter solely for the irrigation 
technologist or the scheme director. The 1970 's also 
marked the birth of the North American irrigation 
sociology. This came into being as a result of orders 
from donor organizations (Rockefeller Foundation, 
Ford Foundation, USAID, World Bank) which, in 
collaboration with irrigation engineers, defined the pro­
blem of the development of irrigated agriculture as an 
organizational exercise, a management problem. 
The focal point of this approach was to find new 
organizational contexts that would make for more 
flexible, or at least less ineffective, relationships bet­
ween the farmer and the irrigation technologist. And in 
Wageningen, the curriculum has already been changed 
so that students of irrigation technology are now ins­
tructed to design irrigation schemes whose labour film 
fits in with the other economic activities of the mem­
bers of the household. So, the "ethno-science" of the 
western irrigation engineer is changing, even though 
the changes (for the time being ?) remain within the 
framework of the industrial concept of irrigated 
agriculture. 
If we accept Coward's definition of irrigation as the 
application of water to a crop in quantities decided by 
man, at limes decided by man, we see that the applica­
tion of water to a crop is a process that takes place 
differently within different social contexts. Where ail 
the fields in a scheme belong to one owner, there is no 
more rational starting point for the allocation of irri­
gation water than that of the marginal retum of the 
irrigation application. Where all the fields belong to as 
many different owners, this criterion is impossible to 
apply because there is no society on earth that will dis­
tribute a scarce commodity - and a vital one at that -
on the basis of maximum distribution among ail 
parties involved. Instead, the commodity will be dis­
tributed on the basis of power relationships. Whether 
or not these have crystallized into rights. 
The industrial concept of irrigated production clashes 
here with the most elementary insights of the social 
sciences. Seen in this light, we cannot exclude that at 
the tertiary level of irrigation schemes, the fields of 
which have been divided among small-holders, two 
distribution principles are, in fact, in force : on the on 
hand, the principle of the marginal retum as engineers 
have calculated it for that scheme, and on the other 
hand, the recognition by the users of each other's 
rights to irrigation water. 
In such a situation, a researcher is hardly likely to 
speak of "seemingly effortlessly management" , as 
Fleuret does in describing the Taita, and as we might 
also describe the Halpulaar's organization of manage­
ment. For oth these groups, there groups, there is no 
question of a tight hierarchical organization, but rather 
of a fiat horizontal structure with, as primus inter pa-
res for the Halpulaar, the president of the group, and 
for the Taita, the heads of lineages. These structures 
work enlirely on the basis of kinship, for the Taita, 
and on the basis of internalized contrai mechanisms 
for the Halpulaar. The rules that govern water distribu­
tion are clear and are easy to observe. The layout is of 
the schemes is simple and they are devoid of any 
structures designed to measure the discharge. The 
result is : for the Halpulaar, a very regular irrigation 
interval. 
Africans, in general, use their irrigable fields far Jess 
intensively than western "experts" had expected. At the 
most, only half of the Halpulaar who could cultivate 
their fields in the dry season - considering the water 
level in the river - do so. Fishermen may decide to 
spend the dry season in the Gambia or the Casamance, 
fishing for lobsters and prawns. Farmers may decide to 
go to the peanut uasin and eam money there, selling 
textiles after the peanut harvest. Others may decide 
that the needs for the household are adequately covered 
for the time being, possibly in the light of remittances 
from migrant men. Others again, in view of the sor­
ghum harvest they are expecting, may consider that 
they have enough food until the next harvest, and 
decide not to cultivate any rice which, in comparison 
with millet and sorghum, demands so much labour 
that the Halpulaar say, in this year of 1986 , that they 
almost kill themselves growing rice. In semi-arid 
areas, too - or perhaps precisely there - irrigation engi­
neers have to view the irrigable fields within the pat­
tern of the income-eaming and food-producing activi­
ties of the users, activities which themselves are 
usually narrrowly bound up with the rainfall. 
The industrial concept of irrigated production makes it 
practically impossible to design irrigation schemes in 
which the users van choose their crops as a basis for -
for them - highly erelevant criteria such as the ratio in 
their households of producers to consumers, the ratio 
of male to female workers, the possibility of growing 
certain crops on rain-fed fields, their skills, whether 
they can put certain resources to good use in the 
scheme ( animal traction, manure), the need for cash 
incarne versus the need for certain kinds of food, and 
so on. The Taita and the Halpulaar, like their neigh­
bours the Soninkee, regard the irrigation scheme as a 
public utility, which, depending on their physical and 
socio-economic circumstances, they wil use in a 
certain way, but in a way that cannot be definitely 
arranged beforehand. Essential, for them, is that water 
can be led to their crops. Whether they will make use 
of the opportunity, and for what, crops, depends on 
circumstances. A situation like this is possible when 
users recognize each other's rights to the irrigation 
water - rights which, within their scheme, are always 
relative, and are not expressed in absolute quantities. 
Knowing the water level in the river, and knowing his 
rights, the user can, on the basis of his experience, 
estimate how much water is entiùed to, and can choo­
se his crops accordingly. 
In ail anthropological studies of indigenous irrigation 
systems - and there have not been many such studies 
it clearly emerges that the users share the irrigation 
water on the basis of their rights, and only secondarily 
do they apply the criterion of the water needs of the 
crops ( Cf. Leach 1961 ; Geertz 1980 ; Gray 1963). 
The industrial concept of irrigated agriculture leads the 
irrigation engineer and planner to allot the fields only 
to the heads of households, just as factories only em­
ploy men as labourers. But, in Sub-Saharan Africa, 
many women, too, work in agriculture. In spite of 
this, governments only allot fields in irrigation pro­
jects to men, and preferably to married men. And yet, 
considering the size of the fields, the choice of crop, 
and the low degree of mechanical land prepai c1tion in 
the rural-agricultural context, it is obvious that the pro­
jects are almost always planned on the basis of the full 
employment of the total labour force possessed by an 
average household, as surveys beforehand have calcula­
ted. This leads to a situation in which the wife ( or wi­
ves) of the tenant is forced to work on the irrigated 
field, whereas the yield is· solely a matter between the 
irrigation bureaucracy and the husband. In many cases, 
this leads to a form of dependence on the part of the 
women, which did not exist in pre-irrrigation days. 
What the husbands, andothers, expevt from the wives 
remains the same, whereas the women have much less 
time to grow their vegetables or to eam money to buy 
extra food. If a woman is to continue to fulfil her role, 
she has to rely on what her husband gives her. Conse­
quenùy, the cultivation of the irrigated field soon leads 
to tension in the husband-wife relationship. Depending 
on the power structure between the sexes and on other 
circumstances, this tension can lead to less labour­
intensive ways on using the scheme than had been 
planned by the irrigation engineer. A scheme designed 
for one crop, combined with the tenancy system, 
makes it all but impossible for the households to fit 
the cultivation of their irrigated field into the power 
structure and cultural concepts of the man-woman 
relationship. 
Fitting the irrigated production into the farming sys 
tem of the users also means that it makes litùe sense 
to base the norrns for maintenance purely on the physi­
cal characteristics of the scheme. All that the users 
require of their scheme is that it be in sufficienùy 
good condition for them to achieve their produc-tion 
goals within the totality of their economic activities. 
For the irrigation engineer and the irrigation planner, 
an irrigation scheme is an investment, the financial 
value of which, at the very least, must be recovered on 
the market. But for the Taita, the scheme is as much 
an inheritance from previous generations as is their 
1 83 
land, their kinship system, their religion, and their fur­
ther culture. It is a capital inheritance which enables 
them to live further, depending on the socio-economic 
evolution in their area, by producing crops for food or 
for the market. The Halpulaar, as in many other mat­
ters, take up a position intermediate between the two. 
In the remainder of this discussion, we shall look into 
some of the elements of this intermediate position, 
with the aim of establishing why it is irrigation engi­
neers and users can here look, with appropriate pride, 
at their small irrigation schemes. 
The concept of the Halpulaar schemes evolved from 
experiments by Mauretanian farmers after the failure of 
engineering interventions on the clay basins of their 
flood plain - interventions that were based on the prin­
ciple of flood control. This concept has the following 
characteristics : 
- An area of about twenty hectares, situated on the 
river bank on soils that can be moved and tilled 
manually ; 
- The land is the property of the dominant lineage of 
the village, but is of little or no importance for rain­
fed or flood-recession cropping ; 
- A pump in or near the river ; 
- Aproduction dedicated to supplying cereals to the 
participating households. 
This concept conflicts with accepted irrigation­
engineering insights on two points : 
- Pumping water for a crop that is not intended for 
sale ; 
- Rice production on sandy, permeable soils - and that 
in a semi-arid region ! 
The impetus for the spread of this concept came from 
the farmers themselves, who from the beggining of 
the 1 980 's demanded that their govemments help them 
with the construction of these schemes. This help was 
to take the form of the provision, maintenance, and 
repair of the pump installation, the design of the canal 
system, and at the end of the 1 970 's, assistance with 
heavy earth-moving equipment The small schemes 
have spread more rapidly than any donor-financed 
projects ever could have done : from practically none 
in 1 974 to more than five hundred in 1 982. And the 
process is still going on. 
The first plans for irrigation development in the valley 
of the Senegal date from 1 904, about fifteen years after 
the then-colonial govemment had established its 
authority in the valley. These plans were never fulfil-
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led, nor were the plans that were made in the 1 920 's. 
In 1 938, under pressure of the threat of World War II, 
among other things, the govemrnent renewed its ef­
forts to utilize the clay basins of the valley for the 
cultivation of rice. These attempts were intended to 
provide the towns with rice, to replace imports. The 
attempts failed, however, for bath technical and social 
reasons. In the 1 970 's, the govemment reacted to the 
demands of its people for the spread of their irrigation 
schemes - bath for political-electoral reasons and becau­
se govemment technologists regarded the small sche­
mes as a training ground for the large-scale projects 
that the govemment envisaged after the completion of 
the dam in Mali - projects on which rice would be 
grown for the urban population. 
At that lime, the Senegalese irrigation bureaucrracy 
controlled some ten thousand hectares of irrrigated 
land, spread over six or eight projects, situated in the 
delta of the river. On the basis of an industrial concept 
or irrigated agriculture, and as farr as possible analo­
gous to the operation of the large projects, this bureau­
cracy set up a supporting structure in which its offi­
ciais : 
- conducted topographical surveys, designed canal sys­
tems, and supervised the construction of the small 
schemes demanded by the people and built by them 
with manual labour ; 
- calculated the canais for the production of rice and 
forbade in contracts the cultivation of any other crops 
without their pennission ; 
- attempted to calculate the rate of depreciation of the 
pump installation, and forced the users, collectively, 
to pay for this depreciation ; 
- provided inputs such as selected sowing seed, herbi­
cides, pesticides, fertilizer, and the like ; 
- offered these inputs free on seasonal credit ; 
- supplied fuel in areas that can only be reached by 
boat in the rainy season ; 
- maintained and repaired the pump installation ; 
- imposed a water-distribution shedule ; 
- dictated the statutes of the users' cooperatives ; 
- developed technical specifications for the various 
parts of the pump installation (motor, pump, pipes, 
floats) ; 
- via the "Ministère du plan et la coopération". 
canvassed for donor money bath for the construction 
of the schemes and for the purchase of the pumping 
installations, and 
- promoted the continuance of the national policy of 
subsidies for inputs and seasonal credit. 
Sorne changes have taken place in this structure since 
1980 . Under the influence of changes in the national 
agricultural ppolicy, the irrigation bureaucracy 
- formally allows the users the freedom to choose their 
crops but without actively encouraging the choice of 
crop.s like sorghum and millet ; 
- prepares the users for the fact that depreciation 
money will in future be controlled by a "caisse de 
credit agricole" but will still be collected by the 
bureaucracy ; 
- has abolished the subsidies on inputs and seasonal 
credit. 
In addition, under the influence of reactions from users 
and the results of research, it no longer imposes the 
water distribution schedules, and the statutes for users' 
organizations have remained e dead letter. 
Nevertheless, the social conditions for the success of 
the small schemes remain a mystery to most officials. 
Practically all of them state that the irrigated agricul­
ture of the Halpulaar is economically impossible 
because "they cover the pumping costs with the inco­
mes of the migrants", so their rice crop is "subsidi­
zed". Even in 1986 , a semi-official spokesman of the 
irrigation bureaucracy denigrated the small schemes as 
"having no prospects for the future" and "nothing 
more than food aid". 
Nevertheless, we can establish the fact that irrigation 
engineers have contributed in no sma11 way to the 
success of the spread of small irrrigation schemes. Par­
tly in reponse to technical-social research, the irriga­
tion officials have abandoned their policy of compel­
ling the users to follow the rotation schemes they had 
calculated. At the same time we note however, that the 
small schemes have not provided them with a training 
ground : they still have little insight into the social 
reasons for the success of this form of irrigation. 
CONCLUSIONS 
For the irrigation engineer, it is not enough that he or 
she place himself or herself as much ac possible in the 
position of the users. Of far greater importance than 
the question of whether they are working for a large 
donor, a non-govemmental organization, or directly for 
a village, is the question of whether irrigation 
engineers have an insight into how much their profes­
sion is based on standards and values which, of necessi­
ty, have been drawn from their own society. When 
irrigation engineers can dissect their profession in this 
way, they will be able to derive the maximum benefit, 
in their designs or rehabilitations, from the social 
information that anthropologists and users can 
provide. Untill they do, social scientists, and users, 
can do little more than analyse, or suffer from, the 
unfavourable effects of irrigation development. 
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Intervention des techniques modernes dans l'agriculture 




Même si l'introduction de technologies modernes dans l'agriculture traditionnelle offre de gros avantages, elle 
présente également des problèmes et des risques. L'auteur montre l'évolution socio-économique (perméabilité aux 
influences extérieures et émigration de la main d'œuvre sans modification du système foncier) a contribué à la dété­
rioration des méthodes de travail traditionnelles et à l'investissement dans des techniques modernes mal maûrisées. 
Après avoir donné quelques indications sur la répartition des terres à Wadi Mauza, l'auteur compare une exploitation 
agricole vivrière traditionnelle à une exploitation récente de type commercial qui doit son développement à l'utilisa­
tion de moto-pompe, introduite non pas par de grands propriétaires mais par de dynamiques agriculteurs de retour au 
Yémen après avoir émigré à l'étranger. La comparaison dans ce cas fait apparaître un bénéfice économique inhérent 
à l'utilisation des moto-pompes. 
Cependant, l'auteur insiste d'une part sur le fait que ce type de développement ne peut se généraliser qu'en prenant 
certaines précautions et d'autre part sur les incertitudes et les limites de ce type d'actions. 
Le cas du Nord-Yémen, et plus spécifiquement celui du Wadi Mauza, conduit l'auteur à faire quelques remarques d'ordre 
méthodologiques : en particulier, les innovations doivent être étudiées en tenant compte des conditions sociales des 
producteurs sans jamais sous-estimer la rationalité des agriculteurs traditionnels. 
INTRODUCTION 
Depuis la révolution industrielle, on ne peut que se fé­
liciter de l'augmentation spectaculaire des productions 
agricoles ainsi que de la disparition presque définitive 
du spectre de la famine, en raison principalement d'in­
novations technologiques significatives en agriculture. 
Au regard de cette réussite, il ne faut cependant pas né­
gliger les difficultés ainsi que les risques qui provien­
nent justement de ces innovations. 
Actuellement en effet, autant dans les pays présentant 
un système de production industriel développé que dans 
les pays du tiers-monde, la genèse et le développement 
de nouvelles techniques de production ( généralement 
liées à une forte consommation d'énergie : matériel 
agricole motorisé, production et utilisation d'engrais et 
de pesticides, etc ... ) posent des problèmes. Dégrada­
tion de l'écosystème, pollution par exemple, sans par­
ler de questions plus difficiles à analyser mais non 
moins réelles comme la genèse d'un sous-prolétariat ur­
bain réduit au chômage. 
Les exemples d'échecs et de succès sont nombreux à 
travers le monde dans ce domaine : très souvent même, 
un seul projet peut se présenter à la fois comme un 
échec ou un succès suivant le point de vue et le mo­
ment de l'analyse ; il convient donc d'être particuliè­
rement prudent sur ce sujet. Nous essayerons néan­
moins de dégager quelques données sur la question, 
principalement à partir de situations observées au Yé­
men du Nord lors de la mise en valeur de trois bassins 
versants couvrant 10 0 00  krn2 répartis sur l'ensemble 





D'une façon générale, on peut distinguer d'une part, des 
systèmes agricoles peu efficaces basés sur de grandes 
étendues de terre, d'autre part. ceux qui fonctionnent 
surtout grâce au travail humain et enfin ceux qui accu­
mulent les innovations technologiques et l'équipement 
sur de grandes exploitations. Ces derniers affirment un 
changement dans la nature du développement agricole. 
En effet, si dans les deux premiers types de systèmes 
l'homme a l'expérience d'un monde stable où il regarde 
le changement comme une perturbation momentanée 
de cette stabilité, ou comme une transition temporaire 
vers une stabilité nouvelle, dans le dernier cas, il fait 
l'expérience d'un monde intégrant parfaitement le chan­
gement qu'il développe même comme un des moteurs 
principaux de la croissance. Cette situation le plonge 
dans un univers parfois complexe, incertain, mais met­
tant à sa disposition plus de puissance matérielle que 
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n'en a jamais accumulée aucune autre société. 
C'est dans ce contexte de performance technologique ba­
sée sur une productivité croissante que les pays indus­
triels remettent en cause les autres systèmes de produc­
tion. Que nait-il de cette rencontre entre deux façons de 
produire, de concevoir le monde ? L'exemple suivant 
observé au Nord-Yémen nous apporte quelques élé­
ments de réponse. 
SYSTEMES DE 




ET STRATEGIES PA Y-
Le Yémen du Nord est un des rares pays du monde où 
un système de production agricole traditionnel ait fonc­
tionné jusqu'à une date relativement récente sans aucun 
contact avec les pays industrialisés ; les frontières du 
pays ne se sont ouvertes en effet aux influences exté­
rieures que vers 1960 . Jusqu'à cette époque, l'agricul­
ture nourissait ses habitants sans problème, malgré les 
ressources en eau limitées et un relief particulièrement 
tourmenté. De plus, grâce au niveau relativement élevé 
de ses techniques, elle arrivait même à dégager des sur­
plus commercialisables importants, tels que le célèbre 
café de Moka et le quat, sorte d'herbe que l'on mâche et 
qui j�ue un rôle d'excitant très prisé dans la région. 
Actuellement, par contre, le volume des productions ré­
gresse pratiquement dans tous les domaines. A titre 
d'exemple, le Yémen du Nord a importé 140 000 ton­
nes de céréales en 1980 sans qu'aucun problème de sé­
cheresse ne se soit posé. 
En fait, la désagrégation a commencé dès que le systè­
me de production a été incapable de maintenir une 
main d'œuvre suffisante pour assurer les pointes de tra­
vaux agricoles dont la plus importante nous semble 
l'entretien du capital foncier : les terrasses qui, dans cer­
taines zones, s'étalent sur des dénivelés de plus de 
1 0 00  m. 
Les aménagements se sont dégradés de façon inéluc­
table dès qu'on a cessé de les entretenir : effondrement 
des murs de soutènement des terrasses, destruction des 
canaux d'amenée d'eau aux parcelles dans les zones 
d'épandage de crues, disparition du caractère intensif de 
l'agriculture jardinée dans les wadis pérennes, etc ... , un 
rapide éclairage sur l'évolution récente des rapports en­
tre groupes sociaux va nous permettre de mieux saisir 
les raisons de cette dégradation. 
L'élément déterminant semble indiscutablement lié au 
maintien d'un régime foncier inadapté à la situation ac­
tuelle. Ce dernier favorise trop nettement une minorité 
de propriétaires ( 1 ) au détriment de la main d'œuvre et 
aboutit à l'impasse suivante : 
- métayers et journaliers préfèrent s 'exiler dans les pays 
producteurs de pétrole où ils gagnent en quelques mois 
ce qu'ils obtiendraient en plusieurs années s'ils res­
taient au village. Par contre, ceux qui ne peuvent pas 
partir exigent jusqu'à 75 et même 100 rials (2 ) par jour­
née de travail. 
- dans ces conditions, certains propriétaires, les plus pe­
tits notamment, préfèrent laisser leurs terres en friche, 
voire même s'expatrier plutôt que de payer ces rede­
vances jugées prohibitives. Quant aux gros propriétai-
( 1) 5 à 10 % de la population détient 90 % des terres louées 
avec un droit de métayage variant de la moitié aux deux tiers de 
la récolte au profit du propriétaire 
(2) Un rial = 0,9 1 francs français 
res qui détiennent le pouvoir politique, ils sont réti­
cents à toute modification du régime foncier qui se fe­
rait à leur détriment, mais, ne trouvant plus de main 
d'œuvre, ils ne peuvent ni mettre en valeur leurs terres 
ni même les entretenir. C'est à la fois leur capital fi­
nancier et foncier qui se dégrade, bien que certaines 
techniques occidentales leur permettent parfois, comme 
on va le voir, de débloquer provisoirement cette situa­
tion suicidaire. 
Le groupe social le plus dynamique est constitué de 
nouveaux venus à la terre : soit commerçants qui inves­
tissent, soit anciens émigrés qui retournent au village 
après avoir fait fortune à l'étranger. Ce groupe reste 
toutefois marginal dans la mesure où il ne peut se déve­
lopper faute d'un marché foncier conséquent. 
L'élimination progressive des métayers et des journa­
liers a pour conséquence une dépréciation de l'acquis 
technologique traditionnel et cela d'autant plus vite que 
l'écrêtage se fait parmi ceux qui pourraient rajuster de 
façon intéressante ces techniques aux nouveaux be­
soins de l'agriculture Nord-Yéménite. 
Face à cette hémorragie de main d'œuvre, certains pro­
priétaires ont investi dans les techniques "modernes" 
sans les maîtriser et sans souci de rentabilité. Les résul­
tats obtenus, sans être très probants, leur ont cepen­
dant redonné confiance tout en entraînant une nouvelle 
dépréciation de l'acquis technologique traditionnel. La 
situation a évolué par basculement : abandon du passé 
qu'on n'a pas su ou pas voulu faire évoluer au profit 
d'un modernisme qu'on ne sait pas maîtriser. 
L'exemple du Wacli Mauza 
L'exemple de Wadi Mauza situé en Tihama, c'est-à-dire 
la plaine côtière qui borde la Mer Rouge, illustre par­
faitement cette situation. Il nous apporte en plus des 
éléments concrets susceptibles de faire progresser notre 
réflexion. 
En arrivant à Mauza, gros bourg régional de 5 000 
habitants, deux faits principaux frappent le visiteur : le 
caractère particulier d'une oasis où tout semble cons­
truit à force de labeur dans un milieu hostile : le dé­
sert ; et, en même temps, un contraste saisissant dans 
les structures agraires : les plus belles terres sont incul­
tes, voire laissées à l'abandon, alors que les plus pau­
vres sont cultivées et vertes. Ce paysage exprime la 
confrontation en cours entre plusieurs techniques de 
production et entre différents partenaires sociaux. En 
un mot, on constate le passage d'une agriculture vivriè­
re traditionnelle à des cultures commerciales d'irriga­
tion, mais avec une mauvaise assimilation des façons 
de faire et de penser occidentales. Examinons plus en 
détail la réalité du processus en cours : 
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A Mauza, comme partout au Yémen, on rencontre le 
clivage classique entre propriétaires et salariés agrico­
les. Le tableau ci-dessous résume succintement la situa­
tion actuelle. 
uroupe Intitlllta 1 ?,.Ore d actifs i Pourceniage de 1' Surfaœ de l'cxplo1tat1on 
Social en 'li> 1upcrfiae totale 
po..edtc IDtale (ha) irri•uée 'll> 
non cxp101W1ts 
Propritlairu exploitant1 4 50 15-150 35 
12 50 ' -10 
Non mttayers 76 2-4 
Proprittailt'.8 joumaliCB 8 
Schématiquement, les moyens de production se con­
centrent entre les mains de 16 % de la population dont 
4 % possèdent la moitié des terres. Les métayers se 
louent à la saison ou à l'année. Leur rémunération se 
fait en nature en raison du droit de métayage égal à 50 
% de la récolte en terre de crues et de 7 5  % en terres 
irriguées. Les journaliers sont essentiellement des 
"Arkdam" ,  anciens esclaves d'origine africaine qui se 
louent pour un prix très bas de 20 rials la journée aux 
propriétaires et aux métayers. 
Une exploitation traditionnelle vivrière 
Nous prendrons pour exemple une des quinze exploi­
tations qu'un gros propriétaire terrien loue à un métay­
er à raison d'un droit égal à la moitié de la récolte. La 
superficie est de 4 ha mis en valeur en totalité par épan­
dage de crues deux fois par an : avril et novembre. Les 
rotations sont essentiellement vivriè-res : sorgho, sésa­
me, mil et à l'occasion commer-ciales : pastèque. 
Les techniques agricoles, les outils et les équipements 
semblent apparemment très simples. En fait, ils sont 
excessivement élaborés, cohérents et particulièrement 
efficaces, compte tenu des moyens dont disposent les 
agriculteurs : la fertilisation du sol est assurée par sub­
mersion périodique et contrôlée des crues et par la ja­
chère ; le semis se fait à la volée, l'entretien du sol et 
la récolte se font soit en traction animale soit manuel­
lement 
Sans rentrer dans le détail de chacune de ces techniques, 
nous n'en retiendrons qu'une seule, apparemment la 
plus banale : le semis à la volée ( 1 ). Ce geste simple 
le devient moins quand on observe qu'il exige un en­
fouissement rapide des graines. Pour ce faire, il existe 
trois moyens : l'araire, le piétinement par le bétail ou 
la herse. Tous trois impliquent l'existence de l'élevage, 
d'où la première constatation que le semis à la volée ne 
peut être que postérieur à la domestication des ani­
maux. Nous ne retiendrons que l'araire actuellement uti­
lisée à Mauza. Or, il s'avère effectivement que la fonc­
tion primitive et essentielle de l'araire n'est pas la pré­
paration du champ mais l'enfouissement des semences 
semées à la ligne ou à la volée. Tout conduit donc à 
(1)  Cf Technologie de l'Agricuhure : terrain de rencontre entre 
agronomes et éthnologues. Etudes rurales. 1975. Page 1 03 
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penser que l'invention du semis à la volée implique 
l'existence préalable de l'araire, ce qui fait de cette tech­
nique quelque chose de particulièrement difficile. C'est 
à Mauza une des tâches les plus prestigieuses de l'a­
griculture, tâche que l'on réserve à des hommes mûrs 
et qualifiés. Le semis à la volée est l'exemple type 
d'une technique dont la banalité nous cache à la fois 
l'importance des acquis technologiques qu'elle suppose 
et surtout leur cohérence avec les autres techniques, ou­
tils et équipements qui existent dans le système de 
production en place. 
Malgré la pertinence de ces techniques, il faut constater 
cependant l'existence d'un facteur limitant essentiel : la 
crue. Cette présence d'eau superficielle qui se mani­
feste uniquement deux fois par an rend l'agriculture tra­
ditionnelle particulièrement tributaire de son environne­
ment Dans ces conditions, le sol est le plus souvent 
en jachère et si cette dernière joue un rôle important 
dans la régénération des sols, elle est trop longue car la 
parcelle n'est pratiquement cultivée qu'une fois par an. 
La surface développée ( 1 ) n'est que de 1 ,2. De plus, le 
temps de travail du métayer atteint 1 10 j/an (taux de 
sous-emploi de 60 % ) et il doit faire appel à une main 
d'œuvre de plus en plus problématique pendant les 
pointes de travaux. 
Une exploitation de Type Commercial mise 
en valeur par moto-pompe 
L'exploitation retenue appartient à quatre personnes 
dont deux émigrés qui, après avoir travaillé à l'étran­
ger, se sont rassemblés (fait exceptionnel) pour acheter 
ensemble une moto-pompe. Cette exploitation de 3, l 
ha est en fait très mal située dans une perspective de 
mise en valeur traditionnelle, puisqu'elle ne se trouve 
pas dans une zone où l'épandage de crue et donc les pos­
sibilités de culture sont aléatoires. C'est pour résoudre 
cette mauvaise desserte en eau que s'est constituée l'as­
sociation sur une base de partage équivalent des pro­
duits et éventuellement des revenus monétaires entre 
les quatre partenaires. En fait, comme nous allons le 
voir, cette acquisition d'un nouveau moyen de produc­
tion va entraîner une transformation radicale du systè­
me de production traditionnelle. 
La première préoccupation a été d'assurer une produc­
tion vivrière minimale, mais très vite les exploitants 
se sont aperçus de la possibilité d'allonger le cycle 
végétatif des principales plantes. Ainsi pour le sorgho, 
ils ont pu obtenir une autre récolte et un complément 
fourrager grâce à un apport d'eau supplémentaire. Le 
schéma ci-après figure cette évolution par rapport au 
système traditionnel. 
(1)  On entend par surface développée la superficie cultivée sur 
une même parcelle pendant l'année. Une parcelle cultivée deux 
fois en une année aura une "SD" de 2. 
Tableau comparatif entre les cultures de sorgho de décrue 
traditi0IU1elles et irriguées (par moto-pompe) 
A 
SORGHO DE DECRUE TEMPS DE REVENU BR 
80 J. ........ 
� � 
M J J A s 
TRAVAUX 1 600 RIALS 
Période de crue 30 JOURS CHARGES 
0 N D J 
RE.t'IDE.Mfu"'T 
6 Qx  30 CXX) ti es 
1 000 RIALS 
REVENU NET 600 RIALS 
TE."1PS DE REVENU BR 
TRA Y AUX 7 800 RIALS 
96 JOURS CHARGES 6 140 RIALS 
RENDEMENT<>-���--< 
J'cycie 12 Qx REVENU NET D l 54 000 ti es 1 6/iO RIALS 
Récolte 
Face à cette situation, les producteurs ont alors cherché 
à écouler leurs surplus et se sont très vite rendu comp­
te de l'intérêt de diversifier leur production vers les cul­
tures commerciales pour augmenter leur revenu. Me­
lon, pastèque, oignon et tomate ont alors été mis en 
culture sous l'action d'un vulgarisateur auto-financé par 
une petite coopérative locale. 
A court terme, cette succession de résultats assez pro­
bants tant au point de vue agronomique qu'économique 
( comme nous allons le voir) laisse, cependant, forte­
ment à désirer sur le plan technique : en effet, les pro­
ducteurs maîtrisent très mal pompage et irrigation. 
- le matériel est trop puissant et travaille dans ses plus 
mauvaises plages de rendement (500 t/mn pour des 
pompes allant jusqu'à 40 chevaux) 
- les apports d'eau sont trop brutaux, ce qui entraîne un 
tassement des terres ; d'autre part, la salure des terres 
apparaît rapidement 
- l'investissement a été fait uniquement sur le matériel 
de pompage et rarement sur les modes de transport 
d'eau : les pertes de 50 % d'eau dans les canaux ne sont 
pas rares 
- les techniques d'irrigation seraient en fait à repenser 
complètement tant pour les cultures vivrières que pour 
les légumes : par exemple, l'irrigation à la raie n'est 
pas pratiquée. 
Dans ces conditions, on constate que les cultures com­
merciales occupent 50 % du sol et nécessitent 500 
jours de travail sur l'exploitation, soit les 3/4 du 
temps de travail. Chacun des exploitants travaille en 
moyenne 190 jours par an. Ils sont employés à temps 
plein, sauf pendant 4 mois de l'année. La surface déve­
lôpptpantiàni'dtirnlè�,6ypes d 'exploitation 
On constate sur le tableau ci-dessous que le revenu net 
par hectare est dix fois plus élevé en culture irriguée 
qu'en culture de décrue avec un investissement d'envi­
ron 10 000 rials tous les trois ans et que les revenus 
par exploitant sont près de quatre fois plus élevés. 
Type de Surfaces Emploi Revenus 
Mode de culture développées Nb hectares Rc:.vcmu Revenu 
production /cn,lojr:mt S/cnmloi llvoct= /cxr.loitant Vivriè�s 
Epandage de 95% temps 1,2 2 63% 2500 YR 5000 YR 
crues •8% fl .. faccs 
Pompage Com:IŒrcialcs 
motorisé 75% temps 2.5 0,75 45% 26000 YR 19500 YR 
50% surfaces 
Economiquement parlant, l'investissement effectué par 
ces nouveaux venus à la terre est parfaitement justifié. 
Ces derniers sont d'ailleurs en train de modifier les cir­
cuits traditionnels d'accumulation du capital au détri­
ment des gros producteurs et, par le fait même, de re­
modeler le découpage social qui se perpétue depuis fort 
longtemps. 
Vu cette réussite, et surtout face à l'hémorragie de 
main-d'œuvre, les gros propriétaires se sont équipés à 
leur tour de moto-pompes, mais ils ne sont pas allés 
au-delà et n'ont fait que remplacer l'épandage de crue 
fastidieux et contraignant qui a lieu deux fois par an 
par un pompage régulier et sûr, mais sans diversifier 
leurs cultures. D'ailleurs, ne faisant rien eux-mêmes, 
ils doivent passer par l'intermédiaire de métayers sou­
vent très réticents à toute innovation, n'en profitant 
pratiquement pas. "Ils sont condamnés à faire du vieux 
avec du neuf'. 
Ces mouvements technologiques et économiques ont 
finalement très peu touché la majorité de la main d'œu­
vre car elle ne possède aucun moyen de production et 
elle ne dispose pas des revenus monétaires qui lui per­
mettraient d'investir et de s'intégrer au mouvement en 
cours. Les ouvriers les plus dynamiques s'expatrient. 
Les incertitudes et les l imites de l' inno­
vation technologique 
Comment réagira à long terme l'environnement ? 
Actuellement 150 puits sont installés : chaque année 
dix nouveaux s'installent et aucune évaluation des 
ressources de la nappe n'a encore été faite ; et si cette 
dernière venait à se tarir ? Les sols s'épuisent, on fait 
appel aux engrais chimiques, on investit à nouveau, 
les rendements augmentent puis stationnent. La main 
d'œuvre disparaît, on achète des tracteurs, ils se cassent 
et les pièces de rechange sont difficiles à trouver. 
Cette course à l'eau, puis à l'argent, entraîne un pou­
voir accru certes, mais au prix de combien de dépen­
dances à la fois technologiques et économiques s'ajou­
tant à celles de l'environnement ? Certains producteurs 
ont parfois l'intuition de la dégradation d'un équilibre 
chèrement acquis au profit d'une fuite en avant qu'ils 
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ne contrôlent plus. C'est-à-dire la disparition d'un 
monde connu au profit d'un autre plein d'incertitudes. 
Echec ou réussite ? Il est certainement encore trop tôt 
pour se prononcer, tout au plus pouvons-nous dresser 
un rapide bilan de la situation actuelle à Mauza. Com­
me toute expérience significative, elle comprend des 
atouts et des handicaps. Nous n'en formulerons que qua­
tre qui nous semblent susceptibles de faire progresser 
l'expérience. 
- une partie des producteurs fait incontestablement 
preuve d'un remarquable esprit d'entreprise. Mais les 
premiers résultats acquis stimulent les initiatives les 
plus irréfléchies : ne serait-il pas nécessaire de mieux 
les contrôler ? 
- aucune organisation d'ensemble dans ce mouvement. 
C'est d'ailleurs une des caractéristiques de toute inno­
vation, qui dans un premier temps entraîne une sorte 
de foisonnement spectaculaire qu'il vaudrait mieux 
organiser ; mais ne faut-il pas craindre alors une dispa­
rition du caractère créatif de cette expérience? 
- il est sûr qu'une réforme agraire aurait un effet spec­
taculaire dans la mesure où elle libèrerait des forces qui 
ne demandent qu'à se manifester ; mais est-ce réaliste 
de l'envisager ? 
- en ce qui concerne l'aspect technologique proprement 
dit, il apparaît indispensable de contrôler l'effet à 
moyen et long terme des technologies "dures" de type 
occidental qui peuventavoir des conséquences désastreu­
ses. Aucun effort pour développer les techniques tradi­
tionnelles n'a vraiment été entrepris ; il serait intéres­
sant certainement de trouver un moyen terme et de se 
pencher plus concrètement sur les "technologies 
douces". 
CONCLUSION 
Le cas du Wadi Mauza illustre deux attitudes assez 
caractéristiques face à la technologie occidentale : d'une 
part une adotion passive de la nouveauté, une sorte de 
copiage ; d'autre part, une attitude qui semble beau­
coup plus créative, car elle invente en assimilant ce 
qui lui est étranger ; mais maîtrise-t-elle pour autant 
toutes les conséquences de ce changement? La stabili­
té et la lenteur des innovations dans les systèmes 
traditionnels leur permettraient de rester cohérents, 
comme nous l'a montré l'exemple du semis à la volée. 
Actuellement, bien rares sont les systèmes de produc­
tion traditionnels qui soient arrivés à élaborer une 
synthèse avec le dynamisme occidental. Dans le cas 
particulier du Yémen, il semble que les rapports de 
force soient par trop inégaux entre un système de 
production traditionnel en désagrégation et un mode de 
développement trop complexe et trop avancé technolo-
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giquement. Plus précisément, on peut se demander si 
les interventions de quelque ordre que ce soit des pays 
industrialisés dans les pays du tiers monde tels que le 
Yémen du Nord n'accélèrent ou ne provoquent pas la 
désagrégation afin d'augmenter les dépendances techno­
logiques et économiques. Mais nous touchons là un dé­
bat qui dépasse largement le cadre de cette communi­
cation et, plus concrètement, la dynamique en cours au 
Yémen du Nord peut appeler d'autres réflexions plus 
opérationnelles. 
En nous plaçant sous un angle méthodologique et plus 
"interventionniste", on saisit que les choix techniques, 
voire les innovations technologiques, sont largement 
prédéterminés et doivent être étudiés en fonction des 
conditions sociales vécues par les producteurs. En l'oc­
curence, seuls les petits propriétaires du Wadi Mauza 
sont réellement des novateurs. Ils représentent la seule 
classe sociale dynamique du système, ou plutôt de l'in­
teraction en cours. Toute intervention aura avantage à 
s'appuyer sur eux. Nous saisissons là l'intérêt d'une 
analyse socio-économique avant et surtout pendant la 
réalisation d'un projet d'aménagement. 
Dans ce même ordre d'idées, très souvent, la planifi­
cation et l'intervention ne reconnaissent pas aux pay­
sans de rationalité économique : on les considère com­
me une sorte de pâte molle que l'on peut restructurer 
en fonction d'impératifs, d'objectifs définis au niveau 
national. On appliquera alors des programmes de vulga­
risation, on réalisera des équipements fort couteux et 
mobilisant d'abondantes ressources en hommes et l'on 
sera surpris d'obtenir des résultats très inégaux : à côté 
des réussites spectaculaires on trouvera une liste affli­
geante d'échecs répétés où auront été engouffrées en 
vain des sommes considérables. 
Par exemple, si l'on avait raisonné l'intervention au 
niveau national, en termes de vulgarisation générale, 
comme étant celle devant convenir à la région de Mau­
za, il n'est pas sûr que l'expérience ait pu être aussi si­
gnificative : en effet, quelles peuvent être les motiva­
tions des gros propriétaires de changer quoi que ce soit 
dans le système traditionnel, sachant que de toute fa­
çon, tout changement leur sera défavorable ? Il n'est 
pas sûr d'ailleurs que les nouveaux venus à la terre 
réagissent à des thèmes discutés dans des bureaux qui 
ne correspondent pas sur place à leurs préoccupations 
et à leurs besoins. Ce qui fait la richesse de l'expé­
rience de Mauza, c'est qu'elle est de type "ascendant", 
née et développée dans des conditions très précaires 
d'une rencontre fortuite entre une classe sociale et des 
éléments "moteurs" susceptibles de répondre d'une 
façon empirique et opportuniste aux besoins manifes­
tés - en l'occurence, 1 ou 2 coopérants techniques, très 
compétents et bien intégrés dans le milieu local. Il est 
sûr qu'un tel foisonnement local peut être difficile à 
gérer pour un gouvernement et un appareil de planifi­
cation. Mais il est plus facile d'effectuer un "recen-
trage" d'une expérience qui est dynamique que de mettre 
en marche des hommes qui ne veulent pas aller dans la 
direction qu'on leur impose. 
Dans ce contexte, on peut se demander quelle est la 
place de la Recherche - Développement face à une telle 
expérience, à la fois en tant qu'analyse pennettant une 
intervention et quelles innovations pourra-t-elle mettre 
à la disposition des acteurs tout en respectant les 
dynamiques sociales en place, particulièrement conflic­
tuelles dans le cas précis du Yémen du Nord. 
Si ces dernières réflexions s'adressent plutôt à des as­
pects sociaux, économiques voire à l'extrême limite po­
litiques d'un projet, il est cependant incontestabe qu'u­
ne meilleure maîtrise de l'environnement physique et 
de l'écosystème peut, la plupart du temps, être appor­
tée au cours des études. Dans le domaine des équi­
pements et plus particulièrement des aménagements 
hydro-agricoles, les propositions tendent en effet à 
tenir compte de plus en plus du caractère vivant, c'est-à­
dire à la fois pérenne et dynamique, de cette association 
de l'homme avec la nature. 
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La recherche sur la petite et moyenne hydraulique agricole et 
sa politique d'expansion dans le tropique semi-aride brésilien 
A. de QUEIROZ, A.F. LIMA, L.H LOPEZ 




Dans le Nordeste brésilien qui couvre 18 % du territoire nation.al, 1 ,2 millions d'hectares sont situés dans la zone 
semi-aride et concernent 2.4 millions d'exploitations dont environ 85 % ont moins de 50 ha. Le système de culture 
pluviale est très précaire, compte tenu de la faible quantité et de l'irrégularité des pluies depuis 1980. De nombreuses 
actions gouvernementales ont été tentées pour rationaliser l'utilisation de l'eau dans le Nordeste, mais la plus grande 
partie de la population n'a pas été touchée el continue d'émigrer. Après la sécheresse du début des années 80, le 
développement de celle région a été repensé, avec un programme d'appui au petit producteur (PAPP), prévu pour 15 
ans, dont la coordination technique est faite par l'EMBRAPA-CPATSA. Pour la première fois, les agriculteurs 
participent à la conception et à la planification des actions de développement des ressources hydriques el on pense 
qu'avec une meilleure coordination vulgarisation-recherche-producteur, on obtiendra de meilleurs résultats. 
1. INTRODUCTION 
Le Nordeste du Brésil occupe près de 1 8  % du territoire 
national (environ 1 ,6 millions de km2) et près de 75 
% de cette superficie (1 ,2 millions de km2) est dans la 
zone du tropique semi-aride (Reddy et Amorim Neto, 
1984 ). Le tropique semi-aride du Nordeste brésilien se 
situe entre 3° et 18 ° de latitude Sud et entre 35 ° et 46 ° 
de longitude Ouest, couvrant une partie des états de 
Maranhào, Piaui, Ceara, Rio Grande do Norte, 
Paraiba, Pemambuco, Alagoas, Sergipe, Bahia et 
Minas Gerais 
1. Le cadre naturel et agraire du Nordeste 
La région présente une grande diversité de ressources 
naturelles. 
La zone semi-aride comprend deux régions physio­
graphiques principales qui sont !'Agreste et le Sertao 
(Duque, 1980 ). 
La température de ces régions a peu d'amplitude et les 
moyennes annuelles se situent entre 23° et 27 ° C, 
excepté sur les "brejos" (Andrade et Lins, 1971 ) où 
l'on rencontre des micro-climats sur les hauteurs 
supérieures à 500 m, et où les moyennes annuelles de 
températures sont plus faibles. L'insolation atteint des 
valeurs de l'ordre de 2800 heures/an. Les pluies sont 
concentrées pratiquement en une seule période (régime 
unimodal) qui peut commencer au moins en trois 
époques différentes de l'année (Porto et Alii, 198 3). 
Cependant, on peut rencontrer un régime de pluie 
birnodal, mais sans grande importance. La région semi­
aride du Brésil reçoit une pluviométrie qui varie de 650 
mm à 1 300 mm dans !'Agreste et de 400 mm à 700 
mm dans le Sertao. 
On doit souligner, néanmoins, que la pluie est le plus 
incertain des éléments climatiques et périodiquement 
apparaissent des abérations, principalement dans la 
distribution des pluies sur une grande partie de la 
reg1on semi-aride, entrainant des conséquences 
désastreuses (Carvalho et Alii, 197 3). 
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Les sols de la région sont très diversifiés, toutefois les 
sols de texture sableuse, peu profonds en général, et 
avec des problèmes de fertilité sont prédominants. Il y 
a des exceptions, et les alluvions, sols de dépôts flu­
viaux récents, sont profonds et présentent une texture 
fortement diversifiée, chimiquement riche et bien 
pourvus en minéraux primaires, facilement décompo­
sables et ils sont bien adaptés à l'agriculture dès que 
l'on peut fournir un supplément d'eau par l'irrigation. 
Du point de vue géologique, on peut observer des 
affleurements de roches cristallines, très fréquents dans 
la zone semi-aride du Nordeste, mais il y a cependant 
des formations sédimentaires sableuses, argileuses ou 
calcaires. En ce qui concerne les eaux souterraines, 
dans les formations cristallines, il n'y a accumulation 
que dans les failles, même ainsi de manière insuffi­
sante, profonde et de mauvaise qualité. Cependant dans 
les formations sédimentaires il y a de l'eau de meil­
leure qualité et en quantité significative pour 
l'utilisation agricole (Carvalho et Alii, 197 3). 
En ce qui concerne la végétation, dans la région semi­
aride prédominent les formations de "caatinga" avec des 
plantes xerophytes à feuilles caduques, à l'exception 
des micro-climats d'altitude, où l'on rencontre des 
espèces végétales à feuilles pérennes. On peut souli­
gner, cependant, que même dans les formations de 
caatinga on peut rencontrer des espèces à feuilles 
pérennes comme par exemple le J uazeiro ( Ziziphus 
joazeiro L.) ( Duque, 1980 ). 
Le cadre naturel du semi-aride du Nordeste décrit ci­
dessus, qui a souffert tout au long de son occupation 
de l'action de l'homme, est à l'origine du cadre agraire. 
On peut observer qu'il existe environ 2,4 millions 
d'exploitations agricoles, parmi lesquelles 88 ,4 % ont 
moins de 50 ha et dont le système de culture et 
d'élevage est sous la dépendance de la pluie. Les 
systèmes d'exploitations créés et utilisés par ces agri­
culteurs ont été l'objet de descriptions qualitatives dans 
divers contextes et dans plusieurs publications. 
( Duque, 19 64 ; Andrade, 1980 ; Queiroz, 1985 ; Lima, 
198 6 ; Lima et Alii, 198 6). Les aspects des ressources 
naturelles et socio-économiques du Nordeste présentés 
ci-dessus donnent la dimension du problème qui doit 
être pris en compte lors de la planification des actions 
de recherches et de développement pour la région, et en 
particulier pour les ressources en eau. 
2. Actions gouvernementales visant à ratio­
naliser l'utilisation de l'eau dans le 
Nordeste 
Les stratégies adoptées par les organismes gouverne­
mentaux pour une utilisation profitable des ressources 
en eau du Nordeste, ont été presque toujours des mesu­
res d'urgence, intermitentes et seulement "réactivées" 
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lors de l'apparition des sécheresses périodiques qui ont 
dévasté le Nordeste. La première pour laquelle on a des 
informations documentées fut la grande sécheresse de 
1877 / 1880 , durant laquelle l'empereur D. Pedro II fit 
des suggestions pour retenir les eaux par des barrages, 
par la perforation de puits et la construction de routes. 
Plus tard par le décret n° 16/9 du 2 1/10 / 19 09 fut créé 
l'Inspection des Oeuvres contre les Sécheresses 
( IDCS), qui plus tard a donné origine au Département 
National des Oeuvres Contre les Sécheresses 
( DNOCS), dont la mission spécifique fut le contrôle 
permanent et programmé sur les effets de la sécheresse, 
et fondant ses actions sur le stockage des eaux de sur­
face ( DNOCS, 1975 ). Jusqu'en 1975 ont été construits 
environ 250 grands réservoirs qui retiennent plus de 1 1  
milliards de m3 d'eau ( Pontes, 1975 ). Cependant, le dé­
veloppement de l'irrigation a été très lent 
D'autres actions gouvernementales ont été réalisées 
comme la création de la Commission de La V allée du 
Silo Francisco ( CVSF) en 19 48 ,  qui en 1 9 67 se 
transforma en Superintendance de la Vallée du Sâo 
Francisco ( SUV ALE) et en 197 4 pris la dénomination 
de Compagnie du Développement de la Vallée du Silo 
Francisco ( COD EV ASF), avec pour objectif fondamen­
tal le développement d'actions pour l'irrigation dans le 
bassin du fleuve San Francisco. Fut créé également le 
Groupe de Travail pour le Développement du Nordeste 
( GTDN) qui plus tard aboutit à la création de la Super­
intendance du Développement du Nordeste ( SUDENE) 
en 1959 , dont l'objectif était d'élaborer et d'exécuter 
une politique de développement du Nordeste, sous de 
multiples aspects dont un était l'utilisation des ressour­
ces en eau. Dans ce cas particulier fut créé le Groupe 
d'irrigation du Sâo Francisco ( GISF) et le Groupe 
d'irrigation pour le Développement Agricole ( GEIDA), 
dans la décade de 19 60, qui avaient pour objectif d'étu­
dier la contribution de l'irrigation en termes écono­
miques et sociaux, et qui fut à la base du Plan Pluri­
annuel d'irrigation ( PPI) en 197 1 .  
Par le décret-loi n° 1 1 06 de juin 1970 fut créé le 
Programme d'intégration National ( PIN)dont les 
ressources furent en partie destinées au financement de 
la première phase du programme d'irrigation du Nord­
este, qui devait être exécutée par le DNOCS et la 
CODEV ASF aujourd'hui appelée Irrigation Publique 
Fédérale. De plus, dans le champ d'action de l'irriga­
tion Publique Fédérale, beaucoup de décrets et lois 
furent promulgués, comme le décret-loi 200 du 
25 /02/19 67 qui délègue au Ministre de l'intérieur des 
attributions dans le cadre de l'irrigation, la loi 6662/79 
du 25 !06n9 définit la Politique Nationale d'irrigation 
qui postérieurement fut règlementée par les décrets 89 
49 6/8 4, 90 309 /84 et 90 99 1 /85 ; le décret 8 6  1 46/8 1  
créa le Programme National d'Utilisation des "Terres 
Basses" ( PROV ARZEAS) et le décret 8 69 1 2/8 2 établit 
le Programme de Financement pour les équipements 
d'irrigation ( PROFIR), le décret 20 32/83 règle le 
dédomagement des investissements réalisés pour des 
projets d'irrigation dans les régions semi-arides du 
Nordeste. 
Durant la décade de 197 0, le gouvernement tenta de 
nouveau d'aborder Je problème de la sécheresse et 
établit le Programme de Développement des zones 
intégrées du Nordeste (POLONORDESTE), lequel 
entre autres actions a donné une grande impulsion à 
l'irrigation de "semi-aride". D'autres programmes de 
développement également furent conçus, comme le 
Programme Spécial d'Aide au Développement de la 
Région Semi-Aride du Nordeste (PROJETO 
SERTANEJO). 
Même ainsi, malgré les grands efforts du 
gouvernement prodigués à l'occasion de la récente 
sécheresse qui dura de 198 0 à 198 3, on a constaté, une 
fois de plus, que les mesures adoptées jusqu'à cette date 
n'avaient pas encore atteint les objectifs préconisés, en 
effet, une grande partie de la population du Nordeste, 
spécialement dans le semi-aride, a vu ses pauvres éco­
nomies totalement désorganisées, leur manquant l'eau 
pour l'alimentation humaine et animale et les ali­
ments. 
Dans de tels cas, restaient deux options à adopter 
émigrer ou tenter d'obtenir une place dans les "fronts 
d'urgence" du gouvernement comme on Je constata au 
séminaire organisé en 1984 pour les participants de 1 0  
universités du Nordeste après un grand voyage de 
reconnaissance dans tout le semi-aride (REDE GLOBO 
1984 ). 
II. Le Programme d'Aide au Petit Produc­
teur Rural du Nordeste 
1. Conception 
Au début de la décade de 8 0, au cours d'une sécheresse 
prolongée dans le Nordeste, le développement de la 
région commença a être repensé, et furent créés des 
groupes de travail avec la fonction spécifique de réali­
ser une évaluation et une redéfinition de la politique et 
de la stratégie de développement régional, d'évaluer et 
de perfectionner les instruments sectoriels, les 
mécanismes opérationnels et les dispositifs institulion­
nels du développement rural et également d'évaluer et 
d'améliorer les programmes spéciaux en vigueur à 
l'époque. Les groupes de travail analysèrent les aspects 
de la pauvreté régionale, les caractéristiques de base de 
la "petite production" et par dessus tout les résultats 
obtenus avec l'implantation des principaux program­
mes gouvernementaux. 
Le programme d'appui au Petit Producteur Rural du 
Nordeste (PAPP) est prévu pour 15 ans et a pour 
objectif d'implanter un processus de développement 
rural règlé sur la recherche permanente de l'équité 
sociale, de l'efficacité technico-économique et de la 
préservation de l'écologie. Le programme reconnait que 
la stratégie à suivre devra être orientée pour vaincre les 
facteurs de l'actuelle situation d'inégalités, d'inefficacité 
et de carence absolue dans laquelle se trouvent les 
petits producteurs ruraux du semi-aride, en particulier. 
Les préoccupations fondamentales du PAPP sont 
constituées par l'aspect social (institutionnaliser la 
promotion des petits producteurs comme un des 
éléments constituant le propre concept et l'exécutant 
du développement rural), par l'aspect productif 
(modification de la structure des propriétés, des 
moyens de production dans le sens d'une 
déconcentration et d'une meilleure efficacité économi­
que dans l'utilisation de la terre et des ressources 
hydriques) et par l'aspect institutionnel (reformuler la 
vision et l'exécution du développement, donnant une 
réelle participation aux Etats et aux divers secteurs de 
la société composée des producteurs ruraux du Nordeste 
(PROJET NORDESTE, 198 3). 
Le programme comprend des actions intégrées pour les 
composantes suivantes : 
a) Action foncière 
b) Ressources en eau 
c) Création et diffusion contrôlée de technologie 
d) Assistance technique et vulgarisation rurale 
e) Commercialisation et approvisionnement 
f) Crédit 
g) Appui aux petites communautés rurales 
En ce qui concerne la composante ressources hydri­
ques, les actions ont été dirigées fondamentalement 
pour créer une action permanente, coordonnant la poli­
tique des eaux en étroite liaison avec la politique fon­
cière et qui incorpore de façon concrète dans les proces­
sus, la petite production (PROJET NORDESTE, 
198 3). Spécialement cette composante a pour objectif 
l'alimentation en eau pour la consommation nationale 
et la production agricole, pisciculture incluse. 
Le programme couvre les 1 0  états du Nordeste et le 
Nord du Minas Gerais et a commencé ses actions dans 
chaque état, dans plusieurs cantons choisis en fonction 
des divers critères établis. 
2. Coordination 
Le programme est globalement coordonné par la 
SUDENE par l'intermédiaire d'une direction et plu­
sieurs divisions. Spécifiquement pour la composante 
"Création-Diffusion contrôlée de technologie" 
(GDCT), la coordination technique a été déléguée au 
CPA TSA ; la coordination générale restant dirigée par 
un groupe de techniciens du GDCT de la SUDENE. 
De plus, en ce qui concerne la prise des décisions pour 
le programme, on a créé une Commission Régionale 
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de Développement Rural composée de représentants de 
plusieurs ministères, des organismes des états et des 
représentants des producteurs. Le CPATSA est le repré­
sentant du système de recherches dans cette com­
mission. 
3. Le rôle de la recherche du CPA TSA dans le 
développement des technologies concernant les 
ressources en eau, leur adoption et diffusion dans la 
zone semi-aride. 
Le programme de recherches du CPATSA est divisé en 
trois phases distinctes ( fig. 1 ), mais articulés selon la 
séquence suivante : 
1 )  Evaluation des ressources naturelles et socio­
économiques ( étude des ressources naturelles et des sys­
tèmes de production actuels). 
2) Recherches analytiques conduites en sta�ons 
expérimentales et laboratoires ( recherche de solutions 
pour les problèmes spécifiques) ; et 
3 )  Introduction de systèmes améliorés de production en 
diverses situations agro-écologiques avec le but 
d'évaluer l'adéquation des technologies créées ou adop­
tées dans les champs expérimentaux, par rapport aux 
conditions réelles des agriculteurs. D'un autre côté, on 
doit mentionner que le CPATSA fait partie du système 
de recherches de !'Entreprise Brésilienne de Recherches 
Agronomiques ( EMBRAP A), et qu'il y a pour la 
région Nordeste huit entreprises de recherche ( une par 
état), une unité d'exécution de recherche au niveau d'un 
état et cinq centres de "produits". Il dispose de plus 
d'une équipe de pédologues appartenant au Service 
National d'Etudes et Conservation des Sols et un 
Service Régional de Production de Semences de Base. 
L'ensemble est appelé de Système Coopératif de 
Recherche Agronomique ( SCPA). 
Dans le cadre du PAPP, le CPATSA, comme on l'a 
précédemment mentionné, dirige les actions de recher­
ches du SCPA dans l'optique de transmettre la métho­
dologie de recherche développée et adaptée dans la 
région d'activité du centre, �ur les diverses régions 
agro-écologiques du Nordeste, dans les divers états. On 
doit attirer l'attention sur le fait que le cœur de la 
méthodologie est intrinsèquement lié à la conception 
d'une articulation étroite et concrète avec l'extension 
rurale, tant au niveau fédéral ( EMBRA TER) qu'au 
niveau des états ( EMA TER). 
La méthodologie de recherche ci-dessus a été utilisée 
initialement dans la région d'Ouricuri ( Lima et Alii, 
1986) et déjà on dispose de résultats de la recherche en 
milieu réel, dans laquelle les agriculteurs utilisent les 
informations obtenues pour orienter leurs décisions au 
niveau de la propriété. 
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Les actions du programme de recherche, tant du point 
de vue de l'étude détaillée des propriétés, des exploi­
tants, et des sous-systèmes du système de production 
mis en œuvre, comme des alternatives technologiques 
sont faites par le CPATSA-EMBRAPA ( 198 4). Pour 
ce qui concerne ce séminaire, les aspects spécifiques 
sont les réalisations concernant les ressources en eau, 
( eau pour la consommation humaine, animale et la 
production agricole) introduits au niveau des propriétés 
agricoles dans la région d'Ouricuri, état de Pernam­
bouc, où sont réalisées des recherches en systèmes 
intégrés de production en milieu réel. 
3.1 La structure hydro-agricole expérimentée à Ouri­
curi 
Des études préliminaires d'évaluation des ressources 
naturelles et socio-économiques ont été réalisées dans 
la région d'Ouricuri, état de Pernambouc, couvrant une 
superficie de 7 5 00  km2. Les résultats aboutirent à 
deux composantes distinctes qui furent : 
1 .  Caractérisation du cadre naturel 
2. Caractérisation du cadre agraire 
Dans la caratérisation du cadre naturel fut élaboré le 
zonage écologique préliminaire, résultat de l'identifica­
tion de douze situations agro-écologiques distinctes 
( Miranda, 198 1 ). La région étudiée reçoit une 
précipitation moyenne de l'ordre de 6 00  mm, distribués 
entre les mois de décembre et avril. L'E.T.P. dans cette 
période varie de 20 1 à 1 35 mm par mois, ce qui 
favorise le déséquilibre de la disponibilité en eau, et 
confère un risque élevé à l'agriculture pluviale. 
Comme l'eau est une des ressources naturelles très 
limitée dans le tropique semi-aride, les principaux 
thèmes développés dans les projets de développement 
des propriétés sont : l'eau pour la consommation hu­
maine, l'eau pour la consommation animale et l'eau 
pour la petite irrigation, détaillées ci-après : 
Eau pour la consommation humaine : 
L'eau pour la consommation humaine est un élément 
de grande importance pour les propriétés de la région 
semi-aride, si on considère que durant l'époque sèche, 
les agriculteurs passent beaucoup de temps pour aller 
chercher l'eau nécessaire à la consommation familiale. 
En plus de la mauvaise qualité de l'eau, le temps est 
perdu alors qu'il pourrait être consacré à des activités 
productives dans la propriété. Pour résoudre ces pro­
blèmes on fait une évaluation dans le projet de déve­
loppement des cinq propriétés sélectionnées, de cinq 
citernes rurales de type CPATSA ( Silva et Alii, 1984 ) 
avec les capacités de stockage en eau suivantes : 35 ,  
40 , 50 , 70 et 80 m3. Les citernes ont été calculées en 
fonction de la taille de la famille. 
Eau pour la consommation animale : 
L'eau pour la consommation animale dans toutes les 
propriétés sélectionnées est stockée dans des réservoirs 
et jusqu'à des petits barrages construits sur les 
principales voies de drainage des propriétés. La 
capacité varie de 5 000 m3 à 39 0 00  m3 ( EMBRAPA­
CPATSA, 1984 ), toutefois ce dernier sècha seulement 
durant la grande sécheresse de 1958 . On peut souligner 
que les réservoirs pour l'alimentation animale ont en 
général une grande superficie d'eau ce qui provoque une 
grande perte par évaporation (4 à 7 l/jour/m2 de super­
ficie d'eau pour les conditions d'Ouricuri). Afin de dimi­
nuer de telles pertes on a opté pour l'approfon­
dissement du réservoir près de la digue ce qui permet de 
réduire considérablement la superficie exposée pour un 
même volume d'eau ( Silva, communication 
personnelle). 
On peut souligner également que tous les réservoirs 
ont été construits par les agriculteurs eux-mêmes et 
étaient destinés presque exclusivement à la consom­
mation humaine et animale. 
Cependant avec l'introduction de citernes de grande 
capacité, les réservoirs construits par les agriculteurs 
sont maintenant réservés exclusivement à la consom­
mation animale. Toutefois de tels réservoirs 
continuent encore à fournir de l'eau pour la 
consommation des familles voisines. 
Dans certains cas, quand la propriété était pourvue de 
plus d'un réservoir, l'un d'entre eux est devenu la 
source d'eau pour une petite irrigation ou une culture 
de décrue. 
Eau pour la petite irrigation 
L'indice élevé de risque climatique pour la production 
des aliments dans les zones semi-arides est un facteur 
qui contribue à l'exode des familles rurales vers les 
villes. L'irrigation d'appoint consiste à utiliser l'eau de 
ruissellement superficiel recueillie dans de petits 
barrages et appliquée exclusivement dans la phase 
reproductive de la culture. Cette technologie s'est révé­
lée de grande valeur en station expérimentale et est en 
cours de test dans trois propriétés de la région. Deux 
essais comprenant des cultures de subsistance et frui­
tières ( Banane) sont en cours dans deux propriétés avec 
des barrages de 35 et 39 000 m3 de capacité de stocka­
ge d'eau. Un troisième essai mettant en œuvre l'irriga­
tion d'appoint ( Silva et Porto, 198 2), avec un barrage 
de 2 1 00  m3 a été analysé par Vallée et Alii ( 1986). 
A la fin de la troisième année de travail dans les 
propriétés, on observe déjà une grande modification du 
système de production, due, fondamentalement à une 
modification du revenu de l'agriculteur. L'activité irriga­
tion de la bananeraie, avec une méthode simple de 
conduite de l'eau offre un revenu additionnel qui est 
arrivé à multiplier par deux les recettes d'un des 
producteurs avec des répercutions importantes sur les 
changements dans la vie de la famille ( acquisition de 
biens et attitude pour rester sur la propriété). 
IV. DISCUSSIONS ET CONCLUSION 
Comme cela a été mentionné par Hall (1978 ), les 
objectifs de l'irrigation du "Nordeste" du Brésil pour 
l'étude et le développement des ressources en eau, défi­
nis par les institutions pionnières, étaient au nombre 
de trois, à savoir : 
- travail et stabilisation de la population rurale 
- augmentation du revenu rural 
- augmentation de la production agricole 
Après une discussion longue et approfondie, cet auteur 
conclut que l'irrigation dans la zone semi-aride brési­
lienne n'a pas atteint ces trois objectifs à l'échelle 
prévue, et dans certains cas le problème s'est aggravé 
avec la restructuration foncière, certains occupants se 
trouvèrent totalement désemparés, avec comme unique 
solution d'émigrer vers les périphéries des villes. Ce­
pendant la politique adoptée dans les PAPP, si elle est 
implantée comme prévu, corrigera grandement les dis­
torsions observées dans l'exécution de la politique d'Irri­
gation Publique Fédérale, l'unique discutée par Hall 
( 1978 ). Un second aspect important qui mérite d'être 
souligné c'est que seulement un nombre réduit de fa­
milles a bénéficié de l'irrigation selon les modèles pré­
conisés - du fait des coûts de l'infrastructure nécessaire -
par exemple jusqu'à 1985 , à peine 7 170 familles et 
275 entreprises ont bénéficié directement de lots irri­
gués, de la part du DNOCS et de la CODEV ASF 
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(Brasil. SUDENE, 1985 ), ce qui représente une modes­
te contribution par rapport au nombre d'exploitations 
existant dans le Nordeste . Naturellement d'autres famil­
les ont bénéficié du programme d'irrigation principale­
ment en "vendant" de la main d'œuvre à certaines épo­
ques de culture, spécialement pour la récolte, mais les 
horizons futurs pour de telles familles sont limités 
face aux conditions de travail offertes. On peut obser­
ver de plus que les projets d'Irrigation Publique Fédé­
rale n'ont eu aucune participation des producteurs dans 
leur conception et dans la planification de leurs 
activités. 
Avec l'avènement du PAPP, d'autres formes de 
conception des modèles de gestion des ressources hydri­
ques sont conçues. Parmi les profondes modifications 
de la nouvelle conception, on a prévu la participation 
du bénéficiaire dans la conception et la planification 
des actions de développement des ressources hydriques. 
Les exemples des propriétés étudiées illustrent ce cas. 
Dans un des cas étudiés, on a prévu l'eau pour la con­
sommation humaine au moyen d'une citerne CPA­
TSA, en adaptant la collecte de l'eau selon les points 
de vue de l'épouse du propriétaire et l'eau pour l'irriga­
tion en accord avec les désirs du producteur, tant dans 
la dimension de l'aire cultivée que dans la méthode de 
conduite de l'eau. On a pu observer une augmentation 
de la production agricole, il n'y a pas eu d'exode des 
personnes de la propriété vers la ville et des évidences 
montrent que le producteur est satisfait de son ex­
ploitation ( stabilisation de l'emploi en milieu rural). 
L'agriculture irriguée produit également une plus gran­
de quantité de restes de culture, pour l'alimentation ani­
male, autre composante de la propriété de grande impor­
tance économique. 
Dans l'état actuel de développement de la propriété, le 
producteur commence déjà à expliquer quels segments 
d'activités devront être augmentés ou supprimés, 
donnant une dynamique aux facteurs endogènes de la 
propriété comme cela a été mentionné par Tourte 
(1980 ). Des analyses économiques sont en cours et 
quand elles seront terminées elles permettront des 
conclusions plus définitives sur le résultat des divers 
segments étudiés. 
Il faut souligner que l'actuel programme du P APP ne 
privilégie pas les investissements au niveau des 
propriétés que pour les ressources hydriques qui seront 
tous financés par le crédit normal. Si l'on considère 
que dans le Nordeste il existe un grand nombre de 
propriétés isolées on a prévu la nécessité de réajuste­
ments dans les programmes, afin d'en faire bénéficier 
un plus grand nombre de producteurs, spécialement 
pour l'approvisionnement en eau pour la consom­
mation humaine. 
Finalement on doit examiner la stratégie de transfert de 
cette expérience, pour d'autres régions agro-écologiques 
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du semi-aride du Nordeste. Dans ce contexte, l'action 
de la recherche et de la vulgarisation rurale sera de 
grande importance spécialement avec l'intégration des 
actions de la composante des ressources hydriques. Le 
SCPA devra disposer de près de 700 techniciens et la 
vulgarisation rurale de près de 4 0 00  ( EMBRA­
P NCPATSA, EMBRATER, non publié). Un vigou­
reux programme de formation et d'échanges a déjà com­
mencé et devra être intensifié pour que des expériences 
comme celles décrites ci-dessus puissent être adaptées 
aux conditions du milieu ambiant et socio-économique 
du "semi-aride". La mobilisation des chercheurs et des 
vulgarisateurs qui travaillent en milieu rural en inclu­
ant les représentants des producteurs devra offrir un 
dynamisme spécial pour la réalisation du programme. 
Cette action sera beaucoup plus facile, dans la mesure 
où les techniciens de la recherche et de l'extension 
localisés dans· des points stratégiques ( les unités de re­
cherche des Etats et les bureaux régionaux de la vulga­
risation de la région semi-aride) auront l'appui néces­
saire, comme cela a été discuté par Queiroz ( 1979 ). 
Les aspects discutés permettent d'arriver aux 
conclusions suivantes : 
a) l'implantation de petits ouvrages pour l'approvision­
nement en eau humaine, animale et pour la production 
agricole au niveau de l'exploitation pourra augmenter 
le revenu rural, produire des emplois stables à la cam­
pagne sans provoquer d'exode du champ vers la ville. 
b) la participation des représentants des bénéficiaires 
dans la conception et la planification de projets de 
petite hydraulique agricole, au niveau des propriétés ou 
de communautés rurales devra donner beaucoup plus de 
réalisme aux actions de développement des ressources 
en eau au sein du PAPP, par rapport à ce qui a été 
obtenu dans les programmes antérieurs. 
c) le transfert des expériences réussies pour les régions 
agro-écologiquesdusemi-aridedu Nordesteseraamélio­
ré avec la participation des agents de la recherche, de la 
vulgarisation et de la planification, au niveau régional, 
des Etats et local. 
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L'installation de migrants sur un périmètre rizicole 




Un périmètre pilote de 80 ha a été réalisé à BAGRE (Burkina-Faso) pour expérimenter l'installation de migrants sur 
des parcelles de riziculture irriguée. 
Les paysans se sont remarquablement bien adaptés à cette nouvelle culture, mais le système de production 
initialement envisagé a dû être modifié pour tenir compte de la nature de leurs besoins : revenu monétaire 
(riziculture) et approvisionnement en céréales pour se nourrir (cultures pluviales). 
Introduction 
Au Sud du BURKINA FASO, le plateau Mossi avec 
sa forte densité (68 habitants/km2) contraste avec les 
vallées des Voltas qui le traversent : autrefois désertées 
du fait de !'onchocercose, ces vallées sont encore peu 
peuplées malgré l'éradication de cette maladie. 
L'ensemble de la région connaît périodiquement de 
graves problèmes de disponibilités en céréales ; par 
ailleurs les villes ( TENKODOGO, KOUPELA, ZOR­
GO, etc ... ) consomment des quantités non négligea­
bles de riz, en grande partie importé. 
L'Autorité pour l'Aménagament des Vallées des Voltas 
(A VV) organise depuis de nombreuses années l'installa­
tion de migrants et le développement agricole de cette 
région. 
Un projet de barrage important ( volume annuel utili­
sable : 1 200 millions de m3) aux fins d'irrigation 
( 7  4 00  ha) et de production hydro-électrique a été iden­
tifié depuis 19 72 à BAGRE sur la NAKABE ( ex-Volta 
Blanche). 
Il n'était pas évident que les agriculteurs Mossis et 
Bissas, familiers des cultures pluviales ( sorgho, mil, 
maïs) s'adaptent facilement aux cultures irriguées. 
Pour tester à petite échelle cette adaptation, le Gouver-
nement a décidé en 19 79 la réalisation d'un petit péri­
mètre (80 ha SAU) à BAGRE, alimenté par une rete­
nue collinaire. 
Installer cent familles d'agriculteurs habi­
tués aux cultures pluviales sur des parcelles 
irriguées : un pari incertain 
La mission donnée au périmètre pilote était la 
suivante : 
- Fonnation à la culture irriguée d'agriculteurs habitués 
à la culture pluviale, 
- Adaptation des structures de gestion et d'encadrement 
pour favoriser la participation des agriculteurs au dérou­
lement du projet. 
L'opération comportait au départ des incertitudes de 
différents ordres : 
- technique d'irrigation : le projet prévoyait la mise en 
place sur la moitié du périmètre de cultures irriguées à 
la raie ( maïs, arachide, coton), sur des sols relative­
ment rudes et pentus, 
- agronomie : sur l'autre moitié du périmètre, l'obten­
tion de rendements corrects en riziculture irriguée avec 
pépinière et repiquage était indispensable pour assurer 
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aux paysans un revenu net suffisamment attractif, 
- acceptation du changement technique : l'adaptation de 
paysans familiers des cultures pluviales (sorgho, mil, 
arachide) aux techniques et aux contraintes des cultures 
irriguées n'était pas garantie, 
- relations sociales : dans quelle mesure des migrants 
d'origines divers allaient-ils pouvoir constituer une 
communauté paysanne stable et solidaire ? 
- économique : la commercialisation du paddy sur le 
marché des villes avoisinantes à un prix rémunérateur 
serait-elle aisée ? (Ceci a posé des problèmes impor­
tants dans d'autres projets rizicoles au Burkina Faso). 
Pour essayer de minimiser les risques, le projet prévo­
yait au départ les orientations suivantes 
- utilisation de matériel agricole motorisé (tracteur et 
son équipement, batteuses à moteur) pour faire face 
aux pointes de travaux (labour, récolte). Les candidats 
présumés ne disposant pas de zébus, l'option de la cul­
ture attelée n'était pas compatible avec un démarrage 
rapide du projet, 
- mise en place d'une ferme de 20 ha (bâtments 
d'exploitation, bureaux, personnel salarié) gérant ce 
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un rôle de démonstration et d'entraînement à la culture 
irriguée ; ultérieurement ces recettes d'exploitation de­
vraient permettre d'auto-financer les coûts d'entretien et 
de gestion du périmètre, 
- installation de migrants sur des exploitations irri­
guées sur 60 ha comprenant pour moitié des parcelles 
pour la riziculture irriguée et pour l'autre part des par­
celles pour l'irrigation à la raie d'autres cultures, 
- choix d'une irrigation pratiquée seulement 12  heures 
sur 24 pour éviter les inconvénients de l'irrigation de 
nuit. 
La réalisation du périmètre et l'installation 
des paysans 
Le périmètre et la retenue ont été réalisés par une en­
treprise entre octobre 1979 et décembre 1980. 
Le coût total de l'investissement initial (digue de rete­
nue, canaux, préparation des sols, bâtiments, matériel 
agricole, véhicules) fut de 1 1 ,8 millions de Francs ; le 
financement fut assuré pour une part par un don du 
Fonds d'Aide et de Coopération (FAC) de 4 millions 
de Francs et pour le reste par un prêt à faible taux d'in­
térêt ( 1 ,5 %) de la Caisse Centrale de Coopération Eco­
nomique (C.C.C.E.). 
Les ouvrages principaux sont les suivants : 
- une digue de retenue (14 m de haut, 1 8 00  m de 
long), pouvant assurer le stockage de 2 ,5 millions de 
m3 , cette digue représente à elle seule plus de la moi­
tié du coût total. La retenue ainsi créée ne trouvera sa 
pleine utilisation comme réservoir de stockage intermé­
diaire que lorsque le barrage et le périmètre seront 
réalisés, 
Plan d'ensemble des aménagements du 
périmètre pilote de BAGRE 
- un canal tête morte, revêtu en béton, de 790 m de 
long, avec un débit nominal de 3 30 Vs, 
- des canaux secondaires et tertiaires ( 30 1/s à 150 1/s), 
d'une longueur totale de 3 500 m, 
- des fossés et des pistes (6 km). 
Les terres prévues pour la riziculture (36 ha) avaient 
été planées et labourées. 
Les candidats à l'installation à BAGRE, peu nombreux 
au départ, furent recrutés par l'Autorité pour l'aména­
gement des Voltas (AVV). Parmi les 40 premiers can­
didats, 20 attributaires furent retenus. 
Les critères de sélection étaient les suivants 
- priorité aux villages voisins, puis a1.1x migrants spon­
tanés, enfin aux ressortissants d'autres régions, 
- le candidat devait être marié et sa famille comporter 
de 2 à 4 actifs, 
- une préférence fut donnée à des candidats ayant eu 
d'autres expériences que l'agriculture traditionnelle dans 
leur village (commerce, artisanat). 
Ce dernier critère fut adopté dans l'optique de choisir 
ainsi des candidats plus ouverts au changement techni­
que. 
Les critères s'avérèrent pertinents puisque les attribu­
taires retenus s'adaptèrent bien à l'activité proposée. Le 
projet dû demander à deux attributaires de repartir : 
ayant gardé des superficies trop importantes à cultiver 
dans d'autres villages,, ils étaient trop souvent absents 
du périmètre et négligeaient leurs parcelles de riz. 
Les premiers arrivants se virent attribuer : 
- une parcelle planée et labourée de 0 ,8 ha pour la 
riziculture, 
- une parcelle de 1 ha destinée à des cultures irriguées à 
la raie mais encore non aménagée, 
- un jardin de case de 1 ha où ils devaient construire 
leur habitation, 
- un lot d'outils manuels, 
- des vivres pour 6 mois provenant du Programme 
Alimentaire Mondial ( P.A.M.). 
Les attributaires avaient l'obligation de résider sur 
place et de remplir les obligations suivantes : 
- cultiver et entretenir leur parcelle en respectant les 
calendriers culturaux indiqués par le projet, 
- fournir 40 demi-journées de travail annuel pour 
l'entretien du réseau, 
- verser un droit d'eau fixé à 40 000 F/CFA par hectare 
irrigué. 
Le calendrier d'installation fut le suivant : 
-1981 : 34 attributaires 
-1982 : 6 autres attributaires qui eurent à planer eux­
mêmes leur rizière 
-1983 : 40 nouveaux attributaires disposant d'une riziè­
re (0 ,8 ha), d'un jardin de case réduit (0 ,5 ha), d'un 
champ de brousse pour les cultures pluviales (1 ,5 à 
3 ha) 
- 1984 : 12 nouveaux attributaires installés dans des 
conditions identiques 
92  familles d'attributaires se sont ainsi installées plus 
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quelques attributaires disposant seulement de parcelles 
pour la culture pluviale dont deux artisans, soit envi­
ron 1050 personnes, des Mossi (38 %) et des Bissa 
(62 %). 
Il y avait en Février 1986, 400 dossiers de candidatures 
en attente. 
La ferme et la formation des paysans 
La ferme de 20 ha abritait le personnel d'encadrement 
du projet, qui comprenait au démarrage du projet : 
- un directeur expatrié, jeune ingénieur agronome, 
remplacé en 1984 par un ingénieur burkinabé, 
- son adjoint, 
- un chef de culture, 
- un encadreur - vulgarisateur, 
- un mécanicien - chauffeur, 
- un tractoriste, 
- un aygadier (manœuvre des vannes et gestion de 
l'eau), 
- un gardien, 
- trois manœuvres. 
Le Directeur, comme celui qui l'a remplacé, ne parlait 
pas la langue locale de la région, le moré ; l'adjoint et 
le chef des cultures ont joué de ce fait un rôle im­
portant d'intermédiaire avec les paysans du périmètre. 
La ferme disposait de différents matériels dont un 
tracteur de 90 CV avec divers équipements ( chisel, rota­
vator, charrue à disque, remorque, etc ... ), un camion et 
une voiture de liaison, batteuses, décortiqueuse, etc ... 
Le personnel du projet assurait l'encadrement des pay­
sans et la fourniture de services (vente d'engrais et de 
produits de traitement, vente de semences, pseudo-la­
bour au chisel, location de la batteuse, achat de la pro­
duction de paddy puis ultérieurement location de ca­
mion aux paysans pour la vente du paddy à la ville 
. voisine). 
Les paysans étaient au départ suivis de très près par 
l'encadrement. 
Pour les deux premières campagnes, la ferme réalisa le 
labour et les pépinières, fournit les plants de riz, orga­
nisa le repiquage, assura l'approvisionnement en en­
grais et en insecticides, imposa les tours d'eau et con­
trôla l'irrigation, organisa le battage, acheta le paddy et 
en effectua la commercialisation . .  
Il y avait chaque semaine une réunion obligatoire de 
tous les attributaires et une matinée de travail en com­
mun pour l'entretien des aménagements du Projet Au 
début du 3ème cycle de culture, il y eut l'obligation de 
réaliser les pépinières en commun, pointage de la pré­
sence journalière des attributaires dans les rizières, 
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repiquage en groupe d'exploitations suivant un calen­
drier imposé par le Projet. 
L'expérimentation de l'irrigation à la raie des céréales 
ne donna pas les résultats escomptés. La pente du ter­
rain ne permettait pas la mise en place de parcelles suf­
fisamment grandes. Les raies étaient courtes et obli­
geaient donc à une surveillance assidue de l'irrigation. 
Par ailleurs, la faible stabilité structurale des sols de 
BAGRE tendait à entraîner un affaissement rapide des 
billons. 
En conséquence, les superficies initialement prévues 
pour l'irrigation à la raie furent aménagées en 1982 
pour la riziculture et attribuées aux derniers arrivants. 
Par ailleurs, le Projet défricha une superficie de 200 ha 
pour allouer aux attributaires des champs de brousse 
destinés aux cultures pluviales (sorgho, mil) ( 1 ,5 ha à 
3 ha selon le nombre d'actifs). 
La ferme ne put parvenir à assurer son équilibre fman­
cier à travers des cultures en régie ; entre autres fac­
teurs, les salariés recrutés s'étaient habitués au rythme 
de travail et aux salaires pratiqués par l'entreprise char­
gée de la réalisation du périmètre et leur coût s'avéra 
prohibitif. Les terres de la ferme furent donc utilisées 
pour l'installation de paysans. 
Calendrier cultural, système d'exploitation, 
production 
L'attributaire de BAGRE travaille sur trois types de par­
celles : riz irrigué (0,8 ha), jardin de case (1 ha ou 0,5 
ha), champ de brousse (1 ha + jachère) ; il faut y rajou­
ter une petite parcelle de maraîchage de légumes le 
long du canal, alimentée par siphonage dans le canal. 
La riziculture irriguée a connu de bons résultats. Avec 
les revenus tirés de la vente du paddy, les agriculteurs 
ont épargné et acheté des zébus pour réaliser un labour 
avec traction bovine au lieu de louer les services du 
tracteur de la ferme. Le Projet a favorisé cette évolu­
tion en embauchant un vulgarisateur pour la culture 
attelée et en relevant progressivement le prix de loca­
tion du tracteur. Les terres suffisamment imperméables 
et d'une bonne fertilité chimique initiale ont permis 
d'obtenir un rendement variant suivant les années entre 
2,5 tonnes et 5,5 tonnes/ha pour le paddy de saison sè­
che et 2,5 tonnes et 4,3 tonnes/ha pour le paddy d'hi­
vernage. Sur quatre campagnes, le rendement moyen a 
été de 7,1 tonnes/ha et par an. (Le rendement prévu a 
priori était de 9,5 T/ha/an). 
Les rendements sont cependant très inégaux suivant les 
agriculteurs. Les données disponibles ne permettent 
pas d'en analyser les causes (par exemple nombre 
d'actifs). 
Le calendrier annuel d'activités est le suivant : 
J F M A M J J A s 0 N D 
Riz S séché Pré-irrigation Récolte battage 
Labours Planage 
Pépinière Repiquage 




(mm) 0 l 10 34 92 
Tengodogo 
Température 
moyenne 26,9 29,8 3 1 ,9 32,2 30,9 
-
Le rendement moyen obtenu pourrait être notoirement 
amélioré : 
- les applications d'engrais sont inférieures de moitié 
aux recommandations de la recherche, 
- les agriculteurs sont réticents pour renouveler leurs 
semences dont ils trouvent le prix ( l lO F/CFA/kg) 
trop élevé par rapport au prix de vente du paddy (90 
F/CFA), 
- le planage des parcelles se dégrade, la reprise du pla­
nage avec une planche trainée par les zébus est jugée 
trop pénible par les paysans, 
- le calendrier cultural est loin d'être optimal ; en parti­
culier les plants de riz sont laissés trop longtemps en 
pépinière, 
- la récolte est souvent faite un peu tard, une partie des 
grains tombe au sol. 
Par ailleurs, l'intégration agriculture - élevage se fait 
mal, les zébus sont peu utilisés en dehors du labour et 
perdent l'habitude du joug entre deux cultures. 
Enfin, les cultures pluviales destinées à l'alimentation 
de base gardent toute leur importance pour les paysans. 
La préparation des sols et le semis de ces cultures se si-
Pré-irrigation Planage 




127 187 267 1 84 33 2 0 
28,9 26,9 25,9 26,4 28,7 28,6 27,3 
tuent au même moment que la récolte du paddy, cau­
sant de gros problèmes de disponibilité en main-d'œu­
vre. Il y a, pour le moment, coexistence de deux systè­
mes de production aux logiques relativement indépen­
dantes. 
Les deux types de cultures palissent de cette coexis­
tence : la récolte du riz est souvent trop tardive, une 
partie des grains est déjà tombée au sol ; les semis des 
cultures pluviales sont également retardés et ne béné­
ficient pas au mieux des pluies. 
Crédit et bilan financier 
Le Projet consentit au départ différents types de crédit : 
crédit de campagne ( instruments, semences ... ), droits 
d'eau, équipement. 
Ultérieurement le crédit fut repris en charge par une 
cellule locale du Crédit Agricole qui fournit entre autre 
des prêts pour l'achat de zébus et d'équipement pour la 
culture attelée. 
Le Projet conserva la charge de récupérer le prêt de 
semences et les droits d'eau. Certains agriculteurs, en 
général riches et influents, laissèrent s'accumuler des 
dettes importantes. Le compte d'exploitation moyen 
peut se résumer ainsi 
Périmètre pilote de Bagre - Production et dépenses d'exploitation - Comptes simplifiés 
Spéculation Surface Dépenses F.CFA/ha/an Produits 
Paddy 0,8 ha (2 fois) semences engrais 69 500 5 600 kg 
eau 80 000 de paddy 
battage 20 000 ou 
transport 12 000 3 640 kg 
ouvriers 1 8  000 de riz (3) 
Total 200 000 
soit 160 000 pour 0,8 ha 
Sorgho 2,5 ha (l fois) semences (1)  1 500 1 500 kg 
engrais 5 000 de sorgho ou 1 200 kg 
Total 6 500 consommable (4) 
soit 16 250 pour 2,5 ha 
Total y compris redevance 
attelage 25 000 
Total (arondi) soit 200 000 F.CFA par exploitation 
( ! )  15 kg à 90 F.CFA/kg, arrondi (3) 7 tonnes de paddy/ha dont 65 % de riz 
(2) 60 kg à 85 F.CFA/kg, arrondi (4) 0,6 tonne de sorgho/ha dont 80 % de céréale consommable 
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Evolution sociale et constitution d'une com­
munauté 
Pour chaque chef de famille, attributaire en titre, sou­
vent venu parce que marginalisé dans son village d'ori­
gine, l'installation à BAGRE a représenté une source 
d'enrichissement importante. Une partie non négligea­
ble de ces revenus est utilisée pour remplir les obliga­
tions auprès de la famille du village d'origine, une 
partie a également servi à acheter des zébus, une charet­
te, voire un vélo ou une mobylette. 
Il semble que les femmes et les jeunes de la famille se 
trouvent eux dans une dépendance plus forte que tradi­
tionnellement : les terres ne sont pas régies collective­
ment par un chef des terres, elles sont attribuées en 
jouissance individuellement au chef de famille, alors 
qu'habituellement lec;; jeunes et les femmes peuvent 
avoir leurs propres parcelles et garder ainsi une certaine 
autonomie financière. 
Les anciens systèmes d'entr'aide communautaire (par 
exemple le sosoaga chez les Mossi) ont tendance à 
disparaître et 78 % des familles font appel au salariat. 
Examinons maintenant l'évolution de la communauté 
villageoise : les migrants d'origines diverses, venus 
s'installer sur des parcelles en damier, constituaient au 
départ un ensemble hétérogène, dans une situation de 
dépendance étroite à l'égard du projet, disposant de 
l'eau, du matériel, des semences et de moyens finan­
ciers importants. 
Un groupement de défense des attributaires s'est consti­
tué dès 198 1 ,  il avait, au début surtout. un rôle de cour­
roie de transmission du projet Très tôt il y eut cepen­
dant des initiatives d'ailleurs soutenues par le proje� : a­
chat et gestion d'un moulin pour les céréales, commer­
cialisation du paddy, création d'une pharmacie villa­
geoise. 
Mais ces activités restèrent limitées. Pour les paysans, 
souvent analphabètes, donc sans maîtrise possible sur 
la comptabilité complexe des crédits de campagne et 
d'équipement et la gestion du projet. le projet apparaît 
comme le "père de famille tout puissant". Quand le 
maître dit "a" l'élève répète "a", disent les paysans. 
Par ailleurs, la cohésion sociale de la communauté se 
forgea lentement et par à coup : le groupement de pay­
sans connut trois équipes de leaders différentes. La pre­
mière n'était pas liée à la chefferie traditionnelle ; ils 
furent remplacés au bout d'un an par un autre groupe 
comportant le frère du chef du vieux village de BA­
GRE. Enfin la révolution de 1984 entraina la constitu­
tion d'un Comité de Défense de la Révolution (CDR) 
qui mit à l'écart la chefferie traditionnelle et son influ­
ence sur la vie du village diminua considérablement. 
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Le transfert de la responsabilité de l'aménagement aux 
paysans est maintenant engagé : l'orientation retenue 
en 1986 par I' A VV et les bailleurs de fonds est de cons­
tituer, d'une part un groupement des irrigants sous tu­
telle de l'Administration, et responsable de la gestion 
et de l'entretien du réseau, et d'autre part, une coopéra­
tive des producteurs, autonome, disposant d'une partie 
du matériel et des bâtiments du projet et employant du 
personnel salarié. La mise en place de ces deux institu­
tions sera accompagnée d'un programme de formation 
sur trois ans (entre autres alphabétisation fonctionnel­
le) des paysans et des responsables élus. 
Conclusion 
Le projet pilote a permis de lever un certain nombre 
d'incertitudes : 
- les paysans ont su s'adapter à la riziculture irriguée et 
obtenir dès les premières campagnes des rendements 
acceptables, 
- ils ont su progressivement prendre en charge la com­
mercialisation du paddy, l'entretien du réseau et l'orga­
nisation de leur communauté. 
D'autres problèmes sont apparus : 
- la culture irriguée à la raie s'est révélée difficilement 
maîtrisable par les paysans et trop exigeante en temps 
de travail, 
- l'intensification amorcée dans la riziculture n'a eu que 
peu d'influence sur le système de cultures des céréales 
traditionnelles (engrais, calendrier), 
- l'attribution des terres sur une base individuelle, au 
nom d'un chef d'exploitation en titre, renforce son 
autorité sur les jeunes et les femmes de sa famille, par 
rapport à la gestion traditionnelle du foncier. il faut 
envisager l'attribution collective de terres à ces groupes 
Geunes, femmes). 
Le développement d'un grand périmètre de 2 100 
hectares va poser d'autres problèmes 
- les pâturages environnants se sont révélés suffisants 
pour le petit troupeau de zébus des paysans. A grande 
échelle, il faut se demander si les ressources fourra­
gères seront suffisantes, 
- la commercialisation de quantités de paddy limitées 
sur le marché local s'est faire sans difficulté. Il faudra 
envisager d'autres modes de mise en marché à grande 
échelle. 
La prise en charge par les paysans du grand périmètre 
sera facilitée en concevant le projet comme un assem­
blage de petits projets indépendants de 100 ha environ 
alimentés chacun par une prise alimentée par le canal 
principal. 
Synthèse des évaluations rétrospectives de trois projets de 
périmètres irrigués en zone sahélienne financés avec le 
concours de la caisse centrale 
Présentation G. BARRIER 
C.C.C.E. 
RESUME 
Le Sénégal et le Burkina-Faso, comme les autres pays de la zone soudano-sahélienne onJ au moins deux soucis 
communs. D'une part, permettre aux populations paysannes de subsister dans des campagnes où la dégradation des 
ressources naturelles rend l'agriculture de plus en plus ingrate. D'autre part, tenler de limiter les dépenses en devises, 
liées au développemenJ rapide, dans les centres urbains, de la consommation de céréales étrangères, en premier lieu 
le riz. 
Les aménagements hydro-agricoles son! un moyen très concret d'apporter une solution à ces problèmes. Les Etats 
et, avant eux la puissance colonisatrice, onJ fondé beaucoup d'espoir dans l'aménagemenJ de grands périmètres 
irrigués, exploités en régie par les sociétés d'Etat. Par la suite, les coûts d'investissements élevés de ces grands 
ensembles, les charges de structure très lourdes et la difficulté de motiver les "colons" les onl amenés à la création 
de périmètres moins importanls et directement pris en main par les paysans. 
Les périmètres de Bagré, Matam et N'Dombo-Thiago, créés avec le concours de la Caisse Cenlrale à la fin des 
années 70, appartiennenJ à cette seconde catégorie. 
La présente note fait le poinl des enseignemenls tirés des évaluations rétrospectives de ces opérations et tente de 
préciser quelles son! les conditions de réussite des projets de périmètres irrigués. 
1. LES TROIS OPERATIONS ET LEURS 
RESULTATS 
1. Le périmètre pilote de Bagré, au Burkina­
Faso 
Le site 
Le périmètre pilote de Bagré a été créé en 1980 , dans la 
Vallée de la Volta Blanche, à 150 km à l'Est de Ouaga­
dougou, sur un site où le Burkina a l'intention de cons­
truire un important barrage et d'aménager plusieurs 
milliers d'hectares de périmètres irrigués. 
Les prêts 
Le projet a fait l'objet de trois prêts de la Caisse Cen­
trale : 9 ,44 millions FF en 1980 , 2 ,66 millions FF en 
1981 et 4 millions FF en 198 3, au taux de 1 ,5 % 
pendant les 10 ans de la période de différé de rembour­
sement et 2 % pour les 20 années suivantes. Le projet 
se termine en 1986 . 
Le périmètre 
Les financements ont permis de construire une retenue 
( volume maximal 3,25 millions de m3) et d'établir un 
réseau d'irrigation dominant 92 ha de surface agricole 
utile, sur lesquels, depuis 198 3, 88 ha ont été aména­
gés pour les cultures en submersion complète. 
Au voisinage du périmètre, on a également défriché un 
premier bloc de 80 ha où les familles qui exploitent le 
périmètre ont installé leurs concessions et les cultures 
de cases et un second bloc de 2 00  ha qu'elles utilisent 
pour les cultures pluviales. 
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parcelles sur le périmètre. Chacune d'entre elles gère 
une exploitation composite qui comprend 0 ,65 à 1 ,20 
ha de rizière cultivée deux fois par an, 0 ,5 à 1 ha de 
champ de case ( y  compris la surface occupée par la con­
cession), 1 ,5 à 3 ha de champs en cultures pluviales et 
des surfaces beaucoup plus restreintes en jardins maraî­
chers ( irrigués à partir du canal). 
L'équipe du projet 
Le projet constitue une unité particulière au sein de 
l'A11torité pour l'Aménagement des Valées des Voltas 
(A VV). Il est dirigé par un ingénieur agronome assisté 
de deux encadreurs, un aygadier, un mécanicien chauf­
feur et un tractoriste. A son début, l'opération était diri­
gée par un ingénieur de la SOGREAH (1 ), aidé de l'ac­
tuel directeur burkinabé, d'un encadreur et d'un chef de 
ferme. La ferme, qui était destinée aux expérimenta­
tions et devait financer une partie des charges d'encadre­
ment du périmètre n'a jamais pu être exploitée de façon 
satisfaisante (2 ). Elle a été supprimée en 1981 et les 
surfaces ont été distribuées aux paysans. 
Une piste d'accès au périmètre et au village attenant a 
été construite ainsi que trois villas, cinq bureaux, deux 
hangars et un magasin. Le projet est doté d'un équipe­
ment agricole important ( initialement celui de la fer­
me), en partie inutilisé. 
Le rôle du projet 
L'équipe du projet a organisé la sélection des futurs 
attributaires et leur a fourni 9 mois de vivres l'année de 
leur installation. Elle assure leur approvisionnement 
en intrants agricoles à crédit ; elle leur loue ses équipe­
ments ( travaux du sol, battage, transport). Elle contrô­
le le fonctionnement du réseau d'irrigation et son entre­
tien et elle enregistre les résultats de production. 
Les actions de vulgarisation et d'expérimentation ont 
pratiquement cessé depuis 1984 . Les services natio­
naux de la recherche agricole mènent sur le périmètre 
une partie de leur programme d'essais variétaux et de 
fertilisation concernant le riz. Il n'y a pas, de la part de 
ces services ou de la part de l'équipe du projet, un véri­
table suivi des problèmes de production et du fonction­
nement des exploitations. 
Un programme de formation des paysans a débuté en 
1985 , conformément à l'objectif de la seconde phase du 
projet, qui était d'amener les paysans à gérer le péri­
mètre de façon autonome. Des apprentis aygadiers, des 
tractoristes et des bouviers ont été formés. 
(1)  Société Grenobloise d'Etude et <l'Aménagement Hydraulique. 
(2) Les ouvriers, liés aux paysans du périmètre, étaient 
particulièrement peu motivés. 
L'association des irrigants 
Les paysans de Bagré sont, pour la plupart, originaires 
des villages environnants. Dès 1981 , à l'instigation du 
projet, ils ont formé un groupement qui, depuis, est de­
venu une association pré-coopérative dont le bureau 
compte 11 membres. 
Cette association se charge actuellement des travaux 
d'entretien courant et du règlement des litiges sur le 
réseau ; elle a pris en charge la commercialisation du 
paddy et contrôle la récupération des crédits de campa­
gne ( et ceci de façon plus rigoureuse depuis la création 
dans le village d'un comité de défense révolutionnaire 
et l'élection d'un nouveau bureau). 
Elle gère une caisse (3 ) et possède un compte en ban­
que. Elle a investi dans l'achat de moulins à farine et la 
création d'une école ( un bâtiment de chantier réha­
bilité). 
La situation à /afin de 1985 
Des paysans qui sont restés très dépendants 
Au moment de l'évaluation rétrospective, la direction 
du projet prévoyait de former les responsables de l'asso­
ciation à la gestion des coopératives et recherchait, 
dans le même temps, des subventions pour permettre à 
la future coopérative de bénéficier du personnel d'enca­
drement et des équipements que le projet met actuel­
lement à la disposition des paysans. 
Sa crainte était qu'un retrait de ce dispositif n'entraîne 
une désorganisation de la production et un décourage­
ment des producteurs. 
Les responsables paysans abondaient dans le même 
sens, en faisant état de leur ignorance des tâches à 
accomplir et de l'injustice qu'il y aurait à les priver 
d'une assistance généralement accordée par ailleurs, 
dans le pays, aux coopératives de périmètres. 
La direction du projet recherchait des subventions parce 
qu'effectivement les résultats d'exploitation du périmè­
tre ne permettent pas à l'association de prendre en char­
ge, pour le moment, les dépenses que représentent l'é­
quipement et le personnel qu'on souhaite lui conserver. 
Des systèmes d'exploitation intégrés, plus a­
vantageux, mais à l'équilibre encore incer­
tain 
Certes, les parcelles irriguées sont un avantage très 
évident pour les paysans de Bagré, en comparaison de 
(3) Alimentée par des amendes et par les bénéfices sur la vente 
aux prix du marché libre d'une partie des quantités de paddy 
récupérées pour Je remboursement des crédits de campagne (le 
reste est vendu à l'office céréalier national, au prix officiel). 
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leurs exploitations d'origine ; mais sur le plan des reve­
nus monétaires, cet avantage ne s'exprime pleinement 
que lorsque les récoltes hors périmètre sont bonnes 
( l'exploitation dégage alors un revenu monétaire an­
nuel par famille d'au moins 280 000 F. CFA (4 )). 
Dans le cas contraire, le revenu n'est que de l'ordre de 
70 000 F.CFA Il peut même être encore moins bon 
quand le manque de pluie ne permet pas de remplir con­
venablement la retenue ( au premier cycle de 1985 , on 
n'a pu irriguer que 51 ha et les rendements n'ont pas 
dépassé 2 ,5 1/ha en moyenne). 
L'association peut probablement se passer d'une partie 
des équipements qu'on veut bien lui transférer et trou­
ver des solutions moins coûteuses. Il n'en reste pas 
moins que l'équilibre de ses comptes est fragile et qu'il 
faut probablement améliorer la productivité. 
On peut calculer, par exemple, qu'un progrès de 2 t par 
rapport au rendement moyen actuel en paddy (7 
1/ha/an) permet de doubler le revenu monétaire des ex­
ploitations. Une partie des exploitations dépasse les 8 
tonnes de paddy à l'hectare. 
Le problème est qu'on ne sait pas comment amener la 
majorité des agriculteurs à ce niveau de résultat, ni, 
d'une manière générale, comment améliorer la renta­
bilité du système d'exploitation pris dans sa globalité. 
Certaines observations laissent craindre que les pay­
sans aient tendance à exploiter le périmètre de façon de 
moins en moins intensive ( retards croissants sur le ca­
lendrier cultural, planages négligés, fertilisation miné­
rale insuffisante, absence de fertilisation organique, 
hétérogénéité variétale, ... ). 
Par ailleurs, pour le moment les paysans de Bagré peu­
vent écouler facilement leurs produits, à bon prix sur 
les marchés locaux, mais il est à craindre que la situa­
tion leur soit moins favorable, plus tard, lorsque les 
nouveaux périmètres du grand Bagré seront mis en 
culture. 
2. Les petits périmètres irrigués villageois 
de Matam, au Sénégal 
La SAED et l'aménagement de la Vallée du Sénégal 
Le Sénégal importe beaucoup plus de riz que le Bur­
kina-Faso mais la Vallée du Fleuve Sénégal, avec ses 
265 000 ha de terres irrigables représente un potentiel 
très important 
Depuis les années quarante, dans la zone du Delta, de 
grands périmètres ont été réalisés et exploités par la 
SAED et les sociétés d'aménagement qui l'ont précé-
(4) Toutes charges payées (charges réelles, non compris 
J'amonissement de l'aménagement et l'entretien de la retenue et 
des pistes) et auto-<:onsommation assurée. 
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dées, avec l'aide de paysans colons. 
Puis, il y a 10 ans, la SAED a dû également s'intéres­
ser au sort des populations de la Moyenne Vallée, frap­
pées par la sécheresse. Elle a alors mis en place des pe­
tits périmètres qui, tout en protégeant les populations 
des disettes, devaient les préparer à l'exploitation des fu­
turs aménagements hydre-agricoles que la mise en ser­
vice des grands barrages de Diama et Manantali permet­
trait de créer dans leur région. 
Parallèlement, compte tenu des difficultés rencontrées 
avec les grands périmètres, la SAED s'orientait progres­
sivement vers une politique de transfert aux asso­
ciations de producteurs et aux entreprises privées des 
fonctions qu'elle détenait sur les périmètres ainsi qu'en 
amont et à l'aval de la production. 
Les prêts 
Les premiers petits périmètres irrigués villageois ont 
été créés en 1974 . En 1977 , puis en 1978 , la Caisse 
Centrale a accordé deux prêts d'un montant total de 
40 ,5 millions FF (5 ) pour la création de petits péri­
mètres dans les départements de Podor et Matam. 
Les petits périmètres villageois 
Au total, compte tenu des petits périmètres d'avant 
1977 , il y avait en 1984 , dans le département de 
Matam, 1 30 petits périmètres répartis dans 72 villa­
ges, soit 2 6 00  ha environ de surface irrigable. En 
moyenne, les périmètres font 20 ha et comptent 55 at­
tributaires, (0 ,36 ha par attributaire). 
Ces petits périmètres ont été implantés sur les bour­
relets de berge du fleuve, puis dans les zones de cuvet­
tes, plus vastes et plus argileuses, mais aussi mena­
cées par les inondations. 
Chaque périmètre est alimenté de façon autonome par 
un groupe motopompe, pompant l'eau dans le fleuve 
ou ses bras morts. 
Ces périmètres, de conception simplifiée, ont été réa­
lisés en partie avec les engins de la SAED, et avec le 
concours plus ou moins actif des villageois concernés. 
Un grand nombre a dû être repris après quelques années 
(71 sur 1 30 ), les études préalables et le temps ayant 
manqué au départ pour choisir les meilleures implan­
tations et adapter le modèle d'aménagement aux 
différents types de site. 
(5) Le premier de 14 millions de FF, au taux de 4,5 % sur 12 
ans dont 3 de différé. 
Le second de 26,5 millions de FF, au taux de 4,5 % sur 15 ans 
dont 5 de différé. 
Le coût à l'hectare est finalement d'environ 130 000 
F.CFA (3 5 000 F.CFA dans les prévisions initiales) 
car les problèmes de délais, le manque de disponibilité 
des paysans et la difficulté des travaux ( en particulier 
dans les cuvettes aux sols lourds) ont amené à utiliser 
les engins plus souvent que prévu. 
la délégation régionale de la SAED 
C'est la délégation régionale de la SAED qui a mis en 
œuvre le projet. 
Le délégué et son adjoint ( expatrié), sont assistés par 
un ingénieur aménagiste ( expatrié) et son adjoint et par 
un responsable de maintenance ( expatrié), aidé d'un ho­
mologue, de chefs d'atelier et de mécaniciens. L'enca­
drement des paysans est assuré par des chefs des zones, 
aidés chacun d'un intendant, d'un mécanicien, et de con­
seillers agricoles de secteurs. 
La délégation supervise également l'activité d'agents 
des Directions Centrales de la SAED, intervenant pour 
la formation coopérative et la prévulgarisation de la 
traction bovine. 
Des volontaires, appartenant à des aides étrangères, 
s'occupent également de pisciculture et d'arboriculture 
fruitière. Un volet de recherche d'accompagnement sur 
les cultures irriguées est également confié à l'Institut 
Sénégalais de la Recherche Agricole. 
Les responsables vulgarisation et formation, les agents 
maraîchage expérimentation et les enquêteurs prévus 
dans les documents de projet n'ont pas été recrutés. Les 
responsables aménagements et traction bovine ont été 
recrutés plus tard que prévu. 
Au total en 1984 , le projet emploie directement 78 per­
manents et une centaine d'agents, en comptant les tem­
poraires. 
L'infrastructure comprend un bureau, un centre de for­
mation, sept logements, un magasin et un atelier, au 
niveau central et dans chacune des sept zones : un loge­
ment et un ensemble bureau-atelier-hangar-magasin. 
La délégation possède aussi 3 camions, 14 véhicules lé­
gers, 1 0  cyclomoteurs, 3 pirogues et 6 engins pour les 
travaux d'aménagement. 
les groupements de producteurs 
A la création de chaque périmètre, les paysans attri­
butaires ont formé un groupement de producteurs, diri­
gé par un bureau de sept responsables, dont les princi­
paux sont le trésorier et le responsable du groupe moto­
pompe. 
Il existe pour chaque groupement une caisse de 
fonctionnement pour les paiements comptant, tenue 
par le trésorier et un compte d'amortissement pour le 
renouvellement des groupes motopompes. Ce compte 
est géré par la SAED. 
Les responsabilités réciproques des producteurs et de la 
SAED concernant l'exploitation du périmètre sont dé­
finies dans un contrat établi par la SAED au début du 
projet. 
Les groupements restent très dépendants des personnels 
de la SAED pour l'ensemble des services qui condition­
nent l'exploitation du périmètre. Leur participation ma­
jeure se situe au niveau du fonctionnement du groupe 
motopompe et de l'inventaire des besoins en intrants 
agricoles. 
Par contre, dans chaque zone, les groupements ont dési­
gné des représentants chargés de défendre leurs intérêts 
et ceux-ci exercent une pression revendicative très acti­
ve auprès de la délégation de la SAED et de la Direc­
tion Générale. 
la situation en 1984 
La réforme du système d'encadrement 
A cette époque, la SAED entame un processus de dé­
sengagement. Les fournisseurs de carburant sont invi­
tés à livrer directement dans les villages, on a demandé 
au fournisseur de groupes motopompes d'ouvrir un ma­
gasin à Matarn pour assurer la fourniture des pièces 
détachées et les réparations. Une opération d'assistance 
aux artisans est lancée pour la maintenance des grou­
pes motopompes. 
Les encadreurs et chefs de zone sont remplacés par des 
conseillers agricoles chargés d'aider les groupements à 
prendre en charge la gestion des périmètres et de 
conseiller les paysans dans la mise en valeur de l'en­
semble de leurs terroirs. Mais les méthodes de travail 
des conseillers restent encore imprécises ainsi que la 
répartition des responsabilités entre eux et les agents 
qui parallèlement s'occupent de la traction bovine, de 
l'arboriculture, du maraîchage, de la pisciculture ou 
encore des programmes d'alphabétisation. 
Le premier travail des conseillers est une opération-test 
d'alphabétisation et de formation des responsables de 
groupements à la gestion comptable ( dans 7 groupe­
ments). 
Ils poursuivent également la collecte des données qui 
permettent d'établir le compte d'exploitation des grou­
pements, mais les résultats ne sont pas communiqués 
aux groupements. De même, il n'y a pas de suivi et 
d'analyse des problèmes de production ( le programme 
de recherche d'accompagnement qui a débuté lui aussi 
très tard en 1983 ,  se limite à des essais contrôlés en 
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micro-parcelles, dont on n'a tiré aucun résultat en rai­
son de difficultés de suivi). 
Pour l'ensemble de ces activités, la délégation doit 
bénéficier de l'appui d'une nouvelle division du siège 
de la SAED ( Division des Méthodes de Développe­
ment), mais à cette époque, elle n'est pas encore tota­
lement opérationnelle. 
Des périmètres pour survivre ou pour dépen­
ser moins 
En 1984 , à la SAED comme à Matam, on est très sa­
tisfait des petits périmètres : plusieurs années de suite, 
les cultures pluviales et celles de décrues ont été prati­
quement réduites à néant par la sécheresse et les petits 
périmètres ont tout à fait joué leur rôle de protection 
contre les disettes. 
Malgré tout, le taux d'intensité culturale est médiocre 
(1 à 1 ,2). Les familles disposent en moyenne sur le pé­
rimètre de 36 ares chacune, mais elles ne cultivent que 
20 ares de paddy en hivernage et 23 ares de maïs en 
saison sèche. Cela tient aux imperfections des aména­
gements et au manque d'eau, mais aussi aux retards 
pris sur le calendrier cultural. 
Une petite partie des surfaces en maïs est en fait culti­
vée en sorgho et légumes (5 % des cultures en saison 
sèche). 
Les rendements en paddy sont bons, 6,1 tonnes à l'hec­
tare et ceux du maïs également, 2,9 tonnes à l'hectare 
en 198 3 ( année record). Des progrès sont même possi­
bles si l'on considère que 30 % des périmètres ont un 
rendement moyen en paddy compris entre 6 et 10 t/ha. 
Mais d'un autre côté, les retards de plus en plus grands 
par rapport au calendrier cultural optimal, le manque de 
fertilisation organique, l'envahissement non maîtrisé 
des adventices ( cyperacées), l'absence de replanage, font 
craindre à terme une évolution défavorable. 
Malgré les bons rendements, la production d'une par­
celle représente à peine 65 % de la consommation an­
nuelle d'une famille (10 personnes en moyenne), si cel­
le-ci ne récolte rien par ailleurs. 
Les débouchés pour les légumes sont très limités ( le 
marché local est déjà saturé). Les ventes de paddy ou de 
maïs sont faibles (5 à 10 % de la récolte de paddy sont 
vendus à la SAED), et leur produit représente probable­
ment moins de 20 % des charges de production ; alors 
que celles-ci sont déjà diminuées des subventions et 
des prestations gratuites de la SAED sur différents pos­
tes ( carburant, engrais, réparation des groupes moto­
pompes). 
Ce sont les revenus de l'élevage, de l'artisanat et de 
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l'exode qui permettent de règler les dépenses. Comme 
ces revenus subissent eux-mêmes le contrecoup de la 
sécheresse et de la crise économique, les familles ont 
des difficultés à rembourser les crédits de campagne ( 30 
% d'impayés) et les sommes cotisées pour le renouvel­
lement des groupes motopompes couvrent à peine, par 
groupement, 5 % du coût des engins. 
Les parcelles irriguées jouent donc un rôle essentiel 
dans la sécurité alimentaire des familles ( 6), mais elles 
ne jouent que ce rôle là. 
Ce sont les activités non agricoles, principalement cel­
les des hommes en exode à Dakar et en Europe, qui 
fournissent les revenus monétaires. Ces revenus et les 
aides de l'Etat servent à subventionner les périmètres 
qui apparaiss�nt comme une activité d'appoint. 
Les familles ne paraissent pas disposées (7 ) à investir 
une part plus importantes de leurs ressources en hom­
me et en argent dans une exploitation plus intensive 
du périmètre, ou ne sont pas en mesure de le faire. 
Le manque de références techniques et économiques sur 
les possibilités d'intensification et les imperfections 
des périmètres sont également un handicap. 
3. Les périmètres en culture motorisée de 
N'Dombo et Thiago, au Sénégal 
Un site préfigurant les conditions du futur 
Comme les petits périmètres irrigués villageois, les pé­
rimètres de N'Dombo et Thiago se trouvent dans la 
Vallée du Sénégal, mais cette fois dans sa partie basse, 
au nord du Delta. 
Ils sont de création plus récente (1981 ). L'objectif de la 
SAED et de la Caisse Centrale était de tester ce que 
pourraient être les futurs périmètres du Delta, péri­
mètres où les paysans pourraient irriguer toute l'année, 
utiliser des tracteurs et gérer eux-mêmes leurs péri­
mètres. 
Le site et le modèle d'aménagement retenus 
préfiguraient ces conditions : irrigation possible en 
permanence, population ayant une longue expérience 
des cultures irriguées et déjà organisée en coopérative, 
existence d'une ville à proximité et d'un centre agro­
industriel. 
(6) La vocation "vivrière" des périmètres est encore confirmée 
par la proportion croissante des cultures de maïs (plus de 50 ·% 
des surfaces cultivées). Les rendements sont deux fois moins 
importants que ceux du paddy, mais la culture coûte moins cher, 
peut être associée au niebe et le taux de produit consommable 
est plus élevé. 
(l) Tous les revenus de l'exode ne sont pas absorbés par les 
dépenses de consommation, mais ils sont jusqu'alors plut& 
affectés à la construction de mosquées ou de locaux à usage 
collectif. 
La zone irriguée devait être découpée en unités autono­
mes de taille moyenne, susceptibles d'être gérées chacu­
ne par un groupement de paysans. 
Les prêts 
La Caisse Centrale a contribué au financement de cette 
opération pour un montant de 5 ,24 millions FF, cor­
respondant à un prêt de 4 ,64 millions FF ( au taux de 
4 ,5 %, pour une durée de 12 ans dont 4 de différé) et à 
un de 0 ,6 millions FF, reliquat d'un prêt accordé à la 
S�D pour un autre aménagement. 
Les périmètres 
Au total, 12 périmètres de 50 ha ont été créés, répartis 
en deux ensembles de 6 ,  un pour chaque village. Cha­
que périmètre est autonome, alimenté par un groupe 
motopompe à partir d'un défluent du Sénégal. Seuls le 
réseau de drainage et les stations d'exhaure sont com­
munes, au sein d'un même ensemble. 
L'aménagement devait être en courbe de niveau et réali­
sé avec le concours des villageois. En fait, on a finale­
ment procédé à un planage grossier et les paysans ont 
très peu participé au chantier, a peu près pour les mê­
mes raisons qu'à Matam. 
II y a quelques défauts de conception. La finition est 
médiocre et les réseaux sont fragiles. Là aussi, il a fal­
lu faire des réfections et le coût à l'hectare est plus éle­
vé que prévu ( de l'ordre de 1 à 1 ,2 million F.CFA), 
bien qu'inférieur de moitié au coût des grands aménage­
ments en planage horizontal total. 
Chaque périmètre est divisé en deux soles, l'une pour 
le paddy d'hivernage et celui de contre saison chaude, 
l'autre pour la tomate de contre saison froide. 
La structure d'encadrement 
L'encadrement, qui comprenait au départ des chefs de 
zone, des encadreurs, des intendants et des mécaniciens, 
a été modifié en 1984 et limité à deux conseillers agri­
coles et deux mécaniciens. 
Avec le directeur et le personnel d'appui, l'équipe du 
projet emploie aujourd'hui 11 personnes. Elle est appu­
yée par les divisions centrales de la SAED, la Division 
de la Programmation et des Aménagements pour la 
création et le gros entretien des périmètres, la Division 
des Méthodes de développement, pour la formation des 
conseillers agricoles et leur suivi, et la Division Fi­
nancière, pour la gestion des fonds du projet. 
Il y a eu, au début, un programme de recherche d'ac­
compagnement, axé sur les essais de motoculteurs et 
confié à l'Institut Sénégalais de la Recherche Agrono­
mique, mais le contrat n'a pas été renouvelé depuis 
198 3. Les conseillers agricoles ne font plus que 
très peu de vulgarisation. 
Le rôle de l'équipe du projet est essentiellement la for­
mation des intendants des groupements, le suivi des 
résultats d'exploitation et la participation aux délibéra­
tions du comité paritaire de gestion des périmètres qui 
réunit les représentants de la SAED et ceux des grou­
pements. 
Les groupements d'exploitants et leurs équipements 
Les périmètres sont gérés chacun par un groupement 
d'une soixantaine de producteurs. Ces groupements se 
sont formés par affinités au moment de l'attribution 
des périmètres. 
Ils sont dirigés par un président et son bureau, aidés de 
différents responsables pour le fonctionnement et l'en­
tretien du réseau, la surveillance du tracteur, la gestion 
du magasin et la tenue des comptes ( l'intendant du 
groupement). 
Ces responsables sont bénévoles et le groupement em­
ploie également des salariés : un pompiste, un tracto­
riste et des manœuvres. 
Chaque groupement possède une motopompe, un trac­
teur et ses outils, un magasin, deux batteuses et diffé­
rents équipements. Il y a deux comptes en banque, un 
compte chèque courant pour les fonds de roulement 
( créés sur financement Caisse Centrale) et un compte 
bloqué pour les amortissements. Il existe aussi une 
caisse de groupement. 
La situation en 1986 
Des groupements en grande partie autono­
mes 
Dans les trois dernières années, les groupements ont 
progressivement pris en charge tous les services que 
l'encadrement leur assurait auparavant, à l'exception 
des gros entretiens qui sont financés et exécutés par la 
SAED et les réparations des tracteurs, pour lequel ils 
n'ont pas encore trouvé d'alternative sûre. 
Les achats de facteurs de production auprès de la SAED 
( crédits de campagne) ne représentent plus que 30 % 
des achats totaux, et les ventes de paddy à la SAED ne 
représentent plus que 1 3  % de la récolte totale. 
Les conseillers agricoles surveillent encore très atten­
tivement le travail des magasiniers et des intendants 
des groupements, mais un système d'évaluation est à 
l'étude pour mesurer les progrès accomplis et ajuster 
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en conséquence l'action des conseillers agricoles. 
Des périmètres qui rapportent, mais pas as­
sez ! Une troisième culture est-elle possi­
ble ? 
Ces dernières années, du fait de la sécheresse, les fa­
milles n'ont rien récolté sur les champs traditionnels, 
champs de dune et champs de décrue. Elles conservent 
cependant de petits jardins maraîchers sur les berges du 
défluent. 
Sur le périmètre, elles disposent en moyenne de 0 ,6 à 
0 ,9 ha qui portent 0 ,5 ha de paddy en hivernage et 0 ,3 
ha de tomate en contre saison froide. 
Le périmètre n'est cultivé que deux fois par an. Le pad­
dy de contre saison chaude a été abandonné depuis 
198 3. L'intensité culturale qui était de 1 ,37 en 198 3 
avec 3 cycles est tombé à 0 ,78 en 1985 . 
Les rendements en paddy sont bons : 5 ,5 t/ha, ceux de 
la tomate sont moins satisfaisants : 17 à 20 t/ha ( esti­
mation). 
Toutes charges payées, l'exploitation d'une parcelle 
laisse à peu près 2 t de paddy, soit l'équivalent de 7 
mois de consommation ( les familles comptent en moy­
enne 14 personnes) et environ 200 000 F.CFA de reve­
nus monétaires tirés de la vente de la tomate, ( les toma­
tes sont vendues à une usine locale et surtout aux com­
merçants qui approvisionnent Dakar et St Louis). 
Les situations d'endettement vis-à-vis de la SAED ten­
dent à se dégrader. Les fonds de roulement n'atteignent 
jamais leur montant théorique mais des appels de fonds 
complémentaires permettent de faire face aux dépenses 
collectives d'exploitation. 
Les sommes cotisées sur les comptes amortissements 
représentent, par groupement, à peine 30 % de la va­
leur actuelle des équipements amortis, ce qui imposera 
un recours au crédit agricole. 
Les revenus annexes ( maraîchage, pêche et surtout sala­
riat dans les agro-industries locales) jouent un rôle im­
portant dans l'équilibre des charges, mais celles-ci sont 
appelées à augmenter encore avec l'usure du réseau, 
celle de l'équipement et son renouvellement ; compte 
tenu des charges non encore répercutées aux groupe­
ments, l'autonomie financière des groupements est 
donc loin d'être assurée. 
A la différence des paysans de Matam, ceux de 
N'Dombo et Thiago ont des débouchés importants 
pour la tomate et le paddy. Les principaux problèmes 
sont, selon eux, d'une part le manque de puissance des 
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tracteurs et les attaques des oiseaux granivores, qui em­
pêcheraient la troisième culture et, d'autre part, le 
manque de surfaces ( il n'y a pas de parcelles pour les 
fils adultes des attributaires actuels et il y a déjà deux 
fois plus d'attributaires qu'on ne le prévoyait au 
départ). 
En l'absence d'un suivi des conditions de production, la 
SAED n'est pas en mesure de poser son propre diag­
nostic. Mais on observe que la densité sur tomate est 
faible, que les doses d'engrais semblent aller en décrois­
sant, et qu'on utilise le minimum de produits phyto­
sanitaires et d'herbicides. 
Dans certains groupements, quelques paysans ont re­
commencé le paddy de contre saison chaude, 10 ha en 
1986 , mais cela pose des problèmes d'organisation 
pour l'utilisation des tracteurs et de l'eau, s'ils sont 
seuls à le cultiver. 
D'autres ont créé des petits périmètres individuels ( quel­
ques ha), en périphérie. Les engins disponibles en ville 
facilitent ces initiatives. L'exploitation de ces petits 
périmètres est plus diversifiée ( arbres fruitiers, légu­
mes, fourrages). 
A N'Dombo et Thiago, davantage qu'à Matam, les ex­
ploitants cherchent à tirer des revenus du périmètre, 
mais cela doit être plus ou moins le cas selon les fa­
milles. Ainsi à N'Dombo, les exploitants ayant des 
revenus non agricoles importants et réguliers sont 
nombreux. On compte en moyenne 1 ,4 salarié ou arti­
san par concession, en moyenne, contre 0 ,6 dans l'au­
tre village. A Thiago, ils sont plus rares et la majorité 
des familles serait régulièrement endettée auprès des 
notables et commerçants ( crédits de soudure). 
II. PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS 
1. L'autonomie des groupements de N 'Dom­
bo-Thiago 
Des trois opérations décrites, une seule présente des 
groupements qui sont en passe de gérer leur périmètre 
par eux -mêmes. 
Les groupements de N'Dombo-Thiago s'approvision­
nent en intrants agricoles, carburant et pièces déta­
chées, directement auprès des fournisseurs. Ils stockent 
et distribuent les intrants. Ils décident eux-mêmes de 
l'exploitation des périmètres, font fonctionner et entre­
tiennent le réseau. Ils commercialisent eux-mêmes 
leurs récoltes aux acheteurs de leurs choix et assurent 
la récupération des crédits ainsi que la tenue de leurs 
comptes ( avec un contrôle des conseillers agricoles). 
Ils continuent à utiliser les services des mécaniciens du 
projet pour la maintenance des tracteurs et moto­
pompes, mais c'est peut-être moins une question d'ab-
sence d'alternative ( il y a (8 ), ou il peut y avoir des 
mécaniciens privés suffisamment disponibles et équi­
pés à Richard Toll) qu'une question de facilité ( le pro­
jet leur a proposé de recruter ses mécaniciens, mais les 
groupements n'ont pas voulu les payer aux-mêmes con­
ditions ... et le projet a continué de les prendre à sa 
charge). 
De même pour les gros entretiens, les groupements 
pourraient s'arranger avec les entreprises de la place, 
comme ils le font en cas d'urgence, mais la SAED se 
fait un devoir d'entretenir "ses" périmètres et cela gra­
tuitement. 
Cette plus grande facilité des groupements de N'Dom­
bo-Thiago à se rendre autonomes est à rapprocher des 
facteurs suivants : 
Des paysans alphabétisés qui ont déjà une longue 
expérience des cultures irriguées 
Les paysans de N'Dombo-Thiago ont une plus longue 
expérience des périmètres irrigués ; ils avaient déjà pris 
l'initiative de se former en coopératives ; ils ont, par­
mi eux, un grand nombre d'individus alphabétisés. 
S'organiser sur un périmètre, former un groupement, 
gérer des comptes leur était plus facile qu'aux paysans 
de Matam ou de Bagré qui n'avaient aucune expérience 
de ce type de situation et sont en grande majorité anal­
phabètes. 
Des débouchés importants et des facilités 
d'approvisionnement el de maintenance 
Les villages de N'Dombo et Thiago sont à proximité 
d'une ville moyenne, sur un axe routier important, 
avec des entreprises de l'agro-industrie, des services de 
transport, des fournisseurs d'intrants agricoles qui peu­
vent leur offrir des facilités sur le plan de l'approvi­
sionnement, de la maintenance et des débouchés. 
Ceci n'existe absolument pas à Matam et à un moindre 
degré à Bagré, qui sont plus isolés géographiquement, 
dans un environnement beaucoup plus rural. 
Une volonté de désengagement et un système 
d'encadrement adapté 
L'opération N'Dombo-Thiago est celle qui a bénéficié 
le plus longtemps et le plus complètement, d'un dispo­
sitif d'intervention spécialement conçu pour aider les 
groupements à réaliser leur autonomie ( conseillers agri­
coles, formation des intendants à la gestion des comp­
tes, transfert de la commercialisation, de l'approvision­
nement et du contrôle du crédit aux groupements, ... ). 
(8) Les groupements ont trouvé un soudeur qui assure la 
maintenance des batteuses à leur entière satisfaction. 
Le Directeur du projet était également formé à cette ap­
proche (9 ), et soucieux de l'appliquer, en conformité 
avec la politique de désengagement de la SAED, elle­
même soutenue par l'Etat et les bailleurs de fonds. 
A Matam, l'opération se terminait alors que le disposi­
tif ci-dessus commençait tout juste à se mettre en pla­
ce. 
A Bagré, le souci de responsabiliser le groupement est 
venu très tard, et sans qu'on soit vraiment convaincu 
qu'il était raisonnable de mener l'expérience jusqu'au 
bout (10 ). 
2. Les difficultés de l'équilibre économique 
A des niveaux de gravité plus ou moins marqués, les 
paysans de Matam, de Bagré et de N'Dombo-Thiago 
rencontrent les mêmes difficultés. 
Des aménagements qui demandent une exploitation 
rationnelle et des entretiens 
Les aménagements, tels qu'ils ont été conçus et réali­
sés, ne constituent pas un outil de production très per­
formant. L'eau peut manquer ( hormis à N'Dombo-Thia­
go, depuis 1985 ) ; le planage n'est pas parfait ; les ré­
seaux sont fragiles et les motopompes peuvent être 
mal adaptées. Ces imperfections entrainent des man­
ques à gagner, des surcoûts, et des réfections sont né­
cessaires, qui coûteraient très cher aux groupements si 
les sociétés d'aménagement ne les prenaient pas à leur 
charge. 
Les problèmes de l'intensification 
Telles qu'elles sont exploitées actuellement, les parcel­
les ne dégagent pas des productions suffisantes pour 
que les familles vivent des récoltes du périmètre et 
maintiennent l'appareil de production. 
Dans les trois cas, les paysans considèrent que les par­
celles sont trop petites. Mais dans les trois cas égale­
ment, le taux d'intensité culturale est inférieur à ce 
qu'il pourrait être. 
La tendance est partout la même, après les premières 
années, les paysans accumulent les retards par rapport 
au calendrier cultural et ne respectent plus, à tout le 
moins, la mojorité d'entre eux, les techniques qui leur 
permettraient d'améliorer le niveau de productivité ou 
de le maintenir sur le moyen terme ( planage, 
fertilisation). 
(9) Promotion 1984 du Centre d'Etudes Financières Economi­
ques et Bancaires, option Formation à la Gestion des Projets 
Agricoles (CCCE). 
(10) Il était prévu que le directeur suive la formation au FGPA, 
mais l'A VV n'a pas pu le libérer sur une période aussi longue (9 
mois). 
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Les paysans continuent de cultiver les champs tradi­
tionnels, même si les résultats sont très médiocres et a­
léatoires (Matam, N'Dombo-Thiago). 
Ils ont conservé ou rapidement repris les activités hors 
périmètre ( exode, artisanat, cultures secondaires fémini­
nes). Ces activités jouent un rôle déterminant sur le 
plan des revenus monétaires. 
Ils ont, pour l'instant, très peu mis à profit les possibi­
lités offertes par la présence de l'eau (pêche, élevage, ar­
boriculture) hormis le maraîchage. 
Ainsi, alors que dans l'esprit de leurs promoteurs, les 
périmètres devaient être exploités de la façon la plus in­
tensive possible, pour être rentables en soi, les pay­
sans semblent plutôt en faire l'un des éléments de leur 
système économique et lui affecter éventuellement un 
rôle d'appoint, (la sécurité alimentaire), quitte à règler 
les charges à partir des revenus non agricoles et à n'y 
investir leurs ressources qu'en seconde priorité (cas de 
Matam). 
La question des subventions 
Cette exploitation semi-intensive et " intégrée" des péri­
mètres ne permet pas l'équilibre économique sur le 
long terme. Mis à part les subventions explicitement 
accordées par l'Etat, les paysans ne prennent pas en 
charge toutes les dépenses liées aux équipements ou 
aux services qu'ils utilisent (amortissement, frais de 
main d'œuvre) et la tendance générale est à accumuler 
les impayés sur les fonds de roulement et les cotisa­
tions pour le renouvellement des équipements. 
Le dilemne est alors de savoir si les paysans ne peu­
vent réellement pas faire mieux ou s'ils n'ont pas 
nécessité ou intérêt à faire mieux. Sur ce point, il y a 
au moins un point commun aux trois situations, c'est 
qu'on ne sait pas comment les paysans devraient s'y 
prendre pour exploiter leur périmètre au maximum des 
possibilités. 
Les paysans de N'Dombo-Thiago ont effectivement un 
environnement (débouchés, transport, maintenance) qui 
justifierait (sauf difficultés techniques insurmontables) 
une exploitation plus intensive du périmètre. 
Mais cet environnement est également favorable aux 
activités non agricoles, plus rentables. 
Les paysans de Bagré, moins urbanisés, sont peut-être 
moins sollicités par les biens de consommation. 
Ici et là, certaines familles semblent éprouver la néces­
sité, ou ont les moyens de mieux rentabiliser le péri­
mètre. D'autres y consacrent le minimum de moyens. 
Les deux stratégies, au sein d'un même périmètre, ne 
sont pas forcément compatibles (difficultés techniques, 
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attitude différente vis-à-vis des impayés). 
Or, l'assistance des structures d'encadrement s'applique 
à tous indifféremment. 
Les subventions favorisent ceux qui font des cultures 
irriguées une activité d'appoint déficitaire et dans ce cas 
le périmètre aura plutôt pour vocation d'aider les 
populations à se maintenir en place (politique d'équi­
libre régional). 
Par contre, si l'on recherche l'autonomie des groupe­
ments, on privilégie les producteurs les plus perfor­
mants, et c'est l'option qui devrait prévaloir quand il 
existe des débouchés importants. Mais il n'est pas cer­
tain que la rentabilisation de l'outil de production soit 
immédiatement meilleure, car les structures sociales é­
galitaires peuvent empêcher que les producteurs moins 
performants soient évincés. 
m. CONDITIONS DE REUSSITE DES 
PROJETS DE PERIMETRES AGRICOLES 
A partir de ces trois expériences, on peut essayer de 
définir la démarche qu'il faudrait suivre lorsqu'on décide 
d'investir dans les projets de périmètres irrigués et pour 
réussir dans ce type de projet 
1. Explorer les alternatives possibles et vé­
rifier dans quelles mesures les systèmes a­
gricoles et les conditions économiques et 
institutionnelles sont propices à un projet 
d'aménagement hydro-agricole. 
Trop souvent, les périmètres irrigués sont perçus com­
me une panacée susceptible d'apporter des améliora­
tions sur des plans aussi divers que l'autosuffisance ali­
mentaire, les gains ou l'économie en devises, le déve­
loppement régional, les transports ou l'approvision­
nement en énergie. 
Il est certain qu'un aménagement peut concourir à ces 
différents objectifs de développement, mais selon les 
cas, la conception et l'exploitation ne sont pas les mê­
mes. 
Par ailleurs, il est fréquent que la décision d'investir est 
principalement influencée par la découverte d'un site 
techniquement favorable à l'irrigation. 
Mais, si le site convient, il se peut que les systèmes a­
gricoles, les débouchés, l'approvisionnement en in­
trants, la législation foncière ou le matériel végétal dis­
ponibles sont mal adaptés à une exploitation intensive 
et rentable des périmètres. 
Enfin, parmi les périmètres créés ces dernières 
décennies, il en existe beaucoup qui sont en mauvais 
état ou peu mis en yaleur et qui justifieraient qu'on 
réexamine leur intérêt et les améliorations possibles. 
En conséquence, parmi les précautions à prendre pour 
décider d'un projet d'aménagement hydro-agricole, il 
faudrait : 
- définir très précisément les objectifs de dévelop­
pement auxquels le périmètre est censé concourir. 
- étudier les alternatives qui permettraient d'atteindre 
les mêmes résultats, les comparer sur le plan des 
coût�. des avantages ( bilan en devises, importance des 
charges récurrentes) et des contraintes de mise en œu­
vre dans les conditions locales. 
- donner la priorité aux réhabilitations sur la création 
de nouveaux périmètres ( sauf manque d'opportunité évi­
dent des périmètres en place). 
- les études de faisabilité devraient mettre l'accent sur 
les points suivants : 
. préciser les caractéristiques des systèmes paysans, de 
façon à apprécier quelles peuvent être l'intérêt et les 
contraintes d'une intégration des cultures irriguées, 
. examiner la situation des infrastructures, des services 
publics et des entreprises privées, susceptibles d'être 
utiles à l'implantation du périmètre et à son fonc­
tionnement, 
. étudier le marché des produits du futur périmètre, 
. déterminer les contraintes pouvant résulter de la 
législation existante, dans le domaine foncier, coopéra­
tif et de l'exploitation des arbres et des eaux. 
2. Créer les conditions qui permettront aux 
exploitants de prendre davantage d 'initiati­
ves dans la création du périmètre, de gérer 
eux-mêmes leur périmètre et de créer suffi­
samment de revenus pour assurer sa pé­
rennité 
Le périmètre est un moyen de développer les produc­
tions et d'améliorer les revenus des paysans. Encore 
faut-il que ces derniers aient décidé d'en adopter à la 
fois les avantages et les contraintes. Il faut également 
qu'ils puissent maîtriser la gestion et que les bénéfices 
permettent d'assurer la pérennité du périmètre. L'aide de 
l'Etat, les coûts pour la collectivité doivent être aussi 
réduits que possible, compte tenu des faibles ressour­
ces des pays. 
Des périmètres adaptés 
Les grands périmètres posent des problèmes d'orga­
nisation des exploitants. Ils utilisent des équipements 
complexes, coûteux et difficiles à entretenir dans les 
conditions locales. 
Les expériences, souvent négatives, des grandes unités 
créées dans les années 1900 ont conduit à privilégier 
les critères suivants : 
- les périmètres de petite taille (50 ha) ou découpés en 
unités autonomes de petite taille, sont davantage à l'é­
chelle des communautés villageoises. La cohérence 
sociale des associations d'exploitants est meilleure. 
Les difficultés techniques et les problèmes de gestion 
sont plus facilement maîtrisés. 
- les aménagements doivent être pratiques et peu coû­
teux, tant au niveau des travaux que du fonctionnement 
et de l'entretien, à condition toutefois que l'aménage­
ment soit durable et que la distribution de l'eau soit ef­
ficace et équitable sur l'ensemble du réseau. 
- les modèles d'aménagement doivent tenter de répondre 
à ces critères tout en étant adaptés aux différents types 
de sites. Ils doivent également tenir compte des ressour­
ces agro-sylvo-pastorales existantes, et de l'exploita­
tion qui en est faite ou pourrait en être faite. 
- la conception doit être examinée en fonction de la 
vocation qu'on entend donner au périmètre : agriculture 
spéculative ou activité agricole d'appoint ( sécurité ali­
mentaire). Il faut rechercher des modèles d'aménage­
ment évolutifs permettant d'accompagner l'évolution 
des exploitants et de réaliser une mise en valeur pro­
gressive, sur des espaces plus importants et à des ni­
veaux plus poussés. 
- l'irrigation par gravité, plus chère à l'investissement 
que l'irrigation par pompage, génère moins de charges 
récurrentes et de problèmes de maintenance. 
Des systèmes de production adaptés 
Dans les trois projets étudiés, on n'a pas résolu de 
façon satisfaisante le problème de la double ou triple 
culture annuelle. Le taux d'intensité culturale est infé­
rieur à ce qu'il pourrait être. Le niveau d'intensification 
des cultures irriguées tend à baisser au détriment de la 
productivité et du maintien de la fertilité des sols. On 
ne connait pas les conditions d'une exploitation op­
timale de l'ensemble constitué par les parcelles irri­
guées et les ressources agro-sylvo-pastorales environ­
nantes. 
La rentabilité des exploitations agricoles, basées, en 
tout ou partie, sur les cultures irriguées, dépend de 
l'existence de programmes de recherche d'accompagne­
ment ayant les objectifs suivants 
- introduire ou mettre au point un matériel végétal 
adapté à la culture irriguée intensive dans les con­
ditions locales. En matière de riziculture il manque 
219  
encore des variétés à cycle suffisamment court. 
- étudier les systèmes d'exploitation mis au point spon­
tanément par les exploitants et la façon dont ils évo­
luent (le suivi technique des aménagements est abso­
lument nécessaire). 
- tester et évaluer, avec Je concours des agriculteurs, 
des modèles d'exploitations améliorés, permettant une 
mise en valeur intégrée des périmètres et des ressources 
agro-syvo-pastorales environnantes. 
Des systèmes d'encadrement adaptés 
L'autonomie des associations d'irrigants est d'autant 
plus grande que leurs membres sont mieux formés et 
qu'ils ont une plus longue expérience des structures 
coopéra lives. 
Soucieuse d'assurer le succès des projets, les sociétés 
de développement hésitent, cependant, à confier d'em­
blée la responsabilité des périmètres aux utilisateurs et 
leur procurent différents avantages. 
Il en résulte que l'encadrement doit être prolongé le 
temps d'amener les associations d'irrigants à prendre le 
relais. D'autre part, le désengagement de la société est 
rendu plus difficile parce qu'il constitue une perte d'a­
vantages pour les exploitants. 
Le système d'encadrement doit avoir pour priorité d'a­
mener les exploitants à une gestion autonome du péri­
mètre. 
Les conditions paraissent les suivantes : 
- obtenir très tôt que les futurs utilisateurs forment 
leurs associations, dès le stade de l'identification du pro­
jet et exiger une contribution financière ou en main 
d'œuvre aux travaux d'aménagement. 
- distinguer le groupement d'irrigants (adhésion 
obligatoire), de la coopérative des producteurs (adhé­
sion volontaire), qui ne peut pas regrouper tous les 
irrigants mais peut compter des non-irrigants. 
- associer Je groupement à la conception de l'amé­
nagement et commencer dès lors une première période 
d'apprentissage d'un délai convenu (un an par exem­
ple) ; à son issue, les associations devront préciser 
leur organisation et les règlementations et élaborer leur 
budget. Se baser sur les coûts réels, ou subventionnés 
si telle est la politique retenue. Eventuellement exiger 
une contribution aux amortissements de l'aménage­
ment. 
- transférer alors officiellement au groupement la 
responsabilité de la gestion du périmètre et reconnaître 
à ses membres un droit de jouissance des terres, qui 
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soit pérenne et héréditaire. 
- poursuivre ensuite les actions de formation et con­
seil, sur la base d'un suivi des progrès et des besoins 
des associations, et dans le cadre d'un contrat d'assis­
tance, dont la durée, les objectifs ainsi que la plus gran­
de partie possible des coûts seront négociés avec les 
associations. 
- ce mode d'intervention suppose des structures d'enca­
drement ou d'appui légères et décentralisées, proches du 
terrain. Les associations ou leurs représentants doivent 
être associées à leur direction (comités paritaires de 
gestion). 
- ces structures ont essentiellement des fonctions de 
suivi, d'expérimentation et de conseil. 
Elles aident les associations à organiser leurs relations 
avec les services publics (recherche agricole, services 
de formation, .... ) susceptibles de leur apporter une as­
sistance, et avec les entreprises privées (fournisseurs, 
entrepreneurs, artisans, commerçants). 
Elles évaluent les progrès réalisés (gestion et exploi­
tation) et aident les associations à définir les amélio­
rations souhaitables. 
Elles jouent un rôle similaire auprès des entreprises pri­
vées locales et en favorisent la promotion (à défaut 
d'une intervention en ce sens des structures profession­
nelles ou des ministères concernés). 
Leur efficacité se mesure, non aux niveaux de produc­
tion atteints, mais au nombre d'associations capables, 
au bout des délais convenus, d'assurer seules et de fa­
çon rentable l'exploitation de leur périmètre. 
- ces structures doivent assister un nombre limité de 
périmètres. Il peut être nécessaire qu'elles bénéficient 
de l'appui de services communs pour 
. assurer la gestion des financements, les structures dé­
centralisées conservant la responsabilité d'élaborer et de 
gérer leur budget. 
. fournir les agents spécialisés que l'environnement ins­
titutionnel ne pourrait pas procurer ou qu'il ne serait 
pas justifié de recruter pour chaque unité. 
. organiser les échanges d'expérience entre les unités et 
entre elles et l'extérieur. Etablir à l'attention des admi­
nistrations les propositions permettant d'adapter la lé­
gislation (droits fonciers, droits d'eau, droits des asso­
ciations) et les politiques économiques. 
- prévoir une formation spécialisée des cadres des 
structures décentralisées, de façon à les préparer aux 
fonctions et aux styles de relations qu'ils auront à y 
pratiquer. Insister en particulier sur l'histoire des orga­
nisations paysannes, la gestion des assocations coo­
pératives, l'étude des sociétés locales, l'étude des filiè­
res agro-industrielles, les techniques de communication 
et d'animation, les systèmes d'information, etc ... 
- ms1ster sur l'importance d'une sélection soigneuse 
sur la base des qualités humaines et des motivations. 
Accorder des avantages en terme de carrière et de rému­
nérations pour revaloriser les postes de terrain. Asso­
cier progressivement les responsables paysans à l'éva­
luation des cadres. 
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Création de périmètres irrigués en Haïti 
Rôles du projet et des usagers dans la conception, la 
réal isation et la gestion des aménagements 
A. LE GENTIL 
!RAM 
RESUME 
Depuis leur installation dans la regwn au milieu du X!Xème siècle, les agriculteurs de la Plaine de Labre ont 
progressivement mis en œuvre des techniques et des formes d'organisation sociale permettant d'utiliser les 
ressources en eau (crues des rivières, sources, puits) de cette zone au climat semi-aride. 
Depuis 1980, une opération de développement financée par le FAC tente d'installer dans cette région des périmètres 
irrigués à partir de forages profonds. 
L'auteur insiste particulièrement sur les trois aspects suivants 
- potentialités, logiques de fonctionnement et limites de ces différents systèmes irrigués 
- contradiction entre les objectifs af ichés par les promoteurs de l'opération de développement et les conséquences 
réelles des aménagements (dont un fonctionne depuis octobre 1983) 
- conditions concrètes nécessaires à une articulation de ces différents systèmes irrigués pour un développement 
maîtrisé par l'ensemble de la population de la région. 
AVANf-PROPOS 
Le texte qui va suivre se situe résolument dans l'optique de l'atelier 2 du séminaire : "Petite et moyenne 
hydraulique". Il vise avant tout à restituer la démarche adoptée par l'équipe d'un projet de développement 
rural en HAITI pour parvenir à une maîtrise la plus grande possible des agriculteurs sur les aménagements 
hydro-agricoles créés par le projet. 
I. CONTEXTE INSTITUTIONNEL 
Le présent travail a été réalisé dans le cadre du projet de 
développement rural de la Plaine de LABRE située 
dans le Nord-Ouest d'HAITI (cf. Carte 1 ). 
Le secteur prédominant de cette opération, financée par 
le FAC et placée sous la tutelle du Ministère Haïtien 
de l'Agriculture, des Ressources Naturelles et du Déve­
loppement Rural (MARNDR), était au départ la créa­
tion de trois périmètres irrigués par forages. Chacun 
des puits devait initialement fournir un débit de l'ordre 
de 40 Vs. 
Ce qui est rapporté ici n'est donc pas le résultat d'un 
travail de recherche à proprement parler, mais la 
relation d'une expérience de développement tentée par 
une équipe franco-haïtienne travaillant dans cette 
région depuis 198 2. 
II. PRESENTATION GENERALE DE LA 
ZONE 
La Plaine de LABRE est l'une des régions les plus 
arides d'HAITI. De ce fait, elle a souvent été considérée 
à tort comme une région désertique ou d'activité 
agricole marginale. En réalité, face aux contraintes 
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climatiques ( irrégularité des pluies), les habitants ont 
su de tout temps tirer profit des moindres ressources en 
eau pour assurer des productions agricoles. Ainsi, de­
puis l'installation des premiers défricheurs vers le mi­
lieu du XIXème siècle, les agriculteurs ont progressi­
vement mis en place des systèmes d'utilisation des 
eaux de surface pour l'irrigation à partir des sources et 
des crues des rivières. 
D'autres activités se sont développées parallèlement à 
l'agriculture : sel, pêche, charbon de bois. 
La population de la Plaine de Labre ( dont les limites 
correspondent approximativement à celles de la com­
mune d'Anse Rouge) est ainsi passée de 1 5 00  habi­
tants en 1890 à 19 5 00  en 1980 , soit une multiplica­
tion par 13 en moins d'un siècle. La densité moyenne 
est de 74 habitants par 1crn2 , et de 1 30 habitants par 
1crn2 si on la rapporte à la superficie cultivable, ce qui 
traduit une pression démographique assez élevée étant 
donné les ressources en eau et les moyens de produc­
tion relativement faibles des agriculteurs. 
Carte 1 - Localisation de la Plaine de LABRE 
en HAITI 
Aujourd'hui, les systèmes "traditionnels" de valorisa-
- moindre maîtrise de l'eau, à cause des crues de plus 
en plus violentes, et quelques fois dévastatrices, du fait 
de l'érosion des bassins-versants. 
- déplacement du lit de la rivière et creusement du fond 
de celui-ci, ce qui oblige les agriculteurs à remonter 
toujours plus en amont la prise d'eau. Cette solution 
conduit tôt ou tard à une impasse, soit à cause d'obs­
tacles physiques ( roche dure empêchant le passage d'un 
canal par exemple), soit à cause de problèmes d'ordre 
foncier ( risque de conflits entre "lignages" par exemple 
lors de franchissement de canaux, de tronçon commun 
à plusieurs canaux, d'empiètement d'un lignage sur le 
domaine foncier appartenant à un autre lignage, etc ... ). 
- eau de plus en plus rare en aval des réseaux d'irri­
gation, à cause de la multiplication des prises sur la 
rivière et de l'augmentation des superficies cultivées, 
en lien avec l'accroissement démographique. 
Face à cette situation, les premières actions financées 
par la Coopération Française visent tout d'abord à amé­
liorer les systèmes d'épandage de crues 
- seuils en gabion dans le lit de la rivière COLOM­
BIER ( située dans la partie Est de la Plaine de Labre). 
- barrage en terre sur une ravine du centre de la plaine, 
appelée Patte-Tortue, réalisé en 1980 . 
Cette dernière opération fut un échec et il est tout à 
fait exemplaire d'une certaine approche du développe­
ment, aussi avons-nous fait figurer en annexe une note 
à ce sujet ( Annexes disponibles à la documentation 
OSA). 
Suite à cette expérience malheureuse, les concepteurs 
du projet mirent plutôt l'accent sur la valorisation des 
ressources en eau souterraine à partir de 1980 . 
tion des ressources en eau sont en crise pour des rai- m. ETAT DES LIEUX EN 1982 
sons spécifiques à chaque écosystème cultivé : 
1. Problématique et enjeux 
Systèmes irrigués à partir de sources 
- morcellement des temps d'eau, les droits d'eau se 
transmettant de génération en génération ( lorsqu'ils ne 
sont pas vendus). 
- épuisement des sols 
- à ces deux problèmes essentiels ( auxquels les 
agriculteurs font face pour l'instant par des mécanis­
mes plus ou moins appropriés) vient s'ajouter une con­
trainte inhérente au système : la difficulté de prévoir 
les variations de débit de la source. 
Systèmes irrigués pour épandage de crues 
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Les recherches d'eau souterraine ayant donné des résul­
tats positifs dans la partie Est de la Plaine, trois fora­
ges ont été créés dans cette zone, devant donner chacun 
40 Vs. Les caractéristiques et la localisation des trois 
puits dépendent uniquement des potentialités suppo­
sées de la nappe, et on ignore, au moment où ils sont 
creusés, la situation foncière et même l 'identité des 
futurs usagers. 
D'autre part, les recherches hydrogéologiques menées 
par le projet ont eu pour effet la venue en 1980 dans la 
région d'un privé ayant d'importantes activités indus­
trielles et commerciales à la capitale PORT-AU­
PRINCE. Celui-ci a créé une ferme privée sur des ter­
res de l'Etat ( !) - d'une superficie mal connue, de l'ordre 
de 150 hectares - jusque-là exploitées en tant que fer­
miers par des agriculteurs résidant pour la plupart dans 
les villages voisins : POINTE-DES-MANGUES et 
BONNAL. C'est d'ailleurs dans cette zone qu'était pré­
vue une éventuelle extension des périmètres financés 
par la Coopérative Française par le creusement de deux 
forages suppémentaires. Cet entrepreneur a créé ses pro­
pres forages, au nombre de trois, qui ont été équipés de 
groupes mécaniques à moteur diesel et ont commencé 
à irriguer les terres dès 1981 . Ce projet privé a eu cer­
tains effets positifs pour les habitants de la zone : créa­
tion de points d'eau supplémentaires ( eau de boisson, 
lessive, abreuvement des animaux) et création d'em­
plois de salariés agricoles. Néanmoins, il était perçu 
plutôt négativement par les agriculteurs, à cause de 
l'impossibilité pour certains d'entre eux désormais de 
cultiver ces terres de l'Etat, mais aussi à cause des pro­
blèmes liés à l'élevage. En effet, le mode de conduite 
habituel dans cette zone consiste à laisser en liberté les 
chèvres dès que les terres ont été libérées des dernières 
récoltes et ceci pendant toute la durée de la saison sè­
che. Cette pratique était bien sûr incompatible avec 
l'existence d'îlots de verdure que sont les périmètres irri­
gués par forages pendant cette période et l'entrepreneur 
privé n'a pas hésité à défendre ses cultures à coup de 
fusil ! Contraints d'attacher leurs chèvres, mais ne pou­
vant leur apporter des fourrages, beaucoup d'agricul­
teurs, notamment de POINTE-DES-MANGUES, ont 
dû renoncer à conserver un troupeau caprin. Le privé 
avait bien compris ce problème, qui payait parfois les 
journaliers avec des tiges de sorgho ou des herbes de 
sarclage ... 
La carte 2 (1 ) résume la situation telle qu'elle se présen­
te en 1982 avec d'une part la ferme privée et ses péri­
mètres irrigués qui fonctionnent déjà et d'autre part les 
trois forages non encore équipés et dont on attend 
qu'ils irriguent chacun une superficie de l'ordre de 40 
hectares. 
L'objectif principal pour l'équipe franco-haïtienne qui 
arrive sur le terrain en 1982 consiste donc à permettre 
que les périmètres irrigués par les trois forages finan­
cés par le FAC profitent aux différentes catégories d'a­
griculteurs et soient le plus possible maîtrisés par eux. 
2. Atouts et contraintes 
- la création de forages, en apportant une ressource en 
eau supplémentaire pour l'irrigation des cultures, 
répond à une contrainte objectivement importante des 
agriculteurs qui est l'irrégularité des apports d'eau, par 
( 1 )  Il est à noter que cette carte 2 est extraite de la "Carte de la 
zone du projet et de ses bassins versants" au 1/50 000, réalisée 
à partir de la couverture photo-aérienne 1978 par O. LEO du 
BDPA. Ce document a été élaboré en 1983 à la demande de 
l'équipe du projet de développement rural FAC-MARNDR et 
constitue à notre avis un outil indispensable pour la compré­
hension globale du milieu et la conception d'actions de dévelop­
pement. 
les pluies et par les crues de la rivière. 
- les agriculteurs possèdent déjà un certain savoir-faire 
en matière d'aménagements hydro-agricoles et d'irriga­
tion, la plupart d'entre eux ayant l'habitude d'utiliser 
les eaux de crues et quelques uns les eaux de sources. 
- un autre avantage qui se confirmera peu à peu : il 
existe parmi les agriculteurs un nombre non négligea­
ble de personnes alphabétisées, ce qui présente un 
atout certain pour la gestion des périmètres irrigués par 
les usagers eux -mêmes. 
- L'équipe sur le terrain dispose d'une marge de manœu­
vre assez importante par rapport au pouvoir central, 
qui a tendance à considérer cette zone comme un peu 
marginale, comparée à d'autres plaines en HAITI ju­
gées plus "stratégiques" ( Plaine du Nord, Artibonite, 
etc ... ). Cela signifie également que lorsque le projet fi­
nancé par la Coopération Française cessera ( durée pré­
vue initialement : 6 ans), il y a peu de chances que les 
agriculteurs puissent compter sur un appui technique 
ou financier de la part des administrations nationales 
concernées. D'où la pertinence des objectifs de maîtrise 
technique et d'autonomie financière des usagers des 
périmètres irrigués par forages. 
- les agriculteurs sont donc très demandeurs que les 
trois forages soient équipés de groupes pour l'irriga­
tion, mais en même temps leur comportement est révé­
lateur d'un certain "scepticisme réaliste" qui trouve son 
origine dans les effets faibles, voire même dans cer­
tains cas négatifs, qu'ont eu certains des projets de déve­
loppement ayant œuvré dans la région, sur leurs condi­
tions de vie et leurs revenus. Outre le barrage de PAT­
TE-TORTUE déjà évoqué plus haut, citons les opéra­
tions suivantes 
. 4 forages ont déjà été réalisés ( 3  par la RACHO, 1 
par la FAO) dans la même zone que celle où se trou­
vent ceux financés par le FAC et n'ont jamais été 
équipés bien qu'ils présentaient des potentialités de dé­
bit non négligeables. 
. Un programme intitulé PIRNO ( Programme Intégré 
de Réhabilitation du Nord-Ouest) a installé 7 pompes 
manuelles sur des puits creusés par les habitants de la 
zone sans prévoir une baisse éventuelle du niveau de la 
nappe, et des 7 puits, pratiquement aucun ne donne de 
l'eau en 198 3 ( ici encore, ce cas nous semble tellement 
exemplaire que nous avons ajouté une note à ce sujet 
en annexe, cf annexes documentation DSA). 
. Dans le cadre d'une opération de défense et 
restauration des sols, un projet a fait construire par les 
habitants du lieu des murs secs sur des collines de 
calcaire corallien sur la côte à proximité d'Anse­
Rouge, où il n'y a pas trace de sol, ni de végétation 
naturelle, à fortiori de cultures ! ! 
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Carte 2 - Situation en 1982 
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Carte 3 - Limites du périmètre irrigué par le 
forage situé près de TI-CARENAGE 
( échelle 1/20 000) 
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Carte 4 - Le réseau d'irrigation par épandage de crue dans le périmètre 
irrigable par le forage PA3 
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Ces différentes interventions ont contribué au dévelop­
pement de l'idée chez les habitants de la région que les 
"projets" peuvent leur être utiles essentiellement par la 
distribution de salaires ( en espèces ou sous forme de 
"mangé sinistré" - système du "Food Forwork" -, mais 
n'auront de toute manière que peu d'impact sur leurs 
systèmes de production (1 ). 
Enfin, rappelons les contraintes liées aux choix tech­
nologiques faits dans le cadre du projet MARNDR­
FAC concernant l'irrigation par forages profonds équi­
pés de pompes électriques alimentées par des groupes 
électrogènes en surface 
- fragilité technique de ces systèmes dans ce contexte 
où en cas de panne, il est difficile, voire impossible, 
de trouver le matériel et les compétences nécesaires en 
HAITI même. 
- prix de revient du m3 d'eau pompée élevé ( une étude 
de bureau français ayant conçu le projet indiquait un 
coût prévisionnel de 4 ,9 $ les 1 00  m3) et très dépen­
dant du prix de vente du gas-oil en HAITI ( qui repré­
sente 60 % du prix de revient total de l'eau d'irri­
gation). 
- fragilité également vis-à-vis de l'approvisionnement 
en carburant ( comme lors de la pénurie de gas-oil qui a 
duré plusieurs mois en 1985 ). 
- risque d'effets sociaux et économiques négatifs du fait 
de cette nouvelle ressource en eau très centralisée, par 
la main-mise d'un individu ou d'un petit groupe sur les 
périmètres irrigués. 
A cet égard, il faut noter que nulle part dans les docu­
ments du projet ne figure une étude comparée appro­
fondie d'autres alternatives pour l'utilisation des eaux 
souterraines ( par exemple, la création de plusieurs 
puits - éventuellement creusés à la main - équipés de 
systèmes de pompage alimentés par énergie humaine, 
animale, éolienne ou solaire ... ) ( 2). 
C'est donc en tenant compte de l'ensemble de ces don­
nées que l'équipe du projet a du définir une stratégie per­
mettant l'accès à l'eau pour les différentes catégories 
d'agriculteurs et la plus grande autonomie possible des 
groupes d'usagers des périmètres. 
Dans la suite de ce texte, nous allons présenter plus 
( 1 )  Il y a eu néanmoins dans celle région des projets qui ont 
apporté un mieux certain aux habitants de la zone, comme les 
centres artisanaux de travail du coton (CARE-AFVP) et le 
périmètre irrigué de l'ET ANG (Fonds agricole - coopération 
allemande). 
(2) Sachant que la profondeur de l 'eau se situe entre 6 el 20 m 
suivant les endroits, el en se plaçant d'un strict point de vue 
technique de pompage, vaut-il mieux 25 puits fournissant cha­
cun 5 Vs ou 3 forages à 40 1/s chacun ? 
particulièrement la démarche suivie dans le cas d'un 
périmètre situé près de TI-CARENAGE et mis en fonc­
tionnement en octobre 198 3. L'équipe a travaillé sensi­
blement de la même façon pour les deux forages situés 
plus en amont et qui ne seront mis en eau qu'en octo­
bre 1985 ( car il aura fallu entre temps les refaire l'un et 
l'autre, les premiers forages s'étant avérés inutilisables 
pour l'irrigation !). 
IV. PREMIERE ETAPE NECESSITE 
POUR LE PROJET DE MIEUX CONNAI­
TRE LE MILIEU POUR SE DEFINIR UNE 
STRATEGIE 
A ce stade, il s'agit essentiellement de répondre aux 
questions suivantes : 
- qui va utiliser l'eau du forage 
- quelle est la situation foncière dans la zone irrigable 
par le forage ? 
- comment fonctionne le système d'irrigation par épan­
dage de crue ? 
- quels sont les systèmes de production agricole 
pratiqués dans cette zone ? 
1. Premier choix : é tendue de la zone irriga­
ble par le forage et nombre d 'usagers poten­
tiels 
Dans l'optique d'optimiser l'utilisation de l'eau, on 
aurait pu envisager que les terres situées immédiate­
ment en aval du forage soient entièrement irriguées et 
limiter nos investigations à une superficie de l'ordre de 
40 hectares seulement. Une telle décision aurait eu 
pour conséquence d'aboutir à un très faible nombre 
d'usagers, ce qui risquait de mettre en cause la survie 
même des aménagements. Quand on sait à quel point 
l'eau est une ressource rare pour cette zone, une situa­
tion où une infime minorité travaille avec l'eau du fora­
ge pendant que l'immense majorité des agriculteurs "re­
gardent", était difficilement viable. 
L'équipe du projet a donc préféré enquêter sur une zone 
d'environ 100 hectares en aval du forage ( carte 3). Ce 
choix ne permet certes pas d'obtenir la superficie irri­
guée totale maximum ( 1) mais outre que cette décision 
est beaucoup plus acceptable par les agriculteurs du 
fait d'un nombre de bénéficiaires relativement élevé, 
elle permet également une certaine souplesse dans le 
choix des terres irriguées à l'intérieur des limites du 
périmètre (possibilité de jachère, de cultures pluviales 
avec irrigation d'appoint, . . .  ). Les limites du périmètre 
( 1 )  Et encore ceci doit être nuancé par le fait que, comme on le 
verra plus loin, les canaux étant en terre, leurs bords seront 
plantés de bananiers, papayers, pois congo, sésame, etc ... 
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ont été fixées de manière arbitraire par le projet : à 
l'Est, un canal appelé canal TI-MAMAN et au Sud, la 
limite a été précisée suite à l'enquête sur le foncier et 
correspond à des lisières de propriétés. 
2. Une situation foncière complexe 
1) Qui est propriétaire de la terre ? 
Les enquêtes ont permis de distinguer 3 types de pro­
priétaires ou ayant-droit. 
- certains des descendants d'un mulâtre affran­
chi du nom de GUILLET qui possédait à l'époque 
coloniale une concession de 1 250 carreaux (2 ) dans la­
quelle le périmètre défini ci-dessus est entièrement in­
clu. La liste complète de tous les ayant-droit sur cet 
héritage n'a pu être établie, mais les responsables des 
deux lignages concernés ont été rencontrés à plusieurs 
reprises, l'un à TERRE-NEUVE, l'autre à CORIDON. 
Le dernier partage formel de ces terres date de 1954 
lorsque, après arpentage, les parts respectives des 2 
ancêtres de 3 ème génération ont été séparées (3 ) . Actu­
ellement, aucun des héritiers GUILLET ne cultive la 
terre sur la zone qui nous intéresse, mais ils peuvent à 
tout moment faire valoir leurs "droits et prétentions" 
sur ce qui n'a pas été vendu des terres indivisées de 
3ème génération. 
- Les héritiers d'acheteurs des quatrième et 
cinquième générations aujourd'hui décédés. Au 
moment de l'achat, la terre était en indivision de troi­
sième génération entre les héritiers GUILLET. Elle est 
ensuite partagée de manière informelle entre les descen­
dants des acheteurs à la mort de ceux-ci. Nous avons 
recensé 52 propriétaires de ce type sur le périmètre 
dont environ la moitié travaillent eux-mêmes tout ou 
partie de leur parcelle ( ou la donnent en usage gratuit à 
leur mari). Dans certains cas, les héritiers, tous ab­
sents, ont confié la gestion de leur patrimoine à un 
homme de confiance qui traite avec les exploitants ( cas 
de deux héritages). 
- Les acheteurs de quatrième et cinquième 
génération vivant actuellement. Ils sont une douzai­
ne qui exploitent eux-mêmes, avec leurs enfants, la 
terre qu'ils ont acquis. Un seul de ces propriétaires lais­
se en friche le carreau de terre qu'il a acheté aux héri­
tiers GUILLET en 1978 . 
On assiste donc, durant tout le XXème siècle, à un 
mouvement d'appropriation de la terre par ceux qui la 
travaillent, plus ou moins important suivant les 
lignages issus de GUILLET : toutes les terres de l'héri­
tage DORISCAR ont été vendues à des personnes exté-
(2) 1 carreau = 1 ,29 hectare 
(3) Nous appelons génération zéro celle de l'ancêtre commun 
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rieures au lignage, tandis que sur l'héritage ESTENA, 
les achats se limitent à la bordure Ouest. Se consti­
tuent ainsi de nouveaux héritages qui viennent en par­
tie gommer la division de l'espace propre à l'héritage 
GUILLET et à la mort de leur fondateur apparaît une 
nouvelle indivision qui vient se surimposer à l'ancien­
ne indivision GUILLET. 
Les parcelles arpentées sont rares et les acheteurs ne 
possèdent souvent comme titre de propriété qu'un reçu 
signé par le vendeur sur lequel figure le montant déjà 
payé et éventuellement la somme restant à verser. 
Aujourd'hui, les enfants de certains de ces "paysans­
acheteurs" ont quitté la région pour la ville ou les 
USA et doivent se comporter comme des propriétaires­
absentéistes. 
2) Qui cultive la terre ? 
On constate que parmi les 8 1  exploitants recensés lors 
de l'enquête, 69 % sont en faire-valoir indirect et 53  % 
en métayage. Ce terme général de métayage recouvre 
en réalité 2 types de rapports de production assez 
distincts : 
Ma : Métayage au tiers de la récolte (3 tas égaux) 
prélevé en principe par un propriétaire absentéiste qui 
le plus souvent laisse la part qui lui revient à l'ex­
ploitant en raison des faibles récoltes obtenues sur ces 
terres. Ces métayers, pour la plupart habitant TI-CA­
RENAGE, exploitent généralement ces terres depuis 
plusieurs générations et possèdent des terres en dehors 
du périmètre. 
Mb : Métayage supérieur au tiers de la récolte (2 gros 
tas, 1 petit) et de courte durée ( 1  à 10 ans). Le bailleur 
est un agriculteur ayant acheté une terre aux héritiers 
GUILLET ( ou son père avant lui) dont il cultive une 
partie lui-même et dont il cède le reste en faire-valoir 
indirect, le plus souvent à un paysan sans terre. 
On peut distinguer 5 niveaux de sécurité foncière sur le 
périmètre par ordre décroissant : 
- faire-valoir direct sur terre achetée (1 3 ,6 % des 
agriculteurs) 
- faire-valoir direct sur terre héritée ( 17 ,3 % ) 
- faire-valoir indirect sur terre en usage gratuit ou en 
préhéritage ( 16 , 1  %) 
- faire-valoir indirect en métayage type Ma (25 ,9 %) 
- faire-valoir indirect en métayage type Mb (27 ,2 %) 
3. Le système d'irrigation par épandage de 
crue 
1) Présentation générale 
Ce système d'irrigation couvre les 1 200 hectares du cô­
ne alluvial de la rivière COLOMBIER, depuis GROS­
GAILLAC au Nord jusqu'à la piste au Sud de TI­
CARENAGE (cf. Carte 2). Cette superficie est entière­
ment aménagée en "carreaux" de 15 à 20 m2 entourés 
de diguettes en terre, ce qui permet une irrigation "car­
reau" par "carreau" lorsque le débit de l'eau est relati­
vement faible, et ce qui ralentit la vitesse de l'eau et 
facilite son infiltration dans Je sol lors de très fortes 
crues où tout est inondé. 
Les_prises d'eau sur la rivière (nous en avons recensé 
pas moins de 45 pour la seule rive droite) et les canaux 
en terre sont conçus de manière à pouvoir capter de très 
forts débits. Les crues permettant d'irriguer l 'ensemble 
de la superficie du cône alluvial sont extrêmement 
rares : nous en avons observé une en 1983 et une en 
1985 . La probabilité pour une parcelle de recevoir de 
l'eau de crue augmente évidemment de l'aval vers 
l'amont, mais dépend aussi de la position sociale de 
son propriétaire. 
Il existe une organisation spéciale pour la gestion de 
ce système d'irrigation par épandage de crues. Le 
"directeur de la rivière "est chargé d'arbitrer les conflits, 
de veiller au bon fonctionnement du système, aussi 
bien pour la distribution de l'eau, que pour l'entretien 
des berges (1 ), des seuils sur la rivière et des prises 
d'eau. Il est assisté de 3 syndics qui sont chacun respon­
sables d'une zone. Ces 4 responsables sont choisis par 
les usagers, bien évidemment en fonction de rapports 
de force entre divers groupe d'intérêts. La durée de leur 
mandat ne semble pas fixée à priori, et ils sont rempla­
cés lorsque la majorité des usagers est insatisfaite de 
leurs services ou que les rapports de forces évoqués 
plus haut se modifient. Ils ne sont pas rémunérés. 
Chaque groupe d'agriculteurs utilisant un canal a à sa 
tête un "directeur de canal". Celui-ci est soit un descen­
dant du fondateur du canal, soit, ce qui est de plus en 
plus rare aujourd'hui, Je créateur du canal lui-même. A 
noter que chaque canal porte le nom de son fondateur, 
ce qui permet de reconstituer de façon assez précise 
l'histoire de ce système d'irrigation depuis sa création. 
Précisons enfin qu'une crue présente en principe deux 
temps : 
- "l'eau sale ", c'est-à-dire chargée d'éléments solides en 
suspension. C'est le début de la crue, le débit est géné­
ralement assez fort dans la rivière et toutes les "têtes de 
canaux" sont ouvertes (évidemment, celles situées en 
amont sont avantagées par rapport à celles situées plus 
en aval). C'est au cours de cette phase qu'intervient le 
mécanisme essentiel de reconstitution de la fertilité des 
( 1 )  Il a par exemple en principe pouvoir d'interdire de couper 
des arbres sur les berges. 
sols, grâce au dépôt au fond des "carreaux" d'éléments 
fertilisants prélevés sur les bassins-versants. (1 cm/an 
dans la partie amont du cône alluvial). 
- "l'eau claire", c'est-à-dire contenant peu de particules 
solides en suspension et à débit plus faible (eau de res­
titution). Dans ce cas, le directeur de la rivière convo­
que l'ensemble des usagers à une assemblée générale 
où il est décidé de l'ordre dans lequel les différents ca­
naux seront servis et le temps réservé à chacun. Le 
principe veut qu'au cours de cette seconde phase, les 
canaux les plus en aval soient ouverts les premiers. Le 
système est ici confronté à un problème essentiel qui 
est la difficulté de prévoir la durée pendant laquelle 
l'eau claire va continuer à couler. 
2) Situation dans le périmètre irrigable par le forage 
Les terres situées à l'intérieur de la zone irrigable par le 
forage sont desservies par 10 canaux d'importance varia­
ble comme J'indique la carte 4 .  
Les enquêtes auprès des usagers potentiels du périmètre 
comportaient également un aspect inventaire des mo­
yens de production agricole et caractérisation de la si­
tuation socio-économique des familles. Plusieurs typo­
logies "d'exploitations agricoles" ont été définies, met­
tant en évidence les groupe d'intérêt au sein de la popu­
lation concernée par le projet, ainsi que les différences 
au point de vue socio-économique entre les futurs usa­
gers du périmètre. Ces informations furent également 
précieuses pour la conduite des réunions ultérieures et 
la compréhension du comportement des différentes caté­
gories d'agriculteurs vis-à-vis de telle ou telle propo­
sition. 
V. DEUXIEME ETAPE PROPOSITIONS 
DU PROJET AUX AGRICULTEURS ET 
MISE AU POINT D'UN ACCORD 
Au cours de la première phase, le projet par des con­
tacts individuels avec les agriculteurs, a collecté des 
informations sur les terres irrigables et les futurs usa­
gers du périmètre. 
La phase suivante a consisté en des échanges et des 
négociations entre le projet et les usagers réunis en as­
semblée générale ou regroupés par équipe de travail (au 
cours de la construction des aménagements). 
1. Le problème foncier 
En ce qui concerne les propriétaires de la terre, nous 
avons vu que la plupart d'entre eux ne possèdent pas 
d'acte de propriété notarié et que l'indivision règne 
(parfois même plusieurs indivisions se superposant). 
La question se posait donc de savoir s'il fallait ou non 
tenter de régulariser cette situation avant de commencer 
l'aménagement, en établissant un cadastre par exemple. 
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Le projet décida finalement de ne pas intervenir essen- chance d'être "élus" du hasard ... ). 
tiellement pour les raisons suivantes 
- faibles moyens du projet pour mener à bien ce genre 
de travail, 
- peu de chances d'obtenir un appui des administrations 
concernées 
- risque d'apparition de conflits entre ayant-droit pou­
vant paralyser l'action et éventuellement permettre à 
des gens de l'extérieur de profiter de la confusion pour 
faire pression sur les propriétaires pour acheter des ter­
res dans la zone irrigable. 
Il n'en reste pas moins vrai que ce problème est tou­
jours en suspens à l'heure actuelle et qu'il est souhaita­
ble de continuer à réfléchir sur les modalités permet­
tant de "sécuriser" les droits des actuels propriétaires de 
ces terres désormais irriguées de façon régulière par le 
forage. 
En ce qui concerne les exploitants non propriétaires de 
la terre qu'ils cultivent sur le périmètre, après une 
enquête complémentaire auprès d'eux en mars 198 3, il 
fut envisagé à un moment qu'ils négocient des baux de 
fermage avec les propriétaires et des réunions eurent 
lieu à ce sujet entre les métayers, les propriétaires et le 
projet. Les propriétaires se déclarèrent d'accord sur le 
principe du bail, mais refusèrent catégoriquement de 
signer quelque papier que ce soit, de peur d'être dépossé­
dés ou de ne pouvoir jamais rompre le contrat avec le 
fermier. 
2. Le droit d'eau 
1) Conditions à remplir 
Le projet souhaitait renforcer la position des métayers 
au sein du groupe des futurs irrigants et augmeter leurs 
chances d'avoir accès à l'eau du forage. Aussi proposa+ 
il de fixer deux conditions nécessaires pour acquérir un 
droit d'eau sur le périmètre 
- être propriétaire ou exploitant depuis au moins 2 ans 
à l'intérieur de la zone délimitée arbitrairement par le 
projet, 
- participer au chantier de construction des aména­
gements. 
Cette proposition du projet fut évidemment très contes­
tée par les agriculteurs exclus du fait que leur jardin 
n'était pas situé à l'intérieur du périmètre fixé. En 
particulier, des habitants de TI-CARENAGE, localité 
la plus proche du forage, et des personnes cultivant des 
parcelles en aval de la limite Sud firent pression et 
participèrent de fait au chantier ( sans que cela soulève 
trop de contestation de la part de ceux qui avaient eu la 
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2) Quel droit d'eau ? 
- Eau disponible 
Le débit prévu était de 40 1/s. Une expertise ayant mon­
tré qu'on ne pourrait installer une pompe de 8 pouces 
comme prévu, ( à  cause du diamètre trop faible du tu­
bage), le débit attendu dut être réduit à 20 1/s. 
Par ailleurs, sur les conseils du constructeur, le projet 
imposa que le système de pompage ne fonctionne pas 
plus de 16 heures par jour en moyenne. La quantité 
d'eau totale disponible était donc égale à 1 15 2 m3 par 
jour. 
- Fréquence d'irrigation 
A partir de l'expérience directe ou indirecte qu'ils a­
vaient des cultures irriguées à partir des sources, les 
usagers ont choisi d'irriguer tous les 15 jours. 
- Partage de l'eau 
On pourrait imaginer que la quantité d'eau à laquelle a 
droit chaque usager soit proportionnelle à la superficie 
qu'il possède ou qu'il exploite. Cela supposait que cha­
que parcelle soit mesurée, ce qui était pratiquement 
impossible vu les contraintes de temps et de moyens 
du projet et de plus pas forcément souhaitable car ris­
quant de faire ressurgir des litiges au sujet du foncier 
( cf. paragraphe 5 . 1 ). Le projet proposa donc que l'eau 
disponible soit partagée également entre tous, quelle 
que soit la superficie, et après discussions, parvint à 
obtenir en consensus sur ce point. A la fin du chantier, 
le nombre total d'usagers s'élevait à 155 , c'est-à-dire 
presque le double du nombre d'exploitants recensés lors 
de l'enquête. Ceci s'explique d'une part par le fait que 
l'enquête souvent n'avait pas pris en compte les jeunes 
qui effectivement cultivaient une parcelle sur les terres 
de leurs parents et d'autre part par " l'entrisme" des agri­
culteurs ayant des jardins dans la périphérie immédiate 
du périmètre ( cf 5 .2.1 ). 
Etant donné qu'une main-d'eau de 20 1/s était 
facilement maîtrisable par un irrigant, il fut décidé d'un 
commun accord que le débit ne serait pas partagé. 
On aboutit ainsi à la définition du droit d'eau 
1 h 30 par quinzaine pour chaque usager. 
(femps total disponible par quinzaine divisé par le 
nombre d'usagers). 
Cette règle fixée au départ subit par la suite deux modi­
fications à l'initiative des agriculteurs au cours des 
réunions qui eurent lieu pendant toute la durée du 
chantier de constrnction des aménagements ( environ 6 
mois). Pendant cette période, les interlocuteurs privilé-
giés du projet étaient les chefs des équipes de travail 
constituées pour le chantier. Ces équipes furent créés 
par les agriculteurs entre eux et les responsables d'équi­
pe nommés par eux. 
- Ils décidèrent d'abord que ceux qui ne participaient pas 
aux travaux n'auraient pas d'eau (3 absences sans motif 
valable), puis à la fin du chantier, ces personnes se 
virent tout de même accorder un droit d'eau d'une 
heure. 
- 4s chefs d'équipe de travail s'attribuèrent de fait un 
droit d'eau de 2 heures par quinzaine en récompense des 
responsabilités et du travail supplémentaire qu'ils 
avaient fourni. 
La situation des droits d'eau était donc la suivante au 
démarrage du projet 
119 usagers à 1 h 30 
22 usagers à 1 h 
14 usagers à 2 h (1 ) 
3. L'aménagement 
1) Conception des ouvrages 
Le projet décida de maintenir fonctionnel le réseau 
d'irrigation par épandage de crues et de l'utiliser pour la 
distribution de l'eau du forage. L'eau de pompage de­
vrait donc être amenée jusqu'aux canaux en terre grâce 
à une tête morte maçonnée qui leur est perpendiculaire 
et qui, lorsqu'elle les franchit, laisse un passage pour 
les eaux de crues. Cette formule présente l'intérêt de 
permettre aux agriculteurs de pouvoir continuer à 
utiliser les crues ( eau et éléments fertilisants "gra­
tuits") et d'éviter l'apparition de conflits en cas de modi­
fication du réseau existant qui comme on l'a vu est très 
lié au foncier. Elle pose un problème important qui est 
celui des pertes d'eau par infiltration dans les canaux en 
terre ( texture très sableuse par endroits). Le projet lan­
cera par la suite une opération d'étanchéisation des ca­
naux par une technique peu coûteuse en main-d'œuvre 
et en ciment et facile à mettre en œuvre ( "béton banché 
cyclopéen"). 
2) Réalisation des travaux 
L'accord suivant fut conclu entre le projet et les 
usagers : 
- Le projet prenait à sa charge l'achat des matériaux de 
type industriel ( ciment, fer à béton, etc ... ), fournissait 
des outils pour le chantier et un camion pour le trans-
(!)  Un usager n'utilisera jamais son droit d'eau parce qu'il sera 
expulsé de la région par les habitants eux-mêmes pour avoir 
volé des animaux et celui-ci sera récupéré par le Conseil 
d'Action Communautaire de TI-CARENAGE pour irriguer un 
"jardin collectif". 
port des matériaux et payait la main-d'œuvre spécia­
lisée ( maçon, charpentier). 
- Les usagers devaient amener les matériaux locaux 
( pierres, sable) et l'eau sur le chantier, et fournir la 
main-d'œuvre non spécialisée ( travaux de terrassement, 
préparation du mortier, etc ... ). 
Les usagers étaient organisés en 14 équipes avec chacu­
ne un responsable ( chargé de l'organisation, mais égale­
ment du "fichage" des absents) el devant fournir une 
demi-journée de travail par semaine. 
Il est certain que la "participation" ne fut pas toujours 
celle qu'aurait souhaitée le projet. Les raisons en sont 
le "scepticisme réaliste" des habitants de la zone que 
nous avons évoqué plus haut, sentiment renforcé par le 
fait que la pompe ne fût installée sur le forage qu'à la 
fin du chantier. 
Néanmoins, celte formule, grâce au dialogue régulier 
entre le projet et les futurs usagers travaillant sur le 
chantier, permit une meilleure adaptation des ouvrages 
au réseau d'irrigation en terre, et surtout des discus­
sions par petits groupes concernant le fonctionnement 
du nouveau périmètre ( distribution de l'eau, gestion, 
etc ... ) 
4. Prix et paiement de l'eau 
1) Prix de revient 
Le prix de revient de l'eau réellement observé en cours 
de fonctionnement est de 3,80 $ par heure de pompage, 
soit 5 ,3 $ les 1 00  m3 ( avec un débit de l'ordre de 20 
Vs). La décomposition est la suivante : 
Coûts $ % 
1 Carburants et lubrifiants ;uo 54.8 
1 . 1  Gas-oil 2.01 
1 .2 Huile D.œ 
2 Renouvellement technique 1 .38 36.0 
3 Salaire des opérateurs D.21 5.5 
4 Entretien du matériel D. 14 3.7 
Total par heure 3.83 100 
On remarque l'importance du coût du gas-oil dans le 
prix de revient de l'eau, avec pour conséquence une 
répercussion immédiate et rapide de toute augmenta­
tion du prix du carburant sur le prix de l'eau de pom­
page. Ainsi, l'augmentation de 34 % du prix du gas-oil 
en mars 1985 a provoqué une augmentation de 2 7  % 
du coût de l'heure d'eau d'irrigation. 
23 1 
En fait, d'après les estimations faites par le bureau 
d'études français concepteur du projet, le périmètre 
irrigué a démarré avec un coût de l'eau prévisionnel de 
7 S par heure de pompage ( ! )  qui a donc du être révisé à 
la baisse en cours de fonctionnement. 
2) Crédit et subvention 
Le projet s'est engagé à subventionner 50 % du prix de 
l'eau pendant la première année de fonctionnement et 
25 % durant la seconde. 
Il s'engageait également à accorder un crédit de campa­
gne pour l'eau, c'est-à-dire que les usagers avaient la 
possibilité de ne payer l'eau qu'en fin de campagne, ce 
qui supposait évidemment que le projet soit en mesure 
de mettre à la disposition du groupement d'usagers un 
fonds de roulement permettant d'acheter les intrants 
(gas-oil, huile, pièces de rechange) et de payer le 
personnel. 
Il est à noter que le prix de l'eau fut un des points sur 
lequel il y eut le plus de discussions. Les agriculteurs 
étaient en effet au départ très sceptiques quant à la 
volonté du projet de leur confier la gestion du péri­
mètre et se positionnaient plutôt en acheteurs d'eau qui 
essaient de négocier une diminution du prix avec l'orga­
nisme vendeur. 
5. Distribution de l'eau et gestion du 
périmètre 
1) Quelle organisation ? 
Le projet, après analyse de leur fonctionnement réel, a 
préféré ne pas privilégier comme interlocuteurs les 
organisations existantes dans lesquelles s'insèrent les 
futurs usagers : 
- l'organisation pour la distribution des eaux de crues 
(cf. paragraphe 4 .3 .l )  ayant une fonction totalement 
différente, le cumul ne semblait pas souhaitable. 
- les Conseils d'Action Communautaire, parce que les 
usagers résidant dans plusieurs villages appartenaient à 
des Conseils différents et surtout parce que ces struc­
tures soit n'avaient que très peu d'existence réelle, soit 
avaient pour principale fonction le maintien et le ren­
forcement des rapports de domination au sein de la 
société rurale. 
Le projet ayant expliqué les fonctions essentielles à 
remplir, une organisation prit naissance progressi­
vement au cours des discussions tout au long de la 
construction des aménagements au sein des équipes de 
travail et lors de réunions avec l'ensemble des usagers. 
Les responsables sont tous élus en assemblée générale 
des usagers à l'exception 
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- des chefs de canal qui sont désignés par le groupe 
d'usagers devant arroser le même jour, 
- des opérateurs (pompistes), qui sont d'abord sélec­
tionnés par le projet sur une évaluation de leurs con­
naissances et de leurs capacités en mécanique (à laquel­
le tous usagers qui le souhaitent peuvent se soumettre) 
puis nommés par le Comité Directeur parmi les candi­
dats retenus. 
Tous sont bénévoles à l'exception des opérateurs qui 
sont payés par le groupement (70 $ par mois pour le 
responsable et 30 $ pour son adjoint). Un règlement 
intérieur pour le groupement des usagers du périmètre 
précisant les droits et devoirs de chacun, a été élaboré 
progressivement par eux avec l'aide du projet et trans­
mis au Ministère de !'Agriculture pour approbation 
(non encore reconnu officiellement après 3 ans d'exis­
tence). 
2) Actions de formation 
L'une des fonctions essentielles du projet à ce stade est 
la formation 
- des opérateurs à la mécanique, 
- des responsables des divers comités à la tenue de 
cahiers de comptabilité simple (particulièrement 
comité de gestion et comité intrants). 
Ces actions de formation ont débuté plusieurs mois 
avant la mise en eau du périmètre et se poursuivent 
jusqu'à ce jour. 
6. Le choix des culture 
1) Qui décide ? 
Ce sont les agriculteurs qui décident individuellement 
des cultures qu'ils vont implanter sur le périmètre. La 
culture principale fut dès le départ et reste encore 
l'échalote (d'août à février), qui est également l'espè­
ce qui prédomine dans les systèmes irrigués à partir des 
sources de piémont. Le rôle du projet est dans ce do­
maine d'établir des comptes d'exploitation prévision­
nels afin de vérifier la rentabilité de la culture compte 
tenu du coût de l'eau. Ces calculs ont mis en évidence 
que le prix de l'eau (non subventionné) représenterait ef­
fectivement 25 % des charges totales, mais surtout que 
4 7 % de celles-ci sont constituées par l'achat de semen­
ces. De ce fait, la marge globale dégagée serait relati­
vement faible (environ 40 $ pour une superficie en é­
chalote de 550 m2, soit 730 $ par hectare). 
2) Subvention des intrants 
Suite au constat précédent, le projet a proposé la créa­
tion d'un stock de semences d'échalote, d'ail (également 
Organisation des usagers pour la gestion du périmètre irrigué 
• Circuit de l'argent pour l'eau 
COMITE DIRECTEUR 
(9 membres) 
1 Supervision - décision COMITE INTRANTS arbitrage - emploi opérateurs (3 membres) 
COMITE DE GESTION représentation vis-à-vis - estimation des besoin. 
(3 membres) de l'extérieur - achat et distribution semences, 
gestion des fonds (compte- 1 produits phytosanitaires, courant, compte d'épargne, engrais, . . .  
caisse d'avance) COMITE DE CONTROLE 
� 
(2 membres) 
I , - vérification et archivage 1 I fiches-usagers. - CHEF DE CANAL COMITE GAS - OIL - programmation des irrigations ( 16  persormes) 
(2 membres) .... par quinzaine. - - distribution des fiches-usagers. 
- achat gas-oil, huile, - tenue cahier dettes usagers. - programmation de l'irrigation 
pièces de rechange - 1 - par journée. - calcul de consommation - distribution de l'eau entre les 
du groupe électrogène. OPERATEURS 
(2 persormes) >--- usagers. - programmation des irrigations pa r - réception des fiches-usagers. quinzaine. - marche/arrêt groupe électrogène - perception des redevances en fin - entretien et surveillance du de campagne. moteur. 
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de sorgho) et d'insecticide subventionné par le projet et 
géré par le comité intrants. Chaque usager a la possi­
bilité d'acheter à un prix d'environ un tiers du prix du 
marché un certain quota de semences à condition de 
remettre à la récolte la même quantité. Le principe per­
met non seulement de reconstituer le stock chaque an­
née, mais également de l'augmenter progressivement 
jusqu'à satisfaction des besoins des usagers en matière 
d'intrants. 





Pendant cette dernière phase, qui commence avec la 
mise en fonctionnement du périmètre irrigué, en octo­
bre 1983 , le rôle du projet a consisté essentiellement 
en un appui technique et financier au groupement des 
usagers. L'aide financière a été limitée dans le temps (2 
ans), et il faut noter que pendant cette période, le fait 
que le groupement n'était pas autonome financièrement 
a permis au projet d'intervenir pour éviter certains déra­
pages. Par exemple, le projet a fait pression pour que 
les membres de certains comités qui ne respectaient 
pas les accords de départ en ne faisant pas correctement 
leur travail alors qu'ils en avaient les capacités, soient 
remplacés. 
A partir d'octobre 1985 , le groupement, indépendant 
financièrement, n'en est pas pour autant complètement 
autonome. Le projet continue donc à lui apporter un 
appui dans les domaines suivants : 
- formation ( gestion--comptabilité et mécanique) 
- recherche d'améliorations agronomiques 
. matériel végétal ( sélection à partir du matériel local, 
échalote, ail - ou introduction de matériel nouveau : 
arachide, sorgho, cornichon - dans un but de diversi­
fication des cultures). 
. techniques culturales ( culture sur billons, paillage). 
. identification des maladies des plantes et conseil pour 
les traitements. 
- suivi-évaluation des effets de l'irrigation 
. sur le milieu écologique ( sols, nappes) 
. sur les revenus et les conditions de vie des usagers et 
des autres habitants de la région. 
CONCLUSIONS 
Nous avons tenté d'exposer la démarche adoptée par 
l'équipe du projet Plaine de LABRE pour la mise en 
valeur des périmètres irrigués par forages, et de clarifier 
à chaque étape les rôles respectifs du projet et des agri-
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culteurs. Cette approche se veut avant tout pragma­
tique, en ce sens qu'elle résulte de la perception par 
l'équipe des contraintes et des atouts avec lesquels il 
fallait "jouer", et ne prétend absolument pas servir de 
"modèle" dans d'autres situations. Plusieurs problèmes 
restent non résolus : sécurisation du foncier, représenta­
tion des différentes catégories d'agriculteurs dans les 
comités, difficulté pour les paysans les plus pauvres de 
conserver l'utilisation de leur droit d'eau sans s'endet­
ter, maintien de la fertilité des sols à long terme, con­
traintes supplémentaires dans la conduite de l'élevage 
caprin en saison sèche, fragilité des périmètres irrigués 
en cas de panne ou de difficultés d'approvisionnement 
en gas-oil, etc ... 
Une chose est certaine néanmoins : dans la tourmente 
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des événements qui ont secoué Haïti en janvier et fé­
vrier 1986 , l'évaluation par les agriculteurs des péri­
mètres irrigués a été totalement positive ( aucune dété­
rioration des aménagements) tandis que les installa­
tions de l'entreprise privée voisine ont été complète­
ment pillées ( maisons rasées, pompes mises hors 
d'usage) et que les anciens exploitants sont immédiate­
ment revenus pour cultiver ces terres en pluvial com­
me auparavant. 
"D'autres projets appuyés par l'aide externe et ayant 
aussi créés des périmètres irrigués par pompage pour 
les agriculteurs haïtiens dans la région de la Plaine de 
LABRE ou des GONAIVES, mais avec des approches 
différentes de celle exposée ici, ont également été 
"déchoukés" ... 
Expérience malagasy dans le domaine de l'exploitation à 
petite échel le des ressources hydrauliques 
P. F. RAHARISON 
E. E. D. R. 
RESUME 
La petite irrigation représente une part très importante dans l'ensemble des périmètres rizicoles malagasy. 
A l'heure actuelle, un des premiers problèmes auxquels on cherche à apporter des solutions dans ce domaine est le 
développement de la productivité, avec au passage si possible, des possibilités d'extension des surfaces irriguées. 
Ce développement exige un certain nombre d'investigations basées sur une meilleure connaissance des données 
socio-économiques afin de cerner les limites des actions dans ce domaine. 
L'appréciation non exhaustive des points suivants sur une communauté rurale donnée nous parait fondamentale dans 
cette approche 
- cadre de vie existant et raisonnablement souhaité 
- tailles d'exploitations et équipements existants les plus incitatifs au travail de production agricole 
- examen approfondi du cas des jeunes et analyse des conditions de relève des exploitants près de la retraite 
- inventaires et analyse des parcelles abandonnées ou insuffisamment exploitées 
- place des petits "Opérateurs" pouvant apporter certains service indispensables 
- examen de l'appropriation des terres et de l'organisation de la gestion et de l'entretien hydro-agricole. 
I. Introduction 
La petite hydraulique à Madagascar, appliquée à des 
aménagements hydro-agricoles et plus spécialement à 
l'irrigation des rizières, tient une place importante dans 
le monde rural malagasy. 
Sous l'impulsion des rois et roitelets qui ont régné 
avant le 18 ème siècle, les surfaces cultivées en rizicul­
ture inondées plus particulièrement dans les hauts pla­
teaux se sont développées. 
Les malagasy, depuis longtemps, ont déjà compris 
l'intérêt et la performance que constitue l'irrigation 
pour augmenter la production. C'est cet héritage qui, à 
notre avis, constitue la base essentielle de la riziculture 
malagasy. 
A quelle époque exactement les premiers aménage­
ments hydro-agricoles ont-ils été réalisés ? 
La réponse à cette question est liée à l'histoire de la 
population malagasy. Pour le moment, les recherches 
n'ont pas encore abouti, à notre avis, à des arguments 
convaincants. Des fouilles archéologiques dans la ré­
gion d'Antananarivo auraient révélé qu'au I2 ème 
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siècle, les habitants mangeaient du riz. - Répartition de l'eau et en particulier au moment de la 
mise en boue et du repiquage 
Les écrits historiques du Révérend Père CALLET qui 
s'est penché sérieusement sur la question donnent des - Interdiction au bétail de divaguer dans les rizières 
indications très intéressantes sur le rôle des rois de repiquées. 
I'Hv1ERINA dans l'incitation et l'organisation de la po-
pulation à construire des digues et des canaux en vue - Répartition des tâches entre hommes et femmes 
de créer de nouvelles rizières. 
Dans les récits donnés dans "NY TANT ARANNY AN­
DRIANA" ( "L'histoire des rois"), on note que le grand­
père, ensuite le père d'ANDRIANAMPOINIMERINA, 
à savoir ANDRIANTSITAKATRANDRIANA et AN­
DRIAMASINA V ALON A avaient fait construire des 
digues et des canaux pour l'irrigation des rizières et la 
protection contre les crues des différentes rivières qui 
traversent la grande plaine d'ANTANANARIVO (17 -
18 ème siècles) ANDRIANAMPOINIMERINA a conti­
nué et amplifié l'action. 
C'est à cette époque que se situerait également le déve­
loppement des rizières en terrasses dans le pays 
Betsileo. 
Comment construisait-on les digues et les canaux? 
Comment étaient réparties les rizières ? 
Quelles étaient les disciplines en matière d'irrigation ? 
On faisait appel aux hommes expérimentés guidés par 
les agents du roi dans la conception des travaux. Evi­
demment, la technique utilisée pour la réalisation des 
déblais, des remblais et des batardeaux reposait sur la 
seule capacité de travail de la main 
bêche ( angady) pour l'extraction, 
panier ( sobika) pour le transport, 
compactage (Fitotoana tany) utilisant les mains, les 
pieds et la bêche. 
Pour les digues et batardeaux ( fefiloha), la technique 
est celle encore utilisée actuellement lors des colma­
tages des brèches réalisés collectivement. 
Des systèmes de récompense et de sanctions existaient 
à l'endroit des collectivités ou des individus dans la 
construction des aménagements pour lesquelles la parti­
cipation des hommes valides était obligatoire sous 
peine de sanction allant jusqu'à la réduction à l'esclava­
ge des femmes et enfants du contrevenant. 
La répartition des rizières se faisait par communauté 
villageoise, donc de manière collective. 
Cependant, des règles existaient, à savoir 
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II. Constat de la situation générale 
Le rappel historique ci-dessus montre combien lui est 
liée la technique d'irrigation appliquée dans les commu­
nautés rurales. 
Sous la pression des rois et seigneurs et sous la pres­
sion démographique, il paraît évident que les petites 
communautés villageoises qui se sont multipliées, ont 
réalisé collectivement et individuellement les aménage­
ments hydro-agricoles et les rizières. 
Ce développement des aménagements lié à un esprit de 
solidarité ont permis la possibilité des ententes com­
bien difficiles dans la répartition de l'eau. 
En résumé, le caractère inné chez les malagasy de la 
riziculture provient à notre avis 
1 )  De la prise de conscience de la nécessité d'une solida­
rité en vue de fournir un travail collectif pour réaliser 
des travaux de construction de digues, canaux et 
drains ; 
2) Cette prise de conscience a été sûrement favorisée 
par les travaux d'intérêt collectifs imposés par les 
différents rois et roitelets afin d'assurer l'approvision­
nement de la population de l'année et même pour les 
exportations ; 
3) Le caractère insulaire de Madagascar a sûrement joué 
dans cette prise de conscience dans la recherche de 
l'autosuffisance, sous la pression démographique et 
paiement des impôts royaux ou seigneuriaux. 
4 )  Un régime pluviométrique et de température 
favorable ainsi que l'existence d'une technique de la rizi­
culture héritée des ancêtres. 
La présence des nombreux petits amènagements hydro­
agricoles cultivés en riz près des villages prouve qu'à 
une certaine époque, les ancêtres les ont réalisés, soit 
sous la contrainte, soit de leur propre initiative mais 
sûrement sous la conduite de personnes expérimentées. 
Les nombreuses demandes émanant sans cesse des 
communautés rurales pour aménager des plaines ou 
reconstruire des ouvrages existants en dur, en donnant 
souvent des précisions sur le lieu de captage d'eau et 
l'emplacement des endiguements, démontrent l'intérêt 
et la connaissance technique des paysans. 
li faut également se rendre à l'évidence que malgré cet 
héritage, compte tenu des moyens techniques limités 
mis en oeuvre et de l'insuffisance des règlementations, 
la communauté rurale n'a pas pu souvent réaliser avec 
sa propre force des travaux d'endiguement de drainage 
et d'irrigation de certaines plaines à vocation rizicole. 
Il a fallu attendre les premiers matériels mécaniques 
vers les années 1940 -1950 pour aménager des plaines 
et marécages en rizières. 
Il faut signaler que tant qu'on était resté au stade de la 
petite et même micro-hydraulique, la pérennité des 
aménagements ne posait pas de difficulté puisque la 
maintenance du réseau par les usagers se faisait 
automatiquement, ayant par habitude entretenu les 
aménagements qu'ils ont eux-mêmes ( ou leurs ascen­
dants) réalisés avec des moyens à leur portée. 
Mais c'est en réalisant à la demande, ces aménage­
ments de moyenne hydraulique avec des gabarits de ca­
naux, drains et digues dont la réalisation et l'entretien 
imposent l'utilisation d'un minimum d'engins mécani­
ques que les réels problèmes de maintenance, de ges­
tion et police de réseau sont apparus. 
Les différentes réalisations n'ont pas recherché vrai­
ment les moyens nécessaires pour résoudre les problè­
mes à la racine. 
On a usé d'expédients en apportant des solutions à 
court terme qui ont coûté chers et dont le rythme ne 
pouvait pas être soutenu. L'importance des surfaces 
concernées se dégage des deux tableaux suivants. 
Tableau donnant la répartition des superficies cultivées 
en riz à Madagascar en 1984 (Estimation sur la base de 
la statistique du MPARA) fait par le Bureau d'Etudes 
EEDR "MAMOKA TRA" 
Surface % 
(en ha) 
SUPERFICIE PHYSIQUE TOTALE 1 170 000 100 
dont riz pluvial 3 16  000 27 
dont riz irrigué 854 000 73 
PART DES P. P. l ET AU1RES 
PERIMEîRES ASSIMil..ES (1 ) 90 000 
PART DES PERIMETRES GERES PAR 12, 5 
DES SOCIETES D'AMENAGEMENTS (2) 
(SOMALAC, HFABE etc ... ) 55 000 
PART DES MICRO-PERIMETRES ET 
CULTURE EN TERRASSE (1)  1œ ooo 60, 5 
( 1 )  Les petites et moyennes hydrauliques rentrent dans ces 
catégories du classement. A bien noter que même dans ce que 
l'on appelle les micro-périmètres , certains ont été réalisés avec 
la participation de l'Etat. 
(2) Les surfaces irriguées, cultivées en coton ou canne à sucre, 
ne sont pas comptabilisées dans ces chiffres. 
III. Directions vers lesquelles les efforts de­
vraient être précisés et amplifiés 
A l'heure actuelle, un des premiers problèmes auxquels 
on cherche à apporter des solutions est le développe­
ment de la productivité, avec au passage si possible, 
des propositions d'extension des surfaces irriguées. 
Ce développement exige un certain nombre d'inves­
tigations basées sur une meilleure connaissance des 
données socio-économiques afin de cerner les limites 
des actions dans ce domaine. 
Cette approche est à faire, non seulement parce que 
c'est à la mode mais surtout parce qu'une recherche des 
améliorations du système de production doit en tenir 
compte pour être le plus près possible de la réalité au 
démarrage des actions proposées et retenues. 
L'appréciation non exhaustive des points suivants sur 
une communauté rurale donnée nous paraît fondamenta­
le dans cette approche : 
- Mode de fonctionnement, de gestion et de police des 
différents périmètres irrigués dans la zone en dégageant 
les points forts et les points faibles ; 
- Organisation des facteurs de production ( intrants ou 
imput agricole) et de la commercialisation des 
produits ; 
- Cadre de vie existant et investissements collectifs rai­
sonnablement souhaités ; 
- Tailles d'exploitations, système de production et équi­
pements existants les plus incitatifs au travail de pro­
duction agricole ; 
- Examen approfondi du cas des jeunes et analyse des 
conditions de relève des exploitants arrivant à la retrai­
te ; 
- Définition des types d'exploitations objectifs essay­
ant d'intégrer les terres disponibles mais non exploi­
tées. 
( Les parcelles irriguées ne constituent souvent qu'une 
partie d'une exploitation agricole paysanne. Mais c'est 
au niveau de l'ensemble de l'exploitation qu'il s'avère 
maintenant nécessaire de mener les investigations. Une 
hiérarchisation des actions à mener est nécessaire pour 
cerner les actions les plus payantes et définir les rôles 
des différentes parties en présence : Paysan -Opérateurs 
économiques divers - Etat. Il demeure cependant recon­
nu que les périmètres irrigués, lorsqu'ils existent, cons­
tituent le poumon des zones agricoles.) 
- Inventaires et analyse des parcelles abandonnées ou 
insuffisamment exploitées ; 
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Tableau des catégories d'aménagements rizicoles à Madagascar 
(Etude de microhydraulique du FED) 
Oassification des CatégŒies d'angagemcnts Caractér-L,tiqucs 
types de rizicul tl1rC rizicoles techniques 
N" 
Dcnornination d'ord.n: 
Rizicul turc 11.n.t Colliocs non 1 Qtl� pluvi.&lc itinérante 
aménagerŒnts arœnagécs IUJ brfilis fcnesticr 
hydr\>agricolcs 
Collines et 2 Cultun: pluviale 
platca.ux noo 
aménagés 
Bu-fonts non 3 Culture extensive sans digucttes, 
aménagés sans �nagemcnts ou avec &mé-
nagement rodimenwn:a, périiœ-
trcs de moins de 10 ha, pu unité 
Riz de rizèrcs Val.lom non 4 Riz�res avec digucttcs ali.mcntatin 
Aménagoécs irrigués en eau par plui.c, ruisscllcmcnl et 
nappe,périiœn,,a de moins de 10 t 
par unité. 
Périml:ttea 5 Riz)ères ay,eç digucttcs irrigation 
payunnaux pu priJc sur COW"I d'eau, p6rimè&s 
de moins de 2.00 ha par uni�. 
( Généralement moins de 50). 
petits 6 Riziè:ca avec digucttc1 irrigation 
périlœtrcs pu prise sur coun d'eau. périrmi&s 
classés de moins de 5000 ha par unitt. 
Equipement hydro-agricole de type 
moderne (ouvrage en dur) 
Gnnd 7 Rizièn:s avec digucncs inigation 
périmèttea pu pri1e l'W' coun d'eau, périmàe1 
claaél juaqu'à plus de 20 000 ha par unk 
Equipement hydro-agricole de typ< 
moderne (ouvrage en dur) 
- Place des petits "Opérateurs" pouvant apporter cer­
tains services indispensables ; 
- Examen de l'appropriation des terres 
Les enquêtes de base socio-économiques des usagers in­
téressés par l'aménagement, complétées par des enquê­
tes d'opinion de personnes bien sélectionnées consti­
tuent les données de départ d'une approche pragmatique 
indispensable dans l'amélioration de l'irrigation à petite 
et moyenne échelles et partant de l'ensemble des exploi­
tations concernées. 
Que peut admettre et assimiler les usagers des réseaux 
dans l'amélioration de leur système de mise en valeur ? 
. 
Quelles sont les limites des actions de l'Etat dans ce 
domaine? 
Tout le problème est posé et résumé dans ces deux 
questions. 
Les actions en cours ou projetées doivent chercher à 
placer l'augmentation de la production et de la produc­
tivité dans un contexte socio-économique à visage 
humain, c'est-à-dire, où le paysan trouvera un peu de 
satisfaction en voyant améliorer son niveau de vie, 
tout en préparant sa relève dans les meilleures con­
ditions possibles, faute de quoi, les campagnes ne pour-
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Extcotion géographique Surface Possibilit& 
principale d'im:crv,:ntioo 
Ha % total arlao type civil 
riz nationale 
For1:t et savane 145000 12 Nulles 
Dispersée 15000 1 Nulles. L'am6:iagcmcnt foncier 
relève de la mnc en productioo ID 
érosive par dn.in., à faible penair 
courbes de niveau (cc type d'a.méaornc* 
CJÙs1c localement dans le Moyen 0..t) 
Dispcr96c surtout 150000 7 13 7 EslCOtic:llement en matière de 
Est et centre Nord drainage 
DispcrS:e répandu 150000 7 13 7 Nulle ou faible 
sur les platcawt • 
Dispcrléc typique 500000 7 42 7 Primordiales 
des plateaux 
Oi.spcnéc 140000 12 Limi6: l ocrt:aim travaux 
de mairuenancc 
Di,penl!e (grandeo 80000 7 Llmilfc: à œrtains travau.x 
pla.incs inlérîcwe, et de: maimr:nmcc: 
côM"' 
ront pas remplir le rôle que la nation attend d'elles. 
A l'heure actuelle, les objectifs prioritaires donnés dans 
les prestations d'études sont les suivants : 
1 )  Aider les associations d'usagers à gérer et exploiter 
de manière autonome les réseaux de moyennes et peti­
tes hydrauliques ; 
2) Favoriser la productivité sur l'ensemble des péri­
mètres irrigués ; 
3) Favoriser l'extension et la création de réseaux hydro­
agricoles selon des critères socio-économiques accep­
tables ; 
4 )  Favoriser une liaison équilibrée entre production et 
transformation - consommation - exportation ; 
5) Améliorer les ordonnances, décrets et arrêtés concer­
nant l'irrigation. 
On reconnait implicitement que les paysans malgaches 
sont capables de suivre l'évolution, grâce à l'existence 
d'une bonne base qui est essentiellement la capacité de 
s'entendre au niveau d'une prise ou d'une maille hydrau­
lique et à leur disponibilité à s'organiser pour amélio­
rer leur système de production. 
Le gouvernement, conscient du problème des contrain­
tes à l'augmentation de la production, a amorcé des 
réformes intérieures tendant à donner à l'agriculture un 
rôle capital dans le développement de la production. 
Il est bien entendu difficile en agriculture d'avoir des 
impacts appréciables à court terme. 
Mais les bases nécessaires à ce développement com­
mencent à se préciser quant aux efforts à déployer au ni­
veau d'une action de mise en valeur et en particulier 
dans les zones privilégiées où l'irrigation existe. 
L'exemple à suivre est celui de la zone du Fivon­
dronana d'Antsirabe et d'Ambositra. 
Cette zone est, par ses données socio-économiques, la 
plus apte à réussir dans une action de développement 
rural intégré où la petite et moyenne hydraulique joue 
un rôle moteur. 
C'est dans cette zone qu'on rencontre des actions qui 
concourent de façon profonde, durable et intégrée à 
l'augmentation de la production. Ces actions sont les 
suivantes : 
1 - Amélioration des petits et moyens périmètres irri­
gués par une réhabilitation des aménagements et une 
recherche d'organisation détaillée des usagers par des 
experts locaux et étrangers (Micro-hydraulique -
Réhabilitation du périmètre de SOA VINA - Etudes de 
réhabilitation de plusieurs autres périmètres irrigués -
ODR) 
2 - Amélioration de l'infrastructure routière et des 
pistes rurales - (1P - MPARA) 
- (Micro-hydraulique) 
3 - Développement de différentes spéculations valo­
risant davantage les zones irriguées par une double 
culture (blé ou pomme de terre après le riz) (Projet 
FIFAMANOR - Projet du programme d'Engrais Mala­
gasy appelé PEM - Projet KOBAMA - ODR) 
4 - Développement de la production des cultures plu­
viales : soja, maïs, plantes fourragères (Projet FIFA­
MANOR - Projet MAMISOA) ODR - Projet PEM -
Projet FIFAMANOR 
5 - Amélioration de la gestion et approvisionnement 
en intrant agricole (ODR - COROI) 
6 - Projet de développement de la production de lait et 
des plantes fourragères (Projet FIFAMANOR -
SMPL) 
L'Opération de développement rizicole (0. D. R.) 
financée par le FIDA et dont la mise en oeuvre est 
contrôlée par la BIRD couvre la totalité de la zone ci­
dessus. 
Ce qu'il y a de particulièrement intéressant dans cette 
opération, c'est le programme prévu d'analyses de l'im­
pact des différentes actions énumérées ci-dessus sur 
l'évolution de la production et des conditions de vie des 
paysans, sur l'appréciation des contraintes et réajuste­
ment éventuel des méthodes. 
Sans préjuger des résultats, il y a lieu de croire qu'une 
bonne partie des soucis que nous avons formulés plus 
haut trouveront leurs concrétisations et qu'il sera tou­
jours indispensable de bâtir un monde rural équilibré 
basé sur une bonne maîtrise des périmètres irrigués 
gérés et entretenus par les usagers eux-mêmes et inté­
gré dans un cadre plus large et harmonieux. 
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Situation des aménagements hydro-agricoles 




Dans les années 60 à 70, un grand espoir était né au Sénégal à propos de la Casamance, qu'on jugeait capable de 
dégager un surplus de production de paddy grâce à la récupération de vastes superficies de sols salés (70 000 ha). 
Cet espoir était fondé sur une série d'études (GERCA) dont l'idée maîtresse était la construction de "BARRAGE AN[/. 
SEL", digue associée à un ouvrage à clapet et à réseau de drainage par fossés permettant de dessaler totalement la 
zone protégée (polder) après quelques saisons des pluies. 
Des réalisations expérimentales sur de petites superficies ont eu lieu, mais ne comprenant en général que le réseau 
de drainage et de diguettes, sans la protection contre le sel (Tobor, Boulom, Soukouta, Médina, etc.) et les résultats, 
dans la plupart des cas, n'ont pas été satisfaisants, d'autant plus que le cycle de sécheresse s'installait 
progressivement. 
Il convient dès lors d'étudier plus en détail la problématique des aménagements en tenant compte d'un facteur 
nouveau : la sécheresse. Elle se traduit soit par un déficit pluviométrique important, soit par une installation tardive 
des pluies ou, surtout, par une très mauvaise distribution des pluies dans le temps et dans l'espace. 
A l'heure actuelle, les superficies des terres salées de Basse Casamance (mangrove + terres) couvrent d'importantes 
surfaces ( environ 180 000 ha . étude ILACO) réparties le long des principaux marigots communément appelés 
Bolong. 
L'accroissement en peu de temps des zones salées est une des conséquences essentielles de la sécheresse, à savoir la 
pénétration des eaux marines à l'intérieur des terres, même en période de faible marnage, provoquant une sursalure 
des nappes et des sols, un abandon des rizières en mangrove. Devant l'ampleur d'un tel phénomène, les paysans ont 
réagi par le réajustement de leur stratégie sous la forme d'un repli vers le plateau (Equipe Système ISRA!Djibélor) et 
par une mobilisation pour la réalisation de petits ouvrages protection anti-sel. 
Les petits barrages ou digues anti-sel sont généralement construits sur des affluents secondaires ou tertiaires. Cette 
expérience du PIDAC est basée essentiellement sur l'initiative des populations paysannes et vise les objectifs 
suivants : 
· l'arrêt de la remontée de la langue salée 
· la sécurisation de la production sur une superficie limitée 
· la récupération progressive des terres salées (20 à 40 ha) 
. le désenclavement 
Les projets gouvernementaux visent quant à eux la récupération d'importantes superficies par la construction de 
grands barrages anti-sel sur les bras primaires du fleuve Casamance. C'est ainsi qu'après la mise en service du 
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Guidel, puis celle de Affignam, d'auJres projets sont envisagés en Casamance en domaine maritime (Kamobeul) mais 
aussi en domaine plus continental (Baila, Soungrougrou). La question qui se pose alors aujourd'hui au sujet de ces 
ouvrages est leur justification même, compte tenu des conditions actuelles qui ont très sensiblement évolué depuis 
leur phase de conception, au cours des années 1961-1965 . A cette époque, la moyenne des précipitations se situait à 
1 400 mm à Ziguinchor ; elle est aujourd'hui voisine de 1 000 mm. 
Sous ces conditions, d'une part le milieu pédologique a lui-même fortement évolué, avec une augmentation sensible 
des surfaces de tannes et de mangroves décadentes, pour lesquelles ce type d'amênagement est inadapté et, d'autre 
part, la fonction réservoir du barrage situé très en aval n'est plus pleinement assurée. 
Dans les années 60 et 70 un grand espoir était né au 
Sénégal à propos de la Casamance qu'on jugeait capa­
ble de dégager un surplus de production de paddy grâce 
à la récupération et à la mise en valeur de vastes super­
ficies de sols salés du domaine fluvio-marin 
(70 000 ha) 
Cet espoir était surtout fondé sur une série d'études 
( GERCA)* dont l'idée maîtresse était la construction 
de Barrages anti-sel, digues associées à un ouvrage à 
clapet et à un réseau de drainage par fossés permettant 
de dessaler totalement la zone protégée ( polder) après 
quelques saisons des pluies. 
Le cycle de sécheresse enregistré, au cours des dernières 
années a considérablement modifié les données du pro­
blème. La sécheresse s'est traduite non seulement par 
un déficit pluviométrique important mais surtout par 
une installation tardive des pluies et par une très 
mauvaise distribution de celles-ci dans le temps et dans 
l'espace. Une des conséquences directes de ce phéno­
mène est l'accroissement en très peu de temps des zo­
nes salées ( environ 180 000 ha. Etude HARZA ** 
1984 ). Devant l'ampleur d'un tel phénomène, les 
paysans ont réagi par le réajustement de leur stratégie 
sous la forme d'un repli vers le plateau et par une 
mobilisation pour la réalisation de petits ouvrages anti­
sel sur les petits affluents secondaires et tertiaires. 
Nous avons aussi assisté sous l'influence du facteur 
climatique à une évolution des techniques d'aménage­
ment des sols salés en Basse-Casamance. 
La recherche des voies et moyens qui permettront 
l'accélération du processus de récupération et de mise 
en valeur rizicole des sols salés se poursuit encore. 
Nous nous proposons dans ce document de présenter 
les différents schémas appliqués en Basse-Casamance 
tout en insistant sur leur originalité et sur leur 
efficacité. 
• GERCA : Groupement d'Etudes Rurales en Casamance. 
•• HARZA Engineering Company International. 
242 
I. MILIEU PHYSIQUE 
1. Principaux types de sols 
La synthèse des résultats obtenus et des ooservations 
effectuées au niveau des fosses pédologiques a permis 
l'élaboration de cartes des sols des différentes vallées 
de la Basse-Casamance avec un inventaire des différents 
types. 
Nous ne présentons ici que les sols salés localisés 
essentiellement dans les lits mineurs et majeurs des bo­
longs, c'est-à-dire, les sols du domaine sulfaté-acide 
( vasières à mangroves et tannes). 
Ce sont des dépôts fluviomarins récents et actuels qui 
occupent les parties inférieures et moyennes des val­
lées et constituent : 
1. La vasière à mangrove 
Elle est caractérisée par deux types de sols : 
- sols potentiellement sulfatés-acides 
- sols sulfatés-acides 
- Les sols potentiellement sulfatés-acides : 
Ce sont des sols peu évolués d'apport fluvial riche en 
fibres, radicelles et racines, riches en sulfures généra­
lement sous forme de pyrite qui restent réduits tant que 
la submersion s'y maintient et que le pH reste voisin 
de la neutralité. 
. Ils ont une capacité d'échange cationique élevée, un 
bon degré de saturation, un équilibre ionique favorable 
à la riziculture si la salinité n'est pas excessive. Ces 
sols sont localisés le long des marigots dans les lits 
mineurs et représentent le domaine du peuplement des 
palétuviers surtout Rhisophora. 
. Leur drainage non contrôlé ou excessif entraîne une 
chute de pH irréversible et très souvent peu favorable 
à la flore initiale. La sécheresse des dernières années a 
conduit à un rétrécissement de la bande des sols 
potentiellement sulfatés-acides. 
- Les sols sulfatés-acides 
Leur domaine s'est élargi au détriment de celui des sols 
potentiellement sulfatés-acides, du fait de l'oxydation 
et de l'acidification subie soit à cause du drainage artifi­
ciel ( aménagements ILACO), soit après un abaisse­
ment naturel du plan d'eau dû au cycle de sècheresse. 
Ces sols, exposés à l'air libre, sont le siège d'oxyda­
tion de la matière organique, des sulfures, du souffre et 
des hydroxydes des métaux lourds tels que le Fe, Al. 
Cette oxydation s'accompagne d'une baisse très impor­
tante du pH, d'un accroissement de la densité appa­
rente, d'une amélioration de la structure et de la 
portance. 
Ces nouveaux critères sont à l'origine des modifica­
tions floristiques. Ils sont généralement occupés par de 
nombreux Avicennia associés à des tapis discontinus 
d'halophites ( Sesuvium, Philloxerus). 
Au plan physique, ces sols sont assez peu évolués en 
surface ( sur quelques centimètres) et en profondeur ils 
reposent sur des couches de sols potentiellement sul­
fatés-acides. ( P.BOIVIN et J.Y LEBRUSQ 1985 ). 
2. Les sols de tannes 
Ils sont situés directement dans le prolongement de la 
zone de terrasse et ne sont atteints que par des marées 
de vives-eaux. Ils sont occupés selon le degré de sali­
nité soit par des herbacés en zone de bordure ou sur des 
îlots (tanne herbacée et halophytes Paspalum Scir­
pus ... ), soit par Je sol nu à structure poudreuse ou à 
croute saline (tanne vif). Ces unités forment le do­
maine des sols sulfatés-acides relativement évolués 
par rapport à la vasière et ayant subi une maturation 
physique. Les sols de tannes reposent très souvent sur 
des couches argileuses ou argilo-sableuses et se situent 
en légère élèvation sur la vasière ; leur pH varie entre 
3,5 et 4 ,5 .  
II. RESSOURCES EN EAU 
Elles ont trois origines : météorique, superficielle et 
souterraine ; ainsi les études effectuées se sont axées 
sur les problèmes se référant à la climatologie, l'hydro­
logie et l'hydrogéologie. 
1. Climatologie 
Les résultats sont obtenus à la suite de longues obser­
vations dans les différentes stations telles que Zi­
guinchor, Djibélor, Bignona etc ... 
Les températures extrêmes varient entre 8 °C et 4 3°C 
( Zighinchor) et les moyennes sont peu écartées de 
24 °C (16 °C en février, 37 °C en avril). L'humidité 
relative varie de 50 % environ pour le mois de janvier 
et février à 80 % environ, pour les mois de juillet à 
octobre. 
L'évapotranspiration potentielle (ElP) retenue est de 
18 00 mm/an en choisissant les maxima selon Blaney 
et Criddle et les minima selon Penman (saison humi­
de). La saison des pluies est unique, de cinq mois envi­
ron de juin à octobre. Elle est liée aux déplacements du 
front intertropical pendant l'année. 
Dans 70 % des cas Je mois d'août reçoit le total men­
suel le plus élevé de l'année, dans 20 % des cas c'est le 
mois de septembre et dans 10 % c'est le mois de juillet. 
La pluviométrie moyenne enregistrée se situe entre 
1 200 mm et 1500 mm. 
2. Hydrologie 
Les écoulements relativement abondants, les premières 
années d'observation n'avaient pas mis en évidence 
l'irrégularité du régime constaté depuis 1974 . 
En effet, même en année normale, les lames d'eau 
écoulées sont faibles, une grande partie des précipita­
tions étant absorbées par l'évapotranspiration et l'écou­
lement d'inféroflux. 
En année de précipitations déficitaires, les pertes 
deviennent presque égales aux précipitations et le fai­
ble écoulement observé provient presqu'uniquement du 
drainage de la nappe phréatique. Une série de maré­
graphes installés à différents postes d'observation a per­
mis de constater que les ondes différées sont amorties. 
Pour ce qui est de la salinité, elle est caractérisée à tou­
tes les stations par des valeurs sensiblement supérieu­
res à la salinité moyenne de la mer, en juin. Elle 
décroît jusqu'à un minimum en septembre - octobre et 
retrouve les valeurs de juin en décembre ou plus tard. 
Les coefficients de ruissellement moyens annuels, 
calculés à partir d'enregistrements effectués dans plu­
sieurs postes, donnent une valeur moyenne annuelle de 
1 2  % en année moyenne et 10 % en année quinquénale 
sèche. 
3. Hydrogéologie 
La nappe phréatique existe partout en Basse-Casa­
mance à une profondeur faible ou moyenne. Les 
fluctuations de la nappe au cours de l'année hydrolo­
gique ont des aspects très variés en fonction de la natu­
re des terrains traversés et de leur situation topogra­
phique. Ces deux éléments sont liés ... 
Le profil transversal de la nappe montre qu'à toute épo­
que de l'année, le toit reste plus ou moins incliné vers 
le fleuve. L' alimentation de la nappe se fait essentielle-
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ment sinon uniquement par un ruissellement hypoder­
mique important. 
I II .  EXPERIENCES DE 
D'AMENAGEMENTS ET 





Nous essayerons dans ce paragraphe de montrer l'évo­
lution des systèmes d'aménagement au cours des der­
nières années. Cette évolution est liée surtout aux 
variations du facteur climatique, principalement à la 
baisse de la pluviométrie. Ce phénomène a entraîné, 
l'hypersalinité et l'extrême acidification des eaux et des 
sols, provoquant non seulement une profonde modifi­
cation du domaine fluvio-marin dans sa physionomie, 
mais également dans son évolution. En effet, on a as­
sisté pendant les 1 5  années de sécheresse à une dispa­
rition des forêts de palétuviers et à une augmentation 
spectaculaire des tannes vifs (1 3 % en 1969 et 60 % en 
1984 ). ( P. BOIVIN et J. Y. LEBRUSQ 198 5). 
Ces derniers, hypersalés et acides au niveau de la nappe 
et des sols, représentent un point de départ pour de 
nouvelles agressions en direction du milieu environ­
nant : les rizières douces en amont et en bordures des 
vallées, la palmeraie et les forêts-galeries en bordures 
des vallées et du plateau. 
1. Aménagements traditionnels des sols-sul­
fatés-acides salés pour la riziculture en Bas­
se-Casamance 
Aménagement des "rizières profondes" de la 
Basse-Casamance (PELLISSIER 1966) 
� C u i ,u dt p r o t e c t ion Q···· .· R' .. r , , . • • 1 1 1 t r e s  p r o  O'ldt:s du r i .1: i h u  · · · · 
L'aménagement de telles rizières, implique un travail 
considérable, parfois collectif, toujours étalé sur plu­
sieurs années. li entraîne la transformation en vérita­
bles polders, de zones inondables par la mer : Polders 
diola (P. PELLISSIER 19 66). 
Il représente une authentique conquête des sols culti­
vables exigeant de la part de l'homme, une connais­
sance précise des sols de mangrove et des marées et la 
disposition de techniques assez savantes pour maîtriser 
la complexité des problèmes du milieu. 
Le périmètre, choisi sur des emplacements occupés à 
l'état naturel par la mangrove, est d'abord ceinturé par 
une digue puissante, destinée à l'isoler du reste de la 
mangrove et interdire, ou au moins, contrôler l'intru­
sion des marées. 
Les dimensions de la digue ( hauteur d'au moins un 
mètre et nécessairement au-dessus des plus fortes ma­
rées, largeur à peu près égale à la hauteur) dépendent 
essentiellement de la position de la rizière ( contact 
direct avec le marigot ou à l'intérieur de la mangrove à 
l'abri de la pression des marées). Elles est d'autant plus 
puissante que la rizière est en contact direct avec le 
marigot parcouru par des courants et soumis aux ma­
rées plus ou moins fortes. 
Les digues sont traversées par endroits par des drains 
mettant en communication rizières et marigot. Leur 
rôle est de permettre tantôt l'évacuation à marée basse 
de l'eau retenue dans la rizière, tantôt l'entrée à marée 
montante de l'eau du marigot à l'intérieur du périmètre 
endigué. Ces drains sont généralement établis au pied 
de la digue, d'autres à mi-hauteur. Le plus bas n'est uti­
lisé que pour vider complétement la rizière, le second 
sert à régler la hauteur d'eau pendant la saison des 
pluies. Ces drains sont généralement des troncs évidés 
de palmier-ronier ( réputés pour leur imputrescibilité) 
noyés dans la terre au moment de la construction de la 
digue. Un bouchon de fibres de palmier ou de feuilles 
de bananier mélangées d'argile sert à obstruer le drain. 
Certains paysans sont assez astucieux et ingénieux 
pour établir un système automatique de fermeture et 
d'ouverture du bouchon lorsque le drain fonctionne à 
sens unique. Le bouchon placé par exemple à l'orifice 
extérieur du tuyau ronier, est attaché de telle sorte qu'à 
marée descendante la pression de l'eau contenue dans la 
rizière repousse et ouvre le drain, tandis qu'à marée 
montante au contraire, l'eau du marigot applique le 
bouchon sur le tuyau et rebouche automatiquement 
celui-ci. Ces drains n'existent que dans les zones où la 
pression des marées est forte. Ailleurs, ils sont rem­
placés par des coupures établies par endroits dans la 
digue, coupures obstruées à l'époque des cultures. 
� - ------- ------ ------' Les mottes de vases empilées qui forment les digues, 
sont empruntées à leur pieds de sorte que la digue 
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domine la rizière et un fossé de profondeur sensi­
blement égale à sa hauteur. Ce fossé d'emprunt est 
situé tantôt à l'extérieur, tantôt à l'intérieur du périmè­
tre endigué. Il sert de canal facilitant le drainage de la 
rizière. 
Après la construction de la digue extérieure qui interdit 
l'intrusion des eaux en marée haute, on procède au 
défrichement et au dessouchage complet du périmètre. 
Les deux opérations ne peuvent pas être effectuées, 
pendant la saison des pluies. Elles s'étalent fréquem­
ment, sur plusieurs saisons sèches. 
Au cours des hivernages intermédiaires, les drains sont 
fermés au moment des pluies pour favoriser le dessa­
lement du sol. L'eau douce séjourne alors sous la défri­
che et dissout les sels contenus dans les sols. De 
temps à autre, à la faveur d'une marée basse accentuée, 
on ouvre les drains et l'eau chargée de sels est évacuée 
vers le marigot. Lorsqu'elle est totalement nettoyée de 
toute végétation naturelle, la future rizière subit un 
profond labour au kayendo* avec construction de bil­
lons et de banquettes d'une largeur pouvant atteindre un 
mètre, séparées entre elles par d'étroits et profonds fos­
sés. En général, au moment du billonnage et de l'édifi­
cation des banquettes, le sol protégé contre l'invasion 
du flot des marées depuis la construction de la digue 
périphérique est totalement dessèché et sa surface for­
me une croûte compacte, véritable ciment argileux, cra­
quelé par des fentes de retrait, inattaquables au 
kayendo. 
Les drains sont alors ouverts ou bien une coupure est 
pratiquée dans la digue pour permettre l'invasion de la 
défriche par l'eau du marigot pendant quelques marées. 
Le sol humide est alors plus aisément labourable. Lors­
que la rizière est entièrement aménagée, elle n'est pas 
immédiatement cultivable. Pendant plusieurs hiverna­
ges consécutifs, il faut procéder au dessalement du sol 
qui est alors systématiquement et littéralement lavé par 
les eaux de pluies. Le procédé employé consiste à 
interdire complètement l'accès du polder aux eaux mari­
nes ; les eaux de pluie et de ruissellement inondent 
alors la rizière, se chargent de sels et s'accumulent dans 
les fossés et les canaux de drainage. Lorsque le niveau 
de l'eau dans la rizière est jugé suffisant et menace par 
exemple de submerger les billons et les banquettes, les 
drains sont ouverts à marées basses et l'eau est éva­
cuée. Pendant l'hivernage, les eaux de pluie sont ainsi 
périodiquement éliminées de la rizière après avoir filtré 
à travers les billons et les banquettes et s'être chargées 
des sels qu'ils contenaient. C'est naturellement la cou­
che superficielle des billons, celle qui reçoit directe-
• Le kayendo est une longue pelle composée de trois parties 
Je manche , le versoir et la lame (pièce travai!lante). L'outil est 
caractérisé par le versoir dont la forme est fonction du type de 
sol. Il existe généralement deux types de versoir (sol léger et 
sol lourd). 
ment la pluie qui est la première et la mieux dessalée, 
tandis que les sels s'accumulent dans les couches pro­
fondes et sur les parois des fossés.Ces sels entrainés en 
profondeur par l'eau filtrant du sommet des banquettes 
et des billons restent un danger pour la rizière. En sai­
son sèche, ils peuvent envahir à nouveau l'horizon 
superficielle sous l'effet de l'évaporation qui provoque 
la remontée par capillarité de solutions issues des 
couches profondes toujours humides. Aussi, est-il fré­
quent que les rizières profondes, déjà cultivées depuis 
plusieurs années soient à nouveau envahies en surface 
par les sels en saison sèche et doivent subir un lavage 
systématique durant les premières semaines de l'hiver­
nage. Les premières pluies sont alors évacuées et les 
drains ne sont obstrués qu'un mois ou deux après le 
déclanchement des grosses averses, ce qui est rendu pos­
sible par deux facteurs : d'une part ces rizières profon­
des étant les plus humides et les plus facilement inon­
dées, il n'est pas indispensable d'y emmaganiser les 
premiers chutes d'eau, d'autre part, c'est dans ces 
rizières que le repiquage du riz est le plus tardif. 
La conquête des sols de mangroves et leur aména­
gement en rizières se déroulent dans toute la Basse­
Casamance selon le schéma qui vient d'être décrit. 
Cependant, il est possible d'enregistrer dans certains 
villages des particularités qui tiennent soit à des 
habitudes soit à des difficultés nées des conditions spé­
cifiques au milieu. Dans tous les villages établis le 
long de la Casamance et des marigots les plus proches 
de l'estuaire, les rizières profondes doivent être proté­
gées contre les fortes marées. En effet, on ne défriche 
jamais jusqu'au bord de la rivière ou du marigot afin de 
laisser un rideau de palétuviers sur le front des rizières 
pour couper Je courant et amortir la pression des flots. 
Dans les secteurs les plus exposés, la mangrove est 
compartimentée par des digues prolongeant vers l'aval 
celles qui ceinturent les rizières proprement dites. En 
somme, les périmètres où la végétation naturelle est 
tantôt inondée, semblables à des rizières profondes 
inachevées, servent de cloison entre les parcelles culti­
vables et la mangrove vierge. Ces casiers sont munis 
de drains comme s'ils étaient cultivés, ce qui permet 
d'évacuer l'eau en excédent des rizières situées en 
amont et les rend accessoirement utilisables comme 
vivriers à poissons. 
La technique d'aménagement et la mise en valeur des 
sols de tannes herbacés ou vifs est beaucoup plus sim­
ple. Elle consiste d'une part, à la confection d'une di­
guette pour ceinturer la zone à cultiver et d'autre part, 
au billonage des parcelles à l'aide du kayendo. 
On attend ensuite quelques années pour que les pluies 
dessalent et désacidifient la surface du sol. La culture 
du riz est ensuite possible sans gros inconvénients sur­
tout dans les tannes argileux. 
Malgré certains inconvénients lenteurs du dessale-
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ment des sols, risque de ressalement au cours des an­
nées sèches et absence d'un réseau de drainage super­
ficiel pour accélérer le dessalement de la partie super­
ficielle des sols et pour maîtriser les inondations, cette 
technique est encore la meilleure pour les tannes. 
L'exemple d'un aménagement de ce type près du 
village de Tobor qui continue à donner de très bons 
résultats à côté d'un aménagement ILACO qui lui a été 
définitivement abandonné confirme cela ( CL. MA­
RIUS 1976 ). 
2. Politique nationale de récupération et 
d'aménagement des sols sulfatés-ac ides salés 
( sols de mangroves) de Basse-Casamance 
Dès les premiers jours de l'indépendance, le Gouver­
nement Sénégalais avait élaboré un programme 
d'aménagement hydro-agricole de la Casamance orienté 
essentiellement vers la riziculture. C'est tout naturelle­
ment que les aménagistes ont porté leur choix sur les 
zones de mangroves pour la double raison que d'une 
part, on disposait là de grandes surfaces vierges dont 
l'aménagement ne se heurterait pas à des problèmes 
fonciers et que d'autre part, elles présentaient des condi­
tions géomorphologiques ( topographie plane) et hydro­
logiques ( bordure des affluents de la Casamance) 
favorables. 
En terme d'aménagements rizicoles on peut distinguer 
2 périodes dans l'approche et l'exécution des projets 
d'aménagements de la Basse-Casamance. 
La première période (196 3  - 1975 ) pourrait être quali­
fiée de période ILACO* du nom de la Société qui a 
effectué toutes les études et démarré une partie des tra­
vaux. La seconde post-ILACO qui commence en 1975 
et qui a vu se développer deux concepts en matière d'a­
ménagement et de mise en valeur des sols salés de 
mangroves : les grands Barrages anti-sel (1975 -198 0) 
et les digues anti-sel à partir de 198 0. 
1. Période ILACO (1963 - 1975) 
Aux termes d'études pédologiques préliminaires exé­
cutées sur quelques vallées dont "Guidel" et quelques 
petits périmètres dont "Tobor" ILACO avait distingué 
3 grandes unités de sols : sols sur Continental Termi­
nal, sols de transition (5 0 cm de sédiments marins sur 
Continental Terminal) et sédiments marins formés de 
sols de mangroves et de tannes. Il concluait son étude 
en ces termes : "Les sols de mangroves et de tannes 
sont très aptes à l'aménagement des rizières à cause de 
leurs fortes teneurs en matières organiques" ... "La 
crainte autrefois exprimée que le pH des sols de 
mangroves serait très bas après dessèchement ne s'est 
pas réalisée. Les pH ( de 5 en moyenne) s'abaissent jus-
*Il.ACQ : Internationale Land Development Consultants 
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qu'à 3,9 et par humidification, par eau douce, remon­
tent à nouveau à 3,5 - 6 pour que la riziculture soit 
possible". 
Sur la base de ces conclusions, plusieurs centaines 
d'hectares de Mangroves ont été aménagées, notam­
ment avec des canaux de drainage profonds pour lessi­
ver les sels. Deux types d'aménagement ont été exé­
cutés dans plusieurs sites du domaine fluvio-marin 
1 )  - Aménagements ouverts ( Diéba - Tabor - vallée de 
Guidel) 
2) - Aménagement de polder ( Médina). 
1) - Aménagements ouverts 
Ce type d'aménagement préconisé par ILACO, 
consiste en un réseau de drains primaires d'un mètre de 
profondeur, équidistants de cent mètres (1 00 m), 
perpendiculaires au lit du marigot et débouchant libre­
ment dans celui-ci. Un réseau de drains secondaires 
équidistants de 2 0  m et profonds de 0,4 0  m débouche 
dans le réseau primaire. Ce système était sensé permet­
tre un lessivage plus efficace des sels que le système 
traditionnel avec digue extérieure de protection contre 
les eaux salines. A la suite de divers essais, ILACO 
pensait en effet que le lessivage produit par l'eau du 
marigot qui envahit deux fois par jour la rizière a une 
action beaucoup plus sensible sur le dessalement que 
les eaux de pluies qui ne participent au processus qu'en 
très faibles quantités. Dans toutes les études pédolo­
giques préliminaires, les teneurs en souffre n'avaient 
jamais été déterminées. Aussi, le résultat le plus immé­
diat et le plus spectaculaire de ces aménagements a été 
une baisse rapide et importante du pH. Dans les par­
celles aménagées à l'est de Tobor, on a noté des pH de 
l'ordre de 2 ,5 qui ne se sont jamais relevés ( MARIUS 
1972). 
Si on ajoute à cela une sursalure généralisée des eaux 
et des sols résultant de la grande sécheresse des années 
19 72 -197 3  on comprendra aisément que la plupart de 
ces aménagements soient aujourd'hui abandonnés. 
2) · Aménagement de polder (Médina) 
Le polder de Médina, situé à 16 km de Ziguinchor a 
été mis en place par la société ILACO avant d'être géré 
par l'IRA T en 1976 . Son but essentiel était d'étudier 
les problèmes que poseront l'endiguement des vallées 
salées et les meilleurs moyens de dessaler les sols du 
domaine fluvio-marin de Basse-Casamance. Le polder 
couvre une superficie de 1 0  ha environ et comprend 
deux parties du point de vue drainage : drainage par gra­
vité au moyen de dalots obturables et drainage par sta­
tion de pompage. 
Le réseau de drainage à ciel ouvert est en général très 
-,,,., 
l 
Aménagements hydro-agricoles en Casamance maritime. 
V allée de Soungrougrou - Casier pilote de Dieba 
peu profond et avec une maîtrise partielle de l'eau. II 
faut cependant noter que certaines parcelles sont équi­
pées de tuyaux de drainage en polyéthylène avec un re­
vêtement constitué par un film de laine de verre per­
méable, pour prévenir le colmatage et surtout augmen­
ter la surface de perméabilité du drain. Ces tuyaux en 
plastique, enterrés à différentes profondeurs sont en 
tronçons de 6 m de long raccordés entre eux ; leur dia­
mètre intérieur est de 38 ,4 mm. La superficie occupée 
par les perforations représente 9 cm2 par mètre linéaire 
de tuyau. 
Les principaux résultats obtenus après 5 années d'étu­
des effectuées dans le polder de Médina se résument 
comme suit : 
- On constate un dessalement absolu pour tous les 
modes de drainage. 
- Les sols à palétuviers de Basse-Casamance sont des 
sols sulfatés-acides ou potentiellement sulfatés-acides 
qui s'acidifient fortement après assèchement. 
Cette acidification est d'autant plus rapide que le 
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drainage est profond et intense. L'asséchement complet 
pendant la saison sèche provoque une acidification for­
te de même qu'une maturation physique rapide du sol. 
- Les sols sous couvert de Rhizophora ou riches en ma­
tières organiques facilement décomposables, s'acidi­
fient le plus, après assèchement. 
- Le système de conduite de l'eau qui maintient le sol 
constamment humide évite une acidification importan­
te, mais la maturation physique des sols est plus lente. 
2. Période POST-ILACO 
Elle a démarré en 1976 ( après la grande sécheresse des 
années 197 2/ 1973 ). Tirant les leçons de l'expérience 
ILACO, des études pédologiques très approfondies ont 
été menées. Elles ont permis non seulement la caracté­
risation fine des sols mais aussi de comprendre leur 
évolution et fonctionnement, naturels ou provoqués 
( VIEILLEFON/MARIUS 1976 ). De nouveaux projets 
ont alors été conçus et cette fois à l'image de la rizi­
culture traditionnelle pratiquée par les paysans Diolas 
sur de petites parcelles. 
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C'est ainsi que l'une des solutions retenues pour la 
récupération et la mise en valeur des terres salées du 
domaine fluvio-marin a été la construction de Barrages 
et Digues anti-sel sur les principaux affluents du 
fleuve Casamance. 
1 .  Politique des Barrages anti-sel 
L'intérêt des barrages anti-sel est de deux 
ordres : 
1 .  - Economique : possibilités d'extension de la rizi­
culture salée sur de grandes superficies du domaine flu­
vio-marin de Basse-Casamance estimées à 180 000 ha 
environ et dont 1 00  000 ha pourraient être aménagés à 
long terme 
2. - Social : les possibilités d'extension de superficies 
rizicultivables devraient permettre l'installation de jeu­
nes paysans et d'améliorer la production de vivres pour 
les populations locales. 
Conçu à l'image de la technique paysanne, le premier 
barrage-écluse anti-sel du Sénégal a été construit sur le 
Bolong de Guidel, un des affluents de la rive gauche du 
Fleuve Casamance. 
Il s'agit là d'une expérimentation qui devrait progressi­
vement s'étendre aux autres affluents de la Casamance 
tels que Soungrougrou, Kamobeul, Baila, Bignona 
etc ... , une fois toutes les contraintes identifiées et des 
solutions techniques proposées. 
Le Barrage-écluse de Guidel est situé non loin du point 
de confluence (moins de 4 km), près du village de Nia­
guiss à environ 10 km à l'Est de Ziguinchor. Le bas­
sin versant du marigot de Guidel couvre une superficie 
totale de 14 5 km2 s'étendant entre 1 2° 25' et 1 2° 35' 
latitude Nord. 
Le projet d'aménagement de la vallée de Guidel vise à 
protéger contre le sel et à aménager pour la riziculture 
1 1 50 ha bruts (8 60 ha nets) de terres salées, essentiel­
lement localisées sur la rive gauche du marigot où la 
mangrove prend son importance. 
Les pentes sont en général faibles dans le lit majeur, 
variant entre 2 %0 et 4 %o. 
Présentation technique du Barrage-écluse de Guidel et 
de son modèle de gestion. 
L'ouvrage hydrotechnique de protection contre le sel 
est constitué d'un barrage-écluse en béton armé situé 
dans le lit mineur du marigot et d'une digue semi-cir­
culaire en terre et latérite, carrossable, de 9 60 m de 
longueur, avec une largeur à la crête de 3 m et une 
hauteur moyenne de 2,7 5 m. 
La route du Sud, reliant Ziguinchor à Kolda traverse 
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tout le lit majeur du Bolong de Guidel. 
Un système de quatre ouvertures ou passes permet à 
l'eau de circuler librement, soit du fleuve vers l'inté­
rieur des terres, soit dans le sens inverse en fonction 
des opérations d'ouvertures ou de fermetures effectuées 
au niveau du Barrage. Chaque ouverture est équipée 
vers l'amont d'une vanne glissant verticalement, se ma­
nœuvrant par crics destinée à assurer la fermeture du 
barrage et vers l'aval, une porte fonctionnant comme 
un clapet. 
A vannes ouvertes, les portes s'ouvrent automatique­
ment à marée basse sous la pression de l'eau du mari­
got et se ferment automatiquement à marée haute sous 
la pression de l'eau salée en provenance de la Casa­
mance et de la mer. 
Les portes peuvent être bloquées en position ouverte, 
ce qui permet le passage de l'eau du fleuve et sa remon­
tée dans les rizières en saison sèche. Elles peuvent éga­
lement être bloquées en position fermée, ce qui permet 
le stockage d'eau douce dans les rizières. 
Modèle d'exploitation proposé 
pour une bonne gestion du 
en année normale (1 500 mm) 
par ILACO 
Barrage-écluse 
Décembre / Avril : lessivage des sols 
L'eau salée du fleuve passe librement en marées hautes 
et se retire en marée basse. 
Il en résulte : 
- un lessivage constant des sols 
- l'élimination de toute acidité des terres de rizières 
Mai / Juin : labour à sec 
L'eau salée des marées ne passe plus, les vannes étant 
fermées. On laboure à sec le sol salé des rizières. 
Juillet : dessalement des sols 
Les vannes étant ouvertes, les portes libres se ferment 
à marée haute et s'ouvrent à marée basse. 
- à marée haute l'eau de pluie accumulée lessive les 
terres labourées 
- à marée basse : l'eau douce des rizières ainsi chargée 
en sel dissoud est évacuée vers l'aval. 
Août / Septembre : repiquage du riz 
Maintien d'une nappe d'eau douce dans les rizières. Il 
n'y a pas d'eau salée dans le fleuve. Les vannes sont 
laissées ouvertes et les portes libres. 
- à marée basse : l'eau des rizières excédentaire est 
évacuée et Je niveau d'eau dans les rizières est ainsi 
abaissé 
- à marée haute : Je niveau d'eau douce se reconstitue 
dans les rizières les portes se refermant. 
Octobre / Novembre : culture et stockage 
d'eau douce 
Le$_ vannes étant fermées, l'eau douce est stockée 
( pluies). En cas de pluies exceptionnelles le trop plein 
d'eau douce nuisible aux cultures est évacué après ou­
verture. Le principe de fonction du Barrage-écluse de 
Guidel comme on peut Je voir est directement lié à la 
configuration générale de l'hivernage. 
Principaux résultats du suivi hydro-agricole 
du Barrage-écluse de Guidel 
En 198 3, aucun taux de salinité inférieur à 5 %0 n'a été 
enregistré pour les eaux de surface du Bolong Guidel, à 
cause de la pluviométrie très déficitaire. En 1984 , bien 
que la pluviométrie soit redevenue assez bonne, le des­
salement des eaux du marigot n'a pu se faire qu'à la fin 
de l'hivernage et pour une période de temps relative­
ment courte (7 jours). en 1985 , la période de dessale­
ment a été beaucoup plus longue. Les bonnes pluies 
enregistrées en juillet et août 85 ont permis de baisser 
considérablement les niveaux de salinité des eaux du 
marigot. Des valeurs de 2 %0 ont été régulièrement 
enregistrées. 
La remontée du niveau de la salinité n'a commencé à 
se faire ressentir que vers la fin de la deuxième décade 
du mois d'octobre 1985 . Il est donc assez clair que les 
eaux du marigot en années normales peuvent être utili­
sées pour une irrigation complémentaire des parcelles 
de riz. Ce qui est, du reste, un des objectifs du Barrage­
écluse de Guidel. 
Profil du dessalement des eaux du marigot 
en amont du Barrage-écluse de Guidel (cam­
pagne 83, 84, 85) 
Années Période de dessalement Pluviométrie (mm) Nbre de 
S %o < 5 %o accumulée à jours 
œne date 
1983 - - 0 
1984 30/09 - 06/1 0 1 17 mm 7 
1985 23/08 - 25/10 836 mm 55 
Stratification des eaux du Bolong de Guidel 
L'étude de la salinité des eaux en amont de Barrage-éclu­
se de Guidel montre qu'elles sont stratifiées tout le 
long du bolong. 
Les variations de salinité entre les couches supérieures 
et celles situées en profondeur sont beaucoup plus mar­
quées au pied du barrage. A cet endroit précis, les eaux 
sont beaucoup plus profondes (4 m de profondeur). Au 
niveau du pont de Soukouta*, la profondeur moyenne 
du marigot est de 1 ,50 m pour les périodes considé­
rées. Les variations de salinité observées à cet emplace­
ment sont moins prononcées. 
Il est également intéressant de noter qu'avec l'installa­
tion progressive de l'hivernage et les opérations répé­
tées de vidanges par vannes partiellement ouvertes, la 
stratification est vite éliminée. L'origine de la stratifi­
cation serait dûe non seulement d'une part à l'évapora­
tion des eaux de surface mais aussi et surtout à la nap­
pe phréatique très salée et acide qui s'écoule depuis le 
versant vers le lit mineur du Bolong. L'écoulement des 
eaux de nappe est en effet très marqué au moment des 
vidanges de la retenue en marée basse, à cause des varia­
tions de pressions créées. 
Variations spatiales de la salinité des eaux 
de surface 
Une analyse de la variation de la salinité le long du 
Bolong de Guidel montre que les niveaux de salinité 
des eaux dans la partie protégée par Je barrage décroît 
au fur et à mesure que l'on s'éloigne de l'ouvrage. Les 
variations de salinité des couches supérieures ( tranche 
de I m d'épaisseur) sont en général très faibles durant 
toute l'année avec cependant quelques différences assez 
nettes entre la saison sèche ( variations de l'ordre de 5 
%0) et la saison des pluies ( variations de l'ordre de I à 
2 %0). 
Les couches situées en profondeur enregistrent quant à 
elles des variations beaucoup plus grandes, selon qu'on 
s'éloigne ou non du Barrage-écluse. 
Les variations du niveau de salinité des eaux de surface 
sont très grandes selon qu'elles sont recueillies au ni­
veau du lit mineur du Bolong ou dans les casiers amé­
nagés par les paysans ou bien même dans les drains 
construits par ILACO. 
En effet, l'eau dans les casiers est au début moins salée 
que celle dans le marigot et dans les drains. Au fur et à 
mesure que les sels de la solution du sol passent dans 
l'eau de submersion et que la nappe remonte en surfa­
ce, le Bolong devient moins salé. 
L'eau dans les drains est au début de l'hivernage plus sa­
lée que celle du marigot parce qu'en ce moment, le 
niveau du plan d'eau dans la retenue est relativement 
bas et les drains fonctionnent alors correctement. Avec 
l'installation progressive de l'hivernage, les drains se 
remplissent du fait de la remontée des eaux dans le 
*Le pont de Soukouta est situé en amont du barrage à environ 3 
km de ce! ui-ci 
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marigot ; on assiste alors à une baisse de la salinité 
des eaux du drain. 
Les sels dans le réseau de drainage ne peuvent pas être 
totalement éliminés faute de système de vidange com­
plète. La remontée du niveau de salinité des eaux pen­
dant la saison sèche est alors très forte. 
Analyse quantitative des eaux de surface 
Cette analyse a permis de cerner avec plus de préci­
sions les quantités d'eau stockées, évacuées ou admises 
au cours d'une année de gestion du barrage et de dresser 
un premier bilan hydrosalin du Bassin versant en a­
mont. L'analyse des principaux résultats du suivi hy­
dro-agricole mis en place depuis 1983 montre que la 
tendance au dessalement est réelle. D'importantes quan­
tités de sels sont en effet éliminées chaque année au 
moment des vidanges. 
Apparamment, la plupart du sel évacué provient de 
l'eau du marigot et en partie aussi des sels du sol re­
montant vers la surface par ascension capillaire entre 
deux vidanges. 
Analyse des eaux de la nappe phréatique 
La pente piézométrique dans la plaine amont de Guidel 
est très faible et voisine de celle du terrain naturel 3 
%o. Le toit de la nappe est toujours orienté vers le ma­
rigot. Elle affleure rapidement à la surface du sol sur­
tout quand le barrage est fermé. Une des caractéris­
tiques de la nappe en amont du Barrage est son hyper­
salinité. Au début de l'hivernage, les eaux de nappe 
sont presque toujours au moins 2 fois plus salées que 
la mer qui affiche 35 %a environ. A la fin de l'hiver­
nage, la salinité de la nappe reste supérieure à 10 %o. 
Le pH des eaux de nappe de même que celles du 
marigot est très acide au début de l'hivernage ( pH = 4 ). 
Il remonte sensiblement avec l'installation des pluies, 
atteignant des valeurs voisines de la neutralité ( pH = 7 )  
vers la fin du mois de septembre. 
Les sols 
Le dessalement des couches superficielles est en géné­
ral très intense au début de l'hivernage, mais n'atteint 
que très rarement le seuil de tolérance du riz (EC I/5 = 
1 mmhos/cm). Les plus faibles valeurs de conductivité 
électrique sont généralement enregistrées à la fin de 
l'hivernage ( mois de sptembre). 
En 198 3 ,  la conductivité électrique à extrait 1 /5 à la 
fin du mois de septembre était de 5 mmhos/cm ; en 
1984 , elle n'était plus que de 2 ,5 mmhos/cm et en 
1985 de l'ordre de 1 , 15 mmhos/cm. 
Le fort dessalement observé en 1985 est essentiel-
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lement dû à la bonne pluviométrie enregistrée cette an­
née et à l'aménagement de la parcelle d'essai en polder. 
La remontée de la salinité du sol en fin d'hivernage 
( mois d'octobre) est spectaculaire et s'explique surtout 
par la présence à une faible profondeur de la nappe 
phréatique salée et de la forte évaporation. 
Les horizons inférieurs, du fait de la présence de la nap­
pe et du lessivage des sels de haut en bas, sont presque 
toujours hypersalés. Leur dessalement se fait très 
lentement surtout si la parcelle n'est pas aménagée 
(EC 1/5 > 5 mmhos/cm). 
Il n'y a pas eu au cours des 3 années de suivi de 
grandes variations de pH sur les 60 premiers centi­
mètres du sol ( pH entre 4 ,8 -6 ,2 ). Ceci permet d'affir­
mer que le facteur limitant dans la plaine a­
mont de Guidel n'est pas à l'heure actuelle 
le risque d'acidification mais plutôt l'hyper­
salinité des eaux de nappe et des sols. Au 
cours des hivernages 83 et 84 , malgré plusieurs dates 
de repiquage avec des plants d'âges différents et des 
variétés de tolérance différente à la salinité, la mortalité 
a été totale, moins d'une semaine après chaque repiqua­
ge. Les taux de salinité des sols et des eaux de submer­
sion des casiers de mêmes que celles de la nappe phréa­
tique étaient toujours supérieurs au seuil de tolérance 
du riz. 
En 1985 , la parcelle d'essai a été aménagée en polder 
équipé d'un système de drainage par pompage. Le riz a 
pu résister à l'agression du sel pendant 50 jours envi­
ron grâce à la bonne pluviométrie et au rabattement 
continu de la nappe phréatique. La forte évaporation 
enregistrée à partir du mois d'octobre, l'arrêt des pluies 
et la rapide remontée de la nappe salée ont provoqué 
une concentration des sels dans les eaux de submersion 
pénalisant gravement les plants de riz. La mortalité au 
25 octobre 85 était supérieure à 75 %. 
Politique de Petits Barrages ou Digues anti-sel 
La sécheresse des années 80 et 83 ,  de même que la 
remontée graduelle de la salinité dans le fleuve et dans 
ses principaux affluents, avec un gradient croissant de 
l'aval vers l'amont ont conduit à une perte progressive 
des rizières situées dans le bas-fond des vallées. 
Cette situation d'extrême gravité a conduit les paysans 
de Basse et Moyenne Casamance à entreprendre en 
étroite collaboration avec le PIDAC* la construction 
de digues anti-sel dans la plupart des vallées menacées. 
C'est ainsi que 25 ouvrages ont été réalisés et l'objectif 
visé n'est pas seulement de récupérer des terres salées 
*PIDAC : Projet Intégré de Développement Agricole de la Casa­
mance. 
mais aussi et surtout 
- d'arrêter systématiquement la remontée du sel dans les 
rizières basses. Une remontée de sel qui fut particuliè­
rement accélérée depuis les années sèches ; 
- de sécuriser au moins une récolte principale de riz plu­
vial en régularisant les quantités importantes d'eau de 
ruissellement retenues par les digues ; 
- de récupérer les anciennes rizières abandon­
née� à cause du sel par un lessivage prolongé du 
sol ; 
- de désenclaver les villages en saison des pluies. 
Présentation technique 
Les digues anti-sel sont généralement construites sur 
de petits affluents secondaires ou tertiaires. Elles sont 
constituées d'un ouvrage régulateur ( déversoir) en bé­
ton armé exécuté dans le lil mineur du bolong et com­
portant selon le site 2 à 4 ouvertures. Les ouvertures 
permettent d'évacuer les eaux chargées de sel en début 
d'hivernage de même que celles en excès après une for­
te pluie. 
Chaque ouverture est équipée d'un système très simple, 
composé de deux rangées de planches en bois parallè­
les, placées de part et d'autre du déversoir. L'espace en­
tre deux planches est rempli par les paysans avec de la 
terre bien compactée. 
Le rôle des planches en bois de 1 ,50 m de long consis­
te à faire varier le niveau de la lame d'eau en amont du 
barrage et dans les parcelles paysannes. Elles sont mon­
tées les unes sur les autres selon qu'on veut augmenter 
ou diminuer le niveau d'eau de la retenue. 
Principaux résultats 
La dégradation presque complète de la végétation de 
mangrove sur les bras secondaires et tertiaires ne rend 
plus nécessaire l'admission d'eau salée en contre-sai­
son. 
En effet, les risques d'acidification ne sont plus aussi 
graves que l'avancée des tannes sur les rizières. Ce phé­
nomène est la conséquence directe de l'intrusion de 
plus en plus grande des eaux salées des bolongs en ma­
rées hautes surtout pendant la saison sèche. 
Nous retiendrons surtout comme acquis 
- la maîtrise des techniques et des coûts de cons­
truction ; 
- l'estimation précise du coût de la participation des 
populations paysannes ; 
- l'importance de la mobilisation et de la participation 
des populations paysannes ; 
- la sécurisation d'une certaine production agricole dans 
les zones protégées. 
Cependant, l'initiative des Petits Barrages anti-sel com­
porte un certain nombre d'incertitudes liées principale­
ment aux conditions de conception et d'exécution du 
programme tels que les événements sociaux, les élé­
ments édaphiques, etc ... 
En effet, si dans certaines vallées déjà, la digue anti-sel 
a favorisé en très peu de temps un certain regain d'in­
térêt grandissant pour la riziculture aquatique (Katouré) 
dans bien d'autres, la situation n'a guère évolué. Beau­
coup d'incertitudes liées surtout à la gestion de l'ouver­
ture par les paysans méritent d'être clarifiées. La maî­
trise des problèmes d'ouvertures et de fermetures des 
portes en relation avec le profil de l'hivernage d'une 
part et les techniques d'aménagements des terres salées 
d'autre part, restent les clefs du succès de la riziculture, 
en amont des Petits Barrages anti-sel. 
CONCLUSIONS 
La sécheresse qui sévit en Casamance depuis bientôt 
15 ans a fortement modifié le domaine fluvio-marin. 
Cette évolution se poursuit actuellement, se matériali­
sant surtout par une réduction des superficies ancienne­
ment occupées par la mangrove et par un accroisse­
ment des superficies de tannes. 
Le milieu des mangroves du Sénégal selon Cl. 
MARIUS, est ( plus qu'un milieu estuarien ou deltaï­
que) un milieu lagunaire évaporatique où les sels ( et 
plus particulièrement le chlorure de sodium) jouent un 
rôle aussi important dans la pédogénèse que le soufre. 
Ceci explique du reste les niveaux de salinité relative­
ment élevés des eaux et des sols du domaine fluvio­
marin. 
La sécheresse a souvent rendu aléatoire et parfois réduit 
à néant la production rizicole sur les terres salées de 
Basse Casamance, malgré les aménagements paysans 
ou autres. En effet, la mauvaise pluviosité, de même 
que la fréquence élevée des trous de sécheresse ne per­
mettent pas le dessalement des marigots qui consti­
tuent quelque soit le système d'aménagement consi­
déré, le réservoir d'eau douce indispensable pour rendre 
le sol propre à la riziculture. Les projets gouverne­
mentaux axés essentiellement sur la construction de 
Barrages anti-sel sont au même titre que le système 
paysan, dépendants de la pluviométrie. 
La question qui se pose aujourd'hui au sujet des grands 
barrages ( Guidel, Affignam, Kamobeul, Baila, Soun­
grougrou) est leur justification même, compte tenu des 
conditions actuelles qui ont très sensiblement évolué 
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depuis leur phase de conception au cours des années 
196 1 - 1965 . A cette époque, la moyenne des préci­
pitations se situait à 1 4 00 mm à Ziguinchor ; elle est 
aujourd'hui voisine de 1 000 mm. 
Sous ces conditions, le milieu pédologique a lui-même 
fortement évolué avec une augmentation sensible de 
tannes et de mangroves décadentes pour lesquelles ce 
type d'aménagement est inadapté. La fonction réservoir 
du barrage situé très en aval n'est plus pleinement 
assurée. 
Aussi, d'une manière générale, il faut différencier trois 
types de problématiques concernant l'aménagement des 
bassins versants : 
- l'acidité potentielle 
- l'acidité actuelle 
- l'excès de sel. 
Ces trois facteurs limitants sont plus ou moins repré­
sentés selon le degré d'évolution des sols, degré d'évo­
lution lui-même fonction de la topographie, des préci­
pitations, etc ... 
Les zones à acidité potentielle ( zones actuelles de man­
grove en général) doivent être aménagées sur le princi­
pe des polders "diola" ou à la limite les utiliser à d'au­
tres fins que la riziculture, éventuellement à la pisci­
culture. Les zones ne connaissant pas l'acidité poten­
tielle ( y  compris les zones acidifiées) sont poldéri­
sables et doivent être poldérisées pour éviter une propa­
gation dramatique de la sursalure et accélérer le pro­
cessus de récupération et de mise en valeur. Les sols 
sont d'ores et déjà oxydés et acidifiés. Il n'y a donc pas 
d'obstacles à la construction d'une digue ( beaucoup 
moins coûteuse qu'un barrage anti-sel) obstruant une 
vallée ou suivant le tracé du bolong. Ce type d'aména­
gement souvent appelé petit barrage anti-sel ou digue 
anti-sel est très souvent réalisé par les paysans sur des 
affluents secondaires ou tertiaires pour protéger les 
rizières douces et récupérer 1 0  à 2 0  ha de rizières aban­
données. L'avantage d'un tel aménagement sur les pro­
jets de grands barrages est avant tout leur position plus 
en amont qui leur permet de stocker des quantités d'eau 
assez importantes, même en mauvaise année. 
Le système des digues anti-sel doit nécessairement être 
amélioré par la mise en place d'une politique de ges-
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lion hydraulique et la réalisation d'aménagements dits 
secondaires. Les aménagements secondaires doivent 
permettre une bonne répartition de l'eau à l'intérieur 
des parcelles et accélérer la mise en culture de celles-ci. 
Elles seront essentiellement constituées de réseaux de 
drainage à ciel ouvert peu profonds. 
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En 1974, la SATEC a proposé plusieurs types d'aménagements hydro-agricoles pour les cuvettes inondées par le 
fleuve Niger dans la région de Gao au Mali. Elle a également montré que, à long terme, seuls l'endiguement el la 
transformation totale du système agricole par l'introduction de l'irrigation par pompage et de la double culture 
permettraient de fournir les céréales nécessaires à la région. 
' 
La présente communication retrace l'historique du projet expérimental de FORGHO, périmètre villageois pilote de 35 
ha, ainsi que les résultats obtenus. En effet, malgré des conditions écologiques très défavorables, des paysans se 
sont organisés pour produire plus de 9 tlha de riz en deux récoltes. Les innovations dans les techniques agricoles et 
l'organisation ont eu un effet d'exemple dans toute la région. Cependant, l'économie du projet reste fragile, surtout 
si on la compare aux résultats des périmètres de submersion de la zone, où les prix de revient sont plus faibles, 
mais les résultais plus aléatoires. 
L'expérience de FORCI-JO peut néanmoins constituer un modèle de participation paysanne pour d'autres régions à 
écologie plus favorable. 
Aux environs de Gao, à l'est du Mali, le fleuve Niger 
coule comme un ruban vert entre deux demi déserts. 
Ceux-ci ont empêché pendant longtemps les liaisons 
avec le reste du pays et en dehors de pistes praticables 
seulement aux véhicules tous terrains, l'accès de Gao 
était possible seulement par voie d'eau pendant 5 mois 
par an. Du coup la région était quasi abandonnée, au­
cun investissement important n'y ayant été réalisé jus­
qu'en 19 79 ,  entraînant une famine croissante, accrue 
par la sécheresse qui a débuté en 19 72 .  
Cette situation est en train d'évoluer, d'abord par la 
construction de routes d'accès, ensuite par des tenta­
tives pour améliorer l'agriculture traditionnelle dont l'a­
ménagement de la plaine de Forgho est l'exemple le 
plus achevé. Avant d'étudier cet aménagement, il con­
vient, cependant de le replacer dans son cadre géographi­
que et historique. 
I. APERCU GEOGRAPIIlQUE DE LA ZO­
NE. 
1. Géomorphologie et pédologie. 
La boucle du Niger de part et d'autre de Gao appartient 
au "détroit nigérien", fossé rempli de sédiments ter­
tiaires et quaternaires. Dans la vallée proprement dite, 
de quelques kilomètres de largeur seulement, le paysa­
ge s'est mis en place au quaternaire et on distingue 
(J.P. Blanck) : 
- une plaine alluviale non inondable composée d'une 
haute terrasse graveleuse sans intérêt, d'une terrasse sa­
blo-argileuse dont le potentiel agricole n'est pas négli­
geable (relief plat, vitesse d'infiltration inférieure à 50 
mm/heure) et enfin de bancs de sable à modelé très 
chaotique dans les zones hautes. 
- une plaine alluviale inondable haute composée, la 
plupart du temps, de bancs de sable arasés et incisés de 
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chenaux faiblement colmatés par des argiles subac­
tuelles. Parfois on y trouve des lambeaux de terrasse ar­
gileuse récente. La submersion de cette zone dépend de 
la puissance des crues et ne dépasse jamais un à deux 
mois pour les zones les plus harrues. 
- une plaine inondable basse, constituée essentiel­
lement de dépôts argileux hydromorphes sauf dans cer­
tains chenaux profonds dont le sol est sableux comme 
le lit mineur du Niger. 
2. Climatologie 
Les précipitations moyennes annuelles décroissent du 
sud vers le nord, de 250 mm à Ansongo, 200 mm à 
Forgho et 150 mm à Bourem. Elles sont très irrégu­
lières : de moins de 100 à plus de 400 mm à Ansongo 
suivant les années. Elles sont aussi peu étalées dans le 
temps : à Forgho les premières pluies utiles apparais­
sent au cours de la troisième décade de juillet et cessent 
à la fin d'août même en année moyenne ( cf tableau). 
Sans irrigation les semis ne sont possible qu'en fin 
juillet et les besoins hydriques des cultures ne sont as­
surés que pendant 40 à 50 jours. 
Pluviométrie (mm) à Forgho. 
Les températures minimales sont inférieures à 20 ° de 
novembre à mars et même à 15 ° en décembre et jan­
vier. Favorables à quelques cultures particulières ( blé, 
orge) ces basses températures sont très contraignantes 
pour la culture du riz dessaisonné. L'évapotranspiration 
est très forte, supérieure à 2 5 00  mm/an avec des poin­
tes à 1 3  mm par jour. 
Les vents sont de fréquence élevée. Leur direction est à 
79 % du temps NW-SE en saison sèche ( harmattan, 
vent sec et chaud) et dans la direction opposée à 69 % 
du temps en saison des pluies ( mousson, humide et 
chaude). Leur vitesse moyenne est assez faible, 3 ,9 
mis à Gao, malgré les violentes tornades de saison des 
pluies. Ceci rend difficile l'installation d'éoliennes à 
grand débit mais quasi indispensable celle de brise 
vent. 
3. Hydrologie 
La crue annuelle du Niger provient uniquement des 
ruissellements du Fouta Djallon à 1 500 km en amont 
après un passage dans le delta intérieur. Elle est donc 
décalée de 3 à 4 mois par rapport aux pluies, puisque 
Mois Juillet Août Septembre Total 
annuel 
Décade 1 2 3 1 2 3 1 2 3 
Fréquence 
0 ,8 0 ,6 3 ,3 1 1 ,9 7 , 1 6 ,8 6 ,5 2 ,7 1 ,5 0 145 ,6 
0 ,5 8 ,3 9 ,0 24 ,8 25 ,5 23,6 20 ,2 8 ,1 5 ,3 1 ,0 202 ,3 
son maximum se situe en décembre. Elle est aussi très 
étalée puisqu'elle dure de 7 à 10 mois et l'inondation de 
la plaine alluviale basse débute fin août et se termine 
en avril. 
Cette crue décalée et relativement régulière oblige à 
disposer de matériel végétal et de techniques culturales 
adaptées. Cependant, les variations de hauteur entre 
crues très faibles et fortes atteignent 1 ,50 m et 
entraînent des inondations relativement irrégulières. 
En particulier, les dix dernières années n'ont pas vu de 
crue supérieure à celle de fréquence 0 ,8 .  Les étiages du 
Niger sont très faibles tant qu'on ne l'aura pas 
régularisé par un barrage, limitant la double culture à 
quelques milliers d'hectares entre Tombouctou et 
Niamey. 
Températures et évapotranspiration (Turc) à Gao. 
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Mois J F M A 
T x<°C) 3 1 ,0 34,3 37,6 40,3 
Tmoy(oC) 22,5 25,5 29,0 32,2 
Tn(oC) 14,1 26,7 20,2 23,9 
ETP mm 202 234 259 280 
T x moyenne des températures maximales. 






J J A s 0 N D 
41,2 38, 1 35,9 37,9 39,0 35,4 3 1,4 
36,4 3 1,9 30,0 3 1 ,2 3 1,6 27,7 23,4 
27,9 27,0 24,6 25,1 24,2 19,5 1 5,5 
222 185 172 176 217 186 181  
Plaine de Forgho - Hauteurs fréquentielles du 
Niger - Pluviométrie décadaire 
J F M A M J J A  
Enfin, les eaux du fleuve sont douces et son débit soli­
de est négligeable ( moins de 25 g/m3 en crue) d'où l'ab­
sence totale d'alluvionnement dans les canaux d'irriga­
tion et les plaines. 
4. Milieu humain 
Le milieu humain a été particulièrement bouleversé 
par la sécheresse des quinze dernières années. La popu­
lation agricole, soit 80 % de la population totale, se ca­
ractérise par sa jeunesse (56 % à moins de 20 ans), un 
exode rural important (30 % des actifs), une croissance 
ralentie due aux années de sécheresse et liée à une sous 
alimentation aussi bien qualitative que quantitative. 
Ethniquement et socialement, la population n'est pas 
homogène, la motivation agricole croît des Sonraï aux 
Peuls, et, à l'intérieur des ethnies, décroit suivant la 
hiérarchie sociale. Les années de sécheresse l'ont ac­
crue, surtout pour le riz, consécutivement à la quasi­
disparition de l'élevage. 
Le régime foncier qui s'est imposé, caractérisé par une 
forte appropriation, est celui des Sonraï majoritaires 
sur la zone. C'est un régime très précis, adapté au ca­
ractère aléatoire du rendement des terres cultivées dans 
la vallée. L'appropriation est par contre plus lâche au 
niveau des terres exondées. La sécheresse a pour con­
séquence une plus grande rigidité du système et le déve­
loppement du faire-valoir direct. 
L'exploitation agricole moyenne est caractérisée par sa 
faible dimension ( I  ,36 ha), mais de grandes variations 
existent entre exploitations. Les critères principaux de 
ces variations sont l'appartenance sociale des chefs d'ex­
ploitations et la différence de valeur des terres possé­
dées due à leur hétérogénéité. Le cadre familial domi­
nant de ces exploitations est le ménage. 
5. L'agriculture de la zone 
Les paysans ont adapté leurs techniques culturales à 
l'aridité du climat, la crue décalée du fleuve et la sub-
mersion très variable des terres cultivables. La faible 
pluviométrie voue, en effet, à l'insuccès la culture du 
mil en sec et, sur la zone non inondable, seules quel­
ques cultures maraichères et fruitières sont installées 
juste au bord du fleuve. Cette zone est le domaine 
d'une steppe à épineux très clairsemée et à palmiers 
doums là où la nappe phréatique est plus proche. En 
combinaison avec les "bourgoutières" inondables, elles 
servent de pâturage à un troupeau à majorité d'ovins­
caprins. 
La plaine inondable est cultivée en riz flottant dans les 
parties basses et en sorgho de décrue dans les parties 
hautes. Le riz est semé en juillet, il pousse avec la 
pluie jusqu'à ce que la crue le submerge en septembre 
et il est récolté dans l'eau d'octobre à décembre suivant 
les variétés. Dans les zones plus basses, le riz est repi­
qué à la décrue, à condition que celle-ci soit ralentie par 
un seuil naturel ou artificiel. Dans les parties hautes, 
le sorgho est semé ou repiqué de février à mai, survit à 
l'abaissement de la nappe phréatique et pousse avec la 
pluie de juillet à fin septembre moment où il est récol­
té juste avant l'arrivée de la crue. 
Naturellement ces cultures sont très aléatoires et dépen­
dent d'abord des pluies très souvent insuffisantes, ensui­
te de la crue trop précoce ou tardive, ou trop forte ou 
faible, enfin des poissons rizophages qui attaquent le 
riz quand il est jeune. 
Les populations de la région de Gao ont essayé de 
supprimer certains de ces aléas en construisant des di­
guettes autour des rizières pour limiter les submer­
sions dues aux crues précoces ainsi que les attaques de 
poissons rizophages. Des diguettes collectives un peu 
plus hautes jouent le même rôle, des ouvrages en bran­
chage régulant sommairement l'entrée des eaux dans 
les rizières. Il faut signaler que, avec les crues faibles, 
les agriculteurs ont étendu la culture des franges basses 
au détriment du bourgou. 
II. LES PREMISSES DU PROJET 
1. L'étude de la SATEC 
Les cultures traditionnelles ne permettent pas d'assurer 
l'alimentation de la région qui reste structurellement dé­
ficitaire, surtout en période de sécheresse où, malgré 
une exceptionnelle résistance, les variétés locales souf­
frent du déficit pluviométrique et de l'irrégularité des 
crues. Aussi, dès la fin de la période coloniale, le gou­
vernement malien réalisait quelques ouvrages en béton 
avec batardeaux et grilles à poisson pour remplacer les 
ouvrages traditionnels en branchages. A partir de 1970 , 
la mission catholique de Gao entamait la vente à crédit 
de pompes pour irriguer le riz pendant sa phase plu­
viale. Mais c'est en 197 3 -74 que la Banque Mondiale 
finançait la mise en place d'une opération d'encadre­
ment appelée Action Riz et Sorgho de décrue à Gao, 
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ARS, tandis que la France finançait une étude de recon­
naissance par la SA TEC. 
Pour l'aménagement hydroagricole des terres du lit ma­
jeur la SA TEC proposait 4 solutions, de complexité 
croissante, à savoir : 
- aménagement ( I) : compléter l'action des diguettes tra­
ditionnelles ( maîtrise de l'eau) par l'introduction de peti­
tes pompes mobiles permettant d'irriguer les cultures 
entre le semis et l'arrivée de la crue, qui assure le relais 
des pluies. 
- aménagement ( II) : semblable à l'aménagement ( I) 
mais les diguettes de terres basses et moyennes sont 
remplacées par une seule digue, plus importante, mais 
qui reste submersible. 
- aménagement ( III) : semblable à l'aménagement ( II) 
mais la digue est insubmersible. 
- aménagement ( IV) : aménagement complet ( irriga­
tion gravi taire avec planage des casiers) derrière une di­
gue insubmersible, avec pompage dans le fleuve. 
La SA TEC ne préconisait que les solutions I et IV 
pour leur meilleure rentabilité prévisionnelle. Par des­
sus tout, son étude avait le mérite de montrer que seule 
la solution IV, complètée éventuellement par une solu­
tion V d'irrigation des terrasses par pompage, pouvait 
fournir des céréales en quantité suffisante pour la 
région. 
A court terme la SA TEC recommandait également un 
programme de production semencière et l'établissement 
d'un point de recherche agronomique en complément 
des activités de l'ARS ( vulgarisation, gestion de pom­
pes, crédit. .. ). 
L'étude SA TEC minimisait les frais de gestion de mo­
to-pompes dans une région aussi isolée que celle de 
Gao. En effet, seules les pompes vendues à des person­
nes disposant de revenus annexes ( fonctionnaires, retrai­
tés, commerçants ... ) ont pu être entretenues et rem­
boursées. Les essais de location de pompes par !'ARS 
ou de gestion coopérative ont également échoué pour 
les mêmes raisons. 
En revanche la SATEC n'avait pas vu l'impact de l'a­
ménagement de type III sur la culture du sorgho de 
décrue. En effet, le ralentissement de la vitesse de dé­
crue permet au sorgho de mieux s'enraciner, et aussi de 
récupérer des zones hautes qui auraient été exondées 
naturellement avant la date des semis. En outre, les 
agriculteurs peuvent suivre plus facilement l'exon­
dation plus lente des terres et mettre en culture la tota­
lité des superficies potentielles. 
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Aussi, dans les projets récents, on a insisté sur les ty­
pes I I  et III sans pompes malgré les propositions de la 
SATEC. 
2. Le projet USAID pour l'Action Riz Sorgho à Gao 
A la suite du rapport de la SA TEC, un projet financé 
par l'USAID a démarré fin 1976 avec !'ARS prévoyant 
d' : 
- améliorer la production du riz sur une superficie de 5 
000 ha grâce à l'introduction de variétés de riz sélec­
tionné et traité, à la pratique de meilleures méthodes de 
culture, à la réparation de digues submersibles existan­
tes avec installation de vannes et grilles à poisson ( ty­
pe II SATEC sans pompes). 
- améliorer la production du riz sur une superficie sup­
plémentaire de 5 000 ha par la construction de digues 
insubmersibles, l'introduction de variétés sélection­
nées, des pratiques culturales meilleures ( repiquage) et 
l'installation de vannes et grilles à poisson ( type III 
SATEC sans pompes). 
- améliorer la production du sorgho sur une superficie 
de 3 300 ha grâce au traitement des semences. 
- installer un centre de recherche pour l'expérimen­
tation de nouvelles variétés de céréales, de nouvelles 
méthodes de culture, de doses d'engrais, de la traction 
animale et de l'u,ilisation de norias actionnées par les 
boeufs. 
Il espérait obtenir ainsi 3 7 50 T/an supplémentaires de 
céréales et former 10 000 exploitants mais les réali­
sations ont été moindres que prévu. En effet, la station 
de recherches (18 ha en submersion et 25 ha en irri­
gation) n'a pratiquement pas fonctionné depuis son a­
chèvement en 198 1 .  Seuls 2 500 ha de type III ont été 
aménagés dans les plaines de Tacharan et Gargouna et 
les essais d'une noria importée du Pakistan ont été déce­
vants. En revanche 1 5  motopompes ( type I SATEC) 
ont été louées par !'ARS à des cultivateurs mais large­
ment en dessous du prix de revient. 
Depuis 198 2 1USA1D ne soutient plus l'ARS qui est 
prise en charge de manière insuffisante par le budget du 
Mali, mais reste une structure lourde et hiérarchisée. 
Vu l'irrégularité de la pluviométrie et des crues et par 
conséquent celle des rendements des cultures tradition­
nelles on ne peut chiffrer son impact mais il est moins 
sensible au nord qu'au sud de Gao où elle concentre 
son action ( projets PNUD de 11 ouvrages de type II, 
ainsi que de deux aménagements de type III) 
3. Les études d'aménagement de 1977 à 1982 
En 1977 , le Mali obtenait du FAC et du Fonds Saou­
dien des crédits pour étudier 4 000 ha d'aménagements 
de type IV et V (cuvettes et terrasses irriguées) sans 
compter des propositions d'aménagement de type III 
sur les mêmes surfaces. 
Les solutions choisies s'apparentaient à celles retenues 
au Niger dans des conditions techniques analogues : ca­
naux bétonnés car ils sont situés sur la plaine alluviale 
haute, stations de pompage pour l'irrigation et le drai­
nage, endiguements ... 
Ces études dont la difficulté avait été sous-estimée ont 
co�duit à des projets coûteux, de l'ordre de 3 à 4 mil­
lions F CFA/ha pour les travaux en raison de la mor­
phologie très tourmentée des cuvettes de Gao impli­
quant un grand linéaire à l'hectare de digues et de ca­
naux bétonnés, ceci indépendamment des surcoûts dus 
aux difficultés d'accès. 
4. Les projets de périmètres pilotes 
Dès 1979 , le Génie Rural du Mali s'était rendu compte 
que les conclusions du rapport SA TEC étaient trop op­
timistes et qu'il fallait passer par la mise en valeur de 
périmètres pilotes, d'autant que beaucoup d'agronomes 
ne croyaient pas possible la double culture du riz dans 
les conditions climatiques de Gao et qu'aucune recher­
che n'avait été entreprise. 
Trois avant-projets ont été préparés sur Forgho 
(30 ha), Tacharan (66 ha) et Gargouna (90 ha), les 
deux derniers ayant l'avantage d'être situés à l'intérieur 
d'aménagements de type lII et, par conséquent, d'exiger 
des digues moins coûteuses. 
Les premières sources de financement contactées, outre 
quelques objections de détail, refusaient le projet en 
arguant de ce que celui-ci prévoyait 50 % de charges de 
production et d'irrigation pour les agriculteurs. D'après 
eux ce pourcentage était trop fort pour des populations 
sous alimentées et pauvres. Aucune alternative n'étant 
proposée, on en arrive au paradoxe que plus les pay­
sans sont pauvres et moins on peut les aider ! 
III. LE DEMARRAGE DU PROJET 
1. La mission d'évaluation 
C'est en février 1982 que la représentation locale de la 
Caisse Centrale de Coopération Economique CCCE, 
visita la région de Gao et décida de prendre en considé­
ration la réalisation des périmètres pilotes de Forgho et 
Tacharan. Judicieusement, elle proposait à Forgho de 
réaliser un périmètre de submersion du type III qui inté­
resserait l'ensemble du village de Forgho en complé­
ment du périmètre pilote qui ne touchait que peu de fa­
milles. 
Dès après ce rapport pouvaient commencer les pre­
miers contacts sérieux avec la population de Forgho 
Almata, principal quartier du village touché par l'amé­
nagement et siège de la chefferie traditionnelle. Parmi 
les variantes dans le tracé des digues du périmètre de 
submersion, les villageois choisissaient, en accord 
avec les projecteurs, celle qui englobait le plus de su­
perficie cultivable soit 545 ha. Un pré-agrément était 
obtenu sur le principe du projet, mais il était difficile 
d'aller plus loin, aucun financement n'étant assuré. 
La mission d'évaluation de la CCCE en juillet 1982 
proposait : 
- L'abandon du périmètre de Tacharan aux sols trop 
légers pour la riziculture. 
- La mise en valeur à Forgho du périmètre pilote irri­
gué sur 30 ha et du périmètre de submersion sur 545 
ha incluant les travaux d'infrastructure, la création d'un 
comité villageois pour la gestion et une assistance 
technique par un expatrié pendant 3 ans. 
- Des essais d'introduction de l'aspersion pour combler 
les trous de pluviométrie pendant la phase pluviale du 
riz et du sorgho de submersion. 
- Un essai de périmètre villageois sur 20 ha de terras­
ses à Ansongo. 
- Un crédit de 150 000 FF pour des actions de dévelop­
pement communautaires devant être définies ultérieure­
ment à Forgho : creusement de puits, reboisements ... 
La principale innovation était de demander à rattacher 
le projet à la Direction Régionale de la Coopération 
DRC, et non plus à !'ARS, en raison de la structure 
hiérarchique de celle-ci et de la nécessité de prévoir l'au­
togestion rapide du périmètre. 
2. Les discussions avec les populations 
Après quelques modifications de détail, le rapport d'éva­
luation était approuvé par le Mali et les discussions ap­
profondies commençaient entre les populations et les 
représentants de la Direction du Génie Rural initiateurs 
du projet, de l'Institut d'Economie Rurale de Bamako 
qui avaient réalisé les enquêtes socio-économiques, de 
la DRC et de !'ARS. Lors de la première présentation 
du projet, on a décidé d'envoyer quatre émissaires du 
village au Niger pour qu'ils puissent visiter des péri­
mètres analogues qui n'existaient pas au Mali. Cette vi­
site a duré une semaine au moment de la deuxième cul­
ture du riz et a permis aux paysans et à la DRC de Gao 
de voir les périmètres de Tillabery et de discuter à Nia­
mey avec les responsables de l'ONAHA. 
Dès le retour de la mission, de nouvelles réunions ont 
eu lieu à Forgho où les paysans se sont déclarés très in­
téressés par les aménagements pour la double culture 
dont ils avaient pu apprécier les résultats. Cependant, 
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ils posaient comme condition que la propriété des ter­
res leur soit acquise et qu'ils organisent eux-mêmes la 
redistribution. Il n'est pas sûr que les implications de 
cette demande aient été parfaitement comprise par la 
DRC mais son principe a été accepté. 
Par ailleurs les populations de Forgho ont demandé d'a­
bord un dalot supplémentaire pour alimenter une petite 
zone à l'intérieur du périmètre de submersion, ensuite 
un ouvrage permettant à l'eau de transiter à travers le 
même périmètre pour alimenter des plaines hors casier 
et cultivées par le village d'Hamakouladji. Une réunion 
avec les villages voisins a eu également lieu et l'admi­
nistration a promis de réaliser deux ouvrages submersi­
bles de type I pour satisfaire aussi les autres villages. 
Ces discussions, longues puisqu'au total il y a eu trois 
jours de réunion avec le village, coûteuses parce que 
certains cadres devaient venir de Bamako, ont joué un 
grand rôle dans le bon déroulement ultérieur du projet. 
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De plus la chefferie de Forgho occupe une place émi­
nente dans la région de Gao ( un de ses membres est dé­
puté). Cette place lui crée sans doute des obligations 
morales devant les initiatives de l'administration mais, 
en revanche, lui permet un contre pouvoir qui s'est ma­
nifesté tout au long du projet. 
IV. LES TRA V AUX 
1. Description du périmètre pilote 
La conception du périmètre pilote est très classique 
sauf que, pour un aménagement expérimental, on a pré­
féré des ouvrages durables pour ne pas ajouter aux diffi­
cultés de la vulgarisation. 
Les besoins en eau ont été évalués à partir de la for­
mule de Turc et les paramètres du réseau sont les sui­
vants : 
Riz Riz de saison Maïs Maïs de 
d'hivernage sèche d'hivernage saison sèche 
Cycle végétatif Juil-Nov. Déc-Mai Juil.-Oct. Février-Mai 
Consommation 14 000 18 000 5 500 1 1  000 
totale par 
cycle m3/ha 
Débit fictif 1 ,01 1 ,53 0,53 0,78 
continu de 
pointe à la 
parcelle ( 1 /s/ha) 
Efficience 80 % 80 % 65 % 65 % 
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Le débit d'équipement retenu est de 3,8 Vs/ha corres­
pondant à une irrigation maximale de 12 h par jour 
pour le riz. La main d'eau varie de 20 à 40 1/s suivant 
les arroseurs, ce qui permet une utilisation presque si­
multanée de tous ceux-ci malgré des surfaces arrosées 
différentes. Cette main d'eau variable, bien que peu cou­
rante, n'a posé aucun problème aux agriculteurs et mé­
riterait d'autres essais. 
L'irrigation se fait à partir de canaux tertiaires préfa­
briqués par siphons en tuyau de polyéthylène. Les ter­
tia.!_res sont alimentés par des modules à double masque 
comme le secondaire sur l'ouvrage de prise. La régu­
lation se fait par l'amont (déversoirs latéraux et si­
phons). 
Le périmètre est protégé du Niger par une digue de ber­
ge prolongeant celle du périmètre de submersion et une 
digue amont l'isolant de celui-ci. Ces deux digues sont 
latéritées et circulables aux camions. 
La station permet le pompage dans une mare, reliée au 
fleuve sauf en basses eaux, l'admission gravitaire en 
hautes eaux, ainsi que le refoulement des eaux de drai­
nage dans le canal secondaire durant les hautes eaux du 
fleuve ; elle permet aussi le drainage gravitaire aux très 
basses eaux. Trois pompes GUINARD (dont une de se­
cours ou pour le drainage), de débit 250 m3/h pour une 
HMT de 5 m, équipées de moteurs diesel DEUTZ de 
5 ,7 kw assurent 4 ,2 1/s/ha et sont installés sur une pla­
te-forme bétonnée (pas de bâtiments). 
Le canal principal de 350 m de long a été creusé dans 
un remblai compacté et latérité puis revêtu de béton 
non armé de 5 cm d'épaisseur. Les canaux tertiaires en 
béton non armé sont de deux types : 
- Type "tunisien" : constitués d'éléments d'un mètre de 
longueur et 4 cm d'épaisseur préfabriqués sur le chan­
tier. Ils sont posés sur un remblai compacté ou le plus 
souvent sur le sol naturel et emboîtés. 
- Type "nigérien" : constitués d'un socle coulé sur pla­
ce et de deux dalles latérales, d'une longueur d'un mè­
tre, encastrées dans des rainures moulées dans le socle. 
A la jonction de deux dalles successives sont fixées des 
entretoises transversales. 
Ces canaux sont alimentés à partir du secondaire par 
des prises équipées de modules à masques et leurs 
flancs ont été renforcés gratuitement par les paysans 
par un remblai de 25 cm de largeur qui limite les fuites 
et sert de piste de circulation. Ces canaux relativement 
peu coûteux (10 et 15 000 F CFNml y compris les 
moules de préfabrication) donnent entière satisfaction. 
Le réseau de drainage se dirige vers la station de pompa­
ge de manière à pouvoir, en crue, pomper vers les ca­
naux les eaux d'infiltration sous les digues. Les eaux 
du Niger étant neutres et très peu chargées on a estimé 
que cette solution n'entrainait pas de risque de salure 
des sols, surtout que le drainage est gravitaire 4 à 5 
mois par an. 
2. Le périmètre de submersion 
Très classique au Mali, le périmètre de submersion a 
été légèrement étendu à 610 ha nets en déplaçant la di­
gue amont au moment des travaux. Il est séparé des 
crues du fleuve par une digue de berge puis une digue a­
mont. Quatre ouvrages en maçonnerie sont situés sur 
les digues. Trois servent au remplissage dont le dalot 
demandé par les populations pour une microcuvette, le 
dernier sert à la réalimentation en eau des plaines de riz 
de submersion libre. 
Il était prévu des canaux à l'intérieur du périmètre pour 
assurer une alimentation régulière des bas fonds mais 
ceux-ci n'ont pu être creusés que partiellement suite à 
l'opposition des populations (cf. plus loin). 
On n'a procédé à aucun autre investissement à l'inté­
rieur du casier : ni planage, ni bornage ... 
3. Investissements connexes 
Ces investissements connexes au projet ont consisté à 
réaliser à l'entreprise 
- quatre ouvrages submersibles de type I, deux dans le 
cadre du marché demandés au cours des discussions pré­
alables, deux dans une plaine voisine cultivée par For­
gho où les populations ont réalisé les diguettes de part 
et d'autre des ouvrages. 
- une piste d'accès de 1 km entre la route nationale et 
le village 
- un bâtiment en banco pour la surveillance, trans­
formé ensuite en siège de la coopération. 
Postérieurement aux travaux principaux ont été cons­
truits en banco un hangar de stockage et un dispensaire 
de village. De même un puits a été creusé avec l'aide 
des intéressés. 
4. Participation des populations aux travaux 
Vu leur volume et leur technicité, les travaux d'amé­
nagement ont été confiés à une entreprise après appel 
d'offres et la participation villageoise à cette phase a 
été quasi nulle sauf la priorité d'embauche assurée par 
l'entreprise. Cependant les autorités villageoises ont in­
flué sur l'exécution des ouvrages sous l'effet de deux 
facteurs : 
- le premier, structurel, est que toutes les terres de cu­
vette plus ou moins inondable sont propriétés privées. 
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- le deuxième, conjoncturel, était qu'au moment des tra­
vaux se déroulait la campagne électorale pour le renou­
vellement des comités de l'Union Démocratique du Peu­
ple Malien, parti unique au Mali. 
Comme les paysans expropriés ne pouvaient retrouver 
facilement des terres, les villageois se sont efforcés de 
limiter l'emprise des ouvrages, d'où la suppression des 
canaux du périmètre de submersion, l'obligation de 
rendre les zones d'emprunts cultivables ( labour et fumu­
re ultérieure). Les problèmes électoraux ont entraîné 
que la chefferie a cédé plus facilement ses terres que cel­
les d'opposants d'où certains problèmes dans le choix 
des zones d'emprunts et des surcoûts de plus de 5 % du 
montant des travaux. Les représentants du chef de 
village ont aussi assisté à toutes les supervisions et 
réunions de chantier de manière à influer sur les 
décisions prises. 
Les villageois ont également joué un rôle positif 
quand ils ont demandé des améliorations au périmètre 
pilote. En effet, une zone très basse de 1 1  ha avait été 
abandonnée comme bassin de drainage. Ils ont proposé 
de la récupérer pour la culture de submersion et, l'an­
née suivante, ils ont édifié des diguettes pour qu'on 
puisse l'irriguer à partir de la station de pompage au 
moment de la levée du riz. De même, à leur demande, 
on a pu récupérer 2 ,5 ha qu'il était prévu d'irriguer dans 
le cadre d'une extension future. 
V. LA MISE EN VALEUR 
1. Le démarrage 
L'expert pour la mise en valeur est arrivé en retard ce 
qui a entrainé une certaine précipitation dans le dé­
marrage, heureusement compensée par son expérience 
de l'aménagement du même type de Namarigoungou au 
Niger. Dès son affectation en mai 1984 , il a été con­
fronté aux problèmes de l'établissement des pépinières, 
de la distribution des terres, de l'aménagement des par­
celles et de l'obtention des semences. 
Les pépinières ont été installées sur une zone assez 
haute, sableuse, non cultivée, appartenant à la cheffe­
rie. En effet, très vite, on a découvert qu'il n'y avait 
pas de cultures autres que le riz à vulgariser sur les ter­
res légères. On a donc décidé d'étendre au maximum la 
culture du riz, y compris sur des terres jugées inaptes 
par les pédologues. 
La distribution des terres s'est faite conformément aux 
accords antérieurs. On a expliqué aux populations que 
la taille normale qu'il fallait attribuer était d'environ 
0 ,25 ha par actif et un découpage des propriétés exis­
tantes a été élaboré suivant ce critère, le propriétaire 
proposant le découpage et fournissant le nom des nou­
veaux attributaires. Des rectifications mineures aux 
tracés ont été opérées par échanges lorsque les limites 
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des lots étaient trop près d'un drain ou d'un canal, ceci 
pour éviter les parcelles trop petites. On a obtenu ainsi 
un parcellaire où les lots varient de 0 ,2 1  à 0 ,28 ha. Il 
faut rappeler que, même avec une distribution éga­
litaire, les lots n'auraient pas été rectangulaires, car, 
pour s'adapter au relief du terrain, drains et canaux ne 
sont pas parallèles. 
Enfin, pour faciliter la tâche de l'encadrement et la per­
ception des droits d'eau, un levé cadastral de la plaine a 
été établi après les travaux d'aménagement à la 
parcelle. 
Les travaux de planage, de construction, de diguettes, 
de renforcement des flancs des canaux et de creusement 
des drains tertiaires ont été réalisés par chaque pro­
priétaire en moins d'un mois et demi. Ces tâches ont 
été facilitées par des dotations en vivres ( Food for 
Work) et par un prêt de brouettes pour transporter la 
terre. Tous les terrains ont été récupérés y compris les 
zones à pente supérieure à 2 %, les berges des digues 
et même une zone de 0 ,4 ha, non irriguée au projet, 
pour laquelle on a dû prévoir une alimentation par tuy­
au depuis le canal principal. Avec l'extension nord­
ouest la superficie cultivable nette atteint finalement 
34 ,9 ha dont 3 1 ,4 ha en riz dans le casier pilote (hors 
1 ,9 ha de pépinières) au lieu des 28 prévus au projet. 
Les semences adaptées au riz irrigué en double culture 
n'existaient pas au Mali. On a donc utilisé du D52 -37 , 
variété à faible potentiel pendant que 1 00  kg d'IR 15 -
29 étaient achetés sur le marché local du Niger pour 
passer en multiplication avant d'obtenir un stock suf­
fisant pour la deuxième campagne. 
2. Fonctionnement de l'irrigation 
Les paysans se sont très bien habitués à l'irrigation en 
cascade des rizières, la parcelle la plus haute étant ali­
mentée par des siphons en polyéthylène. Comme sur 
certains périmètres du Niger, le tour d'eau est organisé 
sur chaque tertiaire avec des couleurs pour distinguer 
les jours d'irrigation (chaque exploitant irrigue le jour 
de sa couleur). Il n'y a donc pas de tour d'eau entre ter­
tiaires. 
C'est le système de pompage qui a posé les plus 
grands problèmes. Tout d'abord du fait du retard dans la 
livraison des pompes définitives, il a fallu commander 
d'urgence 5 petites moto-pompes de qualité médiocre 
mais les seules disponibles à Gao. Ensuite, la station 
permet la double fonction gravitaire-pompage à la fois 
pour l'irrigation et le drainage, ceci en fonction des ni­
veaux d'eau respectifs du fleuve, du canal et du drain 
principal, et cette solution est inutilement compli­
quée : les économies sur le pompage sont quasi nulles 
en hautes eaux du Niger car on irrigue seulement les 
pépinières en décembre-janvier et les fuites d'eau par 
les vannes sont importantes. Enfin, en très faibles 
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crues du Niger, le niveau de la mare où est installée la 
station de pompage est plus bas que prévu. Il a fallu 
prévoir une pompe Lombardini de 400 m3/heure de 
secours pour les très basses eaux. L'encadrement a éga­
lement fait construire trois digues avec ouvrages de ty­
pe I barrant les chenaux alimentant la mare depuis le 
Niger. A la décrue du fleuve les digues seront réparées 
et les ouvrages fermés pour garder l'eau plus long­
temps. Il n'est pas sûr que cette amélioration, délicate 
à entretenir chaque année, puisse fonctionner très long­
temps, son utilité n'étant réelle qu'en crue excep­
tionnelle. 
La conception très robuste du réseau a limité pour l'ins­
tant les entretiens à ceux des motopompes, toujours 
difficiles car la seule représentation de la marque est à 
Bamako et encore est-elle de médiocre qualité. Il a fallu 
donc commander certaines pièces à des revendeurs. 
3. L 'agriculture du périmètre pilote 
Sur les 34,9 ha du périmètre pilote, on a réservé 
1 ,9 ha aux pépinières, 3 1 ,4 ha au riz et 1 ,6 ha seule­
ment aux cultures diverses. Il n'y a, en effet, pas de 
marché pour ces cultures diverses et aussi bien les te­
chniques d'irrigation par billon qu'agronomiques ne 
sont pas au point. Aussi a-t-on laissé cette parcelle 
pour des essais par les agriculteurs. 
L'agronomie du riz en double culture est classique au 
Sahel. La principale contrainte est le froid en hiver. 
L'idéal est de semer les pépinières en début décembre, 
moment de la récolte de saison des pluies. Ceci permet 
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de repiquer dès les premières chaleurs en début mars 
alors que la technique normale des pépinières semées 
après les froids entraîne un retard de 3 semaines à un 
mois. 
La variété utilisée est l'IR. 1 5-29, courante au Niger 
dans des conditions analogues, et qui donne d'excel­
lents rendements, supérieurs de 1 T/ha à ceux de D52-
37. Les doses d'engrais sont de 100 kg/ha d'engrais 
composé 15 - 15 - 15  au repiquage, 100 kg/ha d'urée au 
tallage puis à la montaison, les pépinières étant trai­
tées au furadan et recevant un peu d'urée. L'engrais pro­
vient du Nigéria où les prix sont très bas si on l'achète 
dans le circuit informel. 
4. Les autres volets agricoles à Forgho 
Le périmètre de submersion n'a posé aucun problème 
particulier sauf que la première année de culture a souf­
fert de conditions climatiques désastreuses. La seule 
pluie du 30 septembre a permis au riz de germer dans 
les bas-fonds et, grâce à une montée très lente du plan 
d'eau réglé par les ouvrages, on a pu sauver une ving­
taine d'hectares. Evidemment, la surface récoltée en cul­
ture traditionnelle était nulle. Ces conditions difficiles 
font qu'il est impossible de préconiser des amélio­
rations techniques sur un périmètre de submersion. 
Les essais d'aspersion pour le démarrage du riz sous 
pluie (type I SATEC) prévus au rapport d'évaluation 
n'ont pas été tentés car une étude économique· plus 
poussée montrait leur non rentabilité. En revanche, on 
a essayé une pompe à membrane qui a donné satis-
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faction 20  en ont été commandées et sont en vulga- VI. COUTS ET RESULTATS 
risation. 
Le périmètre sur la terrasse d'Ansongo a, lui aussi, été 
abandonné parce qu'il était loin de Forgho et parce 
qu'on ne savait quoi y faire pousser de manière éco­
nomique. 
En revanche à Forgho, en collaboration avec les popu­
lations, on a planté 1 2 00  palmiers dattiers et même 
quelques bananiers dans un repli de terrain, ces arbres 
étant situés sur la frange haute qui n'est plus inondable 
après l'endiguement. Parallèlement, les paysans ont 
aussi planté des arbres mais surtout du maïs sur les di­
guettes de parcelle qui a servi de brise vent. Enfin, 
pour économiser l'eau, on tente actuellement des sor­
ghos à cycle court en courte saison. 
Il est trop tôt pour juger des résultats de ces expé­
riences mais beaucoup d'entre elles semblent promet­
teuses, en particulier les dattiers, qui existaient autre­
fois dans la région. 
5. L'encadrement 
Par principe, l'encadrement a été réduit à un expatrié 
pendant 5 campagnes avec un adjoint malien sur 3 cam­
pagnes, tous deux dépendant de la Direction Régionale 
de la Coopération à Gao. 
La coopérative villageoise a engagé un pompiste, un 
ayguadier, un magasinier, un comptable et un gardien, 
les salaires étant au niveau paysannat. Malgré la 
relative bonne marche de cette coopérative, il reste un 
certain nombre de fonctions qu'elle a de la peine à assu­
rer : achats sur les marchés autres que Gao, liaisons 
avec la recherche agronomique. .. La coupure entre 
DRC, administration aux compétences plus gestion­
naires, et ARS, chargée de la vulgarisation agricole, 
est dangereuse pour la future bonne marche du projet. 
1. Coûts d'investissements 
Les coûts d'investissements au 1 er Août 198 3 sont ré­
capitulés dans le tableau suivant, globalement en mil­
lions F CFA et par hectare utilisable en millions F 
CFA : 
COUTS D'INVESTISSEMEl\T 
Périmètre pilote Submersion Bas Fond 
(34,9 ha) (610 ha) (1 1 ha) 
Coût Total par ha Total par ha Total par ha 
Digues 30,7 880 142,7 235 P. M P. M. 
Canaux 2,7 5 -
submersion 
Ouvrages - - 63,9 105 5,0 450 
submersion 
Réseau 
d'irrigation et 41,2 1 180 -
drainage 
Station de 34,8 1 000  -
pompage 
Surveillance 
Trx 12,3 350 10,0 15 0,5 50 
TOTAL 119,0 3410 219,3 360 5,5 500 
Les coûts ci-dessus sont à majorer d'environ 250 000 
F/ha pour la distribution du matériel de terrassements 
et un labour préalable au tracteur du périmètre pilote, 
7 ,6 millions F CFA pour la piste d'accès à Forgho et 
le bureau de contrôle sans compter quelques frais 
divers. 
2. Productions 
Les prodoctions du périmètre pilote sont données dans 
le tableau suivant : 
Campagne Sais. Hum. Sais. Sèche Sais. Hum. Sais. Sèche 
84 84-85 
Surf. nette 28,4 29,8 
irrigable riz 
Rendement T/ha 3,065 3,75 
Les médiocres résultats de la première année s'expli­
quent par l'utilisation de D 52-37 ( rendement 2,7 5  
T/ha) alors que l'IR 1 5-29 donnait 3,7 5  T/ha. 
Il n'y a pas de résultats pour les cultures de submer­
sion toujours difficiles à mesurer car très aléatoires. 
Par rapport à la culture traditionnelle on prévoyait dans 
l'étude de faisabilité un gain moyen de 250 kg/ha et 
une augmentation potentielle de la superficie cultivée 
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86 85-86 
3 1 ,4 3 1 ,4 
4,93 4,2 
en sorgho d'une centaine d'hectares. 
Dans le bas fond de 1 1  ha récupéré par les paysans à 
l'intérieur de l'endiguement du périmètre pilote et qui 
peut recevoir un complément d'irrigation, le rendement 
comptable est de l'ordre de 1 ,2 T/ha de paddy. 
3. Coûts de fonctionnement et de production 
Nous donnons ici les frais de fonctionnement du péri­
mètre pilote pour les campagnes de saison sèche 1984 -
85 el de saison des pluies 1986 , assez bien représenta­
tives des coûls lypes de production et d'irrigation ( coûl 
lotal el par ha en 1 000 F CFA). 
FRAIS DE FOKCTIONNEMENT DU PERIME­
TRE PILOTE 
Saison sèche Sai! !On pluies 
1984-85 1986 
Total par ha % Total par ha % 
Salaires 523 17 7 540 17 9 
Carburants 
lubrifiants 1687 54 22 1 122 36 19 
Entretien 653 21 8 454 15  8 
motopompes 
Provision pour 87 3 l 87 3 1 
génie civil 
Provision pour 1590 5 1  2 1  1 426 46 24 
motopompes 
Engrais pesticides 2186 71 28 1 994 64 33 
Semences paddy 377 12 5 249 8 4 
Transports engrais, 5 1 8  17 7 12  0 0 
semences 
Divers 56 2 1 1 10 4 2 
TOTAL CHARGES 7677 248 100 5994 193 100 
N. B. : Ces coûts de production onl élé subventionnés 
jusqu'en saison des pluies 1985 ( prise en charge des 
provisions pour gros entretien et renouvellement). Ils 
sont maintenant entièrement pris en charge par les 
agriculteurs. 
On voit sur le tableau que les charges de pompage re­
présentent plus de 50 % des coûts totaux. Le seul moy-
REVENU NETS COMPARES 
en pour les réduire consisterait à installer un pompage 
électrique branché sur le réseau ce qui n'est pas possi­
ble à Gao où celui-ci n'est pas fiable. A long terme, si 
le barrage de Tossaye sur le Niger est réalisé, on peul 
espérer voir ce coût divisé par deux. Les autres coûts 
sont déjà très bas et il n'est même pas sûr que les en­
grais pourront longtemps être achetés à bas prix sur le 
marché informel du Nigéria. 
Pour la culture de submersion ( type IV sans pompes) 
les charges supplémentaires par rapport à la culture tra­
ditionnelle sont de 4 000 F CFA/ha ( frais d'entrelien 
3 000 F CF A/ha, gestion : 7 00  F CF A/ha, sacherie 
pour la récolte : 300 F CFA/ha). Rappelons que les 
charges de la culture traditionnelle sont les semences 
(8 000 F/ha pour le riz, 1 000 F/ha pour le sorgho), 
l'outillage manuel et un peu de sacherie (2 000 F 
CFA/ha). 
Les frais d'entretien des ouvrages pour le bas fond de 
11 ha ( type III avec pompes) sont estimés à 4 700 F 
CFA/ha et, en année moyenne, les frais de pompage 
antialéatoire au début de la saison des pluies sont de 27 
500 F CFA/ha. Les charges totales de production avec 
semences (8 000 F/ha), outillage et sacherie (3 000 F 
CFA/ha) mais sans quote part de gestion sont de l'or­
dre de 4 3 0 00  F CF A/ha. 
4. Revenu net des agriculteurs 
Le revenu net des agriculteurs peut s'apprécier à l'hec­
tare, à la journée de travail et à la propriété, tout en sa­
chant que ce dernier critère est essentiellement variable 
dans une société profondément inégalitaire. 
Le nombre de journée de travail a été évalué en moy­
enne pour les cultures traditionnelles et pour Je type III 
sans pompes où il tient compte de la suppres-sion de 
l'entretien des diguenes autour des parcelles. Pour la 
culture irriguée, il résulte des mesures sur le terrain en 
1985 , la culture étant entièrement manuelle. 
Mode de culture Traditionnelle Submersion Bas Fond Irrigué Irrigué 
m sans m avec Saison Saison 
pompe pompe pluies sèche 
Rendement moyen 0,3 0,55 1 ,2 4,5 4,5 
T/ha 
Frais de prod. F/ha 10 000 14  000 43 000 193 000 248 000 
Jours travail/ha 60 60 70 170 170 
Prop. moy. (ha) 1,36 1 ,36 0,5 0,25 0,25 
Revenu net/ha 20 000 4 1  000 77 000 257 000 202 000 
Revenu net/j. t. 330 680 1 100 1 510 1 190 
Revenu/prop. 27 000 56 000 38 500 64 000 50 500 
Sensibilité 1,5 1 ,3 1,6 1,8 2,2 
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Avec un prix moyen de paddy à 1 00  F CFA/kg, l'en­
semble de ces revenus est récapitulé dans le tableau 
suivant qu'on a complété par un test de sensibilité va­
riation des revenus en fonction de la variation des prix 
ou des rendements ( par exemple pour un rendement 
diminué de 10 %, le revenu net d'un agriculteur baisse 
de 2 ,2 x 10 % = 22 % en riziculture irriguée de saison 
sèche). 
Dans la réalité, le prix du paddy à Forgho a oscillé en­
tre 1 50 et 60 F.CFA/kg suivant les années, le prix of­
ficiel au Mali de 6 5  F.CFA/kg aujourd'hui n'étant pas 
applicable à GAO. La coopérative ne s'en est sorti 
qu'en vendant son paddy à une Organisation non Gou­
vernementale pour des distributions de vivres. Il est 
vrai que le marché de Gao est perturbé par des dons ali­
mentaires à contre temps. 
5. Résultats 
D'après les tableaux précédents et en faisant abstraction 
du coût de l'assistance technique, les projets d'irriga­
tion à Gao sont à peu près rentables si les rendements 
et les prix se maintiennent. En effet, le revenu annuel 
net est de 41 000 F.CF A/ha pour un investissement de 
360 000 F.CFA/ha en submersion et de 4 59 0 00  
F.CFA/ha pour un investissement inférieur à 
4 0 00  0 00  F.CFA/ha en irrigation. De même les reve­
nus par jour de travail sont supérieurs au SMIC de 500 
F.CFNjour. 
Ces résultats restent cependant très aléatoires 
- la pluie et la crue variables empêchent toute prévi­
sion sur un périmètre de submersion. 
- les revenus de l'irrigation sont très sensibles à des va­
riations de prix et de rendement. Si on estime que, 
dans l'état actuel des agriculteurs sahéliens une innova­
tion n'est acceptable que si les charges sont inférieures 
à 40 -50 % du revenu brut, on voit que cette condition 
n'est pas respectée pour la culture irriguée de saison sè­
che, même avec un rendement de 4 ,5 T/ha et un prix 
de 100 F.CFA/kg de paddok. 
VI. CONCLUSIONS 
Le cas de Forgho est très intéressant car plusieurs 
systèmes d'irrigation sont en concurrence et fonction­
nent relativement bien avec une participation intense 
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des populations aussi bien dans la conception du projet 
que dans la réalisation des travaux et la mise en valeur 
des terres. Elles ont montré une connaissance parfaite 
du planage dans l'eau, du repiquage et de la double cul­
ture qui prouve qu'il existe des relations techniques in­
formelles avec le Niger, la visite d'une semaine effec­
tuée par les villageois ne suffisant pas à justifier cette 
connaissance. 
Les deux solutions par submersion et irrigation sont é­
galement appréciées, les paysans ayant demandé une ex­
tension des deux aménagements. D'autres villages, imi­
tant Forgho, ont créé tous seuls des périmètres irrigués 
à l'intérieur ou non d'aménagements de submersion, la 
pompe étant fournie par l'aide étrangère. Malheureuse­
ment, les contraintes de calendrier agricole et de fumu­
re pour la double culture n'ont pas été respectées d'où 
des résultats insuffisants. 
Le Mali envisage aujourd'hui d'autres extensions du ty­
pe Forgho, périmètres villageois à l'intérieur de casiers 
de submersion. Surtout il pense réaliser des aménage­
ments plus simples non endigués, cultivés à la décrue 
avec repiquage en février-mars, récolte en juillet, et irri­
gation par pompage. Les sites favorables pour la cultu­
re de saison sèche ne sont malheureusement pas nom­
breux. 
Il reste cependant un certain nombre de problèmes à 
résoudre pour assurer l'autosuffisance céréalière à Gao 
qui ne consomme que 40 000 T de céréales corres­
pondant à un besoin de seulement 5 0 00  ha aménagés 
en double culture : 
- comment supprimer la dichotomie des services admi­
nistratifs de coopération et de vulgarisation agricole 
afin que chacun joue un rôle complémentaire d'appui 
aux populations et comment organiser celles-ci pour 
qu'elles puissent s'assurer un certain nombre de servi­
ces : achats d'engrais, de semences. 
- comment organiser un système de prix stables et ré­
munérateurs dans un contexte dominé par l'irrégularité 
des récoltes traditionnelles et la concurrence de céréales 
produites ailleurs à moindre coût 
- par quelles cultures remplacer le riz pour la saison sè­
che et la mise en valeur des terrasses, dont le potentiel 
n'est pas nul bien que beaucoup plus faible que dit gé­
néralement. 
La mise en valeur et l'aménagement des sols de mangroves 
C. MARIUS 
ORSTOM!ULP -Institut de Géologie (Strasbourg) 
RESUME 
Après avoir passé en revue les techniques d'aménagement des sols de mangroves dans les Guyannes, en Indonésie et 
en Sierra Leone et étudié de manière détaillée les contraintes liées à la salinité et l'acidité de ces sols en Casamance, 
l'auteur propose pour ceux-ci des schémas d'aménagement appropriés. 
1.INTRODUCTION 
La mangrove est une formation végétale halophile 
caractéristique des estuaires et deltas des régions tropi­
cales, soumises à l'action de la marée. Les espèces qui 
la composent sont désignées sous le terme de palétu­
viers dont les deux plus connues sont Rhizophora, 
caractérisée par ses racines échasses et Avicennia carac­
térisée par ses racines aériennes: les pneumatophores. 
A cette mangrove, sont généralement associés dans les 
zones inondées plus ou moins périodiquement en cours 
d'année, soit par les pluies, soit par les marées, des ma­
rais d'eaux saumâtres ou d'eaux douces.L'ensemble de 
ces zones qui forment transition entre le domaine mari­
time et le domaine continental correspond à ce qu'on 
appelle"zones de mangroves" et les facteurs dominants 
de la pédogenèse des sols de ces zones sont le souffre 
et les composés sulfurés associés parfois aux sels 
solubles. 
2.MISE EN VALEUR ET AMENAGEMENT 
DES MANGROVES 
Les zones à mangroves sont caractérisées par une gran­
de variété de sols et non, comme on le croit générale­
ment, uniquement formées de sols potentiellement 
sulfaté-acides et salés. Cette variété de sols est liée aux 
conditions climatiques hydrologiques, géomorpholo­
giques et à la végétation. Sous climat équatorial ou 
tropical humide, la plupart des sols de mangroves ne 
sont pas salés, et selon les conditions géomor­
phologiques et de végétation, les sols sont complète-
ment différents ( sous des climats sensiblement identi­
ques). C'est notamment le cas des sols des mangroves 
du Sénégal et de la Côte Orientale de l'Inde ( Marius, 
198 2). 
C'est en Asie que les mangroves ont été mises en 
valeur depuis longtemps ( Indonésie, Malaisie, Thailan­
de, Vietnam ... ) à cause de la pression démographique, 
mais aussi parce que le riz qui est la principale culture 
adaptée à ces sols est originaire et connu dans ces 
régions depuis très longtemps. 
En Afrique, seule la frange côtière occidentale a été mi­
se en valeur: en Guinée, Sierra Leone, Guinée Bissau 
et Sénégal. 
Enfin en Amérique c'est uniquement dans les Guyanes 
( Suriname et Guyana) que ces sols ont été aménagés 
sur une grande échelle. 
L'aptitude des sols de mangroves à l'aménagement 
pour une utilisation agricole dépend, en grande partie, 
d'un certain nombre de contraintes liées aux conditions 
locales du climat, de l'hydrologie et des caractères phy­
siques et chimiques des sols ( salinité et acidité) 
( MOORMANN,PONS, 19 74 ).Après avoir brièvement 
analysé ces contraintes, nous donnerons quelques exem­
ples d'aménagement connus ( Sierra Leone) ou que 
nous avons observés ( Guyanes, Indonésie). 
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A.Etude des contraintes 
a) Contraintes liées à l'hydrologie 
Les sols de mangroves sont le plus souvent, de texture 
fine et peu perméable, aussi selon le degré d'alluvion­
nement et de drainage, ils peuvent, quand ils viennent 
d'être récemment aménagés, soit être complètement 
réduits soit présenter un mince horizon oxydé sur un 
sous-sol réduit et même, dans ce dernier cas, ils sont 
généralement inondés de manière prolongée pendant la 
saison des pluies, donc en conditions réduites. Pour 
une utilisation agricole de ces sols, deux possibilités 
s'offrent aux aménageurs. 
- Ou l'on ne peut pas investir dans le drainage et alors 
seules les cultures adaptées aux conditions d'hydromor­
phie sont possibles, ce qui limite les spéculations agri­
coles au riz. 
- Ou l'on dispose de capitaux pour investir dans le 
drainage et s'assurer une parfaite maitrise de l'eau et 
alors la gamme de cultures possibles est importante, 
notamment celles de cultures industrielles pouvant 
permettre d'amortir les frais investis ( cocotier, palmier 
à huile, canne à sucre, légumes, agrumes ... ), c'est ce 
qu'ont fait le Suriname ou la Malaisie, par exemple. Il 
ne faut cependant pas perdre de vue que le drainage mal 
contrôlé peut conduire à une acidification des sols. 
Parmi les contraintes liées aux conditions hydrologi­
ques, il faut aussi retenir les inondations de différentes 
sortes, et notamment les inondations par les eaux sa­
lées soit dans les régions à déficit pluviométrique et où 
les eaux douces apportées par les rivières sont insuffi­
santes ( Casamance) soit dans les régions touchées par 
les cyclones ( Delta du Gange, Delta du Fleuve Rouge). 
b) Contraintes liées à la salinité 
Les sols de mangrove, récemment aménagés, sont plus 
ou moins salés et donc adaptés uniquement à des cultu­
res tolérantes aux sels. S'il y a suffisamment d'eau dou­
ce provenant soit des pluies, soit des cours d'eaux, la 
salinité peut être éliminée, soit temporairement durant 
la saison des pluies, soit de manière permanente par 
une poldérisation et un drainage judicieux. 
De ce point de vue, il faut distinguer la zone tropicale 
humide où la salinité ne pose plus de problèmes quel­
ques années après l'aménagement de la zone tropicale à 
longue saison sèche où la salinité peut constituer une 
contrainte permanente même dans les zones poldéri­
sées, car la resalination en saison sèche par évapora­
tion et remontée capillaire est un phénomène courant 
et saisonnier. Les cultures ne peuvent être faites qu'en 
saison des pluies et encore, à condition d'être assuré d'a­
voir suffisamment d'eau douce fournie par les rivières. 
C'est le cas du Sénégal sur lequel nous reviendrons. 
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c) Contraintes liées à l'acidité 
Les sols de mangroves sans acidité potentielle peuvent 
être aménagés sans problèmes. Bien drainés pour être 
dessalés, ils peuvent fournir des rendements en riz très 
élevés. 
En revanche les sols de mangroves potentiellement 
sulfaté-acides se transforment rapidement en sols sulfa­
té-acides quand on les draine, avec toutes les conséquen­
ces chimiques lorsque le pH s'abaisse au dessous de 4 -
3 ,5 .  
BLOO:MFIELD et COUL TER (1973 )  ont passé en 
revue toutes les toxicités chimiques liées à l'acidifica­
tion des sols de mangroves. Nous retiendrons celles 
qui sont les plus importantes, à savoir 
- la toxicité aluminique et ferrique qui se développe à 
des pH inférieurs à 3 ,5 et sur lesquelles nous revien­
drons plus loin ; 
- la toxicité manganique ; 
- les toxicités liées aux acides organiques solubles dans 
le cas des sols tourbeux ; 
- les carences en éléments nutritifs, notamment en 
phosphore, azote et éléments traces ( Cu et Zn) sont 
importantes et générales dans les sols sulfatés-acides. 
Toutes ces contraintes chimiques liées à l'acidité peu­
vent être surmontées par un aménagement approprié. 
Une première méthode utilisable dans le cas de la rizi­
culture est de limiter le drainage au minimum absolu 
(30 -50 cm). On évite ainsi l'acidification du sous-sol 
et donc la remontée capillaire de substances acides toxi­
ques. Quand cela n'est pas prohibitif et si le sol n'est 
pas trop acide, on peut le chauler pour neutraliser l'aci­
dité, au moins en surface. 
d) Contraintes physiques 
Les contraintes physiques au développement des sols à 
mangroves pour l'agriculture sont les plus sévères 
pe.ndant l'aménagement de ces sols. Le défrichement du 
sol de mangrove, particulièrement de celui sous Rhizo­
phora est très difficile à cause de la mauvaise acces­
sibilité. Les sols de mangroves qui ne sont pas matu­
rés ou seulement très superficiellement ont une capaci­
té de portance faible, ce qui exclut la mécanisation du 
défrichement et la préparation initiale du sol. Les sols 
sous Rhizophora ont une capacité de portance accrue 
par l'existence d'un mât racinaire épais entrelacé, mais 
une fois que ces racines meurent et se décomposent 
après le défrichement, la capacité de portance diminue 
considérablement. Particulièrement difficile est aussi 
l'aménagement des sols à couche de tourbe superficiel­
le ( Guyanes, Bornéo). L'amélioration de la capacité de 
portance et l'accessibilité n'ont lieu qu'après une aéra­
tion raisonnable des couches profondes et la matura­
tion des sols. Et la mécanisation n'est possible que si 
les 50 cm superficiels sont maturés. Cela signifie que 
les sols potentiellement sulfaté-acides qu'il ne faut pas 
aérer pour prévenir toute oxydation ne sont pas aptes à 
être mécanisés. Il en est de même pour les sols tour­
beux où la mécanisation n'est possible que lorsque la 
couche de tourbe a disparu par oxydation ou a été 
brûlée. 
B . .Exemples d'aménagements des mangroves 
Nous citerons trois exemples d'aménagements agrico­
les pris sur chacun des trois continents : Asie ( Bor­
néo), Afrique ( Sierra Leone) et Amériques ( Guyanes), 
en précisant que nous avons eu l'occasion d'observer 
sur le terrain les aménagements des guyanes ( 19 64, 
1969 ) et ceux de Bornéo ( 1983). 
a) Kalimantan (Bornéo - Indonésia) 
Dans une île réputée pour sa sous-population (9 habi­
tants au Jcm2) par rapport à Java, les zones maréca­
geuses situées dans les estuaires sont surpeuplées. A 
l'occasion de l'étude de l'estuaire de Barito ( Août 
1983), nous avons pu observer les techniques d'utilisa­
tion et d'aménagement de ces sols. On estime à envi­
ron 250 0 00  ha les superficies cultivées, en riz princi­
palement, mais aussi en cocotier, bananier, caféier, can­
ne à sucre, agrumes, ananas. 
L'utilisation actuelle de ces sols tourbeux est le 
résultat de très nombreuses années d'expérience acquise 
par les populations locales. Le principe est de mainte­
nir les sols inondés en permanence afin d'empêcher 
leur oxydation et donc leur acidification. Par ailleurs, 
l'inondation est exclusivement assurée par la marée 
dont l'eau à l'avantage d'être ici toute l'année douce 
( 2mmhos en saison sèche). C'est donc une riziculture 
inondée tidale. 
Depuis 19 22 et à l'occasion des programmes de trans­
migration, plusieurs systèmes d'aménagements ont 
retenu l'attention des autorités 
- le système du drainage contrôlé (V AN WDK) dans 
lequel les inondations saisonnières et l'eau stockée 
dans les couches de tourbe épaisses devaient fournir 
l'eau nécessaire à l'irrigation ; 
- en 1958 , le "tidal swamp system" proposé par 
PANGERAN M. NOOR, basé sur l'irrigation par les 
marées hautes, suivie du drainage par gravité, à marée 
basse. Mais dans les zones interne où l'influence de la 
marée est limitée, ce système n'a pas donné les résul­
tats escomptés car les sols se sont acidifiés ; 
- la poldérisation, proposée en 1950 par SCHO-
PHUYS, et en partie réalisée plus tard. Ce système 
nécessite la construction de canaux, l'installation de 
pompes et de valves automatiques pour l'irrigation 
avec l'eau du fleuve, l'installation de valves automati­
ques pour contrôler le drainage, l'utilisation d'engrais, 
la mécanisation ... Compte tenu du coût élevé des in­
vestissements, ce système n'a pas été utilisé à une 
grande échelle. 
- Système "Gadjah Mada University". C'est finalement 
ce système qui est utilisé à grande échelle dans la ré­
gion. Le principe est inspiré des méthodes tradition­
nelles. Un canal primaire, perpendiculaire à la rivière 
se divise en deux canaux secondaires qui se terminent 
eux-mêmes dans des bassins réservoirs. Des canaux ter­
tiaires partant des canaux secondaires permettent la 
pénétration effective de l'eau à marée haute. Les entrées 
des canaux tertiaires sont plus resserrées à proximité de 
la rivière qu'à l'intérieur des terres afin d'obtenir une dé­
charge égale de tous les canaux tertiaires à marée 
basse. 
Les bassins réservoirs stockent les eaux de drainage qui 
sont ensuite remises dans le circuit pour l'irrigation, ce 
qui pose naturellement des problèmes, les eaux de 
drainage étant souvent acides et il semble qu'à l'avenir, 
il faudra songer à isoler les deux systèmes : irrigation 
et drainage. 
b) Guyanes 
A la suite de plusieurs missions effectuées en Surina­
me et en Guyana, nous avons publié deux articles 
( MARnJS et al., 19 64 ; MARIUS et al., 1969 ) dans 
lesquels nous avons consigné nos observations sur 
l'aménagement des sols de mangroves dans ces deux 
pays, car c'est là que s'est développée toute l'agricul­
ture, notamment ces dernières années, à l'inverse de la 
Guyane française qui, malgré l'exemple de ses voisins 
n'a pas su tirer partie de la fertilité des "Terres Basses" 
et a développé son agriculture sur les Terres Hautes. 
Le choix des surfaces à mettre en valeur dans la zone 
des argiles marines récentes fait appel à une série de 
critères fondamentaux concernant le sol. Le type de 
culture est sélectionné ensuite en fonction des critères 
humains et économiques. 
On étudie : 
- les possibilités d'accès cordons sableux, fleuves 
navigables ; 
- les caractéristiques pédologiques, morphologie du 
profil, perméabilité, épaisseur et nature de la couche de 
tourbe, évolution probable de l'argile marine, acidité, 
développement de la structure ... 
- les possibilités d'apport d'eau douce pour l'irrigation 
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fleuves ou rivières dont on contrôle le front de salinité, 
savanes marécageuses à tourbe épaisse pouvant servir 
de réservoir (Guyana). 
Dans les deux Guyanes, la culture principale est le riz 
qui est faite par de petits agriculteurs en Guyane, alors 
qu'en Suriname, elle est faite sous forme de grandes 
exploitations mécanisées, de plusieurs milliers d'hecta­
res 0N AGENINGEN polder, PRINZ BERNARD 
Polder ... ). 
La riziculture exige qu'on enlève la couche de tourbe, 
alors que pour le bananier, on choisit des sols à couche 
de tourbe de l'ordre de 20 à 50 cm, aussi l'option prise 
au départ est-elle importante, car le style d'évolution 
du polder est souvent irréversible. Les deux Guyanes 
étant, dans l'ensemble, très sous-peuplées, c'est donc 
essentiellement sous forme de "polders" qu'ont été 
aménagées les zones marécageuses, mais l'endigue­
ment de ces zones n'a pas été identique. En effet, en 
Guyana, les premiers colons hollandais ont réalisé le 
tour de force de jeter une digue à l'extérieur de la 
mangrove séparant le continent de la mer et à l'heure 
actuelle, Georgetown, la capitale, est au-dessous du 
niveau de la mer. Le rideau de palétuviers a fait place à 
des prés salés et toute la bande côtière est habitée. 
Tandis que la canne à sucre s'est établie le long des 
fleuves, le riz s'est implanté à partir des terres salées 
proches de la mer et progresse vers l'intérieur. L'irri­
gation est assurée par l'eau stockée dans la tourbe épais­
se des savanes marécageuses. 
Ce sont d'ailleurs les deux principales spéculations 
agricoles de ce pays. 
Au Suriname, le choix s'est porté sur les argiles à cou­
che de tourbe épaisse. On a délimité et endigué à l'inté­
rieur de la Plaine Côtière, les zones adéquates, laissant 
ainsi intacts, en aval, la mangrove et les sols salés à 
couche de tourbe peu épaisse. 
Outre le riz et le bananier déjà cités, les cultures sont 
plus variées : agrumes, canne à sucre, pâturage, 
cacaoyer ... 
En Guyane française, c'est à la suite d'une impos­
sibilité à choisir une spéculation agricole que le polder 
"Marie-Anne" de 360 hectares, aménagé pendant les an­
nées soixante, a dû être abandonné. Le choix était entre 
la riziculture et le bananier, c'est-à-dire donc, entre enle­
ver la couche de tourbe ou la maintenir. Des contrain­
tes économiques : riz moins cher au Suriname et Antil­
les productrices de bananes ont fait abandonner le 
projet. 
c) La Sierra Leone 
L'étude de l'aménagement des mangroves pour la 
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riziculture a fait l'objet de très nombreuses études de 
chercheurs de la station de Rokupr, en particulier de 
HART, CARPENTER, JEFFERY ( 196 3). Les sols 
sont, en majorité, potentiellement sulfaté-acides et le 
schéma d'aménagement proposé est le suivant : 
- établissement de polders ; 
- assèchement aussi complet que possible pour obtenir 
le maximum d'oxydation ; 
- réintroduction de l'eau de mer pour entrainer 
rapidement les acides et apporter des ions métalliques 
qui déplacent H+ ; 
- établissement d'un polder permanent ; 
- chaulage ; 
- lessivage par les eaux pluviales pour dessaler les 
sols. 
3. AMENAGEMENT DES MANGROVES 
DE LA CASAMANCE (SENEGAL)(!) 
Dès les premiers jours de l'indépendance, le gouverne­
ment sénégalais avait élaboré un programme d'aména­
gement hydro-agricole de la Casamance et les premiè­
res études ont été effectuées par le GERCA en 196 3. 
Deux périodes se distinguent nettement dans les pro­
jets d'aménagements de la Basse Casamance. La pério­
de 196 3-19 75 que l'on pourrait qualifier la période 
" ILACO" du nom de la société qui a effectué toutes les 
études et démarré une partie des travaux. Il s'agit de 
International Land Consultants et la période post ILA­
CO qui commence en 19 75 et au cours de laquelle 
nous avons participé activement à l'élaboration des pro­
jets d'aménagements et à une partie des études pédolo­
giques. Nous passerons brièvement en revue ces deux 
périodes, après avoir au préalable indiqué le_ principe 
qui a guidé ces projets. 
A. Principe 
L'idée de départ a été qu'on disposait de grandes surfa­
ces vierges de mangroves en bordure des affluents de la 
Casamance et que l'aménagement de ces terres pour la 
riziculture ne se heurtait pas à des problèmes fonciers 
comme c'était le cas pour les rizières douces. 
Les aménagements envisagés consistaient à maîtriser 
la salinité des eaux et des sols grâce à la construction 
de digues et barrages anti-sels et à un drainage des sols 
de manière à les dessaler. Une digue en terre barre le lit 
majeur du marigot au dessus du niveau des plus hautes 
eaux. Sur le lit mineur est consruit un "barrage clapet" 
(1) Une étude complète du milieu naturel de la Casamance est 
présentée dans la conununicaùon de M. AUBRUN. 
en béton, muni de portes battantes en bois qui pennet 
l'évacuation des eaux d'amont ( donc le dessalement des 
terres d'amont) et s'oppose à l'invasion du marigot par 
les eaux marines d'aval. En empêchant pendant tout 
l'hivernage le mélange des eaux de pluies avec les eaux 
marines d'aval, le barrage assure une meilleure efficaci­
té du lessivage naturel et donc un dessalement plus 
précoce. 
Après la fin de l'hivernage, il s'oppose au reflux des 
eaux marines dans les marigots. En outre, le marigot 
bénéficie d'apports complémentaires d'eau douce grâce 
au drainage de la nappe du Continental Terminal 
( Fig. 1 )  
Figure 1 - Principe de l'Aménagement des vallées affiuentes de la Casamance - Vue en coupe 
Marigot (lit mineur) 
Vallée fossile 
Vue en coupe 
Le barrage empêchant le mélange des eaux douces et 
des eaux marines, le lit majeur pouvait être cultivé en 
riz pendant une période suffisamment longue pour que 
la production rizicole devienne sûre. 
Comme on peut le constater, tout avait été axé sur le 
dessalement des terres et rien n'avait été prévu pour 
lutter contre l'acidification éventuelle de ces sols. 
B. Période ILACO 
La société ILACO a axé ses travaux sur 2 vallées : la 
vallée de Guidel, située sur la rive gauche de la Casa­
mance, en amont de Ziguinchor, et sur la vallée de 
Nyassia, bras principal du Kamobeul bolon. Elle a 
effectué l'étude complète du milieu naturel de ces deux 
vallées et élaboré les projets de barrages. Parallèle­
ment, elle a réalisé des études et quelques petits aména­
gements dans les vallées de Baïla, Bignona, Soun­
grougrou et Tobor. Les problèmes de dessalement 
et d'acidification ont été étudiés dans deux polders expé­
rimentaux : Medina et N'Dieba par G. BEYE (1972 ,  
197 3, 197 5). L a  notice explicative accompagnant la 
carte des sols au 1 /20 000° de Guidel de l'Il..ACO mon­
tre que la majeure partie de la partie aval de la vallée 
était recouverte d'une mangrove mixte à Rh. mangle et 
A vicennia et trois grandes unités de sols ont été distin­
guées : les sols sur Continental Terminal, les sols de 
transition ( 50 cm de sédiments marins sur C.T.) et les 
sédiments marins formés de sols de mangroves et de 
tannes, l'ILACO concluait son étude en ces termes : 
"Les sols des mangroves sont très aptes à l'aménage­
ment des rizières, à cause de leurs fortes teneurs en 
matières organiques ... " "La crainte autrefois exprimée 
que le pH des sols de mangroves serait très bas après 
dessèchement ne s'est pas réalisée. Les pH s'abaissent 
jusqu'à 3,9 en moyenne ( 5  en moyenne) et par humidi-
fication, par eau douce, remontent de nouveau ( 5,5 - 6) 
pour que la riziculture soit possible". Plusieurs centai­
nes d'hectares de mangroves ont ainsi été aménagés, no­
tamment avec des canaux de drainage profonds, pour 
lessiver les sels. 
On notera que dans toutes ces études préliminaires, 
tant pour Nyassia que pour Guidel, les teneurs en sou­
fre des sols n'ont pas été évaluées. Le résultat le plus 
immédiat et le plus spectaculaire de ces aménagements 
a été une baisse rapide et importante du pH. Dans les 
parcelles aménagées de Tobor, nous avons relevé en 
1972 un pH de 2 ,5 qui ne s'est jamais relevé. Si on 
ajoute à cela une sursalure généralisée des sols et des 
eaux résultant des années de grande sécheresse (1972 -
197 3), on comprendra aisément que la plupart de ces 
aménagements aient dû être abandonnés. 
C. Période post-ILACO 
Elle démarre vers 197 6 avec l'établissement par la 
Direction de l'Equipement Rural du Sénégal, des pro­
jets d'aménagements rizicoles de tous les marigots ( be­
lons) de la Basse Casamance. 
Nous avons collaboré activement, d'une part, à l'élabo­
ration des termes de références pour la partie pédolo­
gique des projets, d'autre part à la prospection et à la 
cartographie de trois marigots ( Bai1 a, Guidel et Bigno­
na). Toutes les vallées ont été cartographiées au 
1 /20 000 ° grâce à une couverture photographique 
aérienne infrarouge réalisée par !'I.G.N., généralement 
à 1 /10 000°. Les travaux ont été réalisés par DAFFE 
et TOUJAN (1980 ) pour le Soungrougrou, par BROU­
WERS (1980 ) pour le Kamobeul, par AUBRUN et 
MARIUS (1980 ) pour Baïla, par MARIUS et 
CHEY AL (1980 ) pour Guidel et par AUBRUN et 
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MARIUS (1986 ) pour Bignona. La comparaison des 
photos I.R.C. récentes (78 -79 ) avec celles de 1969 con­
firme de manière claire nos observations sur la séquen­
ce de Balingore, notamment la disparition massive de 
la mangrove à palétuviers réduite généralement à un 
mince rideau en bordure des marigots et l'extension 
considérable de la mangrove décadente et des tannes (1 ) 
à moquette aux dépens de la mangrove mixte à Rh. 
mangle et Av. africana. 
Par ailleurs, dans toutes les zones aménagées par l'ILA­
CO et abandonnées ( Guidel, Kamobeul) on observe 
une importante reprise d'A vicennia sur un tapis dense 
de Sesuvium portulacastrum et au terme de notre étude 
de la vallée de Guidel, nous avions pu conclure que 
Les effets conjugués de la sécheresse et des aménage­
ments ont provoqué une importante transformation des 
40 -50 cm superficiels. Il y a eu tassement, baisse du 
taux de matière organique -mieux évoluée- acidification 
modérée et baisse du taux de soufre en surface. En re­
vanche, il y a eu une augmentation considérable de la 
salinité des sols et des nappes. Mais on notera que 
dans l'ensemble, l'évolution de ces sols a été moins 
catastrophique qu'on aurait pu le penser, et que somme 
toute, la sécheresse n'a fait qu'accélérer une évolution 
naturelle de ces sols, parce que non provoquée par 
l'homme. Ils sont donc en voie de "tannification". En 
conclusion, tous les projets d'aménagements de ces val­
lées doivent résoudre les contraintes liées à la salinité 
d'une part et à l'acidité d'autre part. 
a) Contraintes liées à la salinité 
Le riz aquatique et notamment le riz prégermé supporte 
des salinités relativement élevées et surtout n'exige 
pour pouvoir être repiqué qu'un dessalement assez peu 
profond, d'environ 10 à 20 cm. BROUWERS ( 1980 ) a 
calculé les quantités d'eau douce nécessaires, en mm, 
pour ramener la salinité du sol au seuil de tolérance 
pour le riz ( tableau 1 ). On constate, d'après ce tableau, 
que le riz peut être repiqué après un excédent hydrique 
de 300 à 500 mm si le seuil de tolérance au sel est de 
5 mmhos et après 250 à 500 mm si ce seuil est de 7 ,5 
mmhos. Or ces conditions sont réalisées entre le début 
et la mi-août les années normales et entre mi et fin 
août les années sèches, et l'on remarquera que de maniè-­
re empirique, les populations locales repiquaient le riz 
vers la fin août Par ailleurs, dans le cas de sols très 
salés, il est souhaitable de démarrer le lessivage 
des sels avec l'eau des marées de vives-eaux, en hiver­
nage, pour éviter une floculation brutale des vases et 
donc leur imperméabilisation, mais en tout état de cau­
se, la confrontation des données du tableau, avec les 
données climatiques montre que si le dessalement 
annuel de terres mêmes très salées peut être facilement 
réalisé, l'excédent hydrique n'est cependant pas suffi-
(1)  Les tannes sont des zones nues, situées en arrière des 
mangroves et résultant de l'évolution de celles-ci par sursalure. 
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sant pour assurer le cycle de croissance du riz jusqu'à 
son terme, notamment les années sèches et qu'il man­
que environ deux mois d'eau douce pour maintenir les 
sols dessalés. 
Tableau 1 : Besoins en eau pour dessaler les 
terres (d'après BROUWERS, 1980) 
Quantités d'eau douce nécessaires pour ramener la salini­
té du sol au seuil de tolérance pour le riz, en mm 
a) Pour une profondeur de des.salage équiva­
lente à 10 cm eau à H.S. 
Seuil de tolérance Type de sol (exprimé en % H.S.) 
(ECe en mmho) 20 35 62 80 
Salinité initiale (ECIO) : 20 000 mmho 
5 000 550 500 
7 500 500 450 
12 000 450 400 
Salinité initiale (EClO) : 10 000 mmho 
5 000 500 500 450 400 
7 500 550 450 400 350 
12 000 500 400 350 300 
Salinité initiale (EClO) : 5 000 mrnho 
5 000 1 500 450 350 350 7 500 450 400 300 300 12 000 400 350 250 200 
b) Pour une profondeur de dessalage équivalente à 
20 cm eau à H.S. 
Seuil de tolérance Type de sol (exprimé en % H.S.) 
(ECe en mmho) 20 35 62 80 
Salinité initiale (ECIO) : 20 000 mmho 
5 000 950 900 
7 500 850 800 
12 000 750 700 
Salinité initiale (EC 10) : 10 000 mmho 
5 000 1050 900 800 750 
7 500 950 750 700 650 
12 000 900 700 600 550 
Salinité initiale (EClO) : 5 000 mmho 
5 000 900 800 650 600 
7 500 800 700 550 500 
12 000 700 600 450 400 
. . 





















En ce qui concerne le dessalement des sols par draina­
ge, G. BEYE ( 1975 ) a établi le bilan de cinq années 
d'études de dessalement des sols du polder de Medina 
sur la vallée de Nyassia_. Il constate un dessalement 
absolu pour tous les modes de drainage utilisés. Le des­
salement de l'hivernage est essentiellement tributaire 
de la pluviométrie, seule source d'eau. Le ressalement 
de saison sèche est général mais son intensité dépend 
du type de drainage. Le drainage par gravité avec fossés 
peu profonds communiquant directement avec le mari­
got en saison des pluies joint à un assèchement en 
saison sèche s'avère le plus favorable car il permet un 
dessalement suffisant pendant l'hivernage en année nor­
male. Quant au dessalement par pompage, il s'avère 
que le drainage le plus efficace est le drainage par fos­
sés de 1 m de profondeur, avec 2 0  m d'écartement. 
D'autres techniques comme le paillage ou le mulch 
peuvent favoriser aussi le dessalement ( BEYE, 19 73). 
A cet égard, on peut signaler que la présence d'un tapis 
épais de Sesuvium dans les zones aménagées est un 
facteur favorable pour le dessalement, car il limite 
l'évaporation pendant la saison sèche. 
b) Contraintes liées à l'acidité 
A l'état naturel, les sols de mangroves ont un pH voi­
sin de 6 et on a vu que le drainage profond de ces sols 
avait conduit à une baisse brutale du pH allant jusqu'à 
2 ,5 ( Tobor). A Guidel, et dans la plupart des aménage­
ments abandonnés, les 5 0  cm superficiels sont sulfaté­
acides avec de la jarosite, et un pH de l'ordre de 4 .  De 
même, la plupart des sols des tannes vifs ou herbacés 
ont un pH de 3 ,5 -4 .  Mais dans tous les cas, ce sont 
des sols sulfaté-acides et les transformations chimiques 
qui se produisent dans ces sols, lorsqu'ils sont inondés 
pour la riziculture sont d'un intérêt particulier. 
En effet, la réduction de ces sols à la suite de leur inon­
dation provoque une augmentation rapide et importante 
de deux éléments toxiques pour le riz : le fer ferreux 
dissous et l'aluminium dissous. A des taux supérieurs 
à 300 -4 00 p.p.m., le fer ferreux est toxique pour le 
riz, or des valeurs nettement plus élevées ont été signa­
lées dans des sols sulfaté-acides, inondés et riches en 
matière organique. 
A des pH inférieurs à 3 ,5 - 4 ,  la toxicité aluminique 
affecte la croissance du riz, et inhibe totalement les 
effets des engrais azotés, phosphatés et calciques et il 
semble qu'en milieu salé les effets de ces deux toxici­
tés soient accrus par les taux de fer et d'aluminium, 
plus élevés, libérés dans la solution du sol (PONNAM­
PERUMA, 1976 ). V AN BREEMEN et PONS ( 1978 ) 
signalent que d'une manière générale, la toxicité ferri­
que est fréquente et très marquée dans les sols sulfaté­
acides jeunes et beaucoup plus rare dans les sols déve­
loppés ( para-sulfaté-acides). En l'absence de toxicité 
aluminique et ferrique, les sols sulfaté-acides salés ont 
une déficience marquée en phosphore. 
D. Techniques d 'aménagement et de mise en 
valeur des sols de mangroves de Basse Casa­
mance 
Ces techniques doivent avoir pour objectifs de dessaler 
au mieux la partie superficielle de ces sols, tout en pré­
venant leur acidification et en ce qui concerne la Basse 
Casamance, trois cas sont à envisager : 
- les sols de mangroves - potentiellement sulfaté-acides -
non évolués. 
- les sols des zones aménagées de l'ILACO et des tan­
nes, évolués en surface qui sont des sols sulfaté-acides 
jeunes. 
- les sols des tannes vifs, rarement atteints par les ma­
rées, à profils très développés mais dont les surfaces 
sont généralement limitées. 
Dans tous les cas, il faut chercher à limiter l'oxydation 
de la pyrite et essayer de freiner le développement de 
l'acidité existante en maintenant la nappe phréatique au 
dessus de l'horizon pyritique réduit et proche de la 
surface. 
a) Les sols de mangroves ne s'acidifiront pas tant qu'ils 
seront sous l'influence des marées. Il faut donc cher­
cher à dessaler l'horizon superficiel et les techniques 
d'aménagement ne peuvent que s'inspirer des méthodes 
traditionnelles pour les améliorer en leur adjoignant 
notamment des réseaux de fossés peu profonds (30-5 0  
cm) et peu espacés (2 0-25 m) dans lesquels pourrait 
circuler librement l'eau de la marée. Or, nous avons vu 
que le facteur limitant principal, résultant de la 
sécheresse de ces dernières années était le manque d'eau 
douce en fin d'hivernage pour permettre au riz de finir 
sa croissance. Et ce sera, à notre avis, la fonction es­
sentielle des barrages prévus dans les différentes 
vallées. 
L'eau des marigots est généralement dessalée en août et 
septembre et elle doit circuler librement pour dessaler 
la partie superficielle des sols. En fin d'hivernage ( octo­
bre-novembre), le barrage serait fermé pour stocker 
l'eau douce et même empêcher la remontée des eaux sa­
lées dans les rizières. Après la récolte du riz, le barrage 
serait réouvert pour permettre à l'eau de la marée de 
circuler à nouveau et neutraliser les produits acides 
éventuellement formés. 
b) Les sols sulfaté-acides jeunes 
Ce sont les sols les plus difficiles à récupérer, notam­
ment quand l'acidification résulte d'un drainage artifi­
ciel. En effet, c'est dans ces sols que les phénomènes 
de réduction sont les plus intenses et que les taux de 
fer ferreux dissous sont les plus élevés, quand ils sont 
inondés. L'eau de la nappe est par ailleurs souvent aci­
de. Deux voies sont possibles pour leur récupération 
- un drainage profond et intensif avec lessivage massif 
des composés soufrés, de préférence avec de l'eau de 
mer pendant plusieurs années (5 -1 0  ans, ou plus). Ils 
pourront être ensuite "poldérisés" de manière définiti­
ve, comme les sols de type ( c), mais nécessiteront des 
amendements calciques importants pour relever le pH. 
- il faut essayer de limiter au maximum les effets de la 
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toxicité ferrique en jouant simultanément avec l'eau de 
la marée pour relever le pH et une quantité suffisante 
d'eau douce pour que la plus grande partie du fer dis­
sous puisse être soit éliminé par la chasse tidale, soit 
précipité sous forme de sulfure insoluble et l'on re­
vient aux sols de type ( a). 
c) Les sols de tannes évolués 
Ils peuvent être "poldérisés" et, à terme, définitivement 
dessalés par un aménagement en casiers et réseaux de 
fossés. Pour empêcher leur resalinisation par la nappe 
en saison sèche, diverses techniques peuvent être utili­
sées : paillage, avec la paille de riz restée après la récol­
te, pratique du mulch végétal, ou même couverture 
avec des espèces tolérantes au sel ( Paspalum). 
Ces techniques qui permettent de réduire fortement 
l'évaporation en saison sèche sont déjà utilisées par les 
populations locales, avec un certain succès ( Baïla, To­
bor) et elles présentent l'avantage de pouvoir être uti­
lisées sur des surfaces réduites avec des moyens de 
terrassement simples. 
d) Morphodynamique actuelle et risques d'érosion 
Au plan morphodynamique, la Basse Casamance est 
une zone actuellement "stable" et les phénomènes d'éro­
sion ou d'alluvionnement sont très limités. L'examen 
des photos aériennes depuis 19 54 montre que le cours 
des chenaux n'a pas changé. De même, le réseau des 
fossés creusés par l'ILACO dans les années 60 est 
encore intact. Les seules manifestations morphodyna­
miques observées sont 
- les accumulations éoliennes, sous forme de "lunet­
tes" dont l'extension est relativement importante, à me­
sure qu'on remonte vers le Nord ( vallée de Baila). Ces 
lunettes qui sont essentiellement sableuses sont sou­
vent colonisées par une végétation halophyte herbacée 
et sont relativement étendues dans le cas de lunettes 
anciennes ; les plus petites quand elles se sont formées 
au cours de la décade sèche. 
- des entailles à rigoles d'érosion pluviale qui se 
forment au contact tanne vif - rizières abandonnées et 
tanne vif - bolon. Elles sont dues à une combinaison 
particulière de circonstances édaphiques, à savoir : 
. dans le premier cas, ces entailles sont dues au ressa­
lage des terres, suite à l'absence d'entretien des diguet­
tes qui les protégeaient contre les hautes marées d'hiver­
nage, ce qui provoque la dispersion de l'argile de l'hori­
zon superficiel ; 
. dans le second cas, c'est le dessalage sous l'effet des 
pluies qui fait perdre à la surface du sol sa cohésion. 
En résumé, trois facteurs contribuent à donner à la 
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Basse Casamance sa stabilité morphodynamique actuel­
le : 
- la grande platitude de la région ; 
- la faible vitesse du courant dans les marigots ; 
- l'aménagement traditionnel sous forme de petits 
casiers. 
Tout aménagement ou modernisation de l'agriculture 
traditionnelle risque de rompre l'équilibre actuel et en 
ce qui concerne les mangroves, leur point faible se 
situe au niveau des berges qu'il faut protéger de 
l'érosion en maintenant une frange de palétuviers dont 
les racines assurent la cohésion du matériau. Ils faut 
aussi éviter que les bateaux à moteur puissants et 
rapides empruntent les marigots pour que les vagues 
qu'ils provoquent n'affouillent les berges. 
4. Aquaculture 
S'agissant de l'aménagement des mangroves nous 
avons surtout insisté jusqu'à présent sur leur mise en 
valeur agricole et principalement sur la riziculture. Or 
il existe d'autres options d'aménagement des man­
groves et notamment des mangroves salées ou saumâ­
tres. Il s'agit de l'aquaculture qui se développe de plus 
en plus dans cet écosystème d'autant que parfois cette 
option est plus rentable que la riziculture. En effet, les 
mangroves salées sont généralement riches en pois­
sons, crevettes, crustacés, huitres et coquillages de tou­
tes sortes. C'est là que se trouve souvent le point de 
départ d'une chaine alimentaire importante, aussi la 
destruction de la mangrove peut elle avoir des consé­
quences désastreuses sur la pêche hauturière. 
Certaines techniques aquacoles peuvent accroître les 
rendements des pêches côtières et la méthode la moins 
dangereuse du point de vue écologique est l'aquaculture 
en eau libre, car la pose de nasses ou de cages fixes n'a 
qu'une faible incidence sur le milieu physique de la zo­
ne de mangrove adjacente et ne perturbe donc pas 
l'équilibre de l'écosystème. Par contre l'aquaculture en 
bassin présente certains dangers pour le milieu envi­
ronnant puisqu'il faut abattre des arbres pour dégager le 
terrain et y construire des digues ou autres systèmes de 
rétention des eaux saumâtres et quand les marées, les 
substrats et la composition chimique des eaux sont 
favorables, les prises de poissons et de crevettes peu­
vent être considérables. Mais cette aquaculture intensi­
ve en bassin fait courir les plus grands dangers à l 'envi­
ronnement, car les risques de pollution sont élevés en 
raison de l'emploi massif d'engrais, d'aliments et de 
produits anti-parasites que cette technologie exige et 
les mangroves peuvent même disparaître totalement à 
la suite des coupes auxquelles il a fallu procéder pour 
aménager les bassins et construire les bâtiments, les 
voies d'accès, etc ... 
S. Conclusions 
Les mangroves qui couvrent plus de 15 millions d'hec­
tares en Afrique tropicale, en Asie el en Amérique lati­
ne sont l'un des écosystèmes les plus menacés de la 
planète. La mise en valeur des terres, l'exploitaLion 
foresLière inconsidérée, le développement parfois abusif 
de l'aquaculture et naturellement la pollution mettent 
en danger de précieuses ressources naturelles : bois 
d'œuvre, charbon de bois, produits des palmiers, sans 
parler d'espèces de poissons nombreuses et très appré­
ciées. La végétation terrestre et la faune marine co­
exfstent en un équilibre fragile encore mal connu. Ce 
qe l'on sait par contre, c'est que cet équilibre ne résiste 
pas à des interventions brutales ; aussi les projets 
d'aménagements des mangroves doivent-ils toujours 
tenter de concilier les intérêts de la production (agricole 
et piscicole) et l'intégrité de l'écosystème. Ces projets 
nécessitent donc de.; études sur le milieu physique ain­
si que des études socio-économiques sur la base des­
quelles serait planifiée l'utilisation de ces milieux. 
Pour cela, il est nécessaire d'intensifier la recherche 
interdisciplinaire qui seule permet d'établir des projets 
viables de développement intégrant la foresterie, les 
pêches et les activités agricoles. 
En ce qui concerne plus particulièrement le Sénégal, 
on retiendra que les projets de barrages sur les marigots 
de la Basse Casamance ont été conçus dans le but de 
produire deux récoltes de riz par an, "afin de dégager 
des surplus pour l'exportation". Or, compte tenu des 
aléas climatiques (sécheresse prolongée) et de l'envi­
ronnement naturel (apports d'eau douce très réduits), il 
est avant tout urgent d'assurer aux populations locales 
une récolte de riz par an en leur fournissant un appoint 
d'eau douce en fin d'hivernage et ce sera, nous le répé­
tons, la seule fonction des barrages. 
Par ailleurs, il serait plus judicieux de construire plu­
sieurs petits barrages sur les bras secondaires des 
grands marigots que quelques grands barrages en aval 
de ceux-ci, et il est totalement exclu que ces barrages 
soient destinés à arrêter de manière définitive l'entrée de 
l'eau salée dans les marigots, car alors les conséquen­
ces sur l'environnement écologique seraient catastro­
phiques. En effet, d'une part on verrait alors dispa­
raître une grande partie de la faune (crevettes, huitres, 
poissons, coquillages ... ) qui est non seule-ment 
nécessaire à l'alimentation des populations loca-les, 
mais constitue aussi une source importante de reve-nus 
par son exportation, et d'autre part, on verrait aussi 
apparaître par suite de la pollution des eaux dou-ces en 
arrière des barrages de nombreuses maladies (ty-phoïde, 
bilharzioze, onchocercose) pour le moment inconnues 
dans cette région. Une telle catastrophe écologique a 
été déjà signalée dans d'autres parties du monde 
(Kerala, Inde, 19 78 ). 
En conclusion, l'utilisation et l'aménagement des man-
groves du Sénégal doivent être conçus de manière à 
assurer un développement équilibré et harmonieux des 
diverses activités liées à ce milieu écologique riche de 
potentialité, 
- pêche, par le développement de l'aquaculture 
(crevettes, parcs à huitres) dans les tannes ; 
- riziculture, par la construction de petits barrages­
écluses pour assurer l'appoint d'eau douce en fin 
d'hivernage ; 
tourisme villageois s'intégrant au milieu et 
s'inspirant du modèle de la Basse Casamance. 
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Cette communicalion est basée sur une recherche effectuée pendant six mois dans le Sud-Ouest de la Guinée-Bissau. 
Elle montre comment les contraintes du milieu (acidification, salinisation, etc . . .  ) ont obligé les paysans balantes à 
mettre au point un système de culture basé sur la gestion de l'eau, tout en tenant compte des structures sociales et 
économiques de la Société Ba/ante 
NOTE D'INTRODUCTION A LA COMMUNICATION D'ERIC DENIS SUR LA RIZICULTURE BALANTE DANS LA 
REGION DE TOMBAL! ( Laurent THOMAS, Eric SABOURIN, EDI-IRFED) 
Les études concernant la riziculture Ba/ante dans le Sud-Ouest de la Guinée-Bissau et, entre autres, les récentes 
observations menées par Eric DENIS autour de la gestion de l'eau dans la rizière du village de CANTONE, sont 
conduites dans le cadre du "Programme de Recherche Paysannale de la région de Tombali'' intégré au Département de 
Recherche Agricole (DEPA) du Ministère du Développement Rural, sur un financement FAO et une assistance 
technique d'EDI-IRFED. 
Cette recherche est née des expériences de formation et d'animation rurale de l'IRFED en milieu Ba/ante au sein du 
projet CEP! (Centres d'Education Populaire Intégrée) : en fait, à partir des tentatives de dialogue et d'analyse avec 
les communautés villageoises, des problèmatiques nouvelles qui se posaient aux systèmes paysans : 
- contraintes (écologiques, techniques, socio-économiques, politiques) de l'environnement régional et local sur les 
systèmes de production 
- intégration des jeunes au système ancestral : reproduction des cycles ou ruptures locales 
. possibilités d'alternatives ou d'innovations techniques au niveau de la production agricole 
A partir de 1984, le projet définitivement intégré aux structures du DEPA, concentre ses efforts sur l'approche 
agronomique et, en particulier, sur l'étude approfondie du système de riziculture Ba/ante, dans les villages de la 
vallée du Rio Cumbidja (rizières sur mangroves à palétuviers et tannes salés). 
L'objectif principal demeure l'acquisition de connaissances et d'éléments (observations, mesures, essais, tests, 
etc . .  .) conduisant à l'élaboration d'un référentiel technique adapté ou adaptable aux structures paysannes locales. 
A ce titre, le cas de la gestion de l'eau et des aménagements hydro-agricoles est exemplaire. Les paysans des ethnies 
locales Nalu, Beafada, Sosso, y compris les riziculteurs Ba/ante connaissent des problèmes ces dernières années, au 
niveau de la maîtrise de l'eau, de l'entretien des aménagements hydrauliques (digues anti-sel, diguettes, vannes, 
drain, problèmes liés au nivellement, etc .. .) et surtout au niveau de la mise en valeur ou de la récupération de 
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nouvelles rmeres. Depuis l'implantation des services du Développement Rural dans la région, les paysans consultés 
formulent d'ailleurs ces difficultés en termes de demande d'appui. 
Cependant, jusqu'à présent, la plupart des solutions retenues (barrages anti-sel, canaux de dérivation, vannes "bois 
et béton", etc . . .) s'est généralement révélée moins ef icace ou, surtout, globalement moins bien adaptée à terme que 
les méthodes et techniques aussi sophistiquées qu'éprouvées du système Balante, quelles que soient leurs limites. 
Aujourd'hui, dans la région de Tombali, ces choix sont fondamentaux, en particulier avec l'apparition de grands 
projets d'aménagements hydro-agricoles et récupération de terres de mangroves (]) qui se heurtent au manque de 
références et de connaissances concernant les systèmes de production locaux (Bala,,Jes, Nalus, Beafadas, etc .. .). 
Actuellement, méme si l'on dispose, pour certaines zones et certains types de sites, de résultats plus complets et de 
quelques éléments de connaissance du milieu de mangrove (incidence de l'eau, de la marée, de la topographie, des 
sols, de la faune, etc . .  .) ou de compréhension des systèmes de production des riziculteurs Balantes, l'utilisation et, 
à priori, l'application pratique de ces connaissances (encore bien limitées) posent de nouveaux défis : il s'agit 
essentiellement de la confrontation des données et connaissances acquises avec les autres déterminants : socio­
économiques surtout (interaction au sein des systèmes de production, des structures sociales, politiques et 
économiques Balantes, Nalus ou Sasso .. .) et de leur interprétation ou traduction en termes discutables, restituables 
aux paysans (vérifications confrontations, expérimentation, diffusion, etc . . .  ) d'une part et aux Services du 
Développement Rural d'autre part (encadreurs, enquéteurs, techniciens, alphabétiseurs, etc . . . ). 
C'est là une autre dimension du projet en cours, qui constitue dans les conditions difficiles de la région et du pays 
un pari par rapport à la continuité du programme de recherche et à la prise en compte des stratégies paysannes face 
aux modèles des grands projets d'aménagement. 
La région de Tombali située à l'extrême Sud-Ouest de 
la Guinée-Bissau ( figures 1 et 2 ), avec une pluviomé­
trie annuelle "normale" de 2400 mm appartient à la 
zone sub-guinéenne. Les Balantes, principale ethnie de 
la région, y cultivent presque exclusivement du riz 
inondé ou riziculture aquatique "salée" de mangrove. 
Le système agraire balante présente une adaptation 
assez remarquable aux contraintes du milieu ( chimi­
ques, physiques, climatiques) bien que depuis quelques 
années, la diminution du volume des précipitations 
combinée à une certaine réduction de la disponibilité 
en main d'œuvre commence à poser quelques pro­
blèmes. 
La rizière étudiée est celle du village de Cantone, qui 
avec une superficie de 500 ha peut être caractérisée 
d'importante et a ceci de particulier d'être exclusive­
ment constituée d'exploitations balantes. 
Le milieu naturel et ses contraintes 
Le climat est de type maritime, caractérisé par deux 
saisons bien différenciées : une saison sèche de sept 
mois et une saison des pluies. Ce contraste entre les 
deux saisons se fait ressentir au niveau des 
températures, de la pluviométrie et de l'évapotrans­
piration. La pluviométrie, déterminant essentiel pour 
la riziculture, montre une diminution depuis quelques 
années ( tableau 1) mais son niveau restant toujours 
supérieur à 1500 mm, c'est essentiellement sa réparti­
tion qui est le facteur déterminant. 
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Figure 1 Situation de la Guinée-Bissau 
Figure 2 : Carte des Isohyètes 
en Guinée-Bissau 
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(1)  Projet de Développement Rizicole de Como-Caiar Tombali 
(fin. FIDA-BAD) 
Projet de Développement Tombali-Sud (Fin. Koweït, BADEA, 
FAO) 
Projet de Développement de !'Agriculture du Sud (Fin. US AID) 
Tableau 1 : Variations des précipitations sur la période 1951 - 1981 
Localité Bolama Bolama Bedanda Bedanda 
( 1951 -196 7) (1969 -1981 ) (1955 -196 7) (1969 -1980 ) 
Janvier 1 ,5 0 ,4 
Février 1 ,2 1 ,1 
Mars 0 ,8 0 ,5 
Avril 0 ,5 0 ,3 
Mai 34 ,7 29 ,0 
Juin 245 ,7 1 71 ,0 
Juillet 654 ,5 55 7,4 
Août 809 ,5 638 ,4 
Septembre 4 36 ,9 429 ,8 
Octobre 24 3,6 15 7,1 
Novembre 45 ,7 1 7,1 
Décembre 7,0 1 ,0 
Année 2481, 6 2003, 1 
Le réseau hydrographique fortement influencé par la 
marée hi-quotidienne est surtout constitué d'eau salée, 
ce qui induit des conditions naturelles très spécifiques 
( salinité importante et submersion à périodicité plus 
ou moins grande). La végétation qui couvre ces zones 
est communément appelée "mangroves" et est consti­
tuée presque exclusivement de palétuviers. Quant à la 
faune, elle est très réduite : outre les oiseaux, les deux 
types d'animaux terrestres prépondérants sont les cra­
bes et les gastéropodes. La topographie est quasiment 
plane : pente de l'ordre de 1 /1000 et pouvant atteindre 
1 % au niveau du raccordement "plaine d'estuaire-pla­
teau". L'orientation générale de la topographie est tribu­
taire du taux de sédimentation des cours d'eau : le cours 
d'eau ayant le taux de sédimentation le plus faible drai­
nera la majeure partie des eaux de surface ( figure 3). 
Figure 3 - Topographie de la rizière 
de Cantonc 
La genèse des sols de mangrove d'origine fluvio­
marine en ce qui concerne la rizière de Cantone s'ef­
fectue en deux étapes : 
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- géogenèse ou phase de sédimentation, caractérisée 
principalement par la formation de pyrites. 
- pédogénèse ou maturation, entrainant des modifi­
cations physiques ( pertes en eau, modification de la 
consistance ... ) ainsi que chimiques ( oxydation des sul­
fures et des composés ferreux ... ). 
Les conséquences qui résultent de cette évolution 
sont : 
- l'acidification des sols par oxydation du soufre, 
- la libération d'éléments tels que le fer, l'aluminium, 
les sulfures en quantité élevée, 
- la sursalure des sols. 
L'influence des phénomènes de transformation du sou­
fre entraînant une acidification des sols fait qu'ils sont 
couramment désignés par le terme de sols sulfatés­
acides. Leur classification peut se faire à partir de trois 
critères : 
- nature du matériel originel 
- présence d'un horizon sulfurique ( caractérisé par la 
présence de jarosite) ou d'un horizon sulfidique 
- degré de salinité du sol 
La rizière de Cantone est caractérisée par la présence de 
trois types de sols dont la répartition est fonction de la 
position topographique et du nombre d'années de mise 
en "protection" contre l'envahissement par les eaux des 





Fig. 4 - Les profils pédologiques 
et leur situation 
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Les sols de la terrasse inférieure (profùs I et Il) se 
localisent en bordure du plateau et sont en position 
topographique haute. La majeure partie des sols de la 
rizière correspondent aux "halic sulfaquents" caractéri­
sés par le présence d'un horizon à jarosite ( profils III 
et VI). Le dernier type de sol ( profil VII) est, quant à 
lui, caractérisé par la présence d'un horizon sulfidique 
et appelé "halic sulfaquent" : sur ces sols, la mise en 
"protection" est récente ( moins de cinq ans). 
Si l'évolution pédologique se fait lentement, bien qu'é­
tant accélérée par la "colonisation humaine" de ces sols 
de mangrove, un certain nombre de paramètres pré­
sentent une évolution rapide à caractère cyclique. Cette 
évolution est conditionnée par le facteur "eau". De ce 
fait, l'alternance climatique ( saison sèche-saison des 
pluies) induit un cycle de variation annuel. Les paramè­
tres susceptibles de varier sont : 
- le pH 
- la salinité 
- les teneurs en Fe, Al ... 
- la teneur en eau 
L'acidification du sol résulte de l'oxydation des com­
posés soufrés ; en saison sèche cette oxydation étant 
maximale entraine des valeurs de pH comprises entre 
3 ,5 et 4. L'apparition des pluies provoque le lessivage 
des composés acides, ce qui induit une remontée du 
pH ; ce phénomène est tamponné par la production 
d'acides consécutive à la décomposition de la matière 
organique en conditions anaérobiques, le pH pouvant 
quand même atteindre des valeurs de l'ordre de pH 6 ( fi­
gure 5 ). En ce qui concerne le niveau d'acidification, 
des mesures en conditions oxydantes très fortes ont 
montré une acidité potentielle pouvant aller jusqu'à 
pH 2 .  
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Fig. 5 - Evolution du pH du 05/86 au 09/86 
- Profoodeur 10 cm 
� Pro!cmdeur 40 c:m 
 Pl.uviomilric 




Le potentiel rédox en saison sèche indique des 
conditions oxydantes et ce n'est qu'après la submersion 
des sols que ces conditions plus réductrices peuvent 
apparaître ; la plupart des sols se situent dans les do­
maines de stabilité, soit de la pyrite, soit des oxydes de 
fer. Ces conditions électrochimiques ( pH, eH) entrai­
nent la libération de fer, d'aluminium et de sulfure en 
quantités importantes, pouvant être toxiques pour la 
culture du riz. 
A l'inverse du pH, la salinité est maximale en fin de 
saison sèche ; cette salinisation des sols se fait en fonc­
tion de la position de la nappe phréatique salée, soit 
par remontée capillaire, soit par imprégnation. Tout 
comme le pH, les précipitations sont responsables du 
lessivage des sels et de la diminution de la salinité au 
cours de la saison des pluies ( figure 6 ). Pour la ma­
jeure partie des sols de la rizière de Cantone, le seuil de 
tolérance à la salinité du riz ( conductivité électrique, 
rapport sol/eau 1 /1 ,  égal à 5 mmhos/cm) est atteint, 
pour l'année 1986 , après un volume de précipitations 
supérieur à 350 mm. Pour les parcelles les plus salées, 
recemment "récupérées", la quantité d'eau nécessaire au 
lessivage doit être d'au moins 1000 mm. 
En fonction de la distance par rapport au cours d'eau, 
on constate l'existence d'un gradiant de salinité à 
l'intérieur de la rizière ( figure 7 ). 
Au fur et à mesure que l'on s'éloigne du cours d'eau, la 
teneur en eau des sols diminue alors que l'amplitude 
des variations saisonnières de teneur en eau augmente. 
En saison sèche seule la nappe phréatique est respon­
sable de la teneur en eau ; en saison des pluies, les 
précipitations déterminent la teneur en eau. La durée de 
la submersion des sols présente un gradiant qui varie 
en fonction de la position topographique et de l'éloigne­
ment par rapport au cours d'eau : plus on s'éloigne du 
cours d'eau et/ou on se trouve en position élevée, plus 
la longueur de la période de submersion est courte et 
inversement. 
Figure 6 - Evolution de la conductivité 
électrique de 05/86 à 09/86 
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La riziculture Balante constitue un système très com­
plexe qui permet aux paysans de s'adapter aux condi­
tions particulièrement exigeantes des sols de man­
groves. Elle doit tenir compte des différentes contrain­
tes que sont l'acidification, la salinisation, les toxicités 
ferriques, etc ... Non seulement les variations dans le 
temps de ces paramètres mais aussi leurs zonations 
dans la rizière doivent être intégrées par les paysans 
pour la mise en culture de ces sols. 
Les différentes étapes 
Le labour qui consiste en un billonage est effectué 
manuellement par les hommes au moyen d'un outil 
( "kebindé") correspondant à une pelle oblongue et 
longue de 60 à 90 cm et large de 15 cm. Le labour se 
fait en deux étapes et est caractérisé par l'interversion 
chaque année des billons par les sillons et réciproque­
ment. Ce système de labour a permis de maintenir la 
fertilité de ces sols seulement par l'enfouissement de la 
matière organique ( paille de riz et adventices), sans 
qu'il y ait apport de fumure organique ou minérale. 
Les Balantes ont l'habitude de pratiquer la technique du 
repiquage. Deux types de pépinières sont utilisées, de 
plateau et de rizière, qui permettent d'étaler dans le 
temps les semis : les pépinières de plateau étant se­
mées plus tôt grâce à leur texture légère permettant le 
labour précoce. Le paysan Balante a à sa disposition 
une gamme importante de variétés de riz qui lui per­
mettent d'effectuer son choix variétal en fonction de la 
position de la parcelle par rapport à la zonation de la 
rizière, de la pluviométrie et de l'état d'avancement de 
ses travaux culturaux. 
Le repiquage se fait en touffe (4 à 20 plants par touffe) 
et selon une disposition en losange, ce qui donne 
approximativement trois rangées sur le billon. Quant 
au sarclage, il est assez peu pratiqué car très exigeant 
en main d'œuvre ; le contrôle des adventices se faisant 
plutôt au moyen de la submersion. 
La gestion de l'eau 
N'ayant pas de possibilité d'irriguer, le paysan balante 
est dépendant de la pluviométrie. La gestion de l'eau a 
essentiellement pour but de conserver au maximum 
toute l'eau de pluie. 
Le premier niveau de cette gestion correspond à l'amé­
nagement de la rizière. Le schéma d'aménagement 
d'une rizière après le défrichement de la mangrove : on 
construit la digue de ceinture isolant de l'eau salée, les 
terres en amont. Ensuite on construit des digues secon­
daires perpendiculaires à cette digue de ceinture et 
parallèles à la pente ( figure 8 ). 




Digue de ceinture 
Mangrove 
Cours d'eau 
Chaque unité de production se voit attribuer une de ces 
bandes de terre ainsi délimitées, appelées "corde", 
qu'elle divise en parcelles au moyen de petites digues, 
selon son bon vouloir. Ce principe d'aménagement 
permet la répartition équitable des différents types de 
sols, car la zonation de la rizière se fait approxima­
tivement en fonction de la topographie ; de même, cha­
que exploitation possède le contrôle de l'écoulement 
des eaux de surface, au niveau de sa "corde". Si les 
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digues secondaires et inter-parcelles sont de taille 
raisonnable, les digues de ceinture de par leurs dimen­
sions importantes, jusqu'à deux mètres de hauteur et 
trois mètres de large à la base, nécessitent un travail 
important. De même l'entretien de la digue de ceinture 
est très important et recueille une attention particulière 
au moment des grandes marées. 
Bien que Je paysan cherche toujours à conserver l'eau 
au maximum, il est capable à tous moments de vidan­
ger ses parcelles : pour cela, il dispose d'un ensemble 
de drruns au niveau de la digue de ceinture et des digues 
inter-parcelles. Ces drains peuvent être soit de simples 
brêches dans la digue, soit des troncs de ronier évidés 
et fermés au moyen de bouchons de paille et de boue. 
Il peut exister aussi de canaux de drainage, communs à 
plusieurs expoitations. L'exploitant qui décide de vidan­
ger ses parcelles s'occupe d'ouvrir et de fermer le drrun 
situé à l'extrémité du canal. L'entretien est effectué en 
général par les exploitants dont les cordes jouxtent le 
canal. 
Le billonage, s'il joue un rôle important dans le main­
tien de la fertilité et le lessivage des éléments toxiques, 
est utilisé aussi pour la rétention de l'eau. A cet effet, 
les billons sont disposés perpendiculairement à la pen­
te ; de même les parcelles sont en général de forme rec­
tangulaire, avec le grand côté parallèle à la pente afin 
d'augmenter le nombre de billons. Les billons permet­
tent aussi de garder de l'eau dans les sillons, tout en 
maintenant les billons hors de l'eau ; cette pratique est 
utilisée au moment du repiquage. 
En riziculture inondée, tout défaut de planage et de 
nivellement est à proscrire. Si pour le planage, seul le 
savoir faire du laboureur permet son contrôle, par con­
tre pour le nivellement plusieurs techniques sont utili­
sées : la variation de la superficie des parcelles en fonc­
tion de la pente, la variation de la hauteur des billons à 
l'intérieur d'une parcelle et l'utilisation de plants d'âges 
différents donc de tailles différentes. 
Les parcelles récemment "récupérées" sur la mangove 
présentent une salinité très importante, interdisant 
toutes cultures. Le dessalage se frut par lessivage des 
sels par les eaux de pluies. Pour cela, les paysans lrus­
sent les parcelles se remplir d'eau, puis dès que le 
niveau de l'eau ySt assez important, toute l'eau est 
évacuée ; cette opération est réalisée deux à trois fois 
par an. Le niveau élevé de salinité de ces parcelles 
nécessite une période de dessalement qui varie de cinq à 
dix ans, avant que la mise en culture soit possible. 
Les paysans savent qu'il est plus difficile de lutter 
contre les toxicités ferriques ou aluminiques que contre 
la toxicité saline. Ainsi les balantes n'hésitent pas à 
frure entrer dans leurs parcelles pendant la sruson sèche, 
l'eau salée des cours d'eau, de manière à accélérer le 
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pluviométrie est assez importante pour combattre la 
salinité. 
L'organisation du travail 
Dans la société balante, chaque exploitation dispose de 
trois types de mrun d'œuvre 
- la main d'œuvre interne à l'unité de production, 
- la mrun d'œuvre externe individuelle, 
- la main d'œuvre externe constituant un groupe de 
travail correspondant à une classe d'âge. 
La quantité de travail mobilisable pour une exploita­
tion ne dépend pas seulement de la composition de sa 
main d'œuvre interne, à cause de cette disponibilité en 
main d'œuvre externe qui peut être importante avec les 
groupes de travail. Cette mrun d'œuvre n'est pas seule­
ment réservée aux travaux culturaux mais aussi aux 
aménagements importants tels que la réfection des 
digues de ceinture, le défrichement de la mangrove, la 
construction des canaux, etc ... 
Le recrutement des groupes de travrul peut être frut par 
la collectivité ou par un particulier. Le calendrier des 
travaux est très important pour la riziculture balante 
car il doit s'adapter aux conditions climatiques ainsi 
qu'à la zonation de la rizière. Ceci se traduit par un che­
vauchement des périodes de chacune des tâches et l'on 
ne distingue pas une chronologie des travaux bien 
marquée, au cours de la saison de culture ( figure 9 ). 
Figure 9 : Le calendrier de travail d'une 
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La riziculture de mangrove, de par les conditions très 
exigeantes ( acidification, salinisation, toxicités ferri­
ques, etc . . .  ) a obligé les balantes à mettre au point un 
système de culture complexe qui se révèle très adapté. 
La "colonisation " de ce milieu a nécessité la maîtrise 
de l'eau qui s'est faire en tenant compte des structures 
sociales de la société balante. Tout le système d'aména-
gement, que ce soit au niveau de l'ensemble de la 
rizière ou de la parcelle, se base sur la possibilité de 
contrôle par chaque exploitation de la gestion de l'eau 
sur ses propres terres. La possibilité de recruter des 
groupes de travail permet à chaque paysan d'effectuer 
des travaux que la seule force de travail de sa famille ne 
pourrait assurer. 
Actuellement, les rendements moyens en riz sont de 
20 quintaux/ha et ceci sans fumure ! 
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Les aménagements en Basse Casamance 
Exemples dans la vallée de Bignona 
A. AUBRUN 
Organisation et Environnement 
RESUME 
Siluées enJre les laliludes 16"2 el 16"50 ouesl, les mangroves du Sénégal représentenJ les mangroves les plus 
seplenJrionales de type allanJique sur la Côle Ouest africaine. 
Ce sonJ toutes des mangroves d'estuaires - ou deltaïques - et jamais on n'en observe en front de mer comme, par 
exemple, sur les côtes Guinéennes. 
- la pluviométrie des années 60 est passée de 1 364 à 1 005 mm dans les années 80. La saison des pluies est très 
rétrécie. 
- les sols de la vallée de Bignona présenJenJ les caraclères suivants : 
Dans les sols polentiellemenJ su/falés acides, l'aptitude au riz aqualique est peu favorable sans mise en œuvre de 
technique d'aménagemenJ et de eu/Jures particulières. Ces sols sont pour l'instanJ aménagés en casiers rizicoles 
(reconversion des anciennes rizières) dans la proportion de 800 à 1 000 ha. Les sols su/falés acides jeunes 
conviennent mieux à un riz de nappe mais le dessalage et le relèvement du pH sur une grande profondeur sonJ 
nécessaires avant la mise en culture. 
les sols sulfatés acides malurés sont plus ou moins favorables au riz aquatique. lls peuvenJ être poldérisés à Lerme. 
Ces sols sonJ acluellemenJ recouverts par des pâturages importanJs. les sols peu évolués développés sur des anciens 
sols sulfatés acides présentent une aplitude plus ou moins favorable à la culture aqualique ainsi que les sols peu 
évolués colluviaux-alluviaux des vallées. 
les sols hydromorphes sonJ favorables à la cullure aqualique. 
les sols sableux des terrasses sonJ moyennement favorables à la culture pluviale sensu stricto. 
- la technique Dio/a est remarquablemenJ adaptée à l'aménagemenJ de la mangrove. JI suppose de l'homme une 
connaissance précise des sols de mangroves et marées, et des dispositions techniques assez élaborées. 
les petits barrages P!DAC ont favorisé un regain d'inJérêt pour la riziculture aquatique et permis un arrêt de 
l'inJrusion des eaux salées des "bolons" en marée haute. 
- le barrage d'Affiniam est sur-dimensionné par rapport à la Vallée de Bignona, à la qualité des sols et aux modes 
d'utilisation acluels el potenliels. l'impact semble complèlement ignoré, en particulier sur les casiers piscicoles el 
les vallées adjacentes. Aucune réaclualisation sur le plan hydraulique, depuis les années 70, ne semble avoir élé 
[aile. les vallées adjacentes ainsi que la parlie anwnt du marigot de Bignona sont parliellement exploilées (2 880 
ha de rizières sur 6 000 ha) par manque "d'hommes". l'implanJalion d'un ouvrage à pelit gabarit aurail pu êlre 
envisagée plus en amont (Bignona ou Tendimane-Random) en liaison avec les petits ouvrages adaplés aux 
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différenles vallées. l'aménagemenl de ce marigot doit être fait de l'amonl vers l'aval "en cascades" très 
progressivemenl. 
- les projets de barrages sur les marigots de la Basse Casamance ont été conçus (dans les années normales avant 
70), dans le but de produire deux récoltes de riz par an, "afin de dégager le surplus pour l'exportation". Or, compte 
tenu des aléas climatiques (sécheresse prolongée) et de l'environnement naturel (apport d'eau douce très réduit), il est 
avant tout urgenl d'assurer aux populations locales une récolte de riz par an en leur fournissant un appoint d'eau 
douce en hivernage, et ce sera, nous le répétons, la seule fonction des barrages. Il est totalement exclu que ces barra­
ges soient destinés à arrêter de manière définitive l'enlrée de l'eau salée dans les marigots, car alors, les conséquen­
ces sur l'environnement écologique seraienl catastrophiques. En effet, d'une part on verrait disparaître une grande par­
tie de la faune (crevettes, huîtres, poissons, coquillages . . .  ) qui est non seulemenl nécessaire à l'alimentation des po­
pulations locales, mais constitue aussi une source importanle de revenus par son exportation, et, d'autre part, on 
verrrait aussi apparaître, par suite de pollution des eaux douces en arrière des barrages, de nombreuses maladies (ty­
phoïde, bilharzioze, onchocercose) pour le moment inconnues dans cette région. Une telle catastrophe écologique a 
déjà été signalée dans d'autres parties du monde (Kerala, Inde 1978). 
- En conclusion, l'utilisation et l'aménagement de la mangrove de Basse Casamance doivent être conçus de manière 
à assurer un développement équilibré et harmonieux des diverses activités liées à ce milieu écologique riche de poten­
tialités : 
- pêche par le développemenl de l'aquiculture (crevettes, parc à huîtres) dans les tannes ; 
- riziculture, par la construction de petits barrages-écluses pour assurer l'appoint d'eau douce en fin d'hivernage ; 
- tourisme villageois s'intégrant au milieu et s'inspirant du modèle de la Basse Casamance (Ajfiniam). 
1. Casamance 
1. Situation 
La zone alluviale fluvio-marine couvre environ 
250 000 hectares entre L'Océan et les bas plateaux de 
BIGNONA, ZIGUINCHOR et OUSSOUYE qui se 
poursuivent en Gambie au Nord et en Guinée Bissau, 
au Sud. Elle pénètre largement, à l'intérieur des pla­
teaux, soit par la Casamance dont le lit majeur atteint 
près de 10 km de large à l'amont de ZIGUINCHOR, 
soit par plusieurs de ses affluents : SONGROU­
GROU, marigots de BIGNONA, de BAILA, de DIOU­
LOULOU sur la rive droite et KAMOBEUL BOLON 
sur la rive gauche. Tous ces cours d'eau sont soumis à 
l'influence de la marée sur la majeure partie de leur 
cours. 
2. Le climat 
- La pluviométrie des années 195 3-1965 est passée de 
1 364 à 1005 mm dans les années 1979 -1980 . Par ail­
leurs, la saison des pluies est très rétrécie ( de 5 à 3 
mois). 
- Une sécheresse exceptionnelle en 1980 , avec une plu­
viométrie moyenne de 61 1 mm dans le département de 
BIGNONA et de 69 3 mm dans le département de ZI­
GUINCHOR résultant en une baisse record dans la pro­
duction de riz qui fut de 5 300 tonnes pour toute la ré­
gion de ZIGUINCHOR cette année. 
- Une deuxième sécheresse exceptionelle en 198 3, avec 
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6 17 mm dans le département de BIGNONA, justifiant 
une production totale de riz de 6 300 T pour la région 
de ZIGUINCHOR, la même année. 
- Une remontée graduelle de la langue salée dans le fleu­
ve Casamance et dans ses affluents avec une salinité su­
périeure à celle de l'eau de mer à la fin de la saison des 
pluies, en l'année sèche et avec un gradient de salinité 
croissant de l'aval vers l'amont ( ISRA). La consé­
quence de cette remontée de sel a été une perte progres­
sive des rizières situées dans les bas-fonds des vallées. 
Le centredeRecherchesOcéanographiquesdeDAKAR­
THIAROYE a même conclu, en Novembre 198 3, que, 
avec la persistance de la sécheresse, la Casamance ris­
que de se transformer en un bras de mer sursalé comme 
le Siné-Saloum 
- Les rendements faibles et irréguliers des années 80 é­
taient justifiés invariablement par les raisons suivantes 
de la part des paysans : 
- ou bien un déficit pluviométrique important, 
- ou bien une installation tardive des pluies ayant en-
traîné un retard dans l'éxécution des labours, 
- ou, surtout, une très mauvaise distribution des pluies 
dans le temps et l'espace. 
3. Hydrologie 
1.  Les marées 
En Casamance, l'alimentation en eau de la zone alluvia­
le résulte du mélange des eaux douces apportées par le 
fleuve et ses affluents (dont les bassins versants sont 
entièrement sur Je Continental-Terminal) avec les eaux 
salées apportées par les marées. Ce mélange est varia­
ble dans l'espace (de l'embouchure vers l'intérieur) et 
dans le temps (au rythme des saisons). Le bief mariti­
me de la Casamance s'étend sur 217 km sur le bras 
principal et 184 km pour son principal affluent, le 
Soungrougrou. A Ziguinchor, le bassin versant amont 
mesure 13  8 60  km2 ; la vitesse en marée moyenne est 
de 1 ,5 m/s. L'amplitude de la marée journalière passe 
d'urîe moyenne de 10 2 cm à l'embouchure, à 5 2  cm à 
Ziguinchor où la différence entre les marées de vives 
eaux et de mortes eaux atteint une trentaine de cen­
timètres. 
2. Hydrochimie 
On a noté 40 ,6 g/1 en Mai 1969 à Ziguinchor et seule­
ment 3 ,2 g/1 en Octobre qui est à l'époque du mini­
mum. Il semble que le minimum soit lié à la pluvio­
métrie totale de l'hivernage précédent et en fin de sai­
son sèche, l'eau peut être plus salée que l'eau de mer 
dans la partie moyenne du cours soumis aux marées. 
A son maximum, le front de salinité se situe sur le 
bras principal en principe aux environs de Sedhiou et 
sur le Songrougrou, un peu en aval de Diaroumé. 
Mais, la succession des années sèches a eu pour consé­
quence de faire remonter le front de salinité loin en a­
mont des cours d'eau. C'est ainsi qu'en Juin 1978 , a­
près l'année très sèche de 1977 , la salinité de Ziguin­
chor était de 85 millimhos et de 1 27 mmhos à Bigno­
na. A cette époque, tous les affluents étaient salés et 
sur le bras principal, la salinité à Sefa était d'environ 
4 3  mmhos, et, malgré une bonne saison pluvieuse nor­
male, le minimum de Novembre 78 est très élevé. A 
Ziguinchor, la salinité minimale pour 1978 est voisi­
ne de celle de l'eau de mer. 
2. Le marigot de Bignona 
1. Le milieu naturel 
- Le marigot de BIGNON A est le moins important des 
trois principaux marigots de la rive droite de la Casa­
mance. 
- Cette vallée a été comblée lors de la dernière trans­
gression par des sables, vases et des argiles des paléo­
vallées expliquant la configuration actuelle du réseau 
hydrographique peu dense. 
- La végétation, constituée de mangroves à palétuviers, 
a été remplacée par une mangrove décadente (sécheres­
se). Les zones nues de tannes vifs se sont fortement dé­
veloppées. Les vallées adjacentes, en cette année 1985 , 
ont largement été exploitées en rizières. La partie bas-
se des versants de la vallée est constituée par des ter­
rasses sableuses et une terrasse argileuse. La zone de 
bas-fond comprend l'ensemble des vasières à mangro­
ves et tannes. La marée remonte dans ce marigot jus­
qu'à BA TOULA Y ( 4 km en amont de BIGNONA). Le 
marigot présente une dessalure dans sa partie amont en 
raison d'un apport d'eau douce continentale. 
2. Les sols 
- Les sols sont répartis dans les trois grandes unités de 
paysages suivantes 
. La mangrove inondée, 
. Les terrasses, 
. La vallée amont de BIGNON A et les vallées adjacen­
tes 
La pédogenèse des sols de mangrove est dominée par la 
présence du soufre (pyrite) auquel s'ajoutent les sels 
solubles (VJELLEFON et MARIUS) 
- Les sols de mangrove comprennent les sols sui­
vants : 
. potentiellement sulfatés acides (3551 hectares), déve­
loppés sous palétuviers (rares), à profil gris, riche en fi­
bres, taux élevé en matière organique et en soufre, à 
pH sec <4 ,5 à salinité supérieure à 50 ms/cm 
. Sulfatés acides jeunes (1 641 hectares), caractérisés 
par une salinité excessive (parfois cinq fois la salinité 
de l'eau de mer) et un pH très acide <3 ,5 . Ils présentent 
un horizon purée de marron à consistance de beurre et à 
nombreuses taches de jarosite. 
. Sulfatés acides maturés en surface (1 10 2 hectares), 
ils sont dessalés dans la partie. supérieure du profil. Ils 
présentent une maturation physique des horizons supé­
rieurs (structuration). 
- Les sols de terrasses inférieures (1 221 hectares) com­
prennent des sols sulfatés acides maturés caractérisés 
par la présence de taches rouges (oxyde de fer) puis de 
jarosite (profondeur) à pH acide et salinité faible et les 
anciens sols de mangroves associés aux terrasses sa­
bleuses présentant en profondeur des "iron pipe", des ta­
ches rouges ou des horizons blanchis. 
- Les sols des terrasses moyennes sont sableux et assez 
pauvres. 
- Les sols de la vallée amont de BIGNONA et des 
vallées adjacentes sont les suivants : 
. Sols hydromorphes argileux (1 8 29 hectares : h + cl) 
caractérisés par la présence d'une nappe semi-perma­
nente ou temporaire d'hivernage. Ils sont assez riches 













DOMAINE MARIN DOMAINE FLUVIO·MARIN DOMAINE PLUVIAL 
1 
Soi> pg1cn11c11,men1 1uu;,iu ic,oe, 
� 
·- _ � sut1•1es.;M:1�s ·------- -·-- -��,� es 1 
"!�W�c• ' + m1&1u,1u 
1 So•s peu e11ulues
_ .• 
c1e"t:I0004!S sur •nc·�'!!.+------�''u9,neu�• ---------­









& .. � 
ô ;: u . 
� 






Mang,o ... a aaondae 




� f C: U  I I Y.H. I 
1 â � 
� 






� 1,1 2 � = ü 0 0 C 
O C 
D 2 � 










, ;  
!?' �  . .... 
� :  
;; C 
::; . � . a Ma01,,1tove evoluee recouvt!f 1e p;u 1� colluvionnc.ncnl Sols peu ewolues Soh ler,uo1naua 
EVOLUTION FU, PIOC DES SOLS EH PERIODE DE SECHERESSE a, EVOLUTION L E N T E  DES SOLS 
Mis• en valeur 1tad11,onn1II• p,ar , 
b1llonnaoe •I oiou• dt pro1ec11on 
• Pas o. dralnao• profond 






•ee_•nt,on d•• tanrNs ••t l,"i• • I• s•ch•r•u• ( O•rd,111,onJ 
J ... "'"' 
T E RRASSES VERSANT SABLEUX f PLATEAU AELIOUf ERODE 
SABLEUSES ( 3 ou 4 l 
M ise en va� par m1M •n eau oou, 1ai.s1vtr 1 ·hOru.on 
suoetllcial el malurar � M>I I mainlen1, sous eau 1 
M,se en valeu, par 1ecnn1Qutts ai<Japlees Ot! conservat,on oes eaua et  ou 101 1 C E S )  
81llonnaoe en cas de sahn111 el 1volul!u11 ve,s 1.i (:ullutt! a 01:u 
Rlûcultur• '" bilkm• Rizicultur• d• b•• fond. paturav• 
TRANSECT D ' U N E  VA LLEE DE LA BASSE-CASAMANCE 
DA N S  SA PART I E  AVA L 
Aiz,c:ultute plu11,al• . me1a1cll•9• 
8,llonnao• HIOR les cou,011 Ge niveau 
Fosses a oos en coure.a oa "••tau al 
cunu,, • plat 
Cu/lut•• 1,cl'I•• . rne,a,cl'l•g• •• P4tw•v• 
. Sols peu évolués hydromorphes sableux (2 681 hecta­
res c2 /c4 + t), moins riche que les précédents et moins 
exploités ( sécheresse). 
- Une élude des photos aériennes infra-rouge fausses 
couleurs est indispensable afin d'établir, avant la pros­
pection, une carte physiographique du marigot qui 
constitue un outil fondamental lors de l'étude des sols. 
- L'étude de 47 eaux du marigot, de bolons, de nappes 
et de rizières, montre que le caractère défavorable est 
leur acidité, malgré une salinité élevée. Ces sels peu­
vent se solubiliser et s'évacuer pendant la saison des 
pluies tanl que le pH est supérieur à 4 ,  mais dès que le 
pH s'abaisse à des valeurs inférieures à 3 ,5 ,  tous les 
éléments toxiques ( riz) sont libérés dans la solution. 
3. Aptitude des sols et recommandations 
1. Aptitude des sols 
- Trois types de riziculture ont été envisagés 
. Riziculture aquatique : submersion quasi permanente, 
possible dans le domaine marin à condition de dessaler 
les premiers centimètres du sol et de ramener, dans les 
30 à 50 cm, le pH à un niveau acceptable. La culture 
en billons ( réseau drainage) a donné les meilleurs résul­
tats. La culture attelée présente un grand intérêt. 
. Riz pluvial assisté par la nappe : exige la présence 
d'une nappe d'eau douce proche de la surface et peu fluc­
tuante durant la croissance du riz. Dans le domaine 
marin, elle est possible à condition de dessaler profon­
dément et d'éliminer les risques de toxicité. 
. Riziculture pluviale ( sensu-stricto) possible dans les 
sols sableux à nappe profonde, mais capacité en eau 
faible. 
- L'aptitude des sols de mangrove à l'aménagement dé­
pend en grande partie des contraintes chimiques 
. Dans tous les cas, il faut chercher à limiter l'oxy­
dation de la pyrite et essayer de freiner le développe­
ment de l'acidité existante en maintenant la nappe 
phréatique au dessus de l'horizon pyritique réduit et pro­
che de la surface. 
. La salinité constitue une contrainte permanente mê­
me dans les zones poldérisées car la ressalinisation en 
saison sèche par évaporation et remontée capillaire est 
courante et saisonnière. 
2. Les autres spéculations 
sont situés au niveau des sols potentiellement sulfatés 
acides et plus particulièrement au niveau de l'unité a6 . 
Ils sont présents au débouché des vallées adjacentes 
( partie aval) et dans les zones médiane de la vallée de 
BIGNON A ( BALINGOR - TENDIMANE). Si certains 
en bordure du marigot sont traditionnels, la plupart 
d'entre eux marquent cependant une reconversion des 
anciens aménagements rizicoles traditionnels en bil­
lons, abandonnés à cause de la sécheresse. Ils présen­
tent un intérêt non négligeable sur le plan économi­
que. Une certaine commercialisation s'est établie entre 
les villages de la rive droite et l'agglomération de BI­
GNONA. 
2 .  Les pâturages 
D'importantes zones de pâtures sont à noter dans ce ma­
rigot au niveau des terrasses argileuses de BALINGOR 
et de DIENGUE. Il est a signaler que nous avons à fai­
re ici, sur la rive gauche, à des populations de Baï­
nouïk qui sont des éleveurs, par contre les populations 
de la rive droite sont des Diolas Blouf et dans la partie 
amont des Diolas Fogny. Là aussi, une "commercia­
lisation" se fait entre les villages de rive droite et BI­
GNONA ( ce qui ne se faisait pas il y a 10 ans). 
Ces zones de pâtures sont particulièrement développées 
sur les sols sulfatés acides maturés de la terrasse argi­
leuse ( favorables), certains sols hydromorphes et des 
sols peu évolués sulfatés acides ( plus rarement) . 
3 .  Maraîchages 
Comme dans certaines vallées du Balantakdunda et val­
lées amonts de certains marigots, il semble qu'ici, dans 
la partie amont du marigot de BIGNON A et dans certai­
nes vallées adjacentes, des cultures maraîchères deman­
deraient à être développées. Dans certains cas, des 
apports organo-minéraux seront nécessaires ( importan­
ce des troupeaux). Afin d'assurer la quantité d'eau suffi­
sante pendant l'eau sèche, des petites retenues sont in­
dispensables pour pouvoir les exploiter en légumes 
( contre saison) . 
4 .  Les aspects forestiers 
Le barrage de GUIDEL a permis une reprise impor­
tante des Avicénnias. Le barrage d'AFFINIAM pour­
rait, lui aussi, sans doute, permettre une reprise de la 
mangrove dans les zones de sols potentiellement sulfa­
tés acides et les sols sulfatés acides jeunes, et aussi fa­
voriser l'aquaculture. C'est presque certain, compte-te­
nu des enseignements de GUIDEL, mais nous avons 
constaté une absence de résultats au plan rizicole. 
3. Occupation de la Vallée de BIGNONA en 
1 .  Les casiers piscicoles 1985 
Ils couvrent une surface de 900 à 1 100 hectares. Ils La vallée de BIGNONA en amont de la route BI-
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Tableau montrant les aptitudes et les aménagements souhaitables 
pour les sols de cette vallée 
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GNONA-BANJUL est largement exploitée celte année 
en rizières jusqu'à SINDIAM el KAFES. La plus gran­
de partie des vallées de BALINGORE-TENDIMANE 
est exploitée. La vallée de DJIMAKAKOR est très fai­
blement cultivée. En rive gauche, la vallée de DIEN­
GUE présente des rizières dans sa partie médiane. 
Les terrasses de la rive droite sont largement exploitées 
alors que la tendance en rive gauche est de les laisser 
en pâtures (zone d'élevage importante). 
Certains tannes herbacés ont été mis en rizières ou la­
bourés cette année. 
Les entretiens avec les paysans ont montré que ceux-ci 
avaient élé surpris par l'importance de la pluviométrie, 
qu'ils manquent de bras pour l'exploitation de leurs 
rizières et que le calendrier cultural est surchargé (com­
pétition entre les cultures de plateaux et rizières). 
3. Les aménagements 
Ce marigot présente les trois types d'aménagements 
que l'on peut rencontrer en Casamance, à savoir 
- les aménagements traditionnels paysans, surtout dans 
la partie aval, 
- les petits barrages PIDAC notamment BALINGORE 
et BIGNONA, 
- le grand barrage d'AFFINIAM 
Outre les aménagements présents dans ce marigot, il 
nous a été permis de visiter de nombreuses autres réali­
sations en Basse Casamance. 
Nous essaierons de faire le point sur ces trois grands 
types d'aménagements. 
1. Les aménagements traditionnels 
Les techniques de cette riziculture "diola" ont été remar­
quablement bien étudiées par PELISSIER (1966 ) dans 
"les paysans du Sénégal" et voici comment cet auteur 
décrit le schéma d'aménagement des rizières de mangro­
ves qu'on désigne couramment "les rizières profondes". 
L'aménagement de telles rizières, implique un travail 
considérable, parfois collectif, toujours étalé sur plu­
sieurs années. Il entraine la transformation en vérita­
bles polders de zones inondables par l'eau de mer. 
Le périmètre choisi pour être transformé en rizière est 
d'abord ceinturé par une digue puissante destinée à l'iso­
ler du reste de la mangrove et à interdire ou, au moins, 
contrôler l'invasion du flot de marée. C'est en effet 
dans la zone soumise au jeu des marées, par consé­
quent découverte aux basses eaux, que sont établies les 
rizières profondes. Cette digue atteint au moins un mè­
tre d'élévation et a souvent la même largeur à sa base ; 
elle est nécessairement plus haute que le niveau des 
plus forte marées et doit être assez robuste pour résis­
ter à leur pression. Son épaisseur dépend essentiel­
lement de la situation de la rizière si celle-ci est au con­
tact direct d'un marigot parcouru par les courants, elle 
doit être protégée par une digue plus large et plus puis­
sante que si elle est établie à l'intérieur de la mangrove 
où la pression des marées est amortie par la végéta­
tion. En général, les paysans ont la prudence d'élever 
des digues périphériques à une vingtaine de centimètres 
au dessus du niveau des plus hautes marées. De loin en 
loin, les digues sont traversées par les drains mettant 
en communication les rizières et les marigots ; leur 
rôle est de permettre, tantôt l'évacuation à marée basse 
de l'eau retenue dans la rizière, tantôt l'entrée à marée 
montante, de l'eau du marigot à l'intérieur du périmètre 
endigué. Ces drains sont généralement établis au pied 
de la digue ; d'autres à mi-hauteur ; parfois, ce système 
se rencontre fréquemment dans les rizières de la Pointe­
S t-Georges, trois drains voisins sont superposés ; le 
plus bas n'est alors utilisé que pour vider complète­
ment la rizière, le second sert à régler la hauteur de 
l'eau pendant les pluies, le troisième n'est fermé qu'à 
l'époque où l'eau peut sans inconvénient s'accumuler 
dans la rizière. Ces drains sont généralement des troncs 
évidés de palmiers-roniers, noyés dans la terre au mo­
ment de la construction de la digue ; tout bois creux 
peut en faire office, par exemple la carcasse d'une vieil­
le pirogue. Un bouchon de fibres de palmier ou de 
feuilles de bananier colmaté d'argile sert à obstruer le 
drain. Certains paysans sont assez ingénieux pour éta­
blir un système automatique de fermeture et d'ouver­
ture du bouchon lorsque le drain fonctionne à sens uni­
que. Le bouchon, placé par exemple à l'orifice exté­
rieur du tuyau de ronier, est attaché de telle sorte qu'à 
marée descendante la pression de l'eau contenue dans la 
rizière le repousse et ouvre le drain tandis qu'à marée 
montante, au contraire, l'eau du marigot applique le 
bouchon sur le tuyau et rebouche automatiquement cel­
le-ci. Le long de certains marigots, où la marée est 
moins forte que dans l'estuaire proprement dit, ces 
drains n'existent pas mais sont remplacés par des cou­
pures établies de loin en loin dans la digue, coupures 
qui sont obstruées par un fascinage colmaté de terre à 
l'époque des cultures ; on maintient cependant à ce mo­
ment, au dessus des marées hautes, au sommet des fa­
scines, une échancrure en forme de déversoir destinée à 
assurer le passage des eaux en excédent. 
Les mottes de vase empilées qui forment les remparts 
extérieurs des rizières profondes sont souvent emprun­
tées à leurs pieds, de sorte qu'ils dominent alors un fos­
sé de profondeur sensiblement égale à leur propre 
hauteur. Ce fossé, situé tantôt à l'extérieur, tantôt à 
l'intérieur du périmètre endigué, sert de canal facilitant 
le drainage de la rizière. 
289 
Après la construction de la digue extérieure, qui inter­
dit la venue de l'eau à marée haute, on procède au défri­
chement du périmètre ainsi asséché. Le peuplement de 
palétuviers doit êt.re complètement dét.ruit ; les arbus­
tes, attaqués à quelques décimètres au-dessus du niveau 
du sol, sont abattus au coupe-coupe ou à la hache ; 
leur bois mis en fagots est soigneusement récupéré et 
transporté par les femmes au village où il sert comme 
bois de feu ou pour la construction des maisons. Il 
faut ensuite dessoucher soigneusement le défrichement, 
extirper de la vase gluante toutes les racines de la man­
grove qui sont mises en tas, séchées et brûlées. Ces 
deux opérations, abattage des palétuviers et enlèvement 
de leurs racines ne peuvent pas être effectuées pendant 
les pluies et occupent fréquemment plusieurs saisons 
sèches consécutives. 
Dans les hivernages intermédiaires, on commence à 
dessaler le sol en fermant les drains au moment des 
pluies ; l'eau douce séjourne alors sous le défrichement 
et dissout les sels contenus dans les sols ; de temps à 
autre, à la faveur d'une marée basse accentuée, on ou­
vre les drains et l'eau chargée de sels est évacuée vers 
le marigot. 
Lorsqu'elle est totalement nettoyée de toute végétation 
naturelle, deux ou trois ans après le début du défri­
chement, la future rizière subit un profond labour. La 
couche superficielle de vase est découpée par plaques et 
retournée au kayendo mais le labour ne s'effectue pas à 
plat ; des banquettes d'une largeur qui peut atteindre un 
mètre, séparées entre elles par d'étroits et profonds fos­
sés, sont édifiées dans la rizière ; par suite du creuse­
ment des fossés dont la terre est rejetée sur les ban­
quettes, celles-ci sont un peu plus élevées que le ni­
veau du défrichement avant le labour. 
En général, au moment du premier labour et du péni­
ble travail d'édification des banquettes, le sol, protégé 
contre l'invasion du flot de marée depuis la construc­
tion de la digue périphérique, est totalement déssèché 
et sa surface forme une croûte compacte, véritable ci­
ment argileux craquelé par les fentes de retrait, inatta­
quable au kayendo. On ouvre alors les drains ou on pro­
cède à une coupure dans la digue pour permettre l'inva­
sion du défrichement par l'eau du marigot pendant quel­
ques marées. Le sol humide est alors plus aisément la­
bourable. Lorsque la rizière est entièrement aménagée, 
elle n'est pas immédiatement cultivable. Pendant plu­
sieurs hivernages consécutifs, il faut procéder au dessa­
lement du sol qui est alors systématiquement et littéra­
lement lavé par les eaux de pluies. Le procédé employé 
consiste à interdire complètement l'accès du polder aux 
eaux marines ; les eaux de pluies et de ruissellement 
inondent alors la rizière, se chargent de sels et s'accu­
mulent dans les fossés et les canaux de drainage. 
Lorsque le niveau de l'eau dans la rizière est jugé suf­
fisant et menace, par exemple, de submerger les bil­
lons, les drains sont ouverts à marée basse et l'eau est 
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évacuée ; pendant l'hivernage, les eaux de pluies sont 
ainsi périodiquement éliminées du défrichement après 
avoir filtré à travers les billons et s'être chargées des 
sels qu'ils contenaient. C'est naturellement la couche 
superficielle des billons, celle qui reçoit directement la 
pluie, qui est la première et la plus totalement dessa­
lée tandis que les sels s'accumulent dans les couches 
profondes et sur les parois des fossés ; ces sels entraî­
nés en profondeur par l'eau filtrant du sommet des ban­
quettes, restent un danger pour la rizière ; en saison sè­
che, ils peuvent envahir à nouveau l'horizon superfi­
ciel sous l'effet de l'évaporation qui provoque la remon­
tée par capillarité de solutions issues des couches pro­
fondes toujours humides. Aussi, est-il fréquent que des 
rizières profondes, déjà cultivées depuis plusieurs an­
nées, soient à nouveau envahies en surface par des 
sels en saison sèche et doivent subir un lavage systé­
matique durant les premières semaines d'hivernage ; les 
premières pluies sont alors évacuées et les drains ne 
sont obstrués qu'un mois ou deux après le déclenche­
ment des tornades, ce qui est rendu possible par deux 
facteurs : d'une part, ces rizières profondes étant les 
plus humides et les plus facilement inondées, il n'est 
pas indispensable d'y emmagasiner les premières chu­
tes d'eau ; d'autre part, c'est dans ces rizières que le repi­
quage du riz est le plus tardif. 
Il faut ajouter que les diolas cultivent aussi du riz dans 
tous les fonds de vallées, situés en amont des zones in­
fluencées par la marée et les bordures plus ou moins 
colluviales du Continental Terminal, de part et d'autre 
de la mangrove. Ces zones sont alimentées par les 
pluies en hivernage et par l'écoulement de la nappe du 
C.T. 
Ces zones, dénommées "rizières douces" ont des sur­
faces très réduites par rapport aux rizières profondes. 
Ces dernières années, les diolas se sont aussi lancés 
dans la riziculture des tannes : tannes herbacés, en pre­
mier lieu, mais aussi les tannes vifs. La technique de 
mise en valeur des tannes est la suivante : confection 
de billons et d'une diguette pour ceinturer la zone à cul­
tiver. On attend ensuite quelques années pour que les 
pluies dessalent et désacidifient la surface du sol. La 
culture du riz est ensuite possible, sans gros inconvé­
nients surtout dans les tannes argileux. 
Malgré certains inconvénients : lenteur de dessalinisa­
tion des sols, risque de ressalinisation au cours des an­
nées sèches et absence d'un réseau de drainage superfi­
ciel pour accélérer la dessalinisation de la partie superfi­
cielle des sols et pour maîtriser les inondations, cette 
technique est encore la meilleure pour les tannes com­
me le confirme l'exemple d'un aménagement de ce type 
à Tobor qui continue à donner de très bons résultats, à 
côté d'un aménagement ILACO qui, lui, a dû être 
définitivement abandonné. 
Dans tous les cas, on constate que le succès de la 
rizicullure diola est, en grande partie, lié à une pluvio­
métrie normale permettant le dessalement des sols et 
des marigots. Or, la sécheresse de ces dernières années 
a souvent rendu aléatoire et parfois réduit à néant la 
production rizicole de la Basse Casamance. 
2. Les petits barrages 
1 .  Les objectifs 
Cette expérience du PIDAC ( financement USAID) est 
basée essentiellement sur l'initiative des populations 
paysannes et vise les objectifs suivants 
- l'arrêt de la remontée de la langue salée ; 
- la sécurisation de la production agricole sur une super-
ficie limitée, correspondant à la disponibilité en eau ; 
- la récupération progressive des terres salées ; 
- le désenclavement. 
En effet, compte tenu des données techniques figurant 
dans divers rapports de l'UPR ( SOMIV AC) et des 
sociétés d'Ingéniérie ayant participé aux études dans la 
région telles que le BCEOM, Louis BERGER, SO­
NED/SOGREAH, HARZA, etc ... , nous savons que 
même en année de déficit pluviométrique, des millions 
de mètres cubes d'eau de ruissellement se perdent dans 
la Casamance, que la pente relativement très faible de 
ce fleuve considéré par l'UPR non pas comme un fleu­
ve mais plutôt comme "une vallée encaissée, envahie 
par la mer" , justifie pleinement l'alarme de la salini­
sation progressive des terres basses annoncées plus 
haut. 
2. La stratégie appliquée 
- écouter les requêtes émanant des paysans en ce qui 
concerne la construction des barrages anti-sel ; 
- discuter avec eux sur les multiples effets bénéfiques 
de ces ouvrages et, 
- n'en entamer la construction que lorsque les paysans 
intéressés se seront engagés à participer activement 
aux travaux tout en étant convaincus qu'il s'agit bien 
de leur initiative, de leur projet, et qu'il est aus­
si dans leur intérêt de maintenir l'ouvrage après 
son achèvement. 
Par ailleurs, un comité de gestion, composé de pay­
sans a été créé pour chaque barrage, ce comité est for­
mé pour assurer l'opération manuelle des vannes et 
l'exécution des travaux d'entretien courant de la digue. 
3. Conception et exécution 
Compte tenu des dimensions relativement impor­
tantes de ces ouvrages intéressant en général de petits 
bassins, compte tenu des données techniques valables 
contenues dans les rapports d'études existant au niveau 
de la SOMIV AC, le PIDAC ( Division Génie Rural) a 
pu entreprendre l'étude de 25 ouvrages faisant l'objet du 
programme d'infrastructure hydro-agricole arrêté au 3 1  
'décembre 1985 , dont 1 3  furent achevés à la fin de 
l'année 1984 . 
Les dimensions des parties d'ouvrages telles que l'ou­
verture des vannes dans le but de faciliter, à l'avenir, la 
fourniture des vannes de rechange ont été standardisées. 
La technique appropriée utilise au maximum des maté­
riaux valables et disponibles localement tels que le ro­
nier, utilisé comme pieux de battage pour renforcer la 
fondation, le coquillage correctement dimensionné 
pour la confection du béton, etc ... 
Ceci justifie le coût relativement bas des 1 3  ouvrages 
achevés à la fin de l'année 1984 (14 500 000 F, total 
des coûts directs). 
Depuis la création de la Cellule Recher­
che/Développement-Aménagement, les techniciens de 
l'ISRA/DJIBELOR ont étendu leurs actions aux tests 
agronomiques sur les sols récupérés, ce qui avait con­
duit aux conclusions suivantes en décembre 1984 : 
1 .  Les anciennes rizières salées et abandonnées à Katou­
ré et Oularnpane ( 100 ha au total) sont déclarées appro­
priées à la riziculture après les suivis et tests con­
cluants menés durant les saisons 198 3 et 1984 ; 
2 .  La salinité des eaux de nappe qui ont affleuré dans la 
partie protégée a beaucoup baissé car les sels apportés 
par la nappe sont vite éliminés durant l'ouverture des 
vannes. 
4. Valoriser des investissements engagés 
Les paysans des "Vallées endiguées" ont rapporté ce 
que nous avons constaté comme effets positifs des bar­
rages : 
a. toutes les vallées endiguées avaient produit du riz 
pendant l'année de sécheresse 198 3 (Oularnpane, Katou­
ré, etc ... ) alors que de nombreuses autres vallées furent 
abandonnées, faute d'eau ; 
b. tous les paysans de la vallée endiguée avaient décla­
ré avoir récolté beaucoup plus qu'avant la construction 
des ouvrages, certains avançaient les pourcentages d'ap­
parence exagérés allant de 50 % à 100 %. 
Les effets positifs, avec les 1 3  "barrages anti-sel et de 
retenue" achevés en fin 1984 sont les suivants : 
- l'augmentation de la production de riz due à la régu­
lation des eaux de ruissellement retenues par les digues 
pourrait être estimée, d'une façon modeste, à 250 
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kg/ha, ce qui représente, pour les 3 000 ha intéressés 
par les 1 3  barrages ci-dessus à une surproduction totale 
de : 250 kg x 300 = 750 T, ayant une valeur commer­
ciale de 70 F x 750 000 = 52  500 000 F. Ceci, dès la 
première année de mise en service des ouvrages, et sem­
ble être indéniable dans le scénario du déficit pluvio­
métrique actuel. 
- la production provenant des rizières récupérées sera 
décomptée entièrement comme bilan positif des ou­
vrages construits, il s'agit à partir de 1985 , de la pro­
duction sur 100 ha (40 à Katouré et 60 à Oulampane) 
déclarés rizicultivables par ISRA après des tests con­
cluants en 1984 . 
- si nous acceptions la figure présentée ci-dessus, c'est 
à dire une surproduction valant 52 500 0 00  F dès la 
première année de mise en service des 1 3  ouvrages, si 
nous considérions les coûts directs de ces ouvrages qui 
s'élevèrent à 14 500 000 F, le ratio bénéfice/coût 3,62 
représenterait un investissement des plus intéressants. 
3. Les grands barrages 
1 .  Historique 
L'objectif initial est de protéger 12  000 hectares dont 
6 500 de terre salée. L'ouvrage est en construction. La 
réunion de la "Ilème Table Ronde" sur les barrages anti­
sel en Base Casamance, qui s'est tenue à DJIBELOR 
les 12 et 15 juin 1985 a déploré cette "désarticulation 
dans le programme national de construction de barrages 
anti-sel au niveau de Casamance". Il était retenu que la 
construction future des grands barrages (BIGNONA, 
KAMOBEUL, SOUNDGROUGROU) devait attendre 
l'exploitation des résultats des études menées dans la 
vallée de GUIDEL et le barrage-écluse de GUIDEL (ou­
vrage test). 
Parmi les recommandations de cette réunion, l'une por­
te en matière de développement sur le barrage d'AFFI­
NIAM : 
" - il est souhaité que la situation physique actuelle 
soit actualisée et précisée à la lumière des changements 
qui sont intervenus, avant même de réfléchir, à fortio­
ri, d'agir en proposant des principes d'aménagement 
pour le futur. 
- il est également souhaité que les actions initiées au 
niveau du Ministère de l'hydraulique soient achevées a­
vant la fin de la construction de l'ouvrage. 
- en tout état de cause, nous proposons l'arrêt absolu 
de toute construction d'ouvrage du type AFFINIAM a­
vant que toutes les incertitudes ne soient levées par les 
études menées au niveau de GUIDEL et à d'autres 
niveaux". 
La réunion du IIIème symposium des sols sulfatés aci­
des qui s'est tenue à Dakar du 5 au 1 1  janvier 1986 et 
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s'est prolongée en Casamance notamment par une visi­
te du barrage d'AFFINIAM, a souligné que les grands 
barrages ne répondent pas aux besoins des sols et des 
agriculteurs. Ce symposium a souligné par ailleurs la 
nécessité d'études préalables à la construction d'infra­
structure de cette taille dans le milieu de la mangrove. 
Tous les spécialistes des sols sulfatés acides qui ont vu 
le barrage à l'occasion du symposium ont été unani­
mes à reconnaître que la construction de ce barrage 
était une erreur. Il est pratiquement impossible de faire 
des recommandations en prenant en compte l'existence 
du barrage. 
2. Les problèmes posés par ce barrage 
L'emplacement du barrage actuel au niveau de KABA­
LANG-DANDIALAT n'est pas celui initialement pré­
vu. Dans l'étude hydrologique du marigot de BIGNO­
NA de Mrs OLIVRY et A. CHOURET ( 1981 ORS­
TOM, DAKAR, HANN) portant sur quelques aspects 
intéressants des mesures réalisées en 197 on 1 . il est 
mentionné que le barrage anti-sel d'AFFINIAM se si­
tuera peu en aval d'ELORA. 
En 1975 , M. MARIUS (ORSTOM, DAKAR, 
HANN) a fourni les documents hydrologiques et pédo­
logiques existant à l'époque dans ce marigot. La plu­
part d'entre eux correspondait à la période humide 60 -
70 en Casamance. Il semble que les années sèches qui 
ont suivi n'ont pas été prises en compte et surtout, 
qu'aucune réactualisation n'a été faite. 
Sols de la mangrove inondée (a + s l/s2 ) : 
3 551 + 1 641 = 5 192 ha 
Sols de transition (s3 + s5 ) + (ml - m2 ) (e l - e3) : 
1 102 + 1 22 1 = 2 32 3 ha 
Sols de la vallée amont de BIGNON A et vallées adja­
centes (h + c) : 
1 829 + 2 68 1 = 4 510 ha 
Il est à noter que sur les 5 2 00  hactares de sols poten­
tiellement acides et sulfatés acides jeunes, environ 
800 ha sont aménagés en casiers piscicoles. 
Il était prévu d'aménager 3 900 hectares nets de terres 
salées et 4 5 00  hectares nets de terres douces (projets). 
Par rapport au projet initial, il semblerait que le site 
du barrage ait été déplacé vers l'amont et de ce fait, les 
superficies des terres salées et notamment des man­
groves à récupérer sont moins importantes que les éva­
luations initiales. Par ailleurs, il existe une certaine 
incohérence au niveau des différentes évaluations. 
Le barrage commencé en décembre 1984 est assez bien 
avancé. Celui-ci suscite pour le consultant et M. MA-
RIUS, expert de la mangrove du Sénégal, quelques in­
terrogations qui sont les suivantes 
- Ou l'on considère que ce barrage n'existe pas el nous 
dirons qu'il ne faul surtout pas en construire un, pour 
toutes les raisons que M. MARIUS avait déjà évo­
quées ( Table Ronde 1980 ) el qu'il semble que les petits 
aménagements paysans-PIDAC sont les plus perfor­
mants dans ce milieu. 
- Ou l'on prend en compte l'existence de ce barrage 
don! la taille est démesurée par rapport au marigot et 
surtout par rapport aux objectifs à atteindre et l'on fera 
alors les observations suivantes 
- Cette année, malgré une pluviométrie proche de la 
normale, mais surtout bien répartie, toutes les super­
ficies rizicultivables n'ont pas été cultivées faute de 
main d'œuvre, à cause de l'exode rural de ces dernières 
années, et sans doute la récolte du riz posera-t-elle des 
problèmes. Ce ne sont pas les terres riziculti­
vables qui manquent dans cette région, mais 
plutôt les hommes et les femmes. Le problè­
me est donc d'ordre socio-économique. 
- Les deux pistes qui bordent Je marigot BIGNONA­
BALINGORE-AFFINIAM, sur la rive droite, font par 
endroits fonction de digues de retenue et cette année, 
n'ont pas été loin d'être inondées. Il est bien évident 
qu'une légère remontée du plan d'eau en arrière du bar­
rage risque d'inonder complètement non seulement les 
pistes mais de nombreuses rizières, exondées actuelle­
ment. Par contre, en aval du barrage, notamment dans 
la région de DIAGOBEL, la plupart des terres risque de 
sursaler ( rôle de déversoir), par suite du stationnement 
prolongé de l'eau de mer ( en aval de la digue, cinq fois 
la salinité de l'eau de mer). 
- Compte tenu de la startification des eaux du marigot 
et de la nappe phréatique salée, il conviendra d'analyser 
l'influence de la recharge de la nappe sur la concen­
tration en sels en profondeur ( les risques d'ascension ca­
pillaire ? ). 
Conclusions générales 
Il semble donc que les effets négatifs du barrage ris­
quent d'être nettement plus importants que les avanta­
ges que l'on peut en escompter. Il devient urgent que 
l'actualisation de certaines données, notamment hydro­
logiques, soit faite. Compte tenu de la potentialité de 
cette vallée, des aménagements existants et des interro-
galions suscitées par le barrage d'AFFINIAM, des ty­
pes variés de vallées adjacentes, un schéma d'aména­
gement intégrant toutes les données de base et les pers­
pectives est absolument nécessaire afin d'envisager un 
développement répondant aux besoins des populations 
de ce marigot. L'implantation aurait pu être envisagée, 
soit au niveau de BIGNONA ( route internationale), 
soit dans la zone de fluctuation des eaux salées et eaux 
douces, un peu en aval de TENDIMANE-RANDOM. 
De plus, c'est un barrage de petit gabarit qui doit être 
envisagé. L'aménagement de ce marigot doit être fait 
de l'amont vers l'aval très progressivement (Réunion 
ISRA. BARRY. POSNER. AUBRUN). 
Globalement, on peut noter que l'initiative 
des petits barrages est positive. 
En effet, grâce à ces petits barrages anti-sel, la rizicul­
ture aquatique connait, dans certaines vallées endi­
guées, un regain d'intérêt grandissant ( cf. barrage de Ka­
touré). 
L'intrusion de plus en plus grande des eaux salées des 
"belons" en marée haute ( phénomène préoccupant pen­
dant la saison sèche ces dernières années) est stoppée. 
En voici quelques acquis 
- la maîtrise des techniques et des coûts de construc­
tion ; 
- l'estimation relativement précise de coût de la parti­
cipation des populations paysannes ; 
- la gestion de l'ouvrage par les paysans ; 
- l'importance de la mobilisation et de la participation 
des populations paysannes ; 
- la sécurisation d'une certaine production agricole dans 
les zones protégées ; 
- la dégradation presque complète de la végétation de 
mangrove sur les bras secondaires ne rend plus néces­
saire l'admission d'eau salée en contre-saison. En effet, 
les risques d'acidification ne sont plus aussi graves que 
l'avancée des tannes sur les rizières. 
Cependant, l'initiative des petits barrages anti-sel com­
porte un certain nombre d'incertitudes liées principa­
lement aux conditions de conception et d'exécution du 
programme ; tels que les événements sociaux, les élé­
ments édaphiques, etc ... 
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Le projet "Pôles verts" au Sénégal 
Intégration de l'arbre dans les périmètres irrigués villageois 
de la basse vallée du fleuve Sénégal 
J.P. GOUDET, J.M. HARMAND 
C.T.F.T. 
RESUME 
Les formations ligneuses de la vallée du fleuve Sénégal sur l'ensemble du lit majeur onJ subi des dégradations 
souvenJ irréversibles après les nombreuses années de déficit pluviométrique des dernières décades. 
La forte densité de population dans la vallée est à l'origine d'une consommation importanJe en produits ligneux 
(180 000 tonnes/an). 
Le projet "Pôles verts" a pour objectif le développemenJ des espèces arborées à usages multiples (produits ligneux, 
alimenJs, fourrages, etc . .  .) en réalisanJ une intégration de l'arbre dans les périmètres hydro- agricoles et plus particu­
lièremenJ dans les périmètres irrigués villageois. 
1. Généralités 
La première phase du projet "Pôles verts" d'une durée 
de deux ans a démarré en octobre 1985 , sur un finan­
cement de la Commission des Communautés Euro­
péennes. 
Les nombreuses années de déficits pluviométriques de 
ces dernières décades ont amené une dégradation sou­
vent irréversible de la végétation ligneuse dans la val­
lée du fleuve Sénégal. Le projet "Pôles verts" a pour 
objectif le développement de l'arbre en liaison avec les 
aména-gements hydro-agricoles en cours. 
La première phase du projet concerne la basse vallée du 
fleuve jusqu'à Podor, les actions s'étendent sur l'ensem­
ble du lit majeur du fleuve. 
La vallée du fleuve est une des régions du Sénégal à 
forte densité de population
2 
avec des moyennes attei­
gnant 20 à 30 habitants/km dans la vallée proprement 
dite ( zone de Podor). Sur la rive sénégalaise, la "route 
du Dieri" de Saint Louis à Bakel favorise le rassemble­
ment des populations autour des centres urbains Je 
long du fleuve. 
Les utilisations actuelles des formations li­
gneuses résiduelles dans la vallée 
- Le bois énergie : la région du fleuve a participé jus­
qu'à ces dernières années pour une part importante de la 
production nationale de bois et charbon de bois à partir 
des peuplements naturels de gonakiers mis en exploi­
tation après leur dépérissement. Uniquement en se ba­
sant sur l'autoconsommation du bois par la population 
de la vallée (600 000 habitants en 198 3), on arrive à 
un besoin annuel en bois énergie de 180 000 tonnes. 
- Bois de service : il s'agit des poteaux, perches tradi­
tionnellement utilisées dans la construction rurale, les 
clôtures. Dans la vallée, ces produits étaient coupés es­
sentiellement dans les zones à gonakiers et complémen­
tairement dans les formations ligneuses du Dieri. 
- Produits autres que ligneux 
. Produits à usage alimentaire 
. Produits utilisés en pharmacopée 
. Produits industriels : en particulier gomme arabique. 
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- Les arbres fourragers : les ressources naturelles du x x o x x o x x o x = Eue. 
Oualo sont maigres. Les fourrages arborés constituent 
pendant la saison sèche un appoint alimentaire de pre- x x o x x o x x o o = Acacia 
mière importance pour les bovins et les petits rumi-
nants. 
L'intégration de l'arbre dans les périmètres 
irrigués 
L'association de l'arbre avec des cultures agricoles irri­
guées sous forme de brises-vent, bandes boisées com­
mence à être "admise", d'autant que la nécessité de cette 
association avec les cultures maraîchères ou les vergers 
fruitiers est maintenant connue. 
2. Actions pilotes réalisées 
Elles concernent principalement en 1986 : 
- Les bandes boisées, brises-vent dans les périmètres 
irrigués villageois. 
- Les vergers fruitiers et parcelles de ligniculture inten­
sive en périmètre irrigué. 
- Les boisements villageois de case. 
1. Les brises-vent 
La sensibilisation des paysans aux plantations de brise­
vent ne sera que très progressive ; leurs avantages 
agroclimatiques sont bien difficiles à montrer. Au dé­
part seule l'obtention d'un produit, source de 
revenu direct ou indirect (autoconsommation), 
permettra d'intéresser les producteurs. Il faut donc défi­
nir des brises-vent pouvant fournir valablement des per­
ches, du bois énergie ou du fourrage. A titre d'exem­
ple, pour une "propriété" d'environ 90 pieds d'Eucalyp­
tus ( 100 m de ligne) le revenu "paysan" peut se situer 
tous les trois ans à : 50 perches de 5 m ; 2 stères de pi­
quets ; 3 stères de bois de feu. Le revenu peut ensuite 
être annuel si le brise-vent est exploité après la 3ème 
année par jardinage des rejets. 
Quelques types de brises-vent 
L'Acacia constitue le bas étage du brise-vent, !'Euca­
lyptus constitue l'étage dominant ( 12 à 15 m de haut). 
L'Eucalyptus camaldulensis rejette parfaitement ce qui 
permet une exploitation régulière en assurant une 
production de bois de feu ou de service im­
portante. La sélection de deux rejets permet une re­
constitution de brise-vent de façon très rapide. L'Acacia 
holosericea a une hauteur de 5 à 6 m avec un houppier 
dense et ample. 
- Exemple de haie double avec Prosopis chi­
lensis (réseau secondaire) 
Plantation en quinconce tous les 50 cm sur deux li­
gnes espacées de 1 m : 
X X X X X X 
X X X X X 
Les principales espèces utilisables en brise­
vent : 
- Eucalyptus camaldulensis en association avec des es­
pèces arbustives 
- Prosopis chilensis, Prosopis cineraria, Prosopis palli­
da (à confirmer) (résistance à salinité) 
- Parkinsonia aculeata (résistance à salinité) 
- Leucaena leucocephala 




2. Sylviculture intensive 
- Exemple de la haie double avec associa- Bois de feu, charbon de bois, bois de service : 
tion : (brise-vent principal) 
- Eucalyptus camaldulensis (provenances bien définies) 
Eucalyptus camaldulensis : arbre 
Acacia holosericea : arbuste - Eucalyptus microtheca (provenances bien définies) 
Deux rigoles parallèles espacées de 1 à 2 m. - Leucaena leucocephala (provenances bien définies) 
Plantation tous les mètres sur chaque rigole en quin- - Prosopis chilensis 
conce. 
Utilisation de 2 Eue. camaldulensis pour 1 Acacia 
holosericea : 
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Grandes lignes des techniques sylvicoles 
adoptées 
. Méthode d'irrigation : à la rigole, la plus adaptée et la 
moins onéreuse ( par rapport en particulier à l'irrigation 
localisée et la submersion). 
. Ecartement : 2 m x 1 m soit 5 0 00  plants/ha. 
. Date de plantation : la croissance est la plus inté­
ressante lorsque la plantation a lieu dès l'arrivée du 
Front Intertropical fin juin. 
. Durée de la révolution : 3 années, pouvant avec les 
Eucalyptus être ramenées à 2 ans pour certaines produc­
tions. Trois rotations possibles avec coupe à blanc. 
. Productivité : 15 à 20 m3/ha/an. Hauteur totale moy­
enne 10 à 1 2  m, diamètre de 1 2  à 1 3 cm pour les Euca­
lyptus. 
. Notion de coût : pour une plantation à 5 000 
pieds/ha, on évalue actuellement le coût, comprenant 
l'aménagement "forestier" des parcelles ( construction 
de rigoles) jusqu'à la plantation comprise, à 5 00  000 
F.CFA l'hectare (100 F.CFA par arbre planté). N'est 
pas incluse la conduite du peuplement ( irrigation et en­
tretiens). Dans le cas de plantation de petites parcelles 
intensives en PIV, on doit principalement retenµ- le 
coût de production du plant d'Eucalyptus (40 à 50 
F.CFA). 
3. Modalités d'intervention 
La première phase du projet prévoit deux pôles prin­
cipaux d'intervention 
- Richard Toll pour le delta 
- Podor 
Chaque pôle comprend 
- une antenne pilote : avec une pépinière d'une capacité 
annuelle de production de 80 000 plants et une parcelle 
de démonstration de 5 ha comprenant : 
3 ha de cultures agricoles protégées par un rideau brise­
vent 
1 ha de ligniculture intensive 
1 ha de verger fruitier protégé par un réseau brise-vent. 
- une antenne de sensibilisation et vulgarisation 
Les objectifs de la première phase sont : 
- de tester en vrai grandeur les thèmes du projet 
- mener une action de démonstration sur l'utilité de 
- promouvoir auprès des agriculteurs l'intérêt écologi­
que et économique des actions de boisement 
- assister les structures locales pour l'organisation et la 
mise en œuvre des actions de boisement. 
Le projet s'intéresse d'abord aux petites infrastructures 
villageoises ( PIV). En effet, que ce soit pour la mise 
en défens ou pour l'irrigation, ces unités irriguées 
d'une vingtaine d'hectares sont souvent mieux maîtri­
sées par les populations que les grands périmètres ( cu­
vettes aménagées de 5 00  à 3 000 ha). 
Les actions entreprises au niveau de ces périmètres 
sont : 
- des opérations brise-vent sous forme de bandes péri­
métrales ou de rideau intermédiaire. Les bandes périmé­
trales sont constituées si possible de trois lignes asso­
ciant des essences à port érigé (Eucalyptus camaldu­
lensis) et des essences à port buissonnant (Acacia holo­
sericea, Proposis juliflora, acacias locaux). Les lignes 
intermédiaires sont constituées essentiellement d'Euca­
lyptus ( essences à port érigé). 
Ces brises-vent ont pour objectif la protection des cul­
tures et la production de bois de service et de bois de 
feu. 
- des boisements de ligniculture intensive ; 
- des vergers fruitiers ; 
- des boisements dans les délaissés des périmètres. 
Les grands périmètres mis en culture en général durant 
une seule saison ( campagne d'hivernage) deviennent 
des zones de parcours du bétail pendant la période de 
contre-saison ; ceci rend la réussite des plantations en­
core plus aléatoire, c'est pourquoi nous avons opté 
pour des réalisations à petite échelle cette année 
- plantations linéaires d'Eucalyptus dans les drains 
(4 000 arbres environ à Thiagar et Nianga). 
Notre intervention se fait au niveau des groupements 
villageois encadrés par la SAED, des foyers de jeunes, 
et de quelques privés. La SAED par l'intermédiaire de 
ses Directeurs de périmètres, et de ses Conseillers Agri­
coles, apporte toujours son appui indispensable à la 
sensibilisation des groupements qu'elle encadre par ail­
leurs. L'intervention du projet "Pôles verts" se définit 
comme suit : 
- façonnage de raies d'irrigation, 
l'arbre et son intégration dans le processus de dévelop- - pose d'une clôture dans certains cas, 
pement agricole 
- fourniture des plants, 
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- encadrement de la main d'œuvre aux travaux de plan­
tation, 
- suivi et conseil des populations pour l'entretien de 
leurs plantations. 
Afin d'assurer l'entretien des plantations, des vivres du 
P.A.M. sont distribuées aux populations. La mise en 
place des opérations de reboisement est tributaire de la 
mise en eau des périmètres irrigués. La saison rizicole 
débute le 15 juillet et la campagne maraîchère le 20 oc­
tobre, si bien que la période des plantations s'étale du 
15 juillet au 30 novembre. 
4. Les problèmes posés par les premières ac­
tions entreprises 
Les contraintes principales liées à l'intégration de l'ar­
bre dans les périmètres sont la mise en défens et l'irri­
gation des plantations. 
En ce qui concerne la mise en défens dans les PIV 
nous comptons surtout sur l'effet de protection des cul-
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tures. Pour ce qui est de l'irrigation, le manque de ri­
gueur des populations dans la mise en eau des parcelles 
a considérablement gêné notre programme de planta­
tions. Les contraintes du delta sont les suivantes : 
- aménagements hydro-agricoles de grande taille (700 à 
3 000 ha) 
- forte salinité ( localisée) 
- divagation des animaux en période de contre-saison. 
L'intégration de l'arbre dans les périmètres sous forme 
de ligne brise-vent sera effective avec le développement 
de la double culture ; en effet l'occupation du terrain 
par les cultures assurera la protection des plantations 
tout au long de l'année. Dans un premier temps nous 
intervenons dans quelques PIV de la zone. 
En 1987 , on développera les volets "sensibilisation -
vulgarisation" et "économie des produits ligneux de 
récolte obtenus". 
ANNEXE 
Note sur la gestion de l'eau et son utilisation sur le réseau 





On peut trouver en France des réseaux d'irrigation datant du X!Xème siècle où les bénéficiaires , petits paysans, 
purent développer une agriculture irriguée en se partageant l'eau de manière équitable. Le tour d'eau du canal de 
MANOSQUE est un exemple du genre, et son application est restée jusqu'à présent l'œuvre d'une profession qui 
assurait l'adéquation entre l'aménagement et la demande paysanne : le métier d'aygadier est cependant condamné dans 
les circonstances économiques actuelles, mais la réhabilitation de l'aménagement semble adaptée aux systèmes de 
production en place. 
En France, la tradition de l'irrigation des terres de co­
teaux et de vallées n'est pas ancestrale. Nous ne dispo­
sons pas de réseaux d'irrigation aussi anciens que ceux 
d'Espagne. Pourtant, au XIXème siècle, a commencé 
une période de grands aménagements hydro-agricoles 
en Provence, correspondant à l'apport de l'industrie à 
l'établissement de canaux en terrains difficiles (siphons 
métalliques, tunnels, vannes, etc . . .  ). Il était intéressant 
de signaler comment les agriculteurs français de cette 
région ont utilisé l'eau et ont trouvé un concensus 
dans le partage de cette ressource rare. Au mois d'août 
198 1 ,  nous avons pu appréhender ces questions, crucia­
les dans la plupart des aménagements gravitaires. 
Le canal de MANOSQUE, situé en moyenne Durance, 
fut établi dans la deuxième partie du XIXème siècle, a 
flan de coteaux, sur 57 kilomètres. Environ 2000 hec­
tares, situés en contre-bas du canal, sont irrigués par 
gravité (ou par "irrigation de surface") tandis que 800 
autres, situés au-dessus, bénéficient d'un aménagement 
récent utilisant la technique de l'aspersion. La distribu­
tion gravitaire des eaux s'opère au moyen de 150 "fi­
lioles" (= distributeur) dont la longueur moyenne at­
teint 2 kilomètres, desservant une vingtaine d'utili­
sateurs. 
1. Petite agriculture paysanne et répartition 
de l'eau. 
Ces utilisateurs sont le plus souvent de petits agricul­
teurs exploitant entre 5 et 20 hectares en faire valoir di­
rect. Quelques rares exploitations dépassent les cent 
hectares (1). Historiquement, le canal de MANOSQUE 
a permis le développement d'une petite agriculture pay­
sanne productive basée sur la culture de la pomme de 
terre primeur, qui avait grande réputation sur les mar­
chés régionaux jusque dans les années 1950-60. A cet­
te époque, la production péréclita, en partie par le fait 
de la concurrence d'autres régions où la productivité é­
tait meilleure, et en partie par le manque de main d'œu­
vre (exode rural). La vallée entama une reconversion 
vers une spéculation qui semblait avoir un certain ave­
nir : la pomme golden. Des vergers furent établis par 
les paysans qui avaient les moyens financiers adéquats. 
Le système de production actuel repose généralement 
encore sur plusieurs productions qui valorisent des es­
paces bien différenciés. A côté des vergers, on cultive 
toujours un peu de pommes de terre et des légumes, 
grâce à l'irrigation, tandis que les parties non irriguées 
de l'exploitation reçoivent des céréales. Sur les co-
( 1 )  La superficie irriguée ne constitue qu'une part de la 
superficie totale de l'exploitation. 
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teaux, en dehors des zones aménagées pour l'irrigation 
par aspersion, on trouve des vignes et des oliveraies 
(fig. 1). 
� 2 "'"' 
/ / 
Fig. 1 Coupe d'occupation des sols 
Fig. 2 Schéma de distribution : filioles et martelières 
' 
/ 
Revenons à l'aménagement proprement dit, et à l'infra­
structure (fig. 2). Le canal de MANOSQUE est doté 
d'un débit en tête de 2000 litres par seconde. Chacune 
des 1 50 filioles prend sa prise sur le canal à partir d'u­
ne martelière qui, lorsqu'elle est ouverte laisse passer 
une "main d'eau" de 25 litres par seconde (valeur appro­
ximative). La filiale descend ainsi jusqu'au fond de la 
vallée, se divisant parfois en filiale principale et bran­
chements et sous-branchements, pour finir par un exu­
toire situé sur un autre canal, le canal de BRIANNE. 
Tout au long de ce parcours, on rencontre d'autres mar­
telières correspondant aux propriétés des différents uti­
lisateurs. Chacun d'entre eux n'a pas accès à l'eau qui 
passe selon sa seule volonté. La répartition de l'eau est 
codifiée dans des termes précis. 
Le tour d'eau a été conçu dès l'origine du canal, c'est à 
dire depuis la création de l'association syndicale en 
1984. La périodicité est originale, car au lieu d'être de 
sept jours, elle a été fixée à 1 50 heures, soit six jours 
et six heures. Le raisonnement qui soutend ce choix 
s'appuie sur deux "calculs" : 
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D'une part, pendant la saison d'irrigation, entre le 1er a­
vril et le 1 5  octobre, le besoin en eau correspond au dé­
bit fictif continu d'un litre par seconde et par hectare. 
Sur cette base, la quantité d'eau souscrite pendant un 
cycle de six jours et six heures est : 
l Vs * 150 * 3600 s = 25 Vs * 6 * 3600 s 
autrement dit, un souscripteur demandant à l'associa­
tion syndicale un débit fictif continu d'un litre par se­
conde aura droit à une utilisation de la main d'eau de 
25 litres par seconde pendant six heures, soit une frac­
tion entière d'une journée. 
D'autre part, cette périodicité s'avère équitable, dans la 
mesure où ce ne sont pas toujours les mêmes qui sont 
obligés d'irriguer la nuit. Ainsi, si tel jour un souscrip­
teur reçoit l'eau à midi, le cycle suivant, il irrigura à 
partir de 1 8  heures, celui d'après à partir de minuit, et 
ainsi de suite. 
Chaque année, le souscripteur peut modifier sa dota­
tion, demandant par exemple un débit fictif continu de 
0,5 litre par seconde, auquel cas il ne recevra un droit 
d'eau que pour trois heures à chaque cycle de six jours 
et six heures. S'il ne se signale pas, la dotation est au­
tomatiquement reconduite. 
Sur le terrain, la manipulation des martelières n'est pas 
laissée à la bonne volonté des souscripteurs. Un "ay­
gadier" (personnage chargé de gérer la distribution de 
l'eau sur une quinzaine de filiales) ouvre la martelière 
principale selon le cahier d'ouverture et de fermeture 
qui lui a été remis en début de saison. L'ouverture tient 
compte du fait qu'il faut un certain temps pour que 
l'eau parvienne au premier utilisateur situé à l'autre ex­
trémité de la filiale (inscrit en n° 1 sur la figure 2). 
Lorsqu'il y a des branchements, la manœuvre est égale­
ment assurée par l'aygadier. Une fois que le premier uti­
lisateur a épuisé son temps, et à l'heure dite, le second 
utilisateur lui ferme sa martelière et s'adjuge la main 
d'eau et ainsi de suite jusqu'au dernier, c'est à dire celui 
qui est le plus proche de la martelière principale (prise 
sur le canal). 
C'est donc un exemple à retenir comme modèle de ré­
partition de l'eau, dont les règles sont admises par 
tous, et généralement jamais enfreintes. Il y a comme 
un respect du droit d'eau, parce que les règles semblent 
claires, équitables, et que leur application dépend non 
pas directement des utilisateurs, mais d'une organisa­
tion paysanne qui délègue le pouvoir de donner et de 
couper l'eau à des salariés de cette organisation, les 
aygadiers. 
2. La gestion du canal vue par ses 
administrateurs et ses techniciens 
Gérer un canal et un réseau d'irrigation suppose que 
deux conditions impératives soient réalisées 
- l'eau doit arriver, 
- les ressources financières doivent couvrir les dépenses 
d'irrigation. 
1 .  L'eau doit arriver 
Pour satisfaire cette première condition, il faut passer 
par deux étapes : la première est la modélisation de l'ar­
rivée de l'eau. Ceci s'effectue désormais à l'aide d'un or­
dinateur qui établit plus rapidement qu'à la main les do­
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Le cahier du tour d'eau est un listing indiquant succes­
sivement les horaires d'ouverture et de fermeture de tou­
tes les martelières manipulées par les aygadiers et par 
les souscripteurs. Ce document remplace les cahiers de 
l'association syndicale qui étaient tenus à la main el 
modifiés chaque année au fur et à mesure de la progres­
sion des parcelles irriguées depuis 1894 . 
La fiche de tour d'eau est destinée au client, et lui spéci­
fie les horaires d'ouverture et de fermeture de sa marte­
lière tout au long de la campagne d'irrigation. 
Le cahier des aygadiers indique à chacun d'entre eux les 
opérations successives durant un cycle de six jours six 
heures. Un diagramme complète ce document, en visua­
lisant toutes les manœuvres (fig. 3). 
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Fig. 3 Exemple de diagramme des manœuvres à effectuer au cours d'un cycle par un aygadier 
L 'application du modèle sur le terrain constitue la deu­
xième étape de la condition première dans la gestion 
d'un réseau : sur le papier, l'eau arrivait, et dans la réali­
té elle doit effectivement arriver. Aujourd'hui, dans l'é­
tat actuel du réseau gravitaire, il faut treize personnes 
pour que le système fonctionne sans trop d'accroc : dix 
aygadiers, chargés de dix secteurs d'irrigation, un con­
ducteur du canal et deux aides-conducteurs. Ces derniers 
ont la charge particulière de surveiller le canal maître, 
son écoulement normal. Si un débit insuffisant appa­
raît en fin de canal, comme cela arrive en période très 
sèche, ils demanderont à tous les aygadiers de veiller à 
la stricte application des dotations. 
En effet, le travail des aygadiers n'a pas été radicale­
ment changé par l'informatisation du modèle de tour 
d'eau. En fait, il y a un décalage entre les souscriptions 
et les dotations théoriques enregistrées au siège de l'as­
sociation syndicale et ce qui se passe sur le terrain. 
L'information repose sur des données non actualisées. 
Les parcelles irriguées, comme les souscripteurs peu­
vent être fictifs (1 ), ce qui pose quelques difficultés sur 
( ! )  Le registre manuel des souscriptions et la recorrunandation 
inscrite sur la fiche de tour d'eau destinée au client sont très 
explicites : beaucoup de souscripteurs revendent l'eau qu'ils re­
çoivent mais ne le déclarent pas, par crainte de perdre leur droit 
d'eau. Au fil des générations et des successions, il se produit 
une microdivision des droits d'eau, de la même manière se sub­
divisent les propriétés foncières. 
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l'ouverture d'une martelière inexistante, ou au contraire 
une martelière non prise en compte. 
L'aygadier est un homme issu du secteur (= du village) 
dont il a la charge. Il connait bien son réseau, et sa pré­
occupation essentielle est qu'après l'ouverture d'une fi­
liole, le client situé à l'autre bout reçoive bien une 
main d'eau de 25 litres par seconde. Aucun élément pré­
cis ne permet de mesurer ce débit établi empiriquement 
par l'aygadier. Un boulon situé près des martelières 
sert de point de repère, probablement depuis la cons­
truction du canal. Selon les cas, le débit réel sera infé­
rieur ou supérieur au débit théorique, soit que les 
points de repère des aygadiers diffèrent, soit qu'ils lais­
sent délibérément passer plus d'eau, par souci de satis­
faire un client dont la demande est pressante. Ainsi l'ay­
gadier assure à sa manière le tour d'eau, sans rigueur 
mathématique, mais sans erreur non plus sur les quin­
ze filioles, soit une trentaine de kilomètres de suivi de 
l'eau. 
Outre son rôle d'accompagnement de l'eau après l'ou­
verture de chaque filiole, et celui de police en cas de 
non respect des passations entre clients, l'aygadier doit 
assurer l'entretien de son réseau hors saison (curage, 
désherbage, vérification et remplacement de marte­
lières). La surveillance du canal-maître à la charge des 
conducteurs consiste à repérer les faiblesses des ouvra­
ges anciens et à prévoir leur réfection (par exemple : re­
.faire l'étanchéité d'un aqueduc, reconstituer les pistes de 
berges là où elles ont disparu par suite des curages et 
du manque d'entretien). 
2. les ressources financières doivent couvrir les 
dépenses d'exploitation 
L'association syndicale du canal de MANOSQUE a de­
mandé à la fin des années 19 70 à la société du Canal de 
Provence ( 1 )  de prendre en main la gestion du canal. 
Elle a pris cette décision alors que les comptes laissent 
apparaître un grave déficit. L'argent des souscripteurs 
ne permettait pas de couvrir à la fois les frais d'entre­
tien et de réparation des ouvrages, ni de payer les salai­
res des aygadiers (ils étaient alors deux par secteur), les 
frais administratifs, etc ... 
La société du Canal de Provence envisagea l'offre avec 
circonspection, dans la mesure où elle devait reprendre 
à son compte le déficit cumulé de plus d'un million de 
francs. Mais la stratégie de cette société d'aménage­
ment régional était d'étendre son aire d'influence et elle 
visait la reprise en main de tous les réseaux de la Du­
rance. Aussi accepta-t-elle ce marché à perte. 
L'informatisation du fonctionnement administratif et 
du modèle de tour d'eau et la réduction du personnel au 
(1)  Une des Sociétés d'Aménagement Régional françaises qui 
opèrent également en coopération sous le sigle GERSAR. 
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strict minimum n'ont pas permis de réduire le déficit 
structurel qui s'établissait en 1980 à 1 ,2 million de 
francs (3 millions de dépenses pour 1 ,8 millions de re­
cettes). La SCP n'envisageait pas de relever consi­
dérablement la redevance (900 F par hectare en 198 1 ), 
considérant celle-ci comme déjà tout juste supportable 
pour les paysans, lesquels consacrent beaucoup plus de 
temps à faire circuler l'eau dans les champs. Elle s'est 
donc penchée sur les moyens de moderniser un réseau 
ancien pour abaisser les coûts d'exploitation, diminuer 
la part du travail agricole consacré à l'irrigation de sur­
face au champ, et minimiser l'investissement global : 
c'était en quelque sorte une réhabilitation adaptée, me­
surée. Il faut noter au passage qu'une telle attitude est 
rare vis à vis des réseaux irrigués du tiers-monde, où 
l'on a tendance à faire table-rase du passé et réhabiliter 
selon un modèle exogène et très couteux, ce qui se tra­
duit généralement par des échecs difficiles à supporter 
pour les économies des pays concernés. 
Dans certains cas, en Provence, les canaux anciens 
sont irrécupérables, et il faut envisager un réseau entiè­
rement nouveau, le plus souvent sous pression et avec 
des techniques d'aspersion. Mais le canal de MANOS­
QUE est encore un bon ouvrage hydraulique. 
Mis à part la nécessaire actualisation de l'inventaire des 
parcelles, des irrigants, et le bilan hydraulique, la prin­
cipale transformation envisagée consiste à modifier le 
réseau de filioles : on les remplacerait par des canali­
sations à faible charge garantie, adaptées à la poursuite 
de l'irrigation de surface (fig. 4 ). L'ouverture de la bor­
ne ne dépendrait plus que des utilisateurs. La gestion 
du canal s'en trouverait simplifiée, puisque le tour 
d'eau ne dépendrait plus d'une organisation centrale, 
mais du petit groupe de souscripteurs. Leur irrigation 
pourrait être perfectionnée par l'installation de tuyaux 
souples percés régularisant l'alimentation de chaque 
sillon, et diminuant le temps de surveillance. 
Fig. 4 Principe de réhabilitation 
(d'après GALAND - SCP - 1981 
tour d'  uu. 
,'-ri loc..,\•ff\t.n.t 
Cette note rapide sur la gestion du canal de MA­
NOSQUE permet de souligner, dans le cadre des recher­
ches d'adéquation entre un aménagement hydro-agricole 
et les systèmes de production paysans, l'importance de 
la structure de gestion et de son fonctionnement quoti­
dien autour du problème central : le tour d'eau. Dans 
beaucoup de cas que nous ayons eu à connaître, en E­
gypte, au Mali, au Sénégal ou en Equateur, l'Etat, à 
travers l'institution hydraulique, croit toujours devoir 
diriger le tour d'eau, voire imposer les périodes d'irri­
gation aux paysans ( si ce n'est les cultures mêmes). 
Or, les échecs répétés du dirigisme en matière de ges­
tion de l'eau semblent orienter les politiques agricoles 
vers une plus grande autonomie de gestion des collec­
tivités locales. 
La canal de MANOSQUE est exemplaire dans le sens 
du concensus trouvé pour gérer les dotations, et cela 
dès l'origine. Bien entendu, la gestion artisanale a fait 
place à un début d'automatisation, dont la réussite 
dépend largement de l'apparition d'un nouvel accord en­
tre les utilisateurs. Si l'efficacité de la gestion anté­
rieure s'est amenuisée, c'est probablement pour des rai­
sons sociales et économiques. Un aygadiers ont connu 
"historiquement" un salaire décent, c'est à dire compa­
rable aux salaires obtenus en milieu urbain. Mais la pe­
tite agriculture paysanne n'a pu supporter longtemps 
un tel coût. 
La réhabilitation envisagée montre que les marges de 
progrès peuvent être raisonnées en fonction des systè­
mes de production locaux, et avec l'idée de transférer le 
"jeu du tour d'eau" à une échelle microlocale. Certes, 
cette transformalion induit la disparition des emplois 
des aygadiers. En France, peut-il en être aujourd'hui au­
trement? 
NB : l'essentiel des informations reproduites ici pro­
vient d'entretiens avec les resonsables de la gestion du 
canal, avec des aygadiers et des paysans. 
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Les grands aménagements 
hydre-agricoles 

SYNTHESE DES TRAVAUX 
AMENAGEMENTS HYDRO-AGRICOLES 
J. JAUJAY et Ph. JOUVE 
C.C.C.E. - CJRAD. 
C'est une véritable gageure que de vouloir rendre compte de communications aussi nombreuses et variées 
que celles qui ont été présentées à l'atelier III consacré aux grands périmètres d'irrigation. 
C'est pourtant ce à quoi nous contraint la nécessité de présenter une synthèse des travaux de cet atelier. 
Nous sommes bien conscients qu'en nous livrant à cet exercice périlleux, nous risquons d'accroître la frustration 
que de nombreux participants et intervenants ont déjà ressentie lors des travaux en commission quand, pour per­
mettre à tous de s'exprimer, il a fallu réduire de façon drastique le temps de parole accordé à chacun. 
La seule consolation que l'on puisse tirer de cette situation est que cette abondance de contributions (20) 
atteste de l'intérêt porté au thème de cet atelier. 
Dans un premier temps nous présenterons les idées principales qui ressortent des analyses et des constats 
de situation qui ont été faits dans un certain nombre de grands périmètres irrigués, aidés en cela par le fait que plu­
sieurs communications résultent précisément d'évaluation de ce type d'aménagement hydro-agricole. 
Ensuite, pour ne pas succomber à la tentation de se contenter de stygmatiser les erreurs commises par les 
autres, seront présentées les conséquences qui en résultent, en ce qui concerne la conception, la mise en œuvre et 
le suivi des grands périmètres hydro-agricoles. 
Bref, on essaiera comme cela a été suggéré en introduction à ce séminaire de tirer les enseignements du pas­
sé pour préparer l'avenir. 
En matière d'analyse du passé, un premier constat se retrouve dans la plupart , sinon dans la quasi-totalité 
des expériences présentées : à savoir le décalage entre les objectifs assignés aux grands périmètres 
d'irrigation et les résultats obtenus. 
Mais d'emblée, il faut distinguer deux situations dans ce décalage. Celle ou celui-ci a abouti à une mise en 
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valeur différente du projet initial mais en définitive relativement satisfaisante du point de vue des superficies irri­
guées, des productions et des rendements comme cela est le cas dans les grands périmètres d'irrigation du Maroc. 
Compte tenu de l'évolution inévitable au cours du temps des conditions économiques, sociales et démographi­
ques, de la mise en valeur et du caractère en partie conventionnel des plans d'assolement établis lors des études d'a­
vant projet, un tel décalage est somme toute assez normal, et ne constitue pas forcément un signe d'échec. 
Par contre, plus significatif est le décalage qui se traduit par un faible taux de réalisation des superficies irri­
guées initialement prévues, des rendements médiocres et un endettement des paysans et de l'Etat. Ce qui malheu­
reusement est le cas le plus fréquent, notamment dans beaucoup de périmètres d'Afrique de l'Ouest 
Les causes de ce décalage entre objectifs et réalisations sont fort nombreuses, et il n'est pas aisé d'en rendre 
compte. 
Cependant, à travers la présentation des communications et les débats qui les ont suivies, il est apparu 
qu'une grande partie de l'explication de cette deuxième forme de décalage se trouvait dans l'opposition de deux 
types de rationalité dans la mise en valeur des grands aménagements hydro-agricoles. 
D'une part la rationalité de l'Etat qui initie, finance et organise la mise en valeur agricole de ces grands 
aménagements, d'autre part la rationalité des systèmes de production paysans concernés par ces aménagements. 
Si dans la définition des finalités assignées à ces aménagements, on trouve très généralement associés des 
objec-tifs d'intérêt national tels que : 
- assurer la couverture des besoins alimentaires du pays en réduisant les importations nécessaires pour alimenter 
la population des villes en forte croissance, 
- éventuellement produire des denrées exportables et ainsi contribuer à l'équilibre de la balance commerciale du 
pays; 
et des objectifs intéressant plus directement les paysans tels que : 
- garantir l'autosuffisance alimentaire des exploitants, 
- améliorer leurs revenus, 
en fait, dans la réalité, on s'aperçoit que ces objectifs se concilient rarement quand ils ne s'opposent pas. 
En effet, dans les grands périmètres, la logique de la mise en valeur qui résulte des objectifs 
de l'Etat a largement tendance à prévaloir sur celle qui résulte des objectifs des paysans. 
De ce dualisme entre rationalité d'Etat et rationalité paysanne nait un certain nombre de contradictions très 
clairement soulignées dans de nombreuses communications notamment celles de MM. HASSAINY A, ARDITI et 
RUF. 
Ces contradictions étant génératrices d'une grande partie des échecs constatés en matière de mise en valeur 
des grands périmètres, il nous parait utile de les préciser. 
La première opposition, abondamment soulignée, se situe au niveau des choix de production. 
Lorsque l'Etat entreprend la mise en valeur de ressources hydrauliques à une vaste échelle, c'est dans la ma­
jeure partie des cas, pour réduire le déficit alimentaire à l'échelle nationale. 
Pour ce faire, en Afrique de l'Ouest et à Madagascar, les grands aménagements ont été orientés de 
façon presque exclusive vers la monoculture de riz. 
Dès lors, tout est organisé en fonction de cet unique choix de production pour lequel on va rechercher les 
voies d'intensification maximale dont la double culture de riz constitue l'idéal type. 
Or, si les agriculteurs·sont intéressés par la production de riz, d'ailleurs plus souvent comme culture de 
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rente que comme culture vivrière, toute leur expérience, notamment en matière de lutte contre les aléas, les pous­
sent: 
- à pratiquer d'autres cultures, cultures pluviales hors périmètre comme au lac Alaotra ou à l'Office du 
Niger, 
- à disposer d'un élevage comme moyen d'épargne et de capitalisation, 
- à associer d'autres activités comme le commerce, l'artisanat ou la pêche à leurs activités proprement agri-
coles, 
· bref, à associer différents types de production et activités quand l'organisme de mise en valeur ne voit en 
eux que des riziculteurs. De ce fait, ce qui est complémentaire pour le paysan devient concurrent pour l'organisme 
de mise en valeur. 
Or, si ces organismes élargissaient leur champ d'analyse au delà de la parcelle irriguée pour s'intéresser à 
l'ensemble de l'exploitation, ils seraient certainement surpris de constater que dans un certain nombre de cas 
ce sont les revenus des cultures pluviales ou de l'élevage qui permettent de rembourser les 
frais de culture irriguée et de payer la redevance aux paysans. 
Cette opposition de stratégie particulièrement bien analysée par Mme BLANC-P AMARD au lac Alaotra à 
Madagascar se traduit par toute une série de conséquences. 
La première est que les conditions de l'intensification rizicole qui nécessite entre autres une mobilisation 
importante de la force de travail vont se trouver en contradiction directe avec les exigences de la pluriactivité des 
paysans. 
Ce choix de la diversification fait par les paysans montre clairement qu'à l'intensification de la production 
ils préfèrent la réduction des risques par l'association de spéculations et d'activités, suivant le viel adage qu'il n'est 
guère prudent de mettre tous ses œufs dans le même panier. 
Autre opposition d'objectifs signalée dans les communications : l'Etat faisant de lourds investissements 
pour aménager les terres irriguées, son objectif sera d'assurer la productivité maximum à l'unité 
de surface, afin de rentabiliser ces investissements. 
Le paysan qui lui, répartit sa force de travail entre plusieurs spéculations et plusieurs 
acti-vités va chercher au contraire à rentabiliser prioritairement son temps de travail et, 
comme l'a montré Mme BLANC-PAMARD pour le lac Alaotra, ce peut être la culture extensive du riz qui, dans 
certaines conditions, assure le mieux un tel objectif. 
Dans le même ordre d'idée et toujours dans le but de réduire les risques économiques de la culture irriguée, 
les paysans ont tendance dans beaucoup de périmètres, notamment dans ceux où l'aménagement est 
défectueux comme à l'Office du Niger, à limiter les frais de culture en réduisant l'utilisation des 
intrants ce qui, là aussi, va s'opposer à l'objectif d'intensification préconisé par l'Etat 
En fait, ces oppositions de logique de mise en valeur entre les organismes de développement et les paysans 
proviennent en grande partie, particulièrement dans les périmètres rizicoles africains, du fait que ces organismes 
raisonnent quasi exclusivement leurs interventions à l'échelle de la parcelle alors que le paysan détermine ses 
choix techniques et mobilise ses moyens de production en fonction des impératifs et des contraintes de gestion de 
son exploitation prise dans son ensemble. 
Il a été également signalé que le périmètre irrigué n'est pas un isolat, il s'insère dans une réalité sociale, 
économique à caractère régional qui préexiste à l'aménagement même si celui-ci interfère et modifie profondément 
cette réalité. Ne pas considérer cet environnement économique et social conduit à de graves déconvenues comme a 
pu le montrer l'analyse de J.C. DEVEZE en ce qui concerne le périmètre irrigué de Marabadiassa en Côte d'Ivoire. 
Un autre domaine où l'opposition de logique entre l'Etat et les paysans a été soulignée est 
celui du foncier qui s'est révélé être souvent la principale pierre d'achoppement de la réalisation des plans de 
mise en valeur dans les grands périmètres irrigués. 
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D'une façon générale l'Etat, du fait des investissements consentis pour assurer la mise en valeur des périmè­
tres d'irrigation, a eu tendance à légiférer pour redéfinir les droits fonciers et les modes de tenure de façon à ce 
qu'ils soient conformes aux exigences de l'intensification. 
Mais, comme l'a bien montré N. BOUDERBALA pour les grands périmètres marocains, les règles et les 
usages traditionnels en la matière ne sont pas faciles à modifier. Ils sont le produit d'une longue histoire où la ges­
tion du foncier a été organisée aussi pour atténuer les aléas de la production. Et le téléscopage entre juridiction an­
cienne et juridiction moderne génère des situations foncières particulièrement complexes fort éloignées de la ratio­
nalisation et de la simplification souhaitée par la législation officielle. 
La politique des Etats africains dans ce domaine n'a pas échappé non plus à un certain nombre de contradic­
tions, ne serait-ce que celle d'attribuer de façon précaire des terres, comme à l'Office du Niger, à des exploitants 
dont on attend par ailleurs qu'ils apportent leur contribution dans l'introduction et la pérennisation des aménage­
ments fonciers initiaux. 
En outre, la politique foncière des Etats qui vise à l'intensification et donc à une certaine limitation des 
superficies ne rejoint pas toujours les stratégies foncières des paysans qui, comme les "Sihanaka" du lac Alaotra 
ou les paysans de la vallée du fleuve Sénégal, peuvent avoir pour objectif d'acquérir un patrimoine foncier le plus 
grand possible quitte ensuite à l'exploiter en métayage ou de façon extensive. 
Enfin, une autre conception sous-tendant la plupart des choix d'aménagement et de mise en valeur qui a été 
souvent stigmatisée dans des communications et que le Professeur SAUTER avait déjà signalée comme relevant 
typiquement de la logique technicienne des aménagements, est celle qui consiste à considérer les exploita­
tions comme uniformes et donc relevant du même mode de fonctionnement et du même type 
de recommandations. 
Or, même quand les pouvoirs publics ont adopté un principe d'égalité dans la répartition des terres irri­
guées, le comportement des paysans et le fonctionnement des exploitations est loin d'être homogène. Les stratifi­
cations sociales, les disparités de revenus et d'équipement dues aux autres activités ou à l'histoire des exploita­
tions subsistent après aménagement, quand elles ne se renforcent pas. 
Ne pas prendre en compte cette hétérogénéité en imposant à tous un même modèle normatif de mise en va­
leur, c'est nier une réalité d'évidence et donc se condamner d'avance à voir une grande partie des agriculteurs refuser 
le modèle proposé. 
La richesse des communications sur ce thème de l'opposition des logiques dEtat et des logiques paysannes 
a été telle que nous pourrions poursuivre encore longtemps l'analyse des contradictions que cette opposition 
suscite. 
Mais plutôt que de poursuivre dans cette voie, il nous paraît plus intéressant de nous demander, pour répon­
dre à la question posée en introduction de ce séminaire, si ces contradictions sont réductibles. 
A considérer la situation et les orientations d'un certain nombre de grands périmètres, notamment en Afri­
que de l'Ouest ou à Madagascar, il apparaît que ces contradictions sont telles que l'on peut se demander s'il ne se­
rait pas préférable d'abandonner la fiction, affichée dans les principes, contredite par les faits, d'une conciliation 
des objectifs de la politique nationale et de ceux des systèmes de production paysans. 
Reconnaître ce divorce pourrait inciter à opter ouvertement pour faire des grands périmètres d'irrigation, 
notamment de ceux installés dans des régions faiblement peuplées, des secteurs de production modernes aux struc­
tures technico-économiques adaptées en conséquence et où la main d'œuvre serait réduite au satut de salarié agri­
cole. 
C'est précisément ce choix qui avait été fait à l'Office du Niger, avec le succès que l'on sait. C'est à quel­
que chose près celui qui semble avoir été fait à la SEMRY avec des résultats techniques plus convaincants mais 
bien fragiles compte tenu du contexte économique dans lequel se déroule cette expérience. 
Par ailleurs, l'expérience de pays comme l'Algérie rapportée par M. PERENNES, qui du fait de son histoi­
re s'est trouvée dans une situation où la grande hydraulique s'est surtout développée sur des domaines d'Etat, sem­
ble montrer qu'il est toujours difficile de faire de l'agriculture sans paysans. 
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On serait condamné à une conclusion bien pessimiste si, tirant précisément les leçons du passé, un certain 
nombre d'expériences nouvelles de mise en valeur et d'opérations de réhabilitation comme le projet Retail au Mali 
ou le projet Gaya au Niger ne s'efforçaient de montrer que l'on peut concilier l'intérêt général et celui des 
irrigants. 
Par ailleurs, l'expérience des grands périmètres ungués marocains qui nous a été présentée par M. 
LAHLOU montre également que la contradiction entre les intérêts de l'Etat et les paysans n'est pas irréductible en 
grande hydraulique. 
En nous gardant bien d'extrapolations toujours dangereuses compte tenu des particularités de l'histoire et de 
la géographie, il nous semble cependant intéressant de signaler un certain nombre de conditions qui ont permis 
cette conciliation d'intérêts el qui ont abouti à des résultats fort honorables, notamment en matière de production 
sucrière et laitière. 
Tout d'abord, mais cela n'est guère original, l'Etat marocain a consenti et pris en charge des investis­
sements importants pour assurer les équipements de base des grands périmètres. 
Ensuite, les prix agricoles ont fait l'objet d'un soutien résolu en refusant de les lier, malgré les incitations 
des organismes financiers internationaux, au prix du marché mondial qualifié à juste titre par certains de prix de 
braderie ; prix sur la base desquels on ne voit pas très bien quelle est l'agriculture qui pourrait se développer. 
En amont et en aval de la production ont été organisés, à l'initiative des pouvoirs publics, des services 
d'approvisionnement et de commercialisation montrant que le rôle de l'Etat, ne serait-ce comme initiateur, n'est 
pas sans importance dans ces domaines. 
Des organismes d'intervention plurifonctionnels relativement autonomes et intégrant les différents services 
nécessaires à l'aménagement et la mise en valeur ont été mis en place dans chacun des grands périmètres. 
Enfin a été menée une énergique politique de formation des cadres agricoles pour assurer la gestion de ces 
organismes. Grâce à ces cadres, les modèles d'aménagement de référence ont pu être revus et modifiés afin de les 
adapter aux spécificités régionales comme l'exemple nous en a été donné par MM. ZERHOUNI et DUCROCQ 
dans l'Office du Haouz de Marrakech. 
Voici, dans leurs grandes lignes, les faits dominants qui nous ont paru ressortir des analyses et constats 
faits dans un certain nombre de grands périmètres irrigués. 
Face à ce constat a émergé une prise de conscience, voire un concensus sur la nécessaire modification des 
approches et mises en œuvre des aménagements hydro-agricoles et de leur mise en valeur. 
Concensus d'autant plus riche que les débats rassemblaient des compétences fort diverses : géographes, so­
ciologues, agronomes, aménagistes et même ingénieurs, belle pluridisciplinarité ! 
Les idées et les propositions formulées par les différents participants peuvent être classées sous les 
rubriques sui-vantes : 
- conception technique 
- approche et études préalables 
- redistribution des responsabilités 
- indicateurs de performance et de décision. 
Evolution des conceptions techniques 
Il est clair que pour une production agricole irriguée, la maîtrise de l'eau en tête et dans la parcelle est le 
premier facteur de réussite. Elle suppose des infrastructures d'irrigation répondant aux besoins et un aménagement 
dit interne permettant la conduite de l'eau de l'adducteur à la plante. Le bilan du passé nous a montré qu'il n'en 
était pas toujours ainsi. Les communications ont proposé de nouvelles conceptions 
- dans le cas de terroirs déjà aménagés, c'est la modernisation ou la réhabilitation des réseaux, en tenant 
compte des désirs des irrigants, de leur mode de gestion, en respectan� le canevas foncier. L'aménagement consiste 
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alors à améliorer l'approvisionnement en eau (cas du N'fis ou du lac Alaotra), à offrir des possibilités de moder­
nisation et d'intensification (par Je passage à l'irrigation sous pression dans le cas du N'fis, ou par la mécanisation 
dans le delta du fleuve Sénégal) ou plus radicalement à modifier les conditions de mise en valeur en intervenant 
sur Je foncier (RETAIL). 
- dans le cas de territoirs qualifiés de "vierges" par Je Professeur SAUTER, c'est adapter les techniques aux 
capacités de gestion des communautés villageoises - l'exemple des périmètres irrigués villageois (PIV) sénégalais 
en est une fort belle illustration, mais également la Sakhia égyptienne - puis accompagner la maîtrise progressive 
des techniques par le monde rural, exemple des périmètres intermédiaires dans la vallée du fleuve. 
Plus radicale encore est l'approche décrite par l'étude des cuvettes de Gaya an Niger qui, proposant la mise 
en pface d'un endiguement que l'on peut qualifier de structurant, offre des possibilités d'intensification adaptées et 
variées dont les investissements ne seront mis en œuvre qu'à la demande des bénéficiaires. 
Ce sont, pour résumer, des conceptions techniques qui mettent l'outil d'irrigation au service du bénéficiaire 
final, en répondant à sa demande et en permettant une adaptation des aménagements à l'évolution des besoins et 
des contraintes. Bref, il s'agit de concevoir un aménagement évolutif qui intègre correctement les facteurs : délai 
d'adaptation et évolution des techniques où l'agriculteur doit devenir un partenaire privilégié. 
Evolution des approches 
Si, dans les obstacles à la mise en valeur, généralement cités par les irrigants, l'eau était première citée, 
les problèmes fonciers et celui des prix ont été également mentionnés dans les trois régions objets de commu­
nications : Afrique Sahélienne, Maghreb et Madagascar. 
Cela signifie qu'il est nécessaire d'offrir aux agriculteurs un cadre foncier suffisamment sécurisé pour 
permettre aux bénéficiaires 
- de situer leur travail et leurs initiatives dans des perspectives à moyen et long terme, 
- d'assurer la pérennité du système de production mais aussi l'aménagement du territoire villageois. 
Il ne peut plus désormais être fait l'économie de l'étude du système foncier quand il s'agit d'investir des 
sommes importantes dans l'aménagement hydraulique. 
De la même manière, seul un cadre macroéconomique cohérent peut garantir le développement et la péren­
nité des grands systèmes hydrauliques. 
Dans ce domaine, les choix du Maroc ont été exemplaires, à contrario les incohérences de prix en Afrique 
de l'Ouest ou à Madagascar ont nuit à la stabilité des systèmes. 
L'existence d'une politique de prix : 
- incitative et favorable au producteur, 
- permettant de dégager les provisions nécessaires au renouvellement des équipements et à l'entretien des infra-
structures, 
- cohérente au niveau régional et permettant à l'agricultelJf des choix raisonnés, 
devrait être un préalable à la mise en œuvre d'aménagements hydro-agricoles. 
La définition d'une telle politique est au centre des choix fondamentaux de la politique agricole et alimen­
taire nationale : importation ou production locale, prix de vente urbain bas ou prix d'achat au producteur élevé. 
Est également apparue la nécessité préalable de mener des études sur le milieu humain et les systèmes de 
produc-tion souvent complexes, non pas dans un souci ethnographique mais dans celui de connaître puis de 
prendre en compte, dans les schémas proposés, les demandes et besoins des utilisateurs futurs. Aussi a-t-il été 
suggéré d'accorder une plus grande place dans les études a priori et non seulement a posteriori, aux spécialistes des 
sciences humaines. 
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Redistribution des responsabilités 
Les difficultés financières des Etats ne sont qu'une raison supplémentaire , s'il en était besoin, de pro­
mouvoir cette redistribution. 
Les communications de Mme BLANC-PAMARD et M. JAMIN ont clairement montré l'existence de 
choix et stratégies paysannes fondés sur une réelle logique économique. Aussi est-il nécessaire, pour assurer la 
meilleure utilisation des aménagements et leur pérennité, de transférer les décisions microéconomiques au niveau 
des opérateurs, de leur donner la possibilité de véritables choix dans les modes de mise en valeur et de les accom­
pagner en les conseillant dans leur choix. C'est la démarche retenue pour l'aménagement du Haouz et de Gaya. 
C'est le choix que pourra faire l'agriculteur de la vallée du fleuve Sénégal après génération de la crue artificielle de 
M:anantali. 
Cette responsabilité des producteurs, interlocuteurs majeurs des autres agents économiques concernés par 
l'activité de production (fournisseurs, commerçants, banques, administration, Etat), demande une formation. C'est 
l'objet des actions d'alphabétisation préconisées par M. BELLONCLE et des actions de structuration et d'anima­
tion des organisations professionnelles agricoles. 
C'est une tâche longue, qui doit faire passer les agriculteurs d'une situation d'assistés à celle de respon­
sables. L'émergence de structures professionnelles, nécessaires "corps intermédiaires" comme l'a rappelé Je Profes­
seur LECOZ, est une tâche difficile. Comme l'a souligné M. BOURRAT, elle ne résoud pas tous les problèmes 
d'hétérogénéité d'intérêts et de résultats, mais c'est une voie dans laquelle il faut avancer. 
Evolution des indicateurs dans le domaine de suivi et de l'évaluation 
Au delà du mythe ou de la mode, le suivi-évaluation est une nécessité qui doit permettre de connaître l'évo­
lution des systèmes agricoles et favoriser une adaptation des conditions d'exploitation de l'aménagement. 
Les informations suivantes, qui ne sont pas exhaustives, nous paraissent être des indicateurs de perfor­
mances intéressants pour suivre les aménagements hydro-agricoles (cf. HASSANNY A, BOUDERBALA, 
ARDITI...) : 
- place des parcelles irriguées dans l'exploitation 
- taux d'utilisation des aménagements 
- taux de remboursement des crédits de campagne 
- taux d'approvisionnement des caisses d'entretien et de renouvellement des équipements 
- prix de revient des différentes culturç:; 
- coût de l'eau ... 
Le suivi est un outil de décision pour l'agriculteur, le gestionnaire et le politique, en même temps qu'une 
information précieuse pour le bailleur de fonds et l'universitaire. 
Trop de projets oublient la nécessaire collecte et synthèse des données qui seule permettent de connaître 
l'évolution des aménagements. 
Si les critères économétriques de l'analyse économique et financière "classique" gardent leur intérêt pour 
comparer plusieurs variantes d'un même projet, ils ne seront désormais plus pertinents pour juger de la qualité 
d'un projet. En effet, l'impossibilité de proposer des projections raisonnables dans le long terme et la difficulté de 
pondérer l'impact des investissements lourds qui accompagnent les aménagements hydro-agricolcs, ont conduit à 
la recherche d'autres critères de jugement. 
Dans les analyses de projets hydro-agricoles faites par la Caisse Centrale, les critères les plus couramment 
retenus sont : 
- l'existence d'une marge nette incitative (2(3 du produit brut) dans le compte d'exploitation paysan. 
- J'équilibre du compte d'exploitation de l'institution chargée du développement du projet. 
- la capacité de l'exploitation à dégager les provisions permettant d'assurer la pérennité de l'outil de production : 
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maintenance et renouvellement des équipements, entretien des infrastructures. 
- le bilan en devises positif pour la collectivité nationale. 
- les charges récurrentes minimales pour cette collectivité et les effets positifs sur l'économie nationale. 
Ainsi, sur les cinq points rapidement évoqués ci-avant, se dégage ce que l'on pourrait appeler une nouvelle 
approche des aménagements, issue d'un constat positif du passé. 
Cependant, ce qui nous apparaît aujourd'hui comme des principes nécessaires sur lesquels doivent s'appuy­
er les projets d'aménagements hydro-agricoles, risque d'être obsolète dans quelques années. 
Cette constatation doit inciter certes à la modestie, mais surtout à l'écoute attentive de ceux qui mettent en 
œuvre l'irrigation sur le terrain. Ils donnent corps et vie à la grande structure inerte qu'est le réseau d'irrigation 
les irrigants. 
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COMMUNICATIONS 
Irrigation et transformation des systèmes de production 




Dans de nombreuses regwns du Mahreb, l 'irrigation est un impératif technique incontournable et acquiert, depuis 
deux à trois décennies, des dimensions économiques, sociales et politiques considérables. 
Bénéficiant d'une longue tradition en matière d'irrigation. l'Algérie, le Maroc et la Tunisie ont mis en œuvre d'impor­
tants programmes d'aménagements hydro-agricoles, mobilisant d'énormes moyens matériels, humains et institu­
tionnels. 
L'irrigation a progressé de façon inégale et, malgré certains résultats, les objectifs de ces politiques d'irrigation ne 
sont que partiellement atteints. 
L'objet de cette communication est de proposer quelques hypothèses d'analyse de cet échec relatif en se référant 
essentiellement à l'exploitation agricole comme instance importante de mise en œuvre des politiques d'irrigation. 
Dans ce cadre, la faiblesse relative des résultats de l'irrigation pourrait être expliquée par le décalage qui existe 
entre : 
- la mutation des systèmes de production en place qu'implique la réussite de l'irrigation. 
- l'évolution lente et partielle que préfèreront les agriculteurs, pour des raisons de risques techniques et d'incertitude 
économique. 
Ceci aboutit à une mosaïque de systèmes de production à différents degrés de transformation, situation qui traduit les 
spécificités, des rationalités et comportements des paysans et dont les pouvoirs publics devraient tenir compte pour 
leur intervention. 
L'irrigation n'est pas une pratique récente : elle "est ap­
parue à l'aurore de la civilisation sur les terres orienta­
les de la Méditerranée" (1). "Elle est probablement à 
peine moins ancienne" dans de nombreuses régions d'A­
sie où son histoire se confond presque avec celle de l'a­
griculture. 
Mais il faudra attendre la seconde moitié de notre siècle 
pour que l'irrigation prenne des dimensions techniques, 
économiques et sociales considérables. L'irrigation mo­
derne représente un progrès technique considérable aus-
si bien pour la mobilisation que pour l'utilisation 
de l'eau et suscite dans de nombreux pays un engoue­
ment qui est encore aujourd'hui loin d'être retombé et 
qui se traduit par la construction d'ouvrages imposants 
et la mise en œuvre de programmes très ambitieux. La 
plupart des responsables techniques et surtout gouver­
nementaux pensent qu'il suffit d'amener l'eau sur les 
( 1 )  F. CONAC : Irrigation et développement agricole. 
L'exemple des pays méditerranéens et danubiens, Editions COU 
et SEDES réunies, Paris, 1978, 291 p. 
315  
parcelles pour que tout se transfonne comme par en­
chantement. 
La dimension économique de l'irrigation est dictée par 
les besoins du développement qui amènent les pou­
voirs publics à prendre en charge l'opération et y con­
sentir d'importants moyens financiers et humains sou­
vent avec le recours à la participation internationale. 
En tant qu'opération de développement, l'irrigation est 
retenue pour réguler et accroître les productions, amé­
liorer les revenus des agriculteurs et en assurer une 
meilleure distribution et stabiliser l'emploi et les po­
pulations rurales. 
L'irrigation peut ainsi contribuer à la création d'un pô­
le de développement régional et à l'émergence de nou­
veaux modes d'organisation sociale à la campagne. 
Cette dimension sociale dépend évidemment de l' organi­
sation antérieure et des objectifs d'intervention des pou­
voirs publics. 
Etant donnée l'importance croissante de cette forme d'ir­
rigation dans les plans de développement de la plupart 
des pays méditerranéens et tout en reconnaissant l'ap­
port de la petite hydraulique et de l'irrigation tradition­
nelle, la présente note porte exclusivement sur les opé­
rations d'irrigation conçues et réalisées à l'initiative des 
pouvoirs publics sous forme de projet mis en œuvre 
par un paysannat familial sous le contrôle d'un organis­
me de gestion ( 1 ). C'est donc de l'irrigation en tant 
qu'innovation technique qu'il s'agira ici, c'est-à-dire l'ir­
rigation qui touche une agriculture jusque là pratiquée 
(presque) exclusivement en régime pluvial. 
L'adoption de cette innovation et sa diffusion pour la 
suite ne semblent pas poser de problèmes a priori 
compte tenu des avantages évidents des cultures irri­
guées sur la plupart des cultures en sec. 
Au niveau des unités de production, l'adoption de l'irri­
gation devrait avoir des effets directs et supposés im­
médiats : transformation des systèmes de production 
par le passage à une agriculture intensive, plus produc­
tive et entretenant des relations étroites avec les mar­
chés d'amont et d'aval. 
Le terrain semble cependant démentir ces prévisions. 
De nombreuses expériences enseignent en effet que, 
quelques années après l'installation d'un réseau d'irri­
gation et la mise en eau des parcelles, on observe sou­
vent que la progression des superficies irriguées s'est 
faite à un rythme très lent : 5 à 10 ans après la mise 
en eau, la surface irriguée représente fréquemment 
moins que la moitié de la surface irrigable. On reste 
alors bien en deçà d'une agriculture intensive et inté-
( 1 )  J.M. FUNEL et G. LAUCOIN : Politiques d'aménagement 
hydro-agricole. Agence de Coopération Culturelle et Technique, 
Conseil International de la Langue Française, PUF, Paris, 
1980, 212  p. 
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grée aux circuits et mécanismes de l'économie dans 
son ensemble. 
D'où de nombreuses interrogations sur les problèmes 
de l'accession à l'irrigation, sur l'économie de l'adop­
tion de l'eau et plus généralement sur la doctrine à a­
dopter en matière d'aménagements hydro-agricoles. 
- pourquoi les agriculteurs sont-ils réticents devant une 
opération dont la réussite semble garantie ? et pour­
quoi certains d'entre eux sont plus réticents que d'au­
tres? 
- les freins à l'adoption de l'irrigation résident-ils au ni­
veau de l'unité de production elle-même ou dans les 
secteurs d'amont et/ou d'aval ou encore au niveau du ty­
pe de relation qui existe entre l'agriculture et ces sec­
teurs? 
- une fois ces freins identifiés, quelles sont les mesures 
à prendre pour en limiter les conséquences ? 
- existe-t-il un "juste prix" de l'eau? celui qui est suffi­
samment bas pour inciter les agriculteurs à en consom­
mer mais aussi suffisamment haut pour rentabiliser 
( dans une mesure à déterminer) les investissements con­
sentis. 
- un pays déjà largement engagé dans un vaste program­
me d'aménagements hydro-agricoles doit-il continuer à 
créer et équiper de nouveaux périmètres même si la 
réussite des périmètres déjà créés est discutable, ou 
bien doit-il réviser ses programmes et se soucier davan­
tage de la rentabilité économique et sociale des inves­
tissements antérieurs? Avancer des éléments de répon­
ses à ces interrogations nécessite une importante accu­
mulation de connaissances en matière d'irrigation, de 
longues et patientes observations dans une gamme très 
variée de périmètres d'irrigation et dans des conditions 
socio-économiques diverses. 
Le thème ainsi esquissé n'est pas tout à fait nouveau et 
a même été étudié presque partout où l'irrigation a été 
préconisée à grande échelle comme solution à certains 
problèmes de développement agricole et rural. Des 
réponses plus ou moins pertinentes ont ainsi été avan­
cées et des propositions ont été faites pour accélérer 
l'extension de l'irrigation et élargir l'éventail de ses 
effets. 
L'objet de cette note est de rappeler dans un premier 
temps quelques unes des réponses dans le cadre d'une a­
griculture marchande et de proposer, par la suite, un ca­
dre d'analyse des difficultés de reconversion à l'irriga­
tion des agriculteurs de la Méditerranée du Sud, cadre 
qui semble encore faire défaut tant les approches sont 
souvent transposées du premier environnment tech­
nique et socio-économique au second sans considérer ce 
qu'il y a de fondamentalement différent dans les rationa-
lités des principaux concernés que sont les agricul­
teurs. 
1. LES PROBLEMES DE L'IRRIGATION 
DANS LES AG RI CUL TURES MEDITERRA­
NEENNES DU NORD 
Les études relatives aux problèmes de l'accession à l'ir­
rigation et à l'économie de l'adoption de l'eau (1) expli­
quent la faible progression de l'irrigation à deux ni­
veaux : au niveau des producteurs et au niveau de leurs 
partenaires 
- au niveau des producteurs, la faible progression 
de l'irrigation s'expliquerait par : 
. l'effort financier demandé à l'agriculteur pour financer 
les investissements de départ et augmenter son fonds 
de roulement pour faire face aux dépenses complémen­
taires à l'irrigation : engrais, pesticides et main d'œu­
vre supplémentaire ; 
. l'incertitude aussi bien technique (maîtrise des nou­
velles techniques) qu'économique (incertitude des dé­
bouchés pour des cultures aussi spéculalives) et ses 
conséquences sur les décisions en matière financière 
(faible recours au crédit car incertitude de pouvoir rem­
bourser des crédits de campagne) ; 
. l'existence d'un compartiment de cultures en sec tota­
lement indépendant de la culture irriguée et qui permet 
de di versifier les sources de revenus et de garantir un re­
venu minimum quelle que soit l'année, et c'est encore 
l'incertitude qui conduit à ne pas tout irriguer ; 
. et l'interférence du facteur foncier qui, au lieu de cons­
tituer un patrimoine dont une partie pourrait être ven­
due et servir au financement de l'irrigation et de ses 
frais complémentaires, constitue au contraire un objet 
de spéculation d'autant plus justifié que les revenus es­
comptés de l'irrigation augmentent. 
Au niveau des partenaires des produc­
teurs : plusieurs conflits d'intérêt peuvent surgir du 
fait de l'irrigation, au niveau des centres de décision en 
(1) Dont : 
J.M. BOUSSARD et M. PETIT : Problèmes de l'accession à 
l'i rrigation. Etude économétrique d'une petite région, INRA, 
Département d'Economie et de Sociologie, Paris, et : Sté du 
Canal de Provence et d'Aménagement de la région provençale, 
Le Tholonet, Bouches-du-Rhône, 1966. 
J.M. BOUSSARD et A. BRUN : L'adaptation de l'agriculture à 
l'irrigation. Etude économétrique des exploitations du Bassin de 
la Laye, INRA, Série Travaux de Recherche de la Station 
Centrale d'Economie et Sociologie Rurales, n°4, Paris, 1970. 
B. DELORD, F. LAURET, J.F. POURST et avec la collaboration 
de M. BORNAND : Evolution de l'agriculture et avenir de 
l'irrigation dans la vallée du Rhône moyen, INRA, Montpellier, 
1976, 78 p. + Annexes dact. 
rapport avec l'agriculteur, essentiellement les vendeurs 
de facteurs de production et les commerçants auxquels 
les agriculteurs vendent leurs produits. 
- Acquisition des facteurs de production 
. les propriétaires fonciers, suite à l'élévation de la pro­
ductivité marginale de la terre, s'adonnent à la spécula­
tion qui fait monter les prix ; 
. l'augmentation des besoins en main d'œuvre et l'appa­
rition de nouvelles dates de pointes de travail (suite 
aux modifications des plans d'assolement) peuvent 
créer des perturbations du marché de la main d'œuvre a­
gricole surtout quand celle-ci fait défaut ; 
. les nouveaux besoins en équipements et en fonds de 
roulement peuvent accroître le recours au crédit agri­
cole malgré les hésitations éventuelles de certains pro­
ducteurs, ce qui confère plus de poids aux organismes 
prêteurs ; 
. enfin la tarification de l'eau pose problème du fait de 
la contradiction qui peut exister entre la rentabilité du 
projet d'irrigation et la nécessité de créer un pôle de dé­
veloppement régional et donc de consentir des tarifs en­
courageants pour les agriculteurs. 
Ecoulement des productions irriguées 
Les centres de décision de commercialisation doivent 
s'adapter aux nouvelles productions pour en assurer l'é­
coulement normal et à des prix incitateurs, l'incertitude 
au niveau des débouchés constitue, en effet, l'une des 
contraintes majeures à la progression de l'irrigation . 
En résumé, l'adoption de l'innovation "irrigation" se 
heurte à des contraintes se rapportant aux décisions des 
producteurs dans une situation d'incertitude technique 
et économique (donc de risque) d'une part, et aux déci­
sions des partenaires des producteurs en amont et en a­
val dans une ambiance de conflits d'intérêts d'autre 
part. 
2. LES DIFFICULTES DE LA RECON­
VERSION A L'IRRIGATION DES AGRI­
CULTURES DE LA MEDITERRANEE DU 
SUD : CADRE D'ANALYSE 
L'analyse précédente correspond bien au cas d'une agri­
culture déjà familiarisée avec les marchés d'amont et 
d'aval et pour laquelle l'irrigation constitue certes une 
innovation mais qui n'est pas de nature à provoquer un 
bouleversement du système agraire en place. 
Cette approche ne nous semble cependant pas pouvoir 
rendre compte des problèmes d'accession à l'irrigation 
des agricultures maghrébines, objet de nos réflexions. 
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En effet, dans la plupart de ces pays, l'opération d'irri­
gation porte souvent sur des régions où "l'agriculture 
familiale de subsistance" est encore largement dominan­
te. li ne s'agit pas ici d'ignorer les spécificités de ce ty­
pe d'agriculture dans chaque pays (Algérie, Maroc, Tu­
nisie) ou région, mais ces réflexions portent essentiel­
lement sur ce que ces agricultures ont de commun qui 
permet de la qualifier d'agriculture familiale de subsis­
tance. 
Nous entendons ici une agriculture où dominent les pe­
tites et moyennes exploitations de type familial (appro­
priation familiale de la terre, main d'œuvre familiale et 
symbiose exploitation-famille), avec peu ou pas d'ac­
cès aux marchés d'amont et d'aval, avec un système de 
polyculture vivrière en sec et d'élevage essentiellement 
orienté vers l'autoconsommation. La commercialisa­
tion de très faibles quantités prélevées sur le stock fa­
milial pour la satisfaction des autres besoins de la fa­
mille se fait au fur et à mesure que ceux-ci sont ressen­
tis. 
C'est donc une agriculture sans calcul économique en 
termes monétaires et où la rationalité s'exprime en ter­
mes de satisfaction des besoins et non en termes de ma­
ximisation du revenu et encore moins en termes de ma­
ximisation du profit. 
Dans ce type d'agriculture, la faible progression de l'ir­
rigation et son échec relatif pourraient être expliqués 
par le décalage qui ne manquera pas d'exister entre 
- la mutation du système agraire en place qu'implique 
la réussite de l'irrigation, d'une part ; 
- et la simple juxtaposition de deux ou plusieurs systè­
mes (au sein d'une même exploitation) que pratique­
ront la plupart des nouveaux irrigants pendant long­
temps, d'autre part. 
La mutation du système agraire qu'implique la réussite 
de l'irrigation suppose le changement des objectifs des 
producteurs, des moyens qu'ils mettent en œuvre pour 
atteindre ces objectifs et, en conséquence, de l'organi­
sation sociale en place. 
- Au niveau des objectifs d'abord, l'intensification 
des systèmes de production consécutive à l'irrigation ac­
croît la productivité des facteurs terre, travail et capital 
et permet d'atteindre des niveaux de production dépas­
sant largement les besoins des producteurs. La vente 
des produits agricoles s'impose et le calcul économique 
en termes monétaires de maximisation du revenu ou 
même du profit devient une nécessité. Et c'est de l'effi­
cacité de cette nouvelle gestion que dépendra la réussite 
de l'introduction de l'irrigation et l'avenir de cette inno­
vation. Cette nouvelle forme de calcul économique 
s'impose d'autant plus que l'irrigation-intensification 
requiert une nouvelle technologie. 
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Les producteurs doivent maintenant mettre en œuvre 
un appareil de production proprement dit et utiliser une 
gamme plus large d'intrants pour rentabiliser l'eau d'ir­
rigation. 
- Pour acquérir les moyens à mettre en œuvre en vue 
d'atteindre les nouveaux objectifs, les producteurs vont 
devoir s'adresser aux marchés d'amont pour équiper 
leurs exploitations, acheter les intrants nécessaires 
dont l'irrigation accroît considérablement les besoins et 
recruter davantage de main d'œuvre nécessaire à 
l'exécution de nombreuses opérations culturales indis­
pensables en agriculture irriguée. Le financement de 
toutes ces dépenses oblige les agriculteurs à faire appel 
au crédit car, avant l'introduction de l'irrigation, ne ma­
nipulant pour ainsi dire presque pas de monnaie, ils ne 
pouvaient évidemment en épargner. 
En effet, s'il arrivait à l'agriculteur de manipuler une 
somme d'argent relativement importante, c'est proba­
blement pour une très courte période, quelques heures 
parfois, le temps d'acheter la marchandise dont il avait 
besoin et pour l'acquisition de laquelle il a dû vendre 
un produit agricole, le plus souvent sur le marché heb­
domadaire. 
- Par ailleurs, le système de cultures se trouve lui 
aussi profondément modifié lorsqu'on passe d'un plan 
de production à base de grandes cultures en sec avec par­
celle de jardinage à une combinaison où les cultures 
irriguées (fruits, légumes et parfois une culture indus­
trielle) tiennent de plus en plus de place. Il y a alors ap­
parition d'une production agricole à commercialiser 
tant les quantités produites dépassent les besoins du 
producteur et de sa famille. En revanche, ce producteur 
doit maintenant s'adresser au marché pour l'acquisition 
de biens qu'il ne produit plus sur son exploitation et 
qui constituaient la base de son alimentation, essen­
tiellement des céréales et des produits animaux, surtout 
quand les dimensions de l'unité de production n'auto­
risent pas la création de prairies pour l'élevage. 
En conséquence, tous ces changements conduisent à 
une transformation radicale de l'organisation socia­
le initiale. D'abord l'exploitation de la terre et de l'eau 
devient un métier autrement plus spécialisé et plus exi­
geant en temps, en savoir faire et en moyens de finan­
cement. Apparaît ainsi dans la campagne un nouveau 
type d'agent économique participant davantage aux dif­
férents mécanismes et circuits économiques. Ses attitu­
des et son comportement sont fondamentalement diffé­
rents de ceux qu'il avait avant l'adoption de l'irrigation. 
De plus, au sein du ménage agricole, on assiste à une 
plus grande spécialisation aussi bien pour l'éxécution 
des travaux agricoles que pour l'approvisionnement ou 
l'écoulement de la production. 
Aux côtés de ces producteurs déjà fondamentalement 
transformés, on assiste aussi à la pénétration de 
nouveaux partenaires : les fournisseurs de facteurs de 
production et les agents de commercialisation des pro­
duits agricoles. 
Souvent aussi, cette pénétration s'accompagne d'un en­
cadrement de l'organisme chargé de la gestion du projet 
d'irrigation par l'intermédiaire de ses ingénieurs, vulga­
risateurs et autres techniciens. Cette intervention peut 
provoquer, en plus de la transformation du paysage a­
graire (tracé et dimensions des exploitations), une amé­
lioration parfois considérable de l'infrastructure de base 
(pistes agricoles ou routes, électrification, eau pota­
ble ... ) qui autorise dès lors l'implantation d'établisse­
ments d'utilité publique, tels que écoles, dispensaires 
et agences de différents organismes publics ou parapu­
blics. 
En résumé, la réussite de l'opération-irrigation dans 
une campagne où prédomine encore l'agriculture fami­
liale de subsistance implique une vrai mutation du sys­
tème agraire en place et se traduit par l'élargissement 
de l'espace économique des agriculteurs sollicités. D'un 
objectif d'autosubsistance, on passe à la monétarisa­
tion de la production avec recherche du revenu ou du 
profit maximum pour la réalisation duquel on met en 
œuvre des moyens de production plus diversifiés et 
plus importants qui transforment radicalement le systè­
me productif. L'organisation sociale est elle-même l'ob­
jet de transformations importantes du fait des nou­
veaux producteurs et de leurs différents partenaires et de 
l'interférence plus ou moins souple et efficace de l'orga­
nisme chargé de l'exécution et de la gestion du projet 
d'irrigation. 
L'adaptation de l'innovation-irrigation, sa progression 
ainsi que la réalisation des objectifs liés à l'intensi­
fication des systèmes de production dépendront des dé­
lais que nécessitera la mutation du système agraire en 
place et surtout de l'attitude des agriculteurs face au 
changement et de leur degré d'adhésion aux transforma­
tions esquissées plus haut. 
Le constat d'échec formulé souvent à l'égard des grands 
projets d'irrigation autorise à penser que les délais se­
ront très longs avant que la mutation du système agrai­
re ne s'opère. Et qui plus est, ces délais sont en tous 
cas bien plus longs que ceux généralement retenus 
dans les études de ces projets. Quelle peut être alors en 
fait la réaction des agriculteurs sollicités par l'opéra­
tion-irrigation ? 
En dehors de l'attitude (assez peu fréquente) de refus to­
tal et prolongé de l'irrigation qui peut s'expliquer le 
plus souvent par des motifs personnels particuliers, on 
peut avancer que l'irrigation sera adoptée partiellement 
sur la plupart des exploitations sous fonne de juxtapo­
sition de deux (ou plusieurs) systèmes productifs au 
sein d'une même exploitation agricole : 
- un système vivrier en sec (par exemple à base de cé­
réales associées à un élevage traditionnel) qui continue­
ra à fonctionner comme avant et dont les productions 
sont destinées à satisfaire directement les besoins de 
l'exploitant et de sa famille. 
- et d'un système "marchand" (sur la base d'une ou plu­
sieurs cultures irriguées par exemple des légumes ou, 
plus rarement, une culture industrielle sur contrat) dont 
l'agriculteur n'assurera d'ailleurs pas directement lui­
même le fonctionnement : certaines opérations cultura­
les (et surtout l'écoulement des productions) seront as­
surées par d'autres agents. 
L'exploitant participe alors simultanément à ces diffé­
rents systèmes et gère d'une manière spécifique chaque 
activité ou groupe d'activités relevant d'un même systè­
me. Cette superposition de cultures vivrières et de spé­
culations marchandes confère à l'exploitation une certai­
ne hétérogénéité dont le producteur pourrait s'accomo­
der à partir du moment où ses besoins sont satisfaits et 
qu'il peut réaliser un certain revenu monétaire lui per­
mettant l'accès du marché des biens non alimentaires. 
Son adhésion aux différents systèmes obéit donc à un 
double objectif de subsistance et de revenu. 
Si tel était le cas, il faudrait alors se demander s'il y a 
interférence entre les différentes activités gérées par une 
seule persone ou dissociation complète. Autrement dit, 
l'exploitant continuera-t-il à pratiquer les cultures vi­
vrières avec les mêmes techniques d'avant l'introduc­
tion de l'irrigation ou bien celle-ci va-t-elle néanmoins 
influencer à plus ou moins long terme ses modes de 
culture? 
Dans la mesure où cette juxtaposition de systèmes per­
met à l'agriculteur de se prémunir contre le risque d'é­
chec des cultures irriguées et de réaliser, bon an mal 
an, son objectif de subsistance, il y a lieu de penser 
qu'il serait attiré par cette modalité d'adoption de l'irri­
gation, ne serait-ce que pour l'expérimenter et tester 
ses résultats eu égard à ses objectifs et aux moyens 
qu'il a consentis à y mettre. 
Au niveau d'un périmètre, cette évolution de l'agricul­
ture traduit la possibilité, pour chaque producteur ainsi 
que sa volonté de réagir individuellement et d'une ma­
nière qui lui est spécifique (car elle tient compte de ses 
objectifs et de ses moyens propres) et de s'adapter se­
lon son propre rythme à l'introduction de l'irrigation. 
C'est pourquoi l'adoption partielle de l'irrigation (sous 
fonne de coexistence d'un compartiment de cultures en 
sec dissocié d'un compartiment de cultures irriguées) 
est la situation qui paraît correspondre le mieux à ce 
qui pourrait se passer dans une agriculture familiale de 
subsistance à qui l'administration propose la recon­
version à l'irrigation. C'est, semble-t-il, la situation de 
la plupart des projets d'irrigation à l'encontre desquels 
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les missions d'évaluation, et à leur suite les pouvoirs 
publics, établissent des constats d'échec. 
En CONCLUSION, on peut retenir avec R. RI­
CARD que "l'importance de l'irrigation dans les pays 
en voie de développement est telle qu'on peut dire que 
la maîtrise de l'eau reste le facteur-clé du développe­
ment rural dans la plupart des régions arides" (1 ), com­
me la frange méridionale de la Méditerranée et plus par­
ticulièrement les pays du Maghreb pour ce qui inté­
resse l'objet de cette note. 
Ceci explique la multiplication des projets d'irrigation 
élaborés à l'initiative des pouvoirs publics, sollicitant 
un paysannat familial de subsistance et faisant large­
ment appel à l'assistance internationale aussi bien que 
technique que, surtout, financière. 
Or, les études de factibilité des projets d'irrigation se 
font sur la base d'un programme souvent assez vague 
et d'un avant-projet sommairement formulé. Ces deux 
stades (2 ) subissent l'urgence des délais et parfois mê­
me la pression des instances gouvernementales soucieu­
ses de saisir une opportunité financière ou plus généra­
lement de soigner une certaine image de marque, les ou­
vrages hydrauliques étant perçus comme des monu­
ments de progrès qui confortent la puissance et la réus­
site de l'Etat. 
Dans ces conditions, les caractéristiques fondamentales 
des agricultures sollicitées ne sont pas suffisamment 
prises en compte, quand elles ne sont pas complète­
ment ignorées. En fait, l'uniformisation des méthodes 
d'études et d'évaluation des projets d'irrigation n'est pas 
de nature à permettre la prise en compte de conditions 
socio-économiques spécifiques. 
L'importance encore souvent reconnue du taux interne 
de rentabililé (TIR) dans les décisions de financement 
et de réalisation des projets d'irrigation est très signifi­
cative à cet égard malgré les critiques dont il est de 
plus en plus l'objet. 
En effet, les organismes internationaux exigent sou­
vent des taux internes de rentabililé très élevés pour ac­
corder le financement des projets hydro-agricoles. En 
conséquence, les équipes chargées des études (et parti­
culièrement l'agro-économiste) s'efforcent de "trouver" 
des TIR élevés. Pour ce faire, l'agriculture sollicitée 
est supposée évoluer rapidement suivant le plan de dé­
veloppement (peu réaliste) retenu qui représente en fait 
( 1 )  Roland RICARD : A propos des études de factibilité des 
projets d"irrigation, in Options Méditerranéennes, n° 1 4, août 
1972, pp. 90-95, Revue du Centre International de Hautes 
Etudes Agronomiques Méditenanéennes. 
(2) Nous suivons ici la présentation de H. BERGMANN et J.M. 
BOUSSARD : Guide de l'évaluation économique des projets 
d"irrigation (version révisée), OCDE, Paris, 1976. 
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une rupture irréversible avec les pratiques culturales, 
économiques et sociales en vigueur. Ces projets repré­
sentent alors bien un pari sur la mutation structurelle 
des agricultures sollicitées, pari qui semble générale­
ment perdu sur la plupart des périmètres: les délais né­
cessaires à cette mutation sont en réalité beaucoup 
plus longs que ceux retenus dans les études. 
Au total, il semble nécessaire de mener les études du 
projet d'irrigation sur des bases qui correspondent aux 
caractéristiques spécifiques de chaque périmètre, en par­
ticulier la capacité et les prédispositions des agricul­
teurs à adopter l'irrigation et à assumer les transfor­
mations structurelles que sa réussite implique. Le fac­
teur temps étant une donnée capitale, on sera proba­
blement amené à retenir des délais d'adaptation plus 
longs et un éventail plus large (et surtout plus perti­
nent) de mesures à prendre pour favoriser, voire accé­
lérer cette adaptation. 
A défaut de fournir des réponses aux interrogations que 
suscite l'irrigation en tant qu'opération de développe­
ment, cette note s'est limitée à proposer le cadre géné­
ral dans lequel semblent devoir s'inscrire les éléments 
de réponse pour les agricultures familiales de subsis­
tance qui représentent encore une bonne part des agri­
cultures sollicitées par cette forme d'intervention des 
pouvoirs publics dans le développement agricole et ru­
ral, en particulier du Maghreb. 
L'adaptation à l'irrigation implique des transformations 
structurelles très lentes à se dessiner et qui nécessitent 
un changement des rationalités des principaux agents 
impliqués que sont les agriculteurs. Ce qui peut mili­
ter en faveur d'une reconsidération des études de projets 
d'irrigation dans le sens de coller plus à la réalité de 
chaque périmètre et de retenir des objectifs réalisables 
dans des délais accessibles à une prévision économique 
sérieuse. 
Enfin, les réflexions proposées dans cette note se si­
tuent volontairement au niveau des paysans (et non au 
niveau de l'organisme de gestion, par exemple) car 
c'est essentiellement de l'attitude de ceux-ci que dépen­
dra la "réussite" de l'irrigation. 
Aménagement hydre-agricole et mise en valeu r au Maroc* 
I. PRESENTATION 
Dans la majorité des régions au Maroc, l'agriculture 
est tributaire des irrigations. 
Les premiers grands aménagements modernes sont en­
trepris à partir des années 30 qui voient la réalisation 
des deux premiers barrages destinés à l'irrigation des 
grandes propriétés appartenant aux colons étrangers et 
pratiquant une agriculture rémunératrice pour l'expor­
tation : El Kansera dans le Gharb et Lalla Takerhoust 
dans le Haouz. Mais ces aménagements sont restés très 
limités et orientés principalement vers la satisfaction 
des besoin spécifiques de l'économie coloniale. 
En 1956, année de son indépendance, le Maroc comp­
tait 50 000 ha aménagés en grande hydraulique (équipe­
ment externe seulement), soit près de la moitié de la 
superficie dominée par les grands ouvrages. 
A partir de 19 60, de nombreuses tentatives de mise en 
place et de structuration d'organismes chargés de la con­
duite de la politique de l'irrigation sont entreprises. Il 
s'agit principalement de la création en 1 9 60  de l'Office 
National des Irrigations (ONI). Celui-ci a eu le mérite 
de lancer d'importantes études d'aménagement dans les 
principaux périmètres d'irrigation marocains. 
C'est en 1 9 66 que les pouvoirs publics optèrent délibé­
rément pour le développement de l'agriculture irriguée 
par la mise en place de structures régionales adaptées, 
souples et opérationnelles {les ORMV A), et de mesu­
res spécifiques devant permettre la réalisation d'aména­
gements hydro-agricoles sur une grande échelle. 
� Cette communication a été rédigée avec la contribution de M. 
El FALD Driss, Ingénieur agronome, chef du service de la 
Réforme Agraire à J'ORMV A du Gharb 
O. LAHLOU 
ORMV A du GHARB 
Les principales mesures adoptées en matière d'amélio­
ration de l'irrigation concernent les axes suivants 
1 .  La priorité accordée aux programmes d'irrigation 
dans tous les plans de développement économique et 
social marocains. En effet, entre 1 5  et 45 % des inves­
tissements globaux du pays sont consacrés, selon les 
plans, aux projets d'aménagements hydro-agricoles inté­
grés {barrages, réseaux, aménagements fonciers, vulga­
risation ... ). Cette orientation va permettre l'aménage­
ment en grande hydraulique (G.H.) de 2 64  000 ha nou­
veaux (en 1 9 66 on comptait 340 000 ha équipés dont 
1 30 000 ha en grande hydraulique et 21 0 000 ha en pe­
tite et moyenne hydraulique), portant la superficie irri­
guée à 430 000 ha par rapport à 51 0 000 ha dominés 
par les grands barrages et 290 000 ha en petite et moy­
enne hydraulique, soit 7 2 0  000 ha au total {la grande 
majorité des terres irriguées le sont en gravitaire, 
8 7  000 ha seulement sont irrigués par aspersion, les 
autres systèmes d'irrigation : micro-irrigation ou irriga­
tion localisée, grandes machines d'arrosage et pivots 
restent encore très peu utilisés). Le potentiel irrigable 
(en irrigation pérenne) recensé à aujourd'hui s'élèverait 
à quelques 1 2 7 7 000 ha (81 2 000 ha en grande hydrau­
lique et 465 000 ha en petite et moyenne hydraulique). 
Sur le plan de l'utilisation des ressources en eau, le vo­
lume régularisé actuellement est de l'ordre de 1 0 ,5 mil­
liards de m3 (7 ,5 milliards de m3 en eaux superficiel­
les et 3 en eaux souterraines) sur un total mobilisable 
évalué à 21 milliards de m3 , et ce à partir de 2 7  grands 
barrages (dont 11 exclusivement pour l'irrigation), 
construits pour la plupart depuis 1 9 67 .  
2 .  La création des ORMV A, véritables outils institu-
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tionnels chargés de mettre en œuvre la politique déci­
dée par l'Etat en matière d'aménagement hydro-agricole 
et de mise en valeur des grands périmètres d'irrigation. 
A leur création, en 1966 , ces ORMVA étaient au nom­
bre de 5 ; devenus 7 en 19 71, ils sont passés actuelle­
ment à 9 et correspondent aux 9 grands périmètres d'ir­
rigation du pays (Gharb, Haouz, Tadla, Loukkos, Mou­
louya, Doukkalas, Soussmassa, Tafilalet, Ouerzazate). 
3. La concentration des interventions dans le domaine 
de l'irrigation entre deux départements principalement, 
l'Equipement pour les barrages, !'Agriculture, par le 
biais des ORMV A, pour tous les aménagements hydro­
agricoles et la mise en valeur (développement des pro­
ductions, vulgarisation, formation, réforme agraire ... ). 
4. La réalisation de travaux d'équipement internes et 
externes des propriétés dans le cadre de l'aménagement 
hydro-agricole, et l'introduction d'un système d'aména­
gement de la parcelle : la trame B dite socio-économi­
que, réalisée d'abord pour le système gravitaire et adap­
tée, par la suite, pour l'aspersion. Auparavant, seuls 
les équipements externes étaient réalisés, les équipe­
ments internes étaient laissés à l'initiative des proprié­
taires ; aussi, ces derniers équipements étaient peu et 
mal réalisés (voir non réalisés) par les intéressés. 
5 .  La généralisation du remembrement de la propriété 
en vue d'améliorer et de remodeler le parcellaire. Le tex­
te législatif de base fixant les dispositions juridiques et 
administratives liées à cette opération a été promulgué 
depuis le 30 juin 196 2 .  
6 .  La promulgation de la loi sur la Réforme Agraire 
(textes de 1966 et 19 72 ) visant l'attribution à des pe­
tits agriculteurs de terres agricoles, ou à vocation agri­
cole, faisant partie du domaine privé de l'Etat. L'attri­
bution se fait sous forme de vente payable en 17 annui­
tés avec un taux d'intérêt de 4 %. L'attributaire est tenu 
à un mode de faire-valoir direct, à respecter les clauses 
du cahier des charges (entre autres la pratique et le res­
pect d'un assolement), et d'adhérer à une coopérative de 
la Réforme Agraire. 
7. Promulgation le 29 juillet 1969 des textes formant 
le Code des Investissements Agricoles. Il s'agit d'une 
véritable charte de développement agricole au Maroc 
liant l'Etat aux agriculteurs (sous forme d'un contrat 
moral) bénéficiaires de l'aménagement hydro-agricole, 
et un des principaux agents de réussite de la politique 
de l'irrigation au Maroc ; rappelons les principales ca­
ractéristiques de ce code 
- l'Etat : équipe, supporte 6 0  % du coût pondéré des 
équipements, encadre, assure toutes les actions de sou­
tien (formation des cadres, recherche agronomique, vul­
garisation, encouragements divers et distribution des 
subventions ... ), contrôle les opérations immobilières, 
aménage et améliore les structures foncières (terres col-
322 
lectives, terres habous ... ). 
- le bénéficiaire participe à concurrence de 40 % du 
coût moyen d'équipements sous deux formes (participa­
tion directe égale à 25 %, ramenée à 30 % depuis 
19 84, du coût total d'aménagement payable en 17 an­
nuités avec un taux d'intérêt de 4 %, et un taux d'équi­
libre inclus dans la redevance d'eau annuelle), respecte 
l'obligation de mise en valeur, s'abstient du morcelle­
ment de la propriété en dessous d'un seuil de 5 ha. 
8. Renforcement et généralisation du crédit agricole. 
9 .  Mise en place d'une politique de formation des ca­
dres par la création et le renforcement de structures d'en­
seignement agricole diversifiées, pluridisciplinaires et 
intéressant tous les niveaux de formation (cadres su­
périeurs, moyens, qualification professionnelle ... ). 
10. Organisation des circuits d'approvisionnement, de 
distribution, de commercialisation des produits et des 
facteurs de production agricole : création de sociétés éta­
tiques spécialisées et disposant des moyens humains, 
juridiques et financiers nécessaires. 
11. Adoption d'une politique de prix agricoles (prix 
fixés par les pouvoirs publics) cherchant la sauvegarde 
des intérêts des producteurs et des consommateurs (prix 
de soutien, caisse de compensation ... ). 
12 . Elaboration de plans sectoriels spécifiques (plan su­
crier en 19 75 ,  plan laitier en 19 75 , plan céréalier en 
19 77, plan oléagineux en 19 77). 
II. PRINCIPAUX RESULTATS 
1. Secteur industriel 
Le développement et l'extension des irrigations ont per­
mis la mise en place d'un important tissu industriel. 
Les grands programmes de travaux hydrauliques, joints 
à ceux de l'habitat et de l'infrastructure immobilière, 
ont poussé à l'édification de plusieurs cimenteries et de 
plusieurs unités de fabrication de matériaux de construc­
tion : 
- infrastructure industrielle spécialisée dans la fabrica­
tion de facteurs exigés par le développement de l'irriga­
tion comportant en particulier : 
. 8 usines de fabrication de conduites d'eau pour l'irriga­
tion gravitaire ; 
. 3 usines de fabrication du matériel d'irrigation par 
aspersion à partir de l'aluminium ; 
. des usines de plastique pour la production de drains et 
de tuyaux d'irrigation pour l'aspersion et en localisée. 
- important programme agro-industriel (1 3 sucreries 
ayant traité en 1 9 86 près de 6 8  % des besoins natio­
naux, 1 3  usines laitières ayant traité en 1 9 86 près de 
6 8  % des besoins nationaux contre 9 % à peine en 
1 96 9 ,  4 0  usines de conserves de fruits et légumes et de 
fabrication de jus, un très grand nombre de stations de 
conditionnement de fruits et légumes, très importante 
extension des entrepôts frigorifiques ... ). 
2. Amélioration de la production agricole 
Les réalisations du Maroc dans le domaine de l'irriga­
tion lui ont permis d'améliorer ses productions en 
certains produits stratégiques et d'assurer, ainsi, une 
meilleure indépendance alimentaire. Les progrès les 
plus marquants ont été réalisés dans les domaines du 
sucre, du lait, du maraîchage et, dans une certaine me­
sure, dans les céréales. 
Le sucre 
Les premiers emblavemcnts en betterave à sucre ont 
été réalisés au cours de la campagne 6 2 /6 3, et les pre­
mières plantations de canne à sucre au printemps 
19 73. 
Avant 196 2 , le Maroc importait tous ses besoins en 
sucre. Il produit actuellement environ 450 000 tonnes 
de sucre, soit près de 6 8  % de ses besoins, et ce à par­
tir de 55 000 ha de betterave à sucre en irrigué, de près 
de 1 5  000 ha de canne à sucre et de quelques 1 5  000 ha 
de canne à sucre cultivée en bour. Il est à signaler 
qu'au terme de l'aménagement hydro-agricole, les super­
ficies plantées en canne et en betterave seront respecti­
vement de 1 30 000 ha et 24 000 ha produisant plus de 
1 100 000 tonnes de sucre. 
Signalons qu'au Maroc le sucre est une source d'éner­
gie dans l'alimentation ; la consommation par tête d'ha­
bitant (29 à 30 kg de sucre par an) est une des plus 
élevées du monde. 
Lait 
La politique entreprise par les pouvoirs publics depuis 
une vingtaine d'années, parallèlement à l'extension de 
l'irrigation, (encouragements à l'introduction et à l'ex­
tension des cultures fourragères, à l'importation du bé­
tail sélectionné de races pures, encadrement des éle­
veurs et intensification des actions de prophylaxie et 
d'amélioration de la production, construction massive 
de centres de collecte de lait, construction et peuple­
ment d'étables pépinières ... ) a permis de passer d'une 
production évaluée à 449 millions de litres en 196 7  à 
près de 780 millions de litres en 19 86 ; ce qui satisfait 
pleinement les besoins du pays en lait frais, alors qu'il 
reste déficitaire en produits dérivés pour l'équivalent de 
5 00 millions de litres environ. Le plan laitier basé es­
sentiellement sur la production des périmètres d'irriga-
lion prévoit la satisfaction de ses besoins à l'horizon 
2 000 avec une production de 3,2 milliards de litres de 
lait. 
Il est à signaler que les superficies fourragères attei­
gnaient à peine 96 00 ha en 196 7  ; elles couvrent 
actuellement près de 9 0  000 ha annuellement dont 
6 3  000 ha irrigués. 
Maraîchage 
La production maraîchère s'est nettement améliorée au 
Maroc grâce à l'apport de l'irrigation. En 196 7 cette 
production atteignait près de 1 300 000 tonnes pour 
une superficie de 80 000 ha dont 1 7  000 ha dans les 
zones des ORMV A. Actuellement cette production est 
de l'ordre de 2 500 000 tonnes pour une superficie tota­
le dépassant 150  000 ha. 
Céréales 
La superficie irriguée consacrée aux céréales est passée 
de 1 00 000 à 150 000 ha en 196 7 à près de 250 000 ha 
actuellement Uusqu'à 300 000 ha selon les conditions 
climatiques et les possibilités d'irrigation représentées 
par les différentes réserves en eau). La production céréa­
lière actuelle en irrigué varie selon les années de 3 à 5 
millions de quintaux, représentant près de 8 à 10 % de 
la production nationale. 
Effet sur la balance commerciale agricole 
L'importante amélioration de certaines productions (cul­
tures sucrières et lait en particulier) a entrainé une dimi­
nution sensible des importations de ces produits. Par 
ailleurs, l'amélioration en valeur des exportations agri­
coles a permis d'assurer une meilleure couverture en de­
vises des importations alimentaires du pays. Ces expor­
tations auraient pu nettement augmenter en volume, et 
en valeur, s'il n'y avait la politique "protectionniste" 
pratiquée par certains pays et certains ensembles écono­
miques. 
L'effort d'intensification de la production s'oriente ces 
dernières années vers la production céréalière ainsi que 
vers les plantes oléagineuses (en irrigué et en sec). Il 
permettra, certainement, dans les dix prochaines années 
une augmentation importante de la production et une 
meilleure couverture des besoins du pays en ces 
denrées. 
Sans l'apport de l'irrigation ayant permis l'améliora­
tion de certaines productions, la situation du pays du 
point de vue balance commerciale alimentaire serait ca­
tastrophique, et ce à cause de la pression démographi­
que et de l'amélioration de l'alimentation par tête d'habi­
tant (en qualité et en quantité) ayant entrainé une aug­
mentation importante de la consommation (blé tendre 
et huile en particulier), et de la grave sécheresse qui a 
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sévi sur le Maroc durant cinq années consécutives à 
partir de 19 80. 
4. Effet sur l'emploi 
Le secteur irrigué crée d'importantes possibilités d'em­
ploi, et ce à différents niveaux : travaux d'aménage­
ment, travaux agricoles, récoltes, transport, condition­
nement et transformation. Déjà certains périmètres d'ir­
rigation (Gharb, Moulouya, Souss-Massa ... ) souffrent 
d'une pénurie de main d'œuvre à tel point qu'il arrive 
parfois aux agriculteurs d'avoir recours à d'autres zo­
nes. Cette tendance s'accentuera dans l'avenir avec l'ex­
tension et l'intensification de la production agricole 
irriguée. La comparaison de la main d'œuvre nécessaire 
aux seuls besoins des travaux agricoles, d'entretien des 
cultures, et de récolte des productions entre les cultures 
irriguées et celles conduites en sec nous permet d'esti­
mer (*) les besoins nouveaux créés par l'apport de l'irri­
gation à près de 160 000 emplois permanents actuelle­
ment et 2 80 à 300 000 emplois permanents en l'an 
2 000. 
S. Transfert de technologie 
L'exécution de certains travaux d'équipement spécifi­
ques (travaux en rivières, réservoirs surélevés par coffra­
ges glissants, canaux revêtus par trains de bétonnage, 
montage de matériel électromécanique et d'armoire d'au­
tomatisme ... ) ont amené la naissance d'entreprises spé­
cialisées ayant acquis et transformé la technologie 
étrangère. 
Actuellement la majorité des fournitures et travaux d'a­
ménagement hydro-agricole sont exécutés par des entre­
prises nationales. 
Par ailleurs, la conduite de certaines cullures nouvelles 
en irrigué, exigentes en travaux de préparation de sol et 
en travaux et traitements d'entretien (cas de la betterave 
à sucre et de certaines productions fruitières), a nécessi­
té de la part des responsables un encadrement intensif 
des agriculteurs ; ceux-ci ayant acquis la technologie 
l'ont utilisée pour la conduite des autres cultures avec 
un effet bénéfique certain sur l'amélioration des rende­
ments. 
6. Production d'énergie électrique 
Le développement de l'irrigation a nécessité la construc­
tion d'un certain nombre de barrages importants dont 
les réserves en eau ont été utilisées pour la production 
d'énergie électrique parallèlement aux irrigations. La 
production d'énergie hydro-électrique était de 950 mil­
lions de Kwh en 1955 . Elle pourrait atteindre actuelle-
(*) Estimation faite à partir de la comparaison des besoins pour 
la conduite d'une même superficie en céréales en irrigué et en 
sec. Ces besoins seraient beaucoup plus importants pour les 
agrumes ou le maraîchage. 
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ment 2 milliards de Kwh en année d'hydraulicité nor­
male (soit 4 0  % des besoins totaux du pays en énergie 
électrique). 
III. FACTEURS CONDITIONNANT L'AME­
NAGEMENT HYDRO-AGRICOLE 
1. Facteurs de réussite 
Comme on peut le constater, plusieurs facteurs contri­
buent à la réussite et au succès de la politique conduite 
par le Maroc en matière d'aménagement hydro-agricole. 
Ces facteurs intéressent divers aspects : humain, techni­
que, économique, financier, juridique, organisationnel. 
Présence sur le terrain d'agriculteurs 
L'existence au niveau des périmètres d'irrigation au Ma­
roc d'agriculteurs jouissant d'un certain niveau de tech­
nicité et de savoir-faire a énormément contribué à la 
réussite des diverses opérations conduites en matière 
d'aménagement hydro-agricole etde mise en valeur agri­
cole. 
Organisation de la mise en valeur agricole 
Le développement agricole à l'intérieur des périmètres 
d'irrigation est conçu dans un cadre contractuel et par­
ticipatif définissant clairement les devoirs et les droits 
de l'Etat et des agriculteurs en matière d'aménagement 
hydro-agricole. En effet, le Code des Investissements 
Agricoles (et l'arsenal juridique pris pour son applica­
tion) constitue une véritable charte du développement 
de l'agriculture irriguée au Maroc. 
Politique des prix 
Les pouvoirs publics déploient des efforts considéra­
bles pour l'adoption d'une politique de prix équilibrée 
assurant à l'exploitant des prix suffisamment rémunéra­
teurs et offrant au consommateur des produits dont les 
prix sur le marché se maintiennent à un niveau sup­
portable. 
Réadaptation régulière des plans d'assolement 
La planification des assolements préconisés pour la 
mise en valeur des périmètres d'irrigation est caractéri­
sée par une certaine souplesse. Ceci permet un réajuste­
ment et une réadaptation régulière des plans d'assole­
ment répondant aux intérêts des exploitants et de la col­
lectivité nationale (niveau des revenus des exploitants, 
leur désir et liberté, orientation des plans sectoriels de 
développement, évolution du marché ... ). 
2. Facteurs limitants 
La politique d'aménagement hydro-agricole conduite 
par le Maroc, et qui a donné des résultats très encoura-
geants tant sur le plan économique que social, se heur­
te actuellement à de nombreux problèmes. Nous n'en 
citerons que certains qui nous paraissent constituer un 
obstacle certajn au développement de la production et à 
l'amélioration des conrutions de vie des producteurs. 
Structures foncières 
Les principaux problèmes rencontrés dans ce domaine 
sont les suivants : existence d'une importante micro­
propriété, problèmes liés à l'indivision et au mode suc­
cessoral, difficullés nées de l'application des disposi­
tions relatives à la réorganisation des terres collectives, 
contentieux liés à l'identification des détenteurs réels 
des droits sur certaines terres. Ni le remembrement, ni 
les rustributions de terres domaniales, ni l'application 
des autres dispositions du Code des Investissements 
Agricoles n'ont pu aboutir à résoudre ce problème des 
structures foncières dans des conditions satisfaisantes. 
Ressources hydrauliques 
Certains bassins hydrauliques, il se manifeste de plus 
en plus une concurrence très vive entre les besoins du 
secteur agricole, du secteur industriel et du secteur so­
cial. Ces ressources restent très limitées dans certajnes 
régions et les transferts de bassin à bassin ne sont pas 
encore courants au Maroc et ce à cause des coûts que 
ces transferts nécessilent. 
En outre, dans le secteur de la petite hydraulique, le 
maintien de droits d'eau privatifs, outre le fait qu'il ne 
permet pas un aménagement rationnel des terres, s'op­
pose souvent à l'obtention d'une meilleure intensi­
fication ... 
Contraintes budgétaires 
En raison de la crise économique on assiste ces der­
nières années à une restriction et une diminution pro­
gressive des moyens affectés aux organismes de mise 
en valeur. Ceci hypothèque sérieusement le devenir et 
la réalisation des projets d'aménagement. Il faut noter 
la mise en place d'une règlementation financière et ad­
ministrative très restrictive ayant abouti à la limitation 
des libertés et des moyens d'intervention des ORMV A. 
Organisations socio-professionnelles 
L'Etat a pris en charge différentes tâches d'équipement, 
de mise en valeur et de gestion. A l'expérience, il s'est 
avéré que l'Etat doit se désengager dans de nombreux 
domaines de l'aménagement hydro-agricole, mais cette 
orientation reste tributaire de l'épanouissement de l'ini­
tiative privée et de l'existence d'organisations socio-pro­
fessionnelles structurées pouvant prendre le relai dans 
la gestion des réseaux et les actions à caractère com­
mercial ou prestataire. 
IV - UN EXEMPLE : LE CAS DU PERIME­
TRE DU GHARB ET EN PARTICULIER 
CELUI DU SECTEUR HYDRAULIQUE DE 
SIDI ABDELAZIZ OU Pl l  
1. Le périmètre du  Gharb 
1. Le Cadre Naturel et 11 umain 
La plaine du Gharb, située au nord-ouest du Maroc (car­
te 1) sur les bords de l'océan Atlantique, est une des 
plus vastes du pays. Elle dispose de potentialités consi­
dérables en terre et en eau. Cependant, sa configuration 
géographique et son relief plat la rendent victime de dé­
bordements et d'inondations fréquentes des oueds (riviè­
res) qui la traversent, provoquant des dégâts considé­
rables (4 3 crues d'importance variable dénombrées en 
50 ans). 
GRAIIDE 11'/DRAULIUUE 
M E. O I T E R R A N E E  
La plaine, au  relief très plat, s'étend sur plus de 
6 00 000 ha. Son climat est de type méditerranéen avec 
une influence océanique favorable, des températures 
moyennes très clémentes (moyennes de 11 °C l'hiver et 
2 7 °C l'été) et une pluviométrie annuelle relativement 
importante (4 60 à 5 30 mm selon les zones). Ancien 
golf marin comblé par des sédiments marins et allu­
viaux, la plaine du Gharb comporte des sols formés 
d'alluvions fins ; ses sols sont en général riches, mais 
nécessitent un drainage et se ruvisent en trois grandes 
classes : Dehs (levées alluviales : sols riches, légers et 
bien drainés), Tirs vertisol plus ou moins hydromor­
phes à texture lourde nécessitant un drainage souterrain 
et superficiel), Merjas (vastes dépressions souvent 
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inondées, sols très hydromorphes réservés à la rizi­
culture). 
Sur le plan foncier, le Gharb présente une assiette fon­
cière hétérogène et complexe, comportant sept statuts 
fonciers et marquée par l'importance des terres collec­
tives (22 0 000 ha), de la faible taille de la propriété pri­
vée et de l'indivision. 
2. Aménagement de la plaine du Gharb 
L'aménagement de la plaine du Gharb a débuté en 19 35 
par la construction du barrage El Kanséra et les premiè­
res irrigations modernes de grandes exploitations colo­
niales ont démarré dans les années 4 0. Cependant, le 
plan de l'aménagement de l'ensemble de la plaine (lutte 
contre les inondations, équipements des terres pour l'ir­
rigation, drainage, diverses actions d'ordre socio-éco­
nomique) n'est établi qu'en 19 68 , suite à une vaste étu­
de intégrée conduite conjointement de 19 63 à 19 68 par 
le Gouvernement Marocain, le programme des Nations 
Unies pour le Développement (PNUD) et la FAO. Cet­
te étude a été dénommée "Projet Sebou", du nom de la 
rivière traversant le Gharb, !'Oued Sebou. 
2. Cas du secteur Sidi Abdelaziz de la 
P.T.I. 
La première tranche d'irrigation a été aménagée selon 
les recommandations du " Projet Sebou" établi en 
19 68. Cette tranche a fait l'objet d'un financement de 
la Banque Mondiale, conclu en 19 70.  Les travaux d'a­
ménagement ont duré 8 ans (de 19 7 1  à 19 7 8 ). La PTI 
est située principalement sur les terrains dehs (terrains 
légers, peu inondables et né-cessitant peu de drainage 
profond). Les 350 000 ha équipés (33 602 ha SAU) de 
la PTI reposent sur les modes d'irrigation suivants 
- raie (gravit.aire) : 5 7  % de la SAU 
- raie + submersion : 36 % 
- aspersion : 7 % 
La PTI comporte onze secteurs d'irrigation de super­
ficie variant de 1 625 ha SAU à 6 9 16 ha SAU. 
Plusieurs raisons sont à l'origine du choix du secteur 
P l  1 de la PTI (dénommé Sidi Abdelaziz) pour traiter 
des relations entre systèmes de production et aménage­
ment hydre-agricole ; il s'agit, en particulier, des consi­
dérations suivantes 
- le secteur P l  1 constitue la première entité hydre-agri­
cole ayant bénéficié des différentes opérations d'aména­
gement dans le cadre du Projet Sebou 
- enfin, depuis pratiquement 19 81, ce secteur a fait l'ob­
jet d'un certain nombre d'investigations en vue de l'éla­
boration d'une nouvelle méthodologie concernant l'éla­
boration et l'évaluation des plans d'assolement et des 
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systèmes de production. 
Les différents statuts fonciers que compte ce secteur 
ont été touchés par un réaménagement foncier visant 
l'amélioration de leur fonctionnement (rappelons que la 
structure foncière complexe dans la plaine du Gharb re­
présente un frein particulièrement puissant à la mise 
en valeur agricole, aussi le réaménagement opéré visait 
la levée de ces contraintes). 
1. Présentation du secteur P 11  
Le secteur hydraulique Pl  1 fait partie de la  Première 
Tranche d'irrigation du Projet Sebou ; mis en eau en 
19 7 2 , il couvre une superficie de l'ordre de 2 900 ha 
(SAU = 2 7 00 ha). 
La hauteur moyenne annuelle des pluies enregistrée au 
niveau du Pl 1 durant les trente dernières années s'élève 
à4 66 mm. 
La moyenne des températures observées est illustrée 
par le tableau suivant : 
s 0 N D J F M A M J J A 22 18  14,5 12 1 1 ,5 14 16,5 19,5 22,5 25 27,5 25 
Le déficit hydrique commence à partir du mois de mars 
et croît régulièrement jusqu'au mois de juillet où il 
atteint un maximum de 180 mm. L'irrigation devient 
nécessaire à partir du mois d'avril. Ce déficit s'atténue 
à partir de juillet. 
Au point de vue ressources en eaux, le secteur est ali­
menté par les eaux du Sebou, principale rivière du Ma­
roc et qui représente 30 à 35 % du potentiel hydro­
graphique annuel de surface du pays. 
Au niveau de la répartition foncière, le Melk (propriété 
privée) constitue le statut dominant de l'assiette fon­
cière du secteur P l l ,  les trois quarts des exploitations 
ont des superficies inférieures à 5 ha, leurs superficies 
ne représentent que 25 % de la surface agricole utile 
(SAU). 
Quant au mode de faire-valoir, l'exploitation indirecte 
porte sur 2 7  % des superficies. 
2. L'Aménagement Hydra-Agricole du Secteur 
L'Etat Marocain a, depuis son indépendance, fait de 
l'opération aménagement hydre-agricole, un facteur es­
sentiel pour le développement et la promotion de l'agri­
culture. Pour ce faire, il a procédé à des investisse­
ments considérables en vue de l'équipement hydrauli­
que des périmètres d'irrigation. L'effort financier ainsi 
consenti ne peut être rentabilisé que si tous les mo­
yens sont mis en oeuvre pour parvenir à une mise en 
valeur intensive. 
PIH MIERE TRANCHE D'iRRIGATiON 
SECONDE TRANCHE D'IRRIGATtON 
TROISIEME TRANCHE o'IRRIGATION 
P E � IMETRE IRRIGUE DU B E HT 
(5.500ho) SUPERFICIE NETIE IRRIGABLE NOYER 
Le Code des Investissements Agricoles promulgué en 
1 9 69 - véritable charte du développement agricole au 
Maroc - affinne dans l'exposé des motifs du Dahir n° 1 -
69 -2 7 que le réaménagement foncier et l'amélioration 
des structures foncières constituent l'une des conditions 
essentielles de la mise en valeur au niveau des secteurs 
hydrauliques. 
Dans le cadre de notre contribution au séminaire or­
ganisé par le Département Systèmes Agraires, nous al­
lons essayer de présenter les bases techniques des équi­
pements hydro-agricoles mis en place au niveau du 
secteur P l  1 de la PTI et d'analyser les problèmes que 
pose leur adaptation aux systèmes de production. 
a) L'équipement 
Le plan d'aménagement et de mise en valeur du péri­
mètre du Gharb découpe la plaine du Gharb selon le 
schéma suivant 
• périmètre du Beht (en cours de rénovation)30 000 ha 
• première tranche d'irrigation 35 000 ha 
(entièrement achevée en 1979) 
• seconde tranche d'irrigation 65 500 ha 
(en cours d'équipement) 
• tranches ultérieures d'irrigation 1 19 000 ha 
(tranches à venir) 
= 
• 
BARRAGES E IIS1ANTS 
IA•RAGES RESERVOIRS PREVUS 
OUVRAGE DE PRISE 
USINE ELECTRIQUE 
CA.URIE DE DERIVATION 
La progression adoptée résulte : 
- de la préférence pour les équipements les moins coû­
teux 
- des priorités visant à équiper en premier lieu les zo­
nes hautes les plus rentables et à différer l'équipement 
des zones basses 
- du rythme d'équipement annuel et des exigences 
économiques liées à la limitation ou à l'extension de 
certaines productions agricoles (produits alimentaires 
de base, produits destinés à l'exportation ... )
- des exigences d'un tracé hydraulique rationnel, impli­
quant de progresser d'amont en aval, dans chaque systè­
me de canaux. 
L'aménagement du P l  1 a été achevé en 19 7 2  et a con­
cerné de multiples opérations et interventions indispen­
sables pour l'irrigation et la mise en valeur : 
- remembrement achevé en 19 7 0  
- nivellement 19 71 
- drainage profond 1 9 71 
- assainissement 19 71 
- réseau d'irrigation : le mode d'irrigation conçu pour 
ce secteur est le système gravitaire, le linéaire du ré­
seau est composé de 2 8  5 80 ml de canaux secondaires 
et de 55 51 0 ml de canaux tertiaires 
- stations de pompage : deux stations de pompages, la 
SP 11 -1 et la SP 11 -2 , ont été réalisées en mars 1 9 72 
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C A R T E  DE L A  PREM IERE TRANCHE D' IR R IG ATION 
pour assurer l'irrigation du secteur. 
b) Le réaménagement foncier 
Bien avant la parution du Code des Investissements 
Agricoles, la Mission Sebou (PNUD, FAO et une 
équipe d'experts marocains) a recommandé que soit 
établi, pour le périmètre du Gharb, un projet "de réamé­
nagement foncier" visant, en entreprenant un remode­
lage de la physionomie foncière des secteurs à aména­
ger, la réussite de l'action entreprise par l'Etat en matiè­
re de mise en valeur, d'intensification de la production 
agricole et de rentabilisation financière des investisse­
ments consentis par la Collectivité Nationale au ni­
veau de l'irrigation. 
Le réaménagement préconisé cherche à mieux répartir 
la population sur la terre, à adapter les plans d'aména­
gement aux systèmes de production, à favoriser le déve­
loppement d'unités sociales cohérentes ... 
Au lieu du réaménagement foncier d'ensemble souhaité 
par le Projet Sebou, les principales améliorations fon­
cières entreprises au niveau du secteur P l  1 concernent 
les aspects suivants : 
• L'agrandissement du petit Melle 
Le Dahir n° 1-69 -2 7 ,  instituant une procédure spéciale 
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L E GE ND E  
• S t a  t Ion de pampag • ( 5  P )  
d'expropriation pour les terrains nécessaires à l'aména­
gement des structures foncières, a été appliqué pour la 
première et la dernière fois en 19 71 , au niveau d'un cer­
tain nombre de secteurs hydrauliques, dont le P l  1. Ain­
si, 21 propriétés totalisant une superficie de 4 040 ha 
(3 000 ha nus et 1 040 ha plantés) ont fait l'objet d'ex­
propriation au niveau de la première tranche d'irriga­
tion. 
Une partie des terres expropriées a été radiée et resti­
tuée à ses propriétaires, alors que le reste a été affecté 
comme suit : 
- Distribution dans le cadre de la Réforme Agraire 
2 441 ha 
- Affectation à la SODEA 61 0 ha 
- Agrandissement du petit Melle (Pl l ) 402 ha 
L'opération d'agrandissement du petit Melle a concerné 
1 36 exploitations d'une superficie totale de 315 ha. 
L'impact de cette opération reste limité et les problè­
mes rencontrés peuvent se résumer comme suit : 
- on n'a pas cherché à identifier avec précision les pro­
priétaires, ce qui fait que certains ont bénéficié de l'a­
grandissement autant de fois qu'ils sont propriétaires 
(agrandissement des titres fonciers et non des pro­
priétés) 
- d'un autre côLé, il n'a pas éLé Lcnu compLc du phé­
nomène de l'indivision. 
Distribution de 95 ha apparLenanL au Domaine Privé de 
l'ELat, au profit de 17 petits agriculteurs qui ont formé 
la coopérative de la Réforme Agraire : ENNAJAH 
• Assainissement du SLatut des Terres Collectives 
L'opération a consisLé à arrêter, pour les six Collectifs 
du P l  1 (180 ha), la liste des ayant-droits et à la publier 
au-Bulletin Officiel, ceci en vue d'amorcer les actions 
d'assainissement et de décongestionncment de ce sLatut. 































Une étude approfondie entreprise récemment par 
l'ORMV A du Gharb en vue d'évaluer l'état de mise en 
valeur du secteur a montré le manque de respect des as­
solements préconisés. Le tableau suivant illustre claire­
ment cette situalion : 
Type d'assolement % respect/bloc % respect/SAD 
IV 0 0 
V 0 0 
Agrumes 2 2 ,6 21 ,8 
L'analyse des réalisations culturales en comparaison 
avec le plan de culture préconisé permet de dégager les 
observations suivantes : 
- Au niveau de l'assolement quadriennal 
* Les superficies emblavées en blé dépassent 2 3  % de 
la superficie théorique 
* Les réalisations de la betterave avoisinent la super­
ficie prévue 
* Les cotons et les fourrages sont pratiquement inexis­
Lants 
teur P l  1 n'a fait l'objet que d'un réaménagement partiel 
sans mesures d'accompagnement notables susceptibles 
de lever tous les freins pour une mise en valeur inten­
sive et une utilisation adéquate et judicieuse des infra­
structures hydrauliques mises en place. 
c) La Mise en Valeur 
Le système de culture dominant qui a été pratiqué dans 
le secteur P l  1 avant son aménagement comportait un 
plan d'assolement biennal extensif (céréales-légumi­
neuses). Le tableau suivant illustre la situation actuel­





ha (2 ) % 




4 2 1 15 ,7 
2 68 9 ,9 
24 0 8 ,9 
2 2 0 8,2 
144 5 ,2 












* Les agrumes et le maraîchage, bien qu'ils ne soient 
pas prévus, sont pratiqués par certains agriculteurs. 
- Au niveau de l'assolement quinquennal 
* Les réalisations de la betterave et du maraîchage cor­
respondent aux prévisions 
* Les réalisations en céréales dépassent de 10 % les su­
perficies théoriques 
* Le coton et les fourrages n'existent pas 
- Au niveau de l'assolement agrumes 
* Sur les 690 ha prévus en agrumes, seuls 175 ha sont 
plantés, ceci en raison de la modification apportée et 
consisLant à substituer la canne à sucre aux agrumes 
(Arrêté du Ministère de l'Agriculture et de la Réforme 
Agraire n° 99 -75 du 2 0. 01. 75) 
* La culture de la canne à sucre n'a pas tellement réus­
si (problème de gel) et la situation de l'assolement est 
ainsi restée confuse. 
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CONCLUSION 
L'examen auquel on s'est livré, pour analyser quelques 
données se rapportant à l'aménagement hydro-agricole 
du secteur P l  1 de la PTI, a révélé que les plans d'asso­
lements préconisés pour la mise en valeur dans ce sec­
teur sont loin d'être respectés globalement ; même lors­
que la superficie réservée à une spéculation donnée est 
proche de celle préconisée, on constate que l'assole­
ment et la rotation au niveau du bloc, qui est l'unité de 
base de l'assolement dans un secteur hydraulique, ne 
sont généralement pas respectés ; il en résulte que l'as­
solement/rotation au niveau de l'exploitation qui est la 
cellule productive de base n'est pas en conformité avec 
ce qui a été visé par l'étude originelle et par l'arrêté de 
mise en valeur. 
Les principales causes du non respect des plans de mi­
se en valeur sont les suivantes : 
a) causes liées aux structures foncières 
A l'image du périmètre du Gharb, le P l  1 présente une 
assiette foncière complexe et hétérogène. Le mode de 
fonctionnement des terres de statut collectif et Melle en 
indivision, constitue un handicap sérieux pour la réus­
site de l'action entreprise par l'ORMV A du Gharb en 
matière d'aménagement et d'intensification de la produc­
tion agricole. 
L'exiguïté des exploitations complique la situation et 
hypothèque les chances de respect des plans de mise en 
valeur et de la valorisation des équipements hydro-agri­
coles réalisés. En effet, lorsque 75 % des exploitations 
agricoles possèdent une superficie inférieure aux 5 ha 
considérés comme "superficie minimale pour être asso­
ciée", on comprend pourquoi les assolements ne sont 
pas respectés. 
b) la notion de bloc unité de base de l'assolement 
L'unité fondamentale de l'assolement étant "le bloc", 
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sa taille ainsi que le nombre d'exploitations joueront 
un rôle déterminant dans la pratique des assolements ; 
un nombre élevé d'agriculteurs dans le bloc réduira la 
taille des parcelles, ce qui constitue un handicap pour 
la réalisation destravaux agricoles, à moins que les 
agriculteurs n'optent pour un assolement collectif et ex­
ploitent ensemble les différentes soles du bloc ! 
La disposition des exploitations selon le schéma 
d'aménagement (trame B) n'est pas respectée dans beau­
coup de cas. Ceci peut être dû au fait que des collectifs 
ou des propriétés dans l'indivision ont été considérés, 
lors du remembrement, comme des propriétés uniques, 
en négligeant que c'était aussi de multiples exploita­
tions distinctes qui, une fois mises en eau, n'ont pas 
forcément respecté les exigences de l'aménagement en 
trame B. 
Ce nom respect est dû aussi au partage de fait entre 
nouveaux héritiers, partage souvent contraire aux exi­
gences de l'aménagement en trame B et aux stipula­
tions de la loi concernant le morcellement. 
Ce non respect de l'aménagement en trame B entrave 
non seulement l'application de l'assolement prévu, 
mais constitue une contrainte aux diverses interven­
tions à l'échelle de chaque exploitation et en particulier 
pour l'irrigation. 
c) défaillance des structures administratives instituées 
par la loi pour assurer Je contrôle et le respect des 
nonnes de mise en valeur (Commissions Locales de 
Mise en Valeur) 
d) faiblesse ou inexistence de mesures d'accompagne­
ment susceptibles de valoriser et de rentabiliser les in­
frastructures hydre-agricoles de base mises en place. 
Cette défaillance concerne particulièrement les structu­
res foncières qui, faute d'un réaménagement foncier glo­
bal, restent complexes et rétrogrades, le manque d'orga­
nisation des agriculteurs ... 
Aménagement du périmètre du N'Fis Haouz de Marrakech 
Un essai d'adaptation d'aménagement aux conditions locales 
M. DUCROCQ, M. ZERHOUNI 
ORMVA du Haouz 
RESUME 
Le périmètre du N'FJS, situé à l'ouest de la ville de Marrakech, fait partie d'un ensemble de près de 500 000 ha que 
l'Office Régional de Mise en Valeur Agricole du Haouz (ORMVAH) a pour mission d'aménager et de mettre en valeur. 
LES AMENAGEMENTS EN COURS DANS l.A WNE D'ACTION DE L'ORMVAH 
Depuis la fin de l'équipement du périmètre de la Tessaout-amont (30 000 ha), les activités principales de l'ORMVAH 
concernent la définition et la mise en place des aménagements du Haouz Central (245 000 ha) et de la Tessaout-aval 
(200 000 ha). Bien que localisées dans des régions distinctes, ces opérations sont étroitement liées, dans la mesure 
où elles impliquent deux transferts d'eau inter-bassin presque simultanés. Le Haouz-Central doit en effet bénéficier de 
la majeure partie des eaux de /'Oued Lakhdar, situé à plus de 100 km à l'est du périmètre et en cours de régularisation 
au moyen du barrage d'Ait Chouarit ; la Tessaout-aval, privée de ce fait de ses ressources traditionnelles sur ce oued, 
recevra en compensation un volume régularisé en provenance du barrage de Bin el Ouidane (région du Tadla). 
LE PERIMETRE DE N'FIS 
La mise en valeur du périmètre du N'FIS se heurte à de sévères r.ontrainles climatiques (liées à la faiblesse et 
l'irrégularité des précipitations) ainsi qu'à la rareté des ressources hydrauliques mobilisables. Mais à cet état de fait, 
représentatif de toute la zone d'action de l'ORMVAH, s'ajoutent certaines particularités, notamment 
- une mise en valeur ancienne fondée en grande partie sur l'arboriculture oléicole (40 % environ de la superficie) 
- une mosaïque de statuts fonciers (terres domaniales partiellement ou totalement affectées, terres privées, guiches, 
collectives) 
- une structure foncière éclatée entre la micro-propriété vivrière et l'exploitation moderne de plusieurs dizaines 
d'hectares 
- une situation topographique permettant une mise en pression de l'eau par simple gravité 
Ceci a conduit l'ORMVAH à concevoir un aménagement spécifique pour ce périmètre, caractérisé notamment par 
- un réseau collectif d'irrigation par conduites enterrées sous pression 
- une distribution au moyen de bornes installées en tête d'exploitation ou groupe d'exploitations. Dans un premier 
temps, les bornes débiteront à gueule bée, ce qui permettra aux agriculteurs de continuer à arroser par ruissellement. 
Ultérieurement, à l'initiative de l'exploitant et avec l'aide technique et financière de l'Etat, des réseaux d'irrigation 
internes plus efficients et adaptés aux cultures pratiquées pourront être connectés aux bornes ( arrosage par 
aspersion, par ruissellement basse pression, micro-irrigation 
- une irrigation à la demande contrôlée, conçue de façon à permettre à chaque irrigant de mieux coller aux besoins 
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des cultures en place, touJ en réservant à l'ORMVAH le contrôle des lâchers en tête et, le cas échéant, leur 
adaptation aux disponibilités dans les barrages. Cette souplesse de gestion est rendue possible par la régulation 
dynamique qui va être installée sur les adductions principales. 
A cet aménagement correspond une approche du développement agricole fondée sur 
- une individualisation accrue de la mise en valeur qui se traduit par : 
. pour les agriculteurs, une participation effective au choix des cultures, des techniques d'arrosage, etc . . .  
. pour l'Etat, une prise en compte des caractéristiques de chaque exploitation, une diffusion généralisée de 
l'informalion technique et agro-économique auprès des agriculteurs . 
. une orientation de la production s'exerçant de manière souple par le biais des contrats de fournitures d'eau, des 
subventions pour l'acquisition de matériel d'arrosage, du suivi des exploitations, de la diffusion des possibilités de 
commercialisation et de transformation. 
I. CONTEXTE REGIONAL DE L'AMENA­
GEMENT DU HAOUZ 
1. Des périmètres individualisés : Située au centre du 
Maroc, à 300 km au Sud de Rabat et à 2 00  km de !'O­
céan Atlantique, la région dont l'Office Régional de Mi­
se en Valeur Agricole du Haouz est chargé de promou­
voir le développement agricole couvre une superficie 
de 680 000 hectares environ répartie entre les deux pro­
vinces de Marrakech et d'El Kelâa des Sraghna. A l'inté­
rieur de cette zone, trois périmètres sont concernés par 
un aménagement de type "grande hydraulique" : le 
Haouz Central, la Tessaout-aval et la Tessaout-amont 
- Le périmètre du Haouz Central : enserré entre 
le Haut-Atlas et les Djebilets, cette plaine de comble­
ment quaternaire s'étale autour de Marrakech sur 
2 45 000 hectares dont 12 0 000 irrigables. La proximi­
té d'un château d'eau naturel constitué par le Haut­
Aùas, des terres profondes et sans facteur limitant pri­
maire, une situation géopolitique de premier plan dans 
l'histoire du Maroc expliquent deux traits fondamen­
taux de cette région : la diversité des statuts fonciers et 
l'ancienneté de la mise en valeur, fondée en grande par­
tie sur la mobilisation des eaux superficielles et souter­
raines : en témoignent le réseau traditionnel d'irriga­
tion dérivant les apports des oueds atlasiques, ou les 
7 00 km de khettaras* installées dès le Xlème siècle et 
à partir desquelles s'est notamment développée l'agricul­
ture irriguée des environs de Marrakech. 
- Le périmètre de la Tessaout-amont : prolon­
geant vers l'est du Haouz Central, ce périmètre de 
50 000 ha se distingue de ce dernier par son système 
hydrographique rattaché au bassin versant de !'Oum er 
R'Bia. Tirant son nom de l'oued qui le traverse du sud 
au nord, ce perirnètre en constitue aussi le cône de dé­
jection. Ceci est à l'origine d'une pédologie plutôt dé-
*Khettara : galerie souterraine de pente inférieure à celles du 
terrain naturel et de la surface piézométrique. La khettara se 
compose d'une panie amont captante, suivie d'un tronçon 
transponeur débouchant à l'aval au niveau du terrain naturel. 
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favorable marquée localement par une forte pierrosité de 
surface ainsi que la présence d'un conglomérat à faible 
profondeur. Comme dans le Haouz Central, les agricul­
teurs ont depuis longtemps cherché à mobiliser les eaux 
de surface au moyen de séguias. Deux contraintes fonciè­
res à la mise en valeur : 
- La prédominance des micro-exploitations dans les ter­
res de statut privé (38 % et 9 0  % d'entre elles ont respec­
tivement moins de 1 et 5 hectares). 
- L'importance des terres collectives (1/3 de la superficie 
irriguée) où la part d'un ayant-droit ne dépasse pas 1 hec­
tare en moyenne et dont le partage périodique décourage 
tout investissement à long terme. 
- Le périmètre de la Tessaout-aval (70 000 
hectares) : prolonge au nord celui de la Tessaout-a­
mont dont il n'est séparé que par les collines des Dje­
bilets. Bien que disposant des eaux de l'oued Lakhdar, 
affluent de la Tessaout, et de terres de bonne qualité, cet­
te région n'a pas connu le développement des deux au­
tres périmètres pour de multiples raisons ; l'existence 
d'un arrière pays de parcours favorisant l'élevage ovin ex­
tensif, la faiblesse des ressources en eau par rapport aux 
terres irrigables, la prédominance du statut collectif sur 
7 0  % de la superficie et sur la totalité des eaux, l'éloigne­
ment des grands centres de consommation, etc ... 
2. Des contraintes identiques 
Un niveau remarquable de mobilisation des eaux, attesté 
par l'ampleur du réseau de séguias dominant près de 2 40 
000 hectares et une maîtrise poussée des irrigations 
n'ont pu effacer des contraintes majeures au développe­
ment agricole exigé par le pays : 
- un climat contraignant caractérisé par une pluviométrie 
faible (250 mm par an) et irrégulière, des températures 
estivales élevées (moyenne des maxima 37 ,7 °), une hy­
grométrie ne dépassant pas 40 % durant plusieurs mois 
font que toute production agricole devient, sans irriga-
Lion, impossible en été et aléatoire le reste de l'année 
et que les volumes moyens d'irrigation nécessaires at­
teignent 4 500 m3/ha pour les céréales, 10 000 m3/ha 
pour les agrumes, 14 000 m3/ha pour la luzerne. 
- une dépendance complète vis-à-vis des apports des 
oueds, car les ouvrages de prise des séguias n'ont aucu­
ne possibilité de stockage. 
Cette subordination étroite de la production agricole 
aux irrigations explique que, face à une obligation d'ac­
croissement, de stabilisation et de diversification des 
production végétales et animales, la mobilisation de 
ressources hydrauliques après leurs régularisations soit 
la pierre angulaire de l'aménagement de ces périmètres. 
Tableau A Potentialités hydrauliques internes 
Origine et localisation Volumes en millions de m3 
Bassins versants Oueds Apports moyens Volumes Volumes régularisés 
annuels régularisables à la fin de 1986 
N'Fis 1 60 85 85 
Reraya 58 
Tensift Ourika 1 80 100 
Zat 150 90 
R'Dat 1 20 125 
Oueds 
secondaires 56 
Total 724 400 85 
Tessaout 370 260 260 
Tessaout Lakhdar 505 350 (350)* 
(sous bassin de Oueds 
l'oum er R'Bia) secondaires 20 
Total 895 610 (610) 
Total général 1619 1010 (695) 
* le barrage d'Aït Chouarit, qui doit régulariser ces 350 m3 , sera achevé à la fin de 1986. 
3. Des transferts d'eau interrégionaux (plan n° 2 )  
Des ressources en eau dans tous les cas très inférieures 
aux besoins des terres irrigables (tableau A) 
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des volumes d'eau plus importants et moins chers à 
mobiliser à l'est qu'à l'ouest, une pédologie plutôt favo­
rable à l'ouest qu'à l'est, des périmètres déjà exploités 
où la densité atteint 1 hab/ha, tels sont quelques uns 
des éléments sur lesquels est fondée la répartition inter­
régionale des ressources hydrauliques. Celle-ci prévoit 
notamment 
- l'affectation des eaux de l'oued Tessaout au périmètre 
de la Tessaout-amont (2 60 Mm3 régularisés par an), 
- le_transfert de la majeure partie des ressources de 
l'oued Lakhdar (300 sur 350 Mm3) vers le Haouz Cen­
tral, aux fins d'irrigation (2 60 Mm3) et d'alimentation 
en eau potable de la ville de Marrakech (4 0 Mm3), 
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4. Un programme ambitieux 
Dans un tel contexte, la réalisation des ouvrages de ré­
gularisation et de transfert représente un préalable aux 
autres interventions sur les facteurs fonciers, institu­
tionnels, etc ... C'est pourquoi le programme a prévu : 
- dans la Tessaout-amont, la construction d'un barrage 
sur l'oued Tessaout dont la mise en service en 197 0  a 
permis l'aménagement de 30 000 hectares achevé en 
197 8 avec la réalimentation par le biais du réseau de sé­
guia traditionnelle d'une superficie supplémentaire de 
2 0  000 hectares. 
- dans le Haouz Central, la surélévation du barrage exis­
tant de Lalla Takerkoust sur l'oued N'Fis (réalisée en 
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- le transfert de 2 35 Mm3 depuis la région voisine du 
Tadla vers la Tessaout-aval de façon à restituer à ce pé­
rimètre, privé de ses ressources naturelles par le trans­
fert précédent, un volume d'eau lui permettant de stabi­
liser et d'accroître sa production agricole, 
- l'affectation des ressources mobilisables dans le 
Haouz Central aux secteurs de ce périmètre. 
A terme, ce seront 1 24 5 000 Mm3 régularisés qui 
seront ainsi mobilisés pour le développement agricole 
d'un ensemble régional de 189 000 hectares répartis 
comme suit : 30 000 hactares dans la Tessaout-amont, 
4 2  000 hectares dans la Tessaout-aval et 117 000 
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197 9), la construction du complexe Sidi Driss - Aït 
Chouarit sur l'oued Lakhdar (le premier achevé en 
1984 , le second à la fin de 1986), celle du canal de Ro­
cade (118 km) terminée en 1985. 
Les 2 60  Mm3 transférés par ce canal, ajoutés aux 8 5  
Mm3 de Lalla Takerkoust, permettront d'équiper les 
57 000 hectares de la première tranche d'irrigation 
(P.T.I.). Quand à la seconde tranche de 60 000 hacta­
res, son aménagement est subordonné à la construction 
de barrage sur les oueds centraux envisagée pour le mo­
ment au-delà de 1995. 
- dans la Tessaout-aval, la construction du canal TI, 
long de 92 km, qui véhiculera annuellement 2 35 Mm3 
depuis le barrage de Bin El Ouidane jusqu'au périmètre. 
L'étude de cet ouvrage, programmée en 19 86-87 , doit 
permettre de le mettre en service à partir de la cam­
pagne 199 0-91. 
5. Des aménagements spécifiques 
Les particularités du milieu physique, les niveaux de 
mise en valeur et les systèmes de production rencon­
trés, les conditions économiques prévalant lors des étu­
des, tous ces éléments ont conduit à des schémas d'amé­
nagement spécifiques pour chacun de ces périmètres. 
- Dans la Tessaout-amont, le premier des périmè­
tres équipés, les impératifs nationaux de production et 
les contraintes locales justifiaient une intervention sur 
la plupart des facteurs de production : 
. sur le plan foncier: remembrement visant à réduire le 
morcellement excessif des exploitations, lotissement 
des terres collectives permettant de garantir le fonds et 
de donner à chaque attributaire une superficie suscep­
tible de dégager un certain surplus réinvestissable dans 
d'autres secteurs de l'activité économique. 
. sur les plans topographiques et pédologiques : défri­
chement, épierrage et nivellement des terres. 
. mise en place d'un réseau moderne d'irrigation permet­
tant d'alimenter toutes les parcelles. 
. en ce qui concerne la conduite de l'exploitation : re­
modelage et installation des nouvelles parcelles dans le 
cadre d'une trame géométrique conçue pour permettre 
un contrôle et une directivité quasi totale des irriga­
tions, des façons culturales et des assolements confor­
mes aux objectifs assignés du projet. Dans les ter-res 
collectives loties, la création de coopératives fournis­
sait Je cadre d'une intensification rapide de la mise en 
valeur. 
- Dans la Tessaout-aval, la conception de l'amé­
nagement s'est au contraire orientée vers une amélio­
ration et une modernisation des systèmes de production 
existants, pour les raisons suivantes 
. l'existence d'une forte complémentarité entre les ter­
res irriguées et celles de parcours, intéressant la plupart 
des exploitations concernées par le projet. 
. le mode particulier d'utilisation du terroir collectif irri­
gué où chacun dispose de plusieurs parcelles échelon­
nées le long de la séguia, de telle sorte que tous les 
ayant-droit d'une même séguia reçoivent une dotation 
en eau comparable, quelque soit l'hydraulicité de 
l'oued. 
Dans ces deux cas, il s'agit d'une adaptation au milieu 
dont il convenait de tenir compte, dans la mesure où 
les ressources disponibles restaient insuffisantes comp-
te tenu des contraintes climatiques. Bien que le projet 
prévoit d'affecter au périmètre un volume régularisé de 
284 Mm3 au lieu des 218 Mm3 aléatoires dérivés en 
moyenne par les séguias, cette dotation reste faible par 
rapport aux 7 0  000 hectares dominés par le réseau tra­
ditionnel. Dans ces conditions, un équipement "classi­
que" ne pouvait être économiquement justifié qu'en 
concentrant de manière sensible le futur périmètre : au­
trement dit, en excluant du développement un nombre 
considérable d'agriculteurs (pourtant propriétaires de 
droits d'eau). Une autre solution, toute aussi inopéran­
te, aurait consisté à donner à chaque agriculteur une mi­
cro-parcelle dans la zone irriguée, sur laquelle il eut été 
pratiquement impossible de réaliser un quelconque as­
solement. 
Dans ces conditions, et compte tenu des expériences ti­
rées des aménagements déjà réalisés au niveau de péri­
mètres à contraintes semblables - périmètres du sud du 
pays - périmètre du Drâa et du Tafilalet notamment, il 
est apparu opportun de coller à la réalité en axant l'équi­
pement sur la réhabilitation du réseau traditionnel d'irri­
gation, de façon à diminuer les pertes, améliorer la dis­
tribution et vulgariser des plans de culture susceptibles 
de valoriser les dotations régularisées. Un certain nom­
bre d'interventions sont également projetées pour dimi­
nuer le morcellement des terres collectives, ce qui per­
mettra de laisser aux exploitants une large initiative en 
matière d'arrosage (notamment pour une concentration 
éventuelle des irrigations sur des cultures intensives) . 
- Dans le Haouz Central enfin, la diversité des si­
tuations rencontrées sur le terrain a induit une sectori­
sation des aménagements qui vont du système classi­
que retenu dans la Tessaout-amont à un type d'inter­
vention plus souple fondé sur une nouvelle approche 
des rôles respectifs de l'Etat et l'agriculteur en matière 
de mise en valeur. C'est notamment cette dernière con­
ception qui a été retenue pour l'aménagement du péri­
mètre du N'Fis, détaillé ci-dessous. 
Un aspect mérite d'être relevé à ce niveau ; c'est celui 
de la gestion et de la régulation de l'eau tout au long 
des ouvrages d'adduction et de transfert. Compte tenu 
de la rareté et du rôle décisif de l'eau dans le dévelop­
pement agricole de cette région, de la longueur des ad­
ductions, l'ORMV A du Haouz a opté pour un système 
de régulation dit "Régulation dynamique" pour gérer la 
distribution de l'ensemble des ressources hydrauliques 
superficielles. En particulier le canal de Rocade, pièce 
maîtresse de ces transferts et distributions, est divisé 
en 7 biefs terminés chacun par un ouvrage régulateur 
d'où sont transmis divers renseignements (niveau 
d'eau, degré d'ouverture des vannes, débit des pri­
ses, ... ) et où en sens inverse arrivent des ordres de mo­
dification des règlages émis par l'ordinateur du centre 
général de télécontrôle de Marrakech. 
Ce système opère une optimisation des volumes d'eau 
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stockés dans les divers biefs du canal. Au besoin il est 
fait appel à ces volumes pour répondre le plus rapide­
ment possible aux variations de la demande constatée. 
Le programme est établi à partir d'une anticipation de 
la demande au niveau des différentes prises d'eau sur le 
canal résultant notamment d'études des besoins en eau 
des cultures mises en place, des conditions météo­
rologiques, des besoins de la ville de Marrakech tout 
en respectant les dotations sectorielles globales. 
Premier du genre à être installé au Maroc et en Afri­
que, ce mode de régulation utilisant largement les te­
chniques de télécontrôle et de télécommande présente 
l'avantage de minimiser les pertes en eau et permettre 
une maîtrise de l'eau à l'échelle régionale. Il permet en 
outre aux techniciens et à la profession en général d'ê­
tre en contact avec des techniques de pointe en la matiè­
re. 
b) /'intensité de la mobilisation des ressources en eau 
superficiel/es et souterraines : 
- les eaux de surface 
Initialement, leur dérivation s'est faite au moyen de sé­
guias en terre alimentées par des ouvrages de prise rus­
tiques dérivant l'eau de l'oued N'Fis. En 19 35 ,  à l'occa­
sion de la mise en service du barraga Lalla Takerkoust, 
un nouveau mode de gestion des eaux était instauré. Si­
multanément plusieurs séguias nouvelles, partielle­
ment bétonnées, étaient construites pour la desserte des 
terres de colonisation, tandis que le réseau ancien était 
raccordé aux ouvrages de tête issus du barrage. Depuis 
cette date, la distribution de l'eau est faite par 
l'ORMV AH en fonction des réserves du barrage et des 
droits d'eau des différentes séguias. Celle-ci se fait sché­
matiquement de la manière suivante 
. on alimente en premier lieu les séguias bénéficiant 
II. L'AMENAGEMENT DU 
DU N'FIS 
1. Présentation d'ensemble 
PERIMETRE d'un droit d'eau régularisée, appelé hypothèque constan­
te. Le total de ces droits représente un débit continu de 
1 150 1 /s correspondant à un volume annuel de 
36 Mm3. 
1. Le cadre géographique 
Situé à l'ouest du Haouz Central, à proximité de Mar­
rakech, le périmètre du N'Fis s'étend sur 56  000 hec­
tares, de part et d'autre de l'oued du même nom. Déli­
mité naturellement par le piémont du Haut Atlas au 
sud et l'oued Tensift, colature du Haouz, au nord, le 
périmètre se confond avec la surface dominée par le ré­
seau traditionnel de séguias issues de l'oued N'Fis. Une 
topographie régulière, une pédologie favorable avec 
80 % de terres aptes à l'irrigation, telles sont les prin­
cipales caractéristiques physiques de cette région. 
2. La mise en valeur avant aménagement 
Celle-ci se caractérise surtout par : 
a) /'importance de /'arboriculture 
Historiquement représentée par les plantations tradi­
tionnelles d'oliviers installées en tête de séguias, l'arbo­
riculture a connu un nouvel essor, lors de la période co­
loniale, avec la création de nombreux vergers modernes 
d'agrumes, d'abricotiers, d'oliviers. Ce développement 
a été rendu possible par la construction en 19 35 du bar­
rage Lalla Takerkoust et d'un réseau de séguias béton­
nées desservant ces plantations. A ces ressources s'ajou­
tent celles de la nappe, par le biais de stations de pom­
page individuelles. Depuis lors, l'extension des planta­
tions s'est poursuivie, jusqu'à représenter en 19 83 envi­
ron 42 % de la superficie totale du périmètre. 
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. lorsque les réserves du barrage et les apports annuels 
permettent de lâcher un débit compris entre 1 150 1/s 
et 4 5 00  Vs, on alimente, en plus des séguias précéden­
tes, celles qui disposent d'un droit de premier rang. 
Pour chaque valeur du débit lâché en tête, il existe une 
séquence précise de répartition de l'eau entre les 
différentes séguias. L'ensemble de ces séguias dérivent 
en moyenne 95 Mm3 par an. 
. à partir de 4 500 Vs, ce sont les séguias de deuxième 
rang ou de crue qui reçoivent à leur tour l'eau au prora­
ta de leurs droits (29 Mm3 par an en moyenne). 
. au delà de 8 000 Vs, (capacité maximale de l'adduc­
tion principale) le débit excédentaire est déversé dans 
l'oued N'Fis et récupéré à l'aval par les prises tradition­
nelles des séguias qui bénéficient alors d'une alimenta­
tion mixte. 
L'existence de ces droits d'eau de priorité variable, la 
complexité et la précision du système de répartition 
(certaines séguias bénéficient par exemple de droits 
d'hypothèque constante, de premier rang et de crue), il­
lustrent l'âpreté des compétitions pour la maîtrise de 
l'eau qui ont jalonné l'histoire de l'agriculture dans le 
Haouz. 
- les eaux souterraines 
Celles-ci sont mobilisées par des stations de pompage 
pour la plupart individuelles et équipées de motopom­
pes Diesel. Les prélèvements annuels sont estimés à 
60 Mm3 environ. 
c) une grande diversité d'exploitations agricoles 
Les différents types d'exploitations du périmètre sont 
autant d'exemples de l'incidence des facteurs fonciers, 
hydriques, financiers, etc ... sur la mise en valeur. On y 
trouve en effet 
- les micro-exploitations inférieures à 1 ha, souvent 
morcelées, plantées d'oliviers d'âge et d'écartement hété­
rogènes et sous lesquels sont cultivés des céréales, un 
peu de maraîchage ainsi que le fourrage du troupeau lai­
tier-.;éduit à une ou deux vaches locales. Ces exploi­
tations s'apparentent plutôt à un grand jardin familial, 
beaucoup de leurs propriétaires étant salariés perma­
nents ou occasionnels dans les exploitations voisines. 
- les exploitations traditionnelles ne bénéficiant que de 
droits d'eau de premier rang ou de crue pratiquent l'asso­
lement blé-orge avec ou sans jachère recevant quelques 
irrigations au printemps. Une nappe trop profonde ou 
une trésorerie trop limitée empêchent d'exploiter les 
eaux souterraines. 
- les exploitations semi-modernes, généralement supé­
rieures à 50  hectares, pratiquent la monoculture arbori­
cole selon de strictes règles agro-économiques. Equi­
pées de stations de pompage et d'un réseau interne d'irri­
gation partiellement bétonné, ces unités sont généra­
lement utilisatrices de main d'œuvre salariée perma­
nente et occasionnelle (pour la récolte des olives, des a­
grumes, des abricots, etc ... ). 
d) une situation bloquée 
Considérée comme un investissement sécuritaire à 
long terme, les plantations ont vu leur superficie s'é­
tendre un peu plus chaque année. Subordonnée à un mi­
nimum d'arrosages, la création de ces vergers a entraîné 
un développement simultané des stations de pompage, 
dans la mesure où il n'était pas possible d'accroître la 
mobilisation des ressources en eau de surface. Cette 
multiplication des pompages a entraîné une baisse de 
la nappe qui a nécessité l'approfondissement des puits 
existants pour sauver les plantations. La sécheresse 
prolongée qu'a connue la région à partir de 19 80 a ag­
gravé ce phénomène d'autodestruction, au point que 
plusieurs exploitations ayant atteint le substratum im­
perméable ont dû être abandonnées. En contrepartie, 
cette raréfaction et cette augmentation sensible du coût 
de l'eau ont obligé un certain nombre d'exploitants à 
faire une gestion de l'eau de plus en plus rigoureuse, à 
éliminer les spéculations non rentables, à essayer des 
systèmes d'arrosage plus efficients que le ruissellement 
traditionnel. 
Une telle situation ne peut cependant se prolonger sans 
aboutir à terme à la disparition d'un potentiel de produc­
tion fondamental pour l'économie de la région. En inté­
grant ce périmètre dans la première tranche d'irrigation 
du Haouz, l'Etat a voulu rappeler le caractère collectif 
des ressources hydrauliques. L'aménagement prévu per­
mettra en particulier d'accroître les volumes disponi­
bles, tout en contrôlant la distribution dans un sens 
plus conforme à l'intérêt général. 
3. Les grandes lignes du projet d'équipement 
a) ressources hydrauliques 
Les ressources régularisées affectées au périmètre s'élè­
vent à 2 42 Mm3 en provenance de : 
l'oued NFis pour 85 Mm3 
l'oued Lakhdar (via le canal de Rocade) pour 87 Mm3 
la nappe souterraine pour 60 Mm3 environ 
b) secteurs d'aménagement 
Ceux-ci diffèrent selon le niveau d'intervention, la na­
ture et l'origine de l'eau. On distingue : 
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les secteurs qui seront équipés d'un réseau collectif 
d'irrigation exclusivement alimenté à partir des eaux de 
surface : une dotation de 60 Mm3 par an leur est réser­
vée pour une superficie globale de 8 500 ha environ. 
. les secteurs mixtes actuellement irrigués par des sta­
tions de pompage individuelles et bénéficiant le cas é­
chéant de droits d'eau de surface. Les stations indivi­
duelles seront maintenues, mais un supplément d'eau 
sera fourni à chaque exploitation à partir du réseau de 
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surface. Le volume attribué est fonction des besoins de 
l'exploitation, des caractéristiques hydrogéologiques de 
la zone, des équipements de pompage existants. La 
superficie concernée par ce type d'équipement couvre 
18 500 ha environ et mobilisera 82 Mm3 d'eau super­
ficielle et 60 Mm3 d'eau souterraine. 
. les secteurs réalimentés en eau régularisée (30 
Mm3) : il s'agit de zones dispersées, généralement très 
plantées, bénéficiant de droits d'eau d'hypothèque cons­
tante, mais où l'installation d'un réseau moderne d'irri­
gation n'est pas envisageable, sauf à détruire un nom­
bre important d'exploitations. 
. les secteurs réalirnentés en eau sauvage : localisés à 
l'extrême ouest du périmètre, ces terroirs sont actuel­
lement irrigués par des séguias de crue ou par des sta­
tions de pompage individuelles. Les secteurs recevront 
les volumes mobilisés au delà des 85 Mm3 régula­
risés. Bien qu'il s'agisse de ressources aléatoires, on es­
time que l'expérience acquise par les gestionnaires du 
réseau ainsi que la souplesse offerte par la régulation 
dynamique permettront de dériver en moyenne 4 5  
Mm3 par an. En outre, ces secteurs continueront d'ex­
ploiter la nappe qui bénéficiera elle-même des infiltra­
tions des irrigations des secteurs équipés voisins. 
2. Conception de l'aménagement hydro-agri­
cole 
La démarche adoptée et les options retenues en matière 
d'aménagement de ce périmètre peuvent être illustrées 
par le cas du premier secteur prévu d'être équipé: D'une 
superficie de 12 500 hectares environ, le secteur N l  
présente en effet des caractéristiques représentatives de 
l'ensemble du périmètre. 
1 .  Situation actuelle 
a) Statut foncier 
Le tableau récapitulatif ci-dessous appelle deux observa­
tions : 
- la prédominance des terres d'origine domaniale cou­
vrant 70  % de sa superficie, 
- la diversité des "sous-statuts" domaniaux correspon­
dant à autant d'affectations différentes. Terres d'origine domaniale . Terres guich 4 620 . Terres Sodéa l 555 . Unités de production l 929 . Coopératives 267 . Terres non affectées 444 
Total 8 815 Terres collectives 675 Terres privées (melk) 2 970 
Total 12 460 
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b) Structures foncières et mise en valeur 
- Les terres guich ont pour origine des terres d'apanage 
dont l'usufruit était accordé à certaines tribus par le Sul­
tan en échange de la fourniture de contingents mili­
taires. Mise en valeur contrastée et dominante d'exploi­
tations inférieures à 10 hectares sont les principales ca­
ractéristiques de ces terres ne disposant que de droits 
d'eau de premier rang. On y trouve en effet : 
. des massifs de plantations traditionnelles installés en 
tête des séguias principales et à l'intérieur desquels se 
regroupe l'habitat 
. des zones intercalaires consacrées à la céréaliculture ir­
riguée de façon aléatoire et affectées, comme les planta­
tions, d'un morcellement poussé. 
. une zone d'agriculture moderne, localisée en extrémi­
té de séguia et dont le développement est lié à l'installa­
tion de station de pompage par des guicheurs entrepre­
nants ayant abandonné leur part de terre dans la zone 
traditionnelle. 
- Les terres SODEA correspondent aux terres de coloni­
sation récupérées. Consacrées initialement à l'agricul­
ture moderne (oliviers et agrumes) qui représente enco­
re 62 % de leur superficie, ces exploitations com­
mencent à diversifier leur spéculation (maraîchage in­
dustriel, élevage bovin laitier, etc ... ). Gestion centrali­
sée, main d'œuvre salariée, équipement d'irrigation im­
portant font de ces exploitations des pôles d'inten­
sification agricole. Touchées plus durement que les au­
tres par la baisse de la nappe du fait de l'importance de 
leurs besoins en eau, ces exploitations n'ont pu se 
maintenir que par des investissements considérables en 
approfondissement de puits, en création de nouveaux 
forages, en arrachage systématique des plantations non 
rentables. 
- Les unités de production 
A l'origine terres de séquestre, chacune des 8 unités de 
24 0 hectares a été distribuée entre 24 ayant-droit, soit 
un quotien individuel de 10 hectares. Sans droits d'eau 
pérenne, trop en amont pour bénéficier de conditions 
de pompage économiques, ces terres nues à 80 % de 
leur superficie sont exploitées de façon extensive en 
céréaliculture. 
- Les coopératives de Réforme Agraire 
Créées vers 19 7 0  à partir de lotissement de terres col­
lectives ou domaniales, ces terres sont irriguées exclu­
sivement par stations de pompage collective. Ceci a 
permis aux attributaires de se tourner très tôt vers la 
polyculture relativement intensive, à base de céréales, 
maraîchage, fourrages et arboriculture. 
- Les terres privées ou Melle 
Leur structure foncière est résumée dans le tableau ci­
dessous 
Propriétés Superficie totale Nombre de 
par classe parcelles/propriété 
Classe Nbre % ha % 
en ha 
< 1 5 1  40 20 < 1 1 ,2 
1 à 5 1 8  1 4  49 2 1 ,8 
5 à 50 47 37 1039 35 2,1 
> 50- I l  9 1 862 62 1 ,3 
Total 127 100 2970 100 
La grande diversité des exploitations et des systèmes de 
production évoquée précédemment se retrouve dans les 
terres Melle. 
Globalement, la mise en valeur du secteur N l  se carac­
térise par : 
- une dépendance totale de l'agriculture par rapport à 
l'eau, 
- l'importance des plantations qui occupent 4 0  % de la 
superficie dont 9 0  % en oliviers, 
- une grande hétérogénéité des exploitations liée au 
statut foncier, à leur taille, à leur situation "hydro­
géologique", à leurs ressources financières, à l'esprit 
d'entreprise du chef d'exploitation, etc ... 
- l'existence de pôles d'intensification favorisés par un 
morcellement faible mais réalisés au prix d'investisse­
ments de plus en plus coûteux et hasardeux pour la mo­
bilisation de l'eau. 
2. Conception de l'aménagement 
a) La mise en valeur future 
Le constat précédent montre que le développement de 
ce secteur ne peut être planifié avec autant de rigueur et 
de dirigisme que dans un périmètre vierge équipé pour 
la première fois en vue de l'irrigation. 
Pour toute une partie des exploitations, les interven­
tions sur la mise en valeur se font indirectement par le 
biais de la distribution de l'eau, de l'organisation des 
circuits de commercialisation et de transformation. 
Ceci concerne une grande partie des exploitations com­
plantées modernes ou semi-modernes : selon les cas, 
les nouvelles disponibilités en eau leur permettront, 
soit de planter le reste des terres nues, soit de consacrer 
celles-ci à des cultures de plein champ correspondant 
aux besoins de Marrakech en produits frais. Ce type de 
mise en valeur intéresse une superficie de l'ordre de 
8 5 00  hectares, soit 7 0  % de la superficie. 
En ce qui concerne les terres susceptibles d'être mises 
en valeur sous une forme plus classique et directive 
(impliquant la mise en trame des exploitations), elles 
sont dispersées sur l'ensemble du périmètre et concer­
nent : 
- les zones non plantées des terres guich 
- les unités de production 
- les terres privées non plantées 
Cette diversité de situations, les contraintes posées par 
la mise en trame d'une partie seulement des terres, le 
niveau global de la mise en valeur ont conduit 
l'ORMV AH à impulser et orienter le développement a­
gricole par le biais du contrôle de la distribution de 
l'eau. Compte tenu des contraintes climatiques de la ré­
gion, ce contrôle de l'eau vaut aussi contrôle et orien­
tation de la production agricole, tout en permettant une 
adaptation rapide à l'évolution du marché. 
b) caractéristiques de l'équipement hydro­
agricole 
En conformité avec cette option, les interventions d'é­
quipements se traduiront par l'installation d'un réseau 
collectif d'irrigation distribuant l'eau en tête des exploi­
tations existantes, et d'un réseau de pistes doublant le 
premier. Selon le cas, on distingue : 
- les exploitations ou parcelles isolées dont les besoins 
de pointe atteignent ou dépassent 1 0  1/s environ, c'est­
à-dire une main d'eau moyenne en arrosage par 
ruissellement. Dans ce cas, le point de livraison de 
l'eau sera situé en tête topographique de la parcelle. 
- les exploitations de taille inférieure à 20 hectares, ou 
plus généralement, celles dont le débit de pointe est 
inférieur à 1 0  l/s. La quasi totalité d'entre elles étant do­
minée par une séguia, on prévoit de les réalimenter par 
un ou plusieurs points de distribution collective, instal­
lés sur le réseau existant. Chaque point est positionné 
de telle sorte que le débit délivré, somme des besoins 
des exploitations desservies, soit supérieur ou égal à 
1 0-15  l/s. 
c) conception du réseau d'irrigation 
Les conditions topographiques du périmètre du N'Fis 
permettent de mettre l'eau sous pression par simple gra­
vité. C'est pourquoi, compte tenu des perspectives inté­
ressantes qu'offre l'arrosage sous pression, il a été rete­
nu d'équiper les secteurs d'un réseau de conduites enter­
rées distribuant l'eau sous pression. Il faut en effet sou­
ligner que les ressources hydrauliques du Haouz sont 
largement inférieures aux besoins des terres actuelle­
ment cultivées et le seront encore davantage à l'avenir, 
compte tenu de l'augmentation des besoins agricoles, 
industriels et humains. Améliorer l'efficience des irriga­
tions est donc une nécessité et, de ce point de vue, les 
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techniques d'arrosage par aspersion ou localisé offrent 
des perspectives intéressantes. Dans le périmètre du 
N'Fis toutefois, les structures foncières, la diversité 
des plantations, etc ... , font que l'équipement avec l'une 
ou l'autre de ces techniques varie sensiblement d'une ex­
ploitation à l'autre ; et ceci à la différence d'autres péri­
mètres où l'équipement peut être conçu de façon unifor­
me en vue d'une utilisation collective. Dans le cas pré­
sent, l'achat de ces matériels, leur utilisation et leur en­
tretien corrects dépendent d'une décision de l'exploitant 
qui décide lui-même de changer de technique d'arrosage. 
Dans un premier temps, il est probable que la plupart 
des agriculteurs continueront à irriguer par ruisselle­
ment, sauf quelques rares exploitations déjà partielle­
ment converties à l'aspersion et l'arrosage localisé. Par 
la suite, sous l'effet de la vulgarisation, d'une meilleu­
re information sur les avantages de ces méthodes mo­
dernes, les bornes d'irrigation pourront progressive­
ment être connectées aux équipements que les agricul­
teurs auront décidé d'acquérir, avec l'aide financière et 
technique de l'Etat. Enfin, outre sa souplesse d'évolu­
tion aux besoins des exploitations, ce type de réseau 
permet un arrosage à la demande bien adapté à la con­
ception de la mise en valeur "individualisée" qui a été 
retenue pour le secteur. Enfin, la gestion du réseau lui­
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d) bases de dimensionnement du réseau 
Celles-ci ont été définies de façon à offrir aux agricul­
teurs le maximum de souplesse en matière d'arrosage, 
mais en tenant compte de la répartition des débits à l'é­
chelle du canal de Rocade et de la nécessaire limitation 
des investissements. Ces considérations ont conduit à 
fixer le débit de chaque borne de telle sorte que les be­
soins en eau de ou des exploitations desservies par cel­
le-ci soient couverts, durant le mois de pointe, par une 
irrigation continue 24 h sur 24 pendant 30 jours sur 
30. Les besoins de pointe ont été calculés, pour chaque 
exploitation, en cumulant 
- le besoin de pointe des plantations existantes, 
- celui des terres nues supposées plantées en olivier 
(soit 1 200 m3/ha). 
Mis à part le mois de pointe et le cas des parcelles tota­
lement plantées, cette disposition offre à l'exploitant u­
ne grande souplesse en ce qui concerne les horaires d'ar­
rosage, tant à l'échelle de la journée que du mois. Bien 
entendu, cette irrigation à la demande restera contrôlée, 
compte tenu de la limitation des ressources hydrau­
liques. A cette fin, un programme prévisionnel d'arrosa­
ge sera établi en début de campagne après concertation 
entre l'exploitant et le Service de la Gestion du réseau. 
CONCLUSION 
PROJET 
MISE EN PLACE DU 
Il serait illusoire de penser que la seule réalisation des 
équipements définis précédemment puisse à elle seule 
développer l'agriculture du périmètre conformément au 
projet. Le fait d'avoir choisi d'orienter la mise en va­
leur "par l'aval" impose de nouvelles relations avec les 
agriculteurs et des interventions appropriées aux objec­
tifs visés. A cette fin sont prévus notamment : 
1 .  ba création d'un fichier informatisé des exploita­
tions qui servira à 
- établir u;ie typologie des exploitations à partir de la­
quelle seront mis au point des modèles de production 
végétale et animale, en fonction des caractéristiques 
propres des exploitations. 
- dresser un diagnostic agro-économique du secteur qui 
servira de base au suivi du projet et permettra, le cas é­
chéant, d'ajuster les objectifs de production. 
- définir les plans de culture par type d'exploitation 
compte tenu des orientations générales du périmètre, 
des dotations annuelles et mensuelles imposées et du 
dimensionnement du réseau. 
- préparer le calendrier d'arrosage en début de campa­
gne, mettre au point les contrats de fourniture d'eau et 
réaliser la facturation des redevances. Sur ce point les 
associations d'irrigants qui vont être constituées à "l'a­
val" des bornes d'irrigation seront les interlocuteurs pri­
vilégiés de l'ORMV A du Haouz en matière de distri­
bution d'eau, mais aussi de vulgarisation et d'informa­
tion agro-technique. 
2. La création d'un centre de démonstration des maté­
riels et techniques modernes d'arrosage, où les agricul­
teurs pourront voir fonctionner ces matériels en condi­
tion réelle, obtenir des informations précises sur leurs 
conditions d'utilisation, les coûts d'investissement et 
d'entretien, les modalités de l'aide technique et Gnanciè­
re que l'Etat a prévues à cet effet. 
3. La mise en place d'une structure de diffusion de l'in­
formation où les agriculteurs pourront trouver des ren­
seignements actualisés sur tout ce qui concerne la con­
duite de l'exploitation : fiches agro-économiques sur 
les spéculations envisageables dans le périmètre, possi­
bilités de valorisation des produits végétaux et ani­
maux par l'agro-industrie locale, prix pratiqués, etc ... 
Ainsi, par cette nouvelle approche, plus souple et 
nous semble-t-il plus adaptée au contexte local, nom­
bre de contraintes difficiles à lever ont été contournées 
à savoir l'importance des plantations existantes, l'hété­
rogénéité des tailles d'exploitations, des niveaux de 
mise en valeur, la diversité des statuts fonciers tout en 
permettant d'orienter la mise en valeur agricole confor­
mément aux objectifs nationaux de production. 
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Logique foncière de l'état et logiques foncières des exploitants 
dans les grands périmètres d'irrigation au Maroc 
N. BOUDERBALA 
Institut Agronomique et Vétérinaire Hassan II 
RESUME 
Les objectifs de l'Etat, lorsqu'il crée de grands périmètres d'irrigation (GPI), ne rencontrent pas ceux des différentes 
catégories d'exploitan.Js, et leur sont méme parfois opposés. Il en résulte ce qu'il est désormais convenu d'appeler un 
retard de la mise en valeur sur l'équipement. Ces constatations, qui ne sont pas des nouveautés, n'empêchent cepen­
dant pas que de nouveaux périmètres se créent et que de nouveaux "retards" de la mise en valeur s'ajoutenl aux autres. 
Cette communication se propose d'étudier les raisons de ce décalage qui sont liées aux logiques foncières contra­
dictoires de l'Etat et des exploitants. 
LOGIQUE DE L'ETAT 
La logique du CP! est une logique systémique 
- le GPI est une grosse machinerie, avec une nécessaire cohérence de toutes ses multiples composantes : barrage, 
réseaux d'irrigation et de drainage, trames, assolements, techniques de culture, transports, usines, marchés . . .  Le GPI 
est performant si cette cohérence est maintenue en tous points du système. Il est donc fragile. 
- le CP! est cenlralisateur et dirigiste, il entraîne une "légalisation" de la production. Les obligations légales des 
exploitan.Js à l'intérieur des GPI sont très précisément définies : assolements et normes d'exploitation obligatoires. 
- le GPI s'affranchit largement des contraintes naturelles par le nivellement, l'irrigation . . .  
- le GPI, du fait de l'importance des investissements qu'il nécessite (plus de 100 000 DH!ha), fait prévaloir la logi-
que du taux de rentabilité. 
Le type d'exploitation postulé par le système des GPI 
- une exploitation de dimensions suffisantes 
- une exploitation remembrée en une parcelle unique 
- une exploitation en faire-valoir direct ou à bail règlementé 
- une exploitation de forme géométrique pour entrer dans la trame 
- une exploitation fortement intégrée et, notamment, en ce qui concerne les productions végétales et les productions 
animales 
Les exploitations définies par la Loi 
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Ces contrainJes du CP/ en ce qui concerne la formation des exploitations onJ été inscrites par le législateur dans le 
Code des Investissements agricoles (25.07.1969). Ce code, dont l'objectif. sur le plan foncier, est d'éviter la dérive 
vers la micro-exploitation et la parcellisation, permet le contrôle des exploitations immobilières, la limitation du 
morcellemenJ des propriétés et des exploitations et l'institution de l'héritier unique en cas de succession. 
WGIQUES FONCIERES DES EXPWITANfS AVANf AMENAGEMENT" 
La logique centrale de la société rurale "traditionnelle", c'est la recherche de la sécurité. Les exploitants s'organisent 
contre l'aléa climatique, économique, politique. 
Une organisation spatiale qui compose avec la nature et qui tienJ compte de la topographie, des qualités du sol, de 
la pluviométrie, du vent et de l'exposition solaire. 
Une organisation spatiale qui compose avec l'histoire 
- rôle du droit musulman notamment en ce qui concerne les successions et rôle de la coutume foncière 
- conséquences de la colonisation : prélèvemenls fonciers, quadrillage de l'espace, salariat, monétarisation. L'explo­
sion démographique qui se produit à partir des années 30 réduit encore la dimension des exploitations et augmente 
l'indivision et le morcellement. 
Toutes ces contraintes conduisent à la formation d'exploitations familiales qui ont quelques caractéristiques com­
munes : 
- un rôle majeur de la parenté et de la famille dans la formation des exploitations et l'organisation du travail agrico­
le : ateliers de culture familiaux, exploitations familiales indivises, associations diverses. 
- importance du mode de faire-valoir indirect sous la forme d'associations à partir de récoltes, pour se procurer les 
moyens de production manquants et pour partager les risques. 
- dispersion volontaire des parcelles pour des raisons de complémenJarité et de partage du risque. 
- séparation des systèmes de production végétaux et animaux . . .  
Ces caraccéristiques font obstacle à la formation d'unités de production intégrées, remembrées, de dimensions 
suffisantes. 
LES EXPWITATIONS FAMILIALES DANS LES PERIMETRES D'IRRIGATION 
Les résultats de la politique foncière de l'Etat dans les CP/. L'Etat n'obtient que de très maigres résultats, malgré des 
moyens d'intervenlion réglementaires puissants : 
- les transactions sur la terre diminuenJ mais ne disparaissent pas 
- les associations et les locations, aboutissant à des exploitations de dimensions "non viables", qui continuent à se 
produire 
- les amendements apportés au régime successoral de droit musulman pour éviter le morcellement ne sont pas appli­
qués. Le nombre des héritiers augmente, les femmes héritent plus que par le passé, le taux d'indivision ne diminue 
pas 
- les parcelles des exploitations ne sont pas entièrement remembrées. Parfois, l'aménagement et le remembrement 
aboutissent, paradoxalement, à augmenter le nombre de parcelles par exploitation en ajoutant aux anciennes causes 
de dispersion parcellaire ( selon les différentes qualités de sol) de nouvelles causes liées à la recherche par les exploi­
tants de présence sur toutes les soles des nouveaux assolements. 
Quelques cas de stratégies des exploitants après aménagement 
Les exploitanJs maintiennenl, chaque fois qu'ils le peuvenl, les anciennes pratiques agronomiques et foncières et 
s'efforcent de "filtrer" les transformations introduites par l'administration. On voit se reconstituer, sous les nouvel­
les trames rationnelles, quelques-unes des anciennes pratiques et des anciennes solidarités. Ces persistances ne 
correspondent pas à la logique du nouveau système et y apportent des perturbations. 
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La création des grands périmètres d'irrigation (GPD, au 
Maroc, ne se fait pas dans des espaces socialement vi­
des. Ces grands aménagements concernent des popula­
tions dont les pratiques agricoles sont le résultat d'une 
longue histoire dominée, pour l'essentiel, par la né­
cessité de se prémunir contre l'aléa naturel ou social. Il 
en résulte des comportements, et plus largement une 
culture paysanne, qui ne peuvent disparaître du jour au 
lendemain, lorsque l'Etat introduit dans l'appareil de 
production des changements dont l'objectif est explici­
tement de réduire l'aléa. Ils disparaissent d'autant 
moins que les agriculteurs (1) constatent que les dépen­
dances anciennes ne sont pas totalement éliminées par 
les aménagements introduits et que de nouvelles se 
créent. 
L'insécurité ne disparaît pas, elle se déplace. Elle était 
générée massivement par l'aléa naturel, elle le devient, 
principalement, par l'aléa économique. Les comporte­
ments des producteurs agricoles s'adaptent, à leur fa­
çon, aux nouvelles conditions, mais ils restent fonda­
mentalement dominés par la peur du risque et la recher­
che de la sécurité. (2). 
Il se crée, ainsi, entre la logique productiviste qui a pré­
sidé à l'élaboration par l'Etat et ses bailleurs de fonds 
du modèle des GPI, et la prudence sécuritaire du plus 
grand nombre des exploitants, des contradictions qui en­
traînent ce qu'il est désormais convenu d'appeler un re­
tard de la mise en valeur sur l'équipement. Cette cons­
tatation est loin d'être une nouveauté. Elle a déjà été 
faite au début des années 60, au moment de la création 
de l'Office National des Irrigations et elle est réitérée 
périodiquement depuis sans que cela empêche, cepen­
dant, que de nouveaux périmètres se créent et que de 
nouveaux retards de la mise en valeur s'ajoutent aux 
premiers. Cette communication se propose d'étudier 
celles des raisons de ce décalage qui sont plus particu­
lièrement liées aux logiques foncières contradictoires 
de l'Etat et des exploitants. Nous examinerons donc 
successivement les logiques foncières des exploitants 
avant l'aménagement, celles impliquées par le modèle 
des GPI et enfin les réactions des producteurs à la mise 
en place de l'aménagement irrigué. 
( 1 )  Cette présentation est délibérément réductrice. Elle néglige 
la variété des situations géographiques et sociales, la diversité 
des catégories de producteurs et affecte de considérer la paysa­
nnerie comme un tout homogène. En fait, cette communication 
ne concerne que les exploitations familiales agricoles qui repré­
sentent cependant plus de 80 % des exploitations agricoles du 
Maroc. (Recensement agricole 1 973-1974. Rabat 1976). Pour 
la discussion du concept d'exploitation familiale, voir Paul 
Pascon : '"Considérations préliminaires sur !"économie des ex­
ploitations agricoles familiales" R. J. P. E. M. N° 3 Déc. 1977 
RABAT. 
(2) Cette situation face au changement n'est pas propre aux pay­
sans marocains ni même aux paysanneries du tiers monde mais 
l'ampleur des transformations qui n'ont pas mûri dans le milieu 
local mais ont été introduites de l'extérieur dans une période 
très brève, crée un fait, une situation tout à fait nouvelle. 
Des exploitants familiaux mobilisés contre 
l'aléa. 
L'étude de l'agriculture en situation aléatoire dispose au 
Maroc, et plus particulièrement à l'Institut Agrono­
mique et Vétérinaire Hassan II, (3), de près d'une décen­
nie d'expérience. Les résultats de ces travaux ont été ré­
sumés, récemment, de la façon suivante : "Dans le cas 
des exploitations familiales, les pratiques ... relèvent da­
vantage d'une stratégie de sécurité, voire de survie, 
plutôt que d'un quelconque souci d'une maximisation 
hypothétique de la productivité. L'homme de l'aléa 
cherche donc à minimiser les risques et à stabiliser la 
production et/ou le revenu." (4) . 
Ces études ont été menées en zone aride ou semi-aride 
mais nous avons pu constater que dans des zones d'agri­
culture pluviale, situées plus au nord (plaine du Rharb) 
et bénéficiant d'une pluviométrie plus clémente, le 
comportement des exploitants était généralement, mê­
me si c'est à un degré moindre, dominé par la recherche 
de la sécurité. (5 ) . 
Dans le Rharb comme en Chaouïa les individus et les 
groupes s'organisent contre l'aléa climatique, écono­
mique, politique. Les moyens utilisés sont extrême­
ment variés. Citons en quelques-uns qui ne sont pas 
directement liés à la question foncière : constitution de 
stocks de réserves alimentaires ou d'intrants, refus de la 
spécialisation et diversification des activités comme 
des spéculations, polyfonctionnalité des productions ... 
Mais c'est dans le domaine foncier que ces pratiques 
ont le caractère le plus net et le plus anciennement 
établi. 
L'histoire : l'aléa des marchands et l'aléa des paysans. 
Dans le passé, au Maroc comme dans beaucoup de 
pays musulmans, la nonne dominante n'est guère favo­
rable à la ruralité. L'Etat musulman légifère à partir 
des villes et des valeurs urbaines marchandes. Il voit la 
campagne non comme un espace de production mais 
comme un espace de prélèvement. Le régime des terres 
n'est pas défini par les caractéristiques de la propriété 
(3) La Direction du Développement Rural de 11nstitut Agrono­
mique a procédé, sous la direction de Paul Pascon jusqu'en 
1985, à l'étude du comportement technique et des décisions so­
cio-économiques des chefs d'exploitation agricole en zone aride 
et semi-aride. "Benatya, Pascon, Zegdouni : l'agriculture en 
situation aléatoire. Chaoui 1977- 1982 ;" Rabat 1983. 
(4) Benatya, Zegdouni. "Les exploitations familiales en situa­
tion aléatoire". Communication au séminaire sur le devenir de 
la société rurale marocaine en l'honneur de Paul Pascon. Rabat 
Novembre 1 986. 
(5) Enquête réalisée par 11nstitut Agronomique (Projet ARD) 
"Régimes agraires et développement" à la demande de 
J"ORMVAGK 1985-1987. 
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mais par l'impôt. Le droit foncier n'est encore qu'un 
droit fiscal. Les paysans sont la lie de la société mais 
c'est cependant sur eux que repose la quasi totalité de la 
pression fiscale. Les impôts sur le commerce sont très 
mal vus et flétris par les juristes, alliés des marchands 
et sous le nom de muqus considérés comme illégaux 
(6). Le calendrier solaire est rejeté au profit du calen­
drier lunaire, indifférent aux saisons et aux cycles agri­
coles. Le caractère illicite de tous les contrats à part de 
récolte (Khobza, Khammessat) heurte de nécessaires 
pratiques rurales. Enfin l'adoption du régime succes­
soral-de droit musulman, en instituant l'héritage des 
filles, crée une menace mortelle pour l'unité du 
patrimoine foncier de la famille patriarcale. Les fem­
mes qui se marient à l'extérieur de la grande famille, 
vont-elles introduire, sur la terre familiale, des étran­
gers ? L'institution de l'indivision successorale, du 
droit de Chefaâ, peuvent être interprétés comme des 
compromis passés par l'orthodoxie juridique avec la réa­
lité des pratiques campagnardes. On constate une forte 
antinomie entre la loi éminente et les nécessités 
terriennes. 
Le cas du Khammès illustre cet interminable débat his­
torique entre l'orthodoxie centrale et un droit que 
Jacques Berque dirait "écologique" et qui serait plus ou­
vert à la vie paysanne. Le Khammès, héros antique des 
campagnes maghrébines, "cet étrange salarié à part de 
fruit ou cet étrange associé qui s'oblige à fournir du 
travail ... qui abdique initiative et liberté, résiste depuis 
des siècles aux assauts du rigorisme juridique" (7 ) ,  ce 
que l'orthodoxie refuse, c'est l'incertitude et l'aléa dans 
les rapports sociaux. Mais il faut distinguer entre l'aléa 
des marchands et l'aléa des paysans. Le premier est 
effectivement insupportable, car portant sur l'égalité de 
ce qui est échangé, il est la négation même de l'activité 
commerciale. Le second qui résulte de la récolte, con­
duit à des contrats à part de récolte qui sont le seul 
moyen de partager les risques. Le juriste Abou Ali El 
Maadani, qui vivait sous Moulay lsmai1, consacre au 
Khammès un vibrant plaidoyer (8) sans cesse repris et 
notamment par AI Wazzani, au début du vingtième 
siècle dans les Nawazil El Muzara'a (9 ). 
Les constructions de ces rares juristes proches du 
monde rural sont bien le signe de cette interminable 
bataille des paysans pour entrer dans le droit et 
notamment pour faire reconnaître le caractère 
nécessaire et légitime de ces pratiques anti-aléatoires. 
(6) C. Cahen "L1slam des origines au début de l'empire 
ottoman" Paris. 1968. p. 1 13 . 
(J) J. Berque. "Les Nawazil El Muzara'a". Rabat 1940. P. 77. 
(8) J. Berque. "Etudes d'histoire rurale maghrébine". Tanger Fès 1946. 
(9) "Les Nawazil" op. cit. 
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Aujourd'hui : persistance des pratiques anti-aléatoires 
Avec la transformation du système économique et des 
campagnes depuis plus d'un demi siècle, ces pratiques 
n'ont pas cessé. On retrouve dans les exploitations en 
"bour" la pratique des associations à part de récolte, le 
maintien de l'indivision successorale, de l'exhérédation 
des femmes, la pratique des associations familiales de 
culture, la dispersion volontaire des parcelles d'une mê­
me exploitation pour profiter de situations écologiques 
différentes et minimiser les risques. 
Dans les Ouled Tazi (1 0), une collectivité du Rharb si­
tué en rive droite du Sebou dans une zone non irriguée, 
le territoire a été partagé par la Jemaa en dix blocs 
selon cinq grands critères : pédologique (3 qualités de 
sol), topographique (pente plus ou moins forte), orien­
tation des vents (sud ouest humide et nord est sec), 
proximité de la zone d'habitat, accessibilité aux 
champs. 
Chacun des 80 ayants droit du collectif a droit en prin­
cipe à une parcelle dans chacun des dix blocs. 65 d'en­
tre eux sont dans ce cas et la plupart des autres ont 
huit ou neuf parcelles. Les ayants droit compensent cet­
te extrême dispersion par des regroupements familiaux 
sur chaque bloc. Les parcelles composant chaque bloc 
sont tirées au sort avant attribution individuelle à cha­
que ayant droit. Chez les Ouled Tazi le tirage au sort 
peut se faire par groupes familiaux (père-fils, mère­
fils, frère) de façon à créer des parcelles jointives entre 
membres de la même famille. 
Les parts de chaque ayant droit qui étaient en 1957 de 
1 2  hectares passent en 1 9 7 0  à la suite de l'augmen­
tation du nombre des ayants droit, à 8 ,5 hectares. En 
19 84, la Jemaâ procède au blocage des parts avec 
attribution aux nouveaux mariés d'une demi part seule­
ment La part des anciens est alors de 4,2 ha répartie 
en parcelles entre les dix blocs et celle des nouveaux 
est de 2 ,1 ha. On imagine l'exiguïté des parcelles. 
En matière de succession, on retrouve les mêmes solu­
tions de compromis entre la règle coutumière et le 
droit musulman. En principe, dans la coutume, lors­
qu'un ayant droit décède, sa part revient à la collec­
tivité. Chez les Ouled Siah, collectivité située égale­
ment en zone bour du Rharb, les fils obtiennent un lot 
à leur mariage, conformément à la coutume. Mais lors­
que le père meurt, sa part ne retourne pas à la collec­
tivité mais va à celui de ses fils qui n'est pas encore do­
té. Héritage selon la Charita et partage selon le orf 
coexistent donc dans ce cas. 
La nécessité de se prémunir contre l'aléa naturel, social 
et plus récemment économique (les risques du marché) 
( 10) Enquête sur les terres collectives réalisée par le Projet 
ARD. Coordination A. Karsenty. 1986. 
ont donc conduit les exploitants à former des unités de 
production dispersées, flexibles et instables, aux pro­
ductions peu intégrées et moins tournées vers les gains 
de productivité que vers la recherche de la sécurité. Que 
se passe-t-il lorsque de tels exploitants sont intégrés 
dans un grand périmètre d'irrigation ? 
I. LOGIQUES ET PRA TIQUES FONCIE­
RES DE L'ETAT 
1. Logiques foncières globales 
Le discours "productivité" des développeurs (techni­
ciens, planificateurs, bailleurs de fond ... ), qui occupe 
le devant de la scène, n'est qu'une partie de la réalité. Il 
masque une donnée centrale dans l'élaboration des poli­
tiques agricoles : les choix qui sont opérés, dans la pra­
tique, ont pour objectif la recherche, toujours priori­
taire, du maintien des équilibres politiques qui permet­
tent aux pouvoirs de se maintenir. La gestion des cam­
pagnes est d'abord, politique. Elle a pour fonction 
d'arbitrer, en fonction des nécessités du moment entre : 
- Les intérêts des propriétaires fonciers (acheter plus de 
terre) et la nécessité de maintenir les ruraux à la cam­
pagne pour limiter l'exode rural et les turbulences ur­
baines. 
- L'attribution des terres controlées par l'Etat à des 
entrepreneurs agricoles ou à des petits paysans. 
- Le revenu des agriculteurs (prix des denrées agricoles) 
et le pouvoir d'achat des consommateurs. 
- La nécessité proclamée de libérer la production du car­
can administratif, d'encourager l'organisation et l'auto­
nomie des producteurs et la crainte de voir ces autono­
mies économiques se transformer en autonomies politi­
ques. 
Dans les pays, comme le Maroc, où la priorité est don­
née au développement de l'agriculture par la moderni­
sation mais où, dans le même temps, la stabilité des 
campagnes joue un rôle majeur dans le maintien de 
l'équilibre politique global, les politiques agricoles ne 
peuvent guère s'inscrire dans des stratégies de rupture 
mais dans des compromis et ajustements successifs. 
Ainsi les terres de colonisation privée récupérées en 
19 7 3, ont été réparties, entre les sociétés de gestion 
agricoles d'Etat, les acheteurs marocains privés et les 
petits agriculteurs dans le cadre des distributions de la 
réforme agraire. Dans le domaine de la forme juridique 
des unités de production de la réforme agraire se re­
trouve la même démarche prudente. La quasi totalité 
des lots restent exploités individuellement dans le cadre 
des coopératives de services. Quelques rares coopé­
ratives de production ou mixtes ont été créées et jouent 
un rôle marginal. 
Finalement, la réforme des structures foncières, qui a 
été reconnue comme un élément de base du dévelop­
pement agricole, est toujours restée dans de modestes 
limites. 
Dans les premières années de l'indépendance la réforme 
agraire a pu être présentée, officiellement, comme un 
"préalable structurel" au développement agricole (pro­
gramme de l'ONI en 19 61, Plan de Développement 
19 60-64 ,  Projet Sebar). Mais depuis 19 69 et le Code 
des Investissements Agricoles, l'Etat a explicitement 
renoncé à une forte intervention dans le domaine agrai­
re. Les mesures foncières, depuis lors, deviennent de 
simples, "mesures d'accompagnement" des interven­
tions de l'Etat, pour éviter le morcellement et la micro­
exploitation. C'est leur efficacité, en tant que simples 
mesures techniques que nous examinerons dans le cas 
des GPI. 
2. La logiques des GPI 
méthéenne : 
Une entreprise pro-
La création des GPI est une immense entreprise. Il 
s'agit de rompre avec toutes les dépendances anciennes 
à l'égard de la nature, de la société, du marché de passer 
de l'homme qui donne la priorité à la sécurité à celui 
qui recherche la productivité. 
Ailleurs, cette transformation, qui s'est faite étapes par 
étapes, a mis un siècle à se produire. Ici on ambition­
ne de tout entreprendre en même temps (le progrès sera 
total ou ne sera pas) et d'un seul coup !. .. 
En fait, dès les années 60, les responsables de la politi­
ques agricole, voient bien que l'Etat ne peut obtenir 
des producteurs qu'ils fassent un saut dans l'inconnu, à 
leurs propres risques. Aussi l'Etat met-il en place un 
système général d'assurance tout risques. Non seule­
ment il prend à sa charge le financement et la réalisa­
tion de l'aménagement externe et interne, l'infrastruc­
ture, le transport, la transformation mais, au moyen 
des cultures sous contrat, il garantit aux producteurs l'é­
coulement de la totalité de leur produit à un prix 
minimum. 
On est parti de l'idée juste que l'Etat ne pouvait pas fai­
re supporter aux exploitants tous les risques d'un chan­
gement dont les objectifs étaient plus souvent les 
siens que les leurs. Et on a abouti à réduire les produc­
teurs à des spectateurs assistés, qui, délivrés de la res­
ponsabilité de la production, vont consacrer leur temps 
et leur savoir faire social, qui est grand, à capter, le 
plus possible, les aides de l'Etat. 
3. Un système utopique, fragile et dirigiste 
Voyons quelques caractéristiques du système des GPI : 
a) Le GPI a une logique systémique, en ce sens qu'il 
constitue un ensemble présentant un haut degré, de 
cohérence de toutes ses composantes. Cette rationalité 
qui rend solidaires, le choix du site, le dimension-
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nement des réseaux, la fonne des parcelles, le choix 
des cultures, la localisation de l'usine est intellecLuel­
lcmenL très séduisante. Ses grandes dimensions, ses ob­
jectifs spectaculaires en font une utopie mobilisatrice. 
Mais le GPI n'est perfonnant que si cette cohérence est 
maintenue, à tout moment et en tous points, du systè­
me. Dans des pays où la qualité du "suivi", l'organisa­
tion du contrôle technique n'a pas atteint un niveau éle­
vé, ce système est fragile. Une rupture dans l'approvi­
sionnement en eau des cultures en saison sèche, une 
panne d'une sucrerie en pleine récolte, une inondation 
ont d§s conséquences en chaine catastrophiques. 
b) Le CP/ est centralisateur et dirigiste. La dimension 
du GPI, sa nécessaire cohérence, créent une forte ten­
dance à une gestion centralisée. Lorsque l'Etat consent 
à des investissements énormes (de l'ordre de 100 000 
dirhams à l'Ha) il ne peut permettre aux agriculteurs de 
faire librement de l'eau l'usage qui leur convient. Il don­
ne, donc aux obligations des agriculteurs un caractère 
précis et légal. Les assolements, normes d'exploita­
tions, techniques de cultures sont donc fixés dans un 
arrêté publié au BO. Ils sont obligatoires et assortis de 
sanctions en cas de non-respect 
mandement et de décision que l'on ne trouve pas sou­
vent du fait de l'indivision familiale qui reste générale. 
Les exploitations situées à l'intérieur des GPI sont 
donc insérées dans un réseau d'obligations très strict et 
très contraignant, inscrit dans le droit. Quels sont les 
résultats effectifs de ces contraintes et comment les ex­
ploitants y adaptent-ils leurs pratiques foncières ? 
II. STRATEGIES ET PRA TIQUES FONCIE­
RES DES EXPLOITANTS DANS LES 
GPI : 
La situation générale du pays sur le plan agraire est ca­
ractérisée par une forte inégalité de la répartition de la 
terre entre les exploitants et par un très grand morcelle­
ment. 
Répartition de la terre entre les exploitants 
(recensement Agricole 19 7 3-19 74 ). 
NOMBRE SURFACE 
Exploitations de moins de 10 HA 88,6 % 45,S % 
c) Ce système postule un type idéal d'exploitation Exploitations de plus de 20 HA 3,7 % 33,7 % 
agricole répondant aux caractéristiques suivantes 
- Une exploitation de dimension suffisante. C'est la 
quête de la mythique exploitation viable dont la super­
ficie est fixée au seuil, devenu légal, de 5 Ha ... Le Co­
de des Investissements Agricoles (25 juillet 19 69 ) pré­
voit que, à l'intérieur des PI, toutes les transactions 
aboutissant à créer des propriétés ou des exploitations 
de moins de 5 Ha, sont interdites. Le morcellement ré­
sultant du partage en nature de la terre, du fait du droit 
musulman des successions, est également interdit par 
le Code de 19 69 et par la loi de juin 19 66 sur la réfor­
me agraire, qui instituent, dans certains cas, l'héritier 
unique sur la terre agricole. 
- Une exploitation remembrée en une parcelle unique. 
Le remembrement est obligatoire. Il a pour objectif de 
rassembler les parcelles et de rationaliser la forme et la 
situation des propriétés pour les faire entrer dans les 
trames d'irrigation. 
- Une exploitation en faire valoir direct ou à bail 
règlementé. Le code interdit toutes les formes d'associa­
tion à part de récolte. Le seul mode de faire valoir indi­
rect permis est la location, à condition que sa durée 
soit égale à un nombre entier de cycles de rotation pré­
vu à l'assolement (par exemple 4 ,  8 ou 12 ans pour un 
quadriennal). 
- Enfin une exploitation fortement intégrée, notam­
ment en ce qui concerne l'agriculture et l'élevage, la 
main d'oeuvre, l'individualisation du compte exploita­
tions. Cette "intégration" suppose une unité de corn-
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La SAU moyenne par exploitation est de 4 ,9 HA et 7 0  
% des exploitants exploitent moins de 1,6 HA. Le 
nombre moyen de parcelles par exploitation est de 5 ,8.  
Cette situation enregistrée par le recensement agricole 
de 19 7 3  n'a pu que s'aggraver, du fait de la charge 
démographique croissante. 
1. Indivision et morcellement croissants : 
Dans les PI, c'est le remembrement, complété par 
l'immatriculation d'ensemble, qui réalise la rationalisa­
tion du parcellaire pour le rendre conforme aux né­
cessités de l'aménagement hydro-agricole. Parfois, le 
remembreur est obligé de maintenir plusieurs parcelles 
par exploitation. Mais ce n'est pas, loin s'en faut, 
l'obstacle le plus génant. En fait, ce ne sont pas des ex­
ploitations, ni même des propriétés individuelles qui 
sont remembrées. Ce sont des titres fonciers "collec­
tifs" ou melk. Or ces "unités de remembrement" recou­
vrent une énorme diversité de situation et une consi­
dérable anarchie parcellaire. On remembre ainsi, chaque 
collectif, composé de plusieurs dizaines d'ayant droit, 
en une seule unité sans pouvoir entrer dans la réparti­
tion des parcelles entre "collectivités", c'est-à-dire dans 
essentiel pour la mise en valeur : la formation des ex­
ploitations. Sur les terres melk, l'unité de remembre­
ment est une propriété, le plus souvent indivise, c'est­
à-dire sur laquelle s'exercent les droits inégaux de plu­
sieurs générateurs d'héritiers. On avait fait, pour les 
GPI, un rêve d'une belle simplicité : Installer sur une 
propriété constituée d'une parcelle unique un seul chef 
de famille nucléaire. On se retrouve avec des "inter-
locuteurs" constitués, dans un cas, par des restes de 
groupements techniques se réclamant encore de la cou­
tume tribale pour l'aménagement de leur espace et dans 
un autre cas par une forme de famille patriarcale élar­
gie, plus ou moins régie par la loi musulmane. 
Dans la plaine du Rharb les collectifs, compris dans 
les PI, occupent environ 1/3 de la SAU. La part mo­
yenne des terres par ayant droit, varie entre 0,30 et 
5 ,00 ha. Mais cette part moyenne recouvre de fortes 
inégalités à l'intérieur d'un même collectif et une dis­
persion de chaque part en un nombre de parcelles qui 
peut atteindre la dizaine ! (11). 
La terre de statut melk, dont la part ne cesse d'augmen­
ter, occupe entre 30 et 70 % de la surface selon les sec­
teurs de remembrement. La situation d'indivision est 
très importante. Des calculs, qui ont été faits sur 8 sec­
teurs de remembrement du Rharb (S. T. I.), font 
ressortir que 5 6  % des propriétés melk sont dans l'indi­
vision et représentent 7 8  % de la superficie melk tota­
le. Cette indivision touche toutes les catégories de pro­
priété puisque si 60 % de la SAU des propriétés melk 
de moins de 5 ha sont en indivision, cette proportion 
monte à 80 % pour les propriétés melk de plus de 50 
ha. Les parts moyennes par indivisaire sont de 0,36 
ha pour les exploitations melk de moins de 5 ha et de 
9 ha pour celles de plus de 50 ha. 
Par ailleurs, on constate que les mesures prises par le 
code pour faire reculer l'état d'indivision n'ont pas em­
pêché, au contraire, qu'il augmente. Une mesure a été 
faite, dans un secteur du Rharb (12 ) de l'évolution de 
cette indivision entre 197 2  et 1981. En moins de 10 
ans le nombre des indivisaires de toutes catégories a 
augmenté de 16 % et les parts indivises moyennes 
sont passées de 1,3 ha à 0,90 ha. 
2. Quelques Cas en Melk et sur Collectif : 
Examinons maintenant à travers quelques cas précis, 
les réactions des producteurs dans différentes situa­
tions : 
a) Répartition parcellaire d'indivisaires Melkistes 
Prenons le cas d'un bloc de 2 6  ha lequel on trouve 4 0  
indivisaires dans un secteur de la rive gauche du Sebou 
(13). L'assolement comprend 4 soles de canne à sucre 
et 2 soles de blé dur. Normalement, en trame B, on au­
rait du se trouver en présence de 4 0  exploitations per­
pendiculaires aux soles, et allongées sur les 6 soles. 
La réalité (voir plan) est toute autre : 
( 1 1 )  Enquête terre collective réalisée par le Projet ARD 1986. 
( 1 2) SOUDHO Djel. Evolution récente des structures foncières 
dans le Dharb 1 972 - 1981 "Hommes Terres et Eaux" mars 
1984 Rabat. 
( 13) SOUDIIO Djel. op. 
- Aucun ir.divisaire n'est sur les 6 soles. 
- Une dizaine ne figurent que sur 1 seule sole, certains 
uniquement en canne, d'autres uniquement en blé dur. 
- Le nombre des parcelles par indivisaire varie de I à 4 .  
- Les parcelles d'un même indivisaires sont disposées 
au 4 coins du bloc. 
b) Répartition parcellaire sur les ex-collectifs après 
remembrement 
Dans le collectif des Ouled Youssef (312 ha pour 24 0 
indivisaires) le partage accorde 1,5 ha à chaque ex 
ayant droit. Chacun des 24 0 indivisaires a droit à 2 
parts l'une sur le sol "dehss" et l'autre sur le sol "fer­
chech". Ces deux parts ne sont pas distribuées en un 
seul tenant. Comme chaque indivisaire veut un égal ac­
cès aux cultures les plus rémunératrices (ici la Canne à 
sucre), il se retrouve avec 3 à 5 parcelles par parts soit 
en tout entre 6 et 10. Ainsi le nouvel aménagement au 
lieu de condiuire au regroupement rationel des parcelles 
par exploitant abouti, paradoxalement, à une aggrava­
tion du morcellement et de la dispersion. 
Le cas du collectif de MZOURA est intéressant car 
c'est un des rares, dans lequel l'administration ait toute 
possibilité d'imposer une nouvelle logique de partage. 
Le collectif appartient au PI du Beht et comprend 37 8 
AD pour 395 ha. 
Avant l'irrigation chaque "collectivité" avait droit à 
une parcelle sur chacun des 3 blocs définis par la quali­
té de leur sol (Dehss, Hamri, Ferchech). Après l'aména­
gement, en 197 2 , l'administration a composé le re­
membrement en une parcelle unique, tirée au sort en ti­
rant argument de ce que, selon elle, l'irrigation faisait 
disparaître les différences dans les qualités de sols. Ce 
type de partage provoqua le mécontentement perma­
nent de ceux qui n'avaient pas été placés sur le meil­
leur sol, le Dehss. Les tensions furent si fortes que l'ad­
ministration fut contrainte à un second partage, tou­
jours en une seule parcelle mais avec des dimensions 
différentes selon le classement des sols : 
0,87 ha : En Dehss 
1,15 ha: En Hamri 
1,5 2  ha : En Ferchech 
Le mécontentement fut cette fois général. Les attri­
butaires de Dehss se plaignaient d'avoir moins de surfa­
ce et ceux du ferchech, d'avoir de mauvaises terres. La 
seule solution qui leur paraissait juste était de rétablir 
le système ancien : chaque ayant-droit reçoit une part 
égale en surface, sur chacune des 3 qualités de sols. A 
partir de 1982 , pour comble de malheur, à la suite de 
la sècheresse, l'eau cessa d'être servie et les ayants-droit 
reprennent la culture en sec. Le mécontentement redou­
ble et la majorité redemande le retour à l'ancien parta­
ge. En juillet 1986 la décision n'était pas encore prise. 
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On pouvait multiplier les cas ressemblant aux 3 pré­
cédants. Les agriculteurs essayent de mobiliser les ins­
titutions anciennes (égalitarisme coutumier, l'indivi­
sion successorale) pour tirer le meilleur pani possible 
des nouveaux aménagements et des aides de l'Etat. 
Mais l'anarchie parcellaire qui en résulte perturbe pro-
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fondément la logique du nouveau système et fait 
obstacle au respect des assolements et des tours d'eau, 
à entretien des cultures, à l'identification des ex­
ploitants et donc à la facturation des services et au re­
couvrement des taxes. 
Un modèle d'aménagement hydre-agricole à l'épreuve du 




Au début des années soixanJe, l'Office National des Irrigations du Maroc concevait un modèle d'aménagement hydro­
agricole qui était ensuite appliqué sur la majeure partie des grands périmètres irrigués marocains qui couvrent aujour­
d'hui plus de 500 000 ha. 
Ce modèle qui fu:ait les bases techniques de l'aménagement avait été conçu en fonction d'un projet précis de mise en 
valeur agricole des périmètres irrigués, projet qui accordait la prééminence aux petites exploitations familiales 
équipées en traction animale. 
Plus de vingt ans après son élaboration, il est apparu intéressant d'analyser si ce modèle s'est avéré être un bon 
"outil" au service de la mise en valeur agricole et quels sont les problèmes qu'a posé sa mise en oeuvre. 
A l'analyse, ces problèmes s'avèrent être de deux types. Il s'est posé, tout d'abord des problèmes de fonctionnement 
inJerne dûs à une détérioration ou à une mauvaise adaptation de certains éléments de l'aménagement, en particulier le 
nivellement et l'accès aux parcelles. Bien que pouvant mettre en péril la logique d'ensemble de l'aménagement, ces 
problèmes ne sont pas les plus graves et peuvent trouver une solution par une amélioration de l'entretien des aména­
gements, ce qui est en voie d'être fait. 
Les autres problèmes rencontrés résultent de l'évolution des systèmes de production qui, au lieu d'aller vers le 
renforcement des petites exploitations familiales, a au conJraire maintenu, voire renforcé, les disparités foncières 
initiales. Il en résulte que coexistenJ, au sein des périmètres, des micro-exploitations largement majoritaires en 
nombre et des grandes exploitations modernes mécanisées. Pour chacune de ces catégories d'exploitation l'applica­
tion du modèle d'aménagement tel qu'il a été conçu à l'origine pose des problèmes spécifiques. 
A travers l'analyse de ces problèmes, sonJ mises en évidence les conJradictions entre le modèle de référence et les 
conditions techniques, sociales et économiques de la mise en valeur agricole qui ont prévalu dans les grands périmè­
tres marocains. 
Une grande parùe, sinon la totalité des pays en voie de 
développement (PVD) se situent en régions chaudes et 
nombreux sont ceux dont l'agriculture est handicapée 
par une pluviométrie insuffisante ou mal répartie 
provoquant des déficits hydriques très préjudiciables à 
la productivité des cultures, à la régularité des récoltes 
et à l'alimentation des troupeaux. 
Aussi, chaque fois que cela est possible la mobi­
lisation des ressources hydrauliques apparait 
comme un moyen privilégié d'amélioration 
de la production agricole des PVD. Cette mobi­
lisation a déjà été largement engagée puisque sur les 
200 millions de terres irriguées dans le monde, près de 
75 % se trouvent dans ces pays (MURDOCH 1 9 85 )  et 
produisent pratiquement autant que le reste des terres 
cultivées. 
Par ailleurs, les possibilités de développement des 
cultures irriguées demeurent importantes. On estime 
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que la superficie qui leur est consacrée pourrait être dou­
blée et contribuer ainsi de façon notable à l'autosuffi­
sance alimentaire de nombreux PVD. 
Cependant il ne faut pas se cacher que cette voie 
d'intensification est coûteuse et parfois 
hasardeuse. Le coût de l'aménagement hydro-agrico­
le, très variable suivant les pays, se situe généralement 
entre 30 000 F et 60 000 F/ha. A ces coûts s'ajoutent 
les frais d'exploitation de maintenance et l'ensemble re­
présente des charges financières rapidement insupporta­
bles- pour des pays en voie de développement si la 
mise en valeur agricole attendue de ces aménagements 
ne se réalise pas comme prévue. 
Or, c'est souvent le cas, notamment en Afrique de 
l'ouest et cette situation contribue de façon sensible à 
l'endettement de ces pays. 
Dans ces conditions, plutôt que d'être une aide au 
développement, les aménagements hydro-agricoles de­
viennent alors un frein car ils mobilisent des ressour­
ces qui auraient pu être plus utiles dans d'autres sec­
teurs. 
Aussi faut-il faire preuve de beaucoup d'esprit critique 
dans la réalisation de ces aménagements et ne ja­
mais perdre de vue qu'ils ne sont qu'un moyen, un 
outil, au service de la mise en valeur et non 
l'inverse, et que leur réussite est conditionnée 
par la prise en compte de l'ensemble des 
relations qui lient l'aménagement et le type 
de m ise en valeur projeté. 
Un certain nombre de ces relations sont nécessairement 
prises en considération dans l'élaboration des projets 
d'aménagement hydro-agricole. Ce sont celles, notam­
ment, qui découlent de la politique nationale en matiè­
re d'aménagement hydro-agricole et celles qui influent 
directement sur la définition des bases techniques des 
aménagements. 
Au niveau de la conception de l'aménagement ces rela­
tions se concrétisent notamment par l'élaboration du 
plan de culture ou d'assolement qui fixe la nature et 
l'importance des spéculations ainsi que leur répartition 
dans l'espace et dans le temps. 
Ce plan de culture constitue généralement un 
compromis entre 
- d'une part, les potentialités du milieu physique (sol 
et climat), les objectifs de la politique agricole et les 
conditions locales de mobilisation de la terre et des 
hommes. 
- d'autre part, les contraintes imposées par la 
mobilisation des ressources hydrauliques. 
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Les choix faits à ce niveau vont directement influer sur 
les caractéristiques techniques de l'aménagement, aussi 
bien en ce qui concerne les modes d'irrigation, la trame 
hydraulique, le calibrage des réseaux ou la disposition 
du parcellaire. 
Tous ceux qui, de près ou de loin, ont participé à des 
projets d'aménagement hydro-agricole connaissent ce 
type de relations. Par contre, ce qui nous parait 
nettement moins bien perçu parce que peut être 
plus difficile à appréhender et apparemment moins né­
cessaire "techniquement" à la conception de l'aménage­
ment, ce sont les relations entre l'aménage­
ment et les systèmes de production qui vont 
en assurer la valorisation. 
C'est en effet à leur niveau que se font l'essentiel des 
choix qui conditionnent la réussite de la mise en valeur 
et donc la rentabilisation de l'aménagement : que ce 
soit le choix des cultures à irriguer, leur importance 
par rapport aux cultures pluviales, le mode d'irrigation, 
le degré d'utilisation d'intrants et donc d'intensification 
des cultures ou l'entretien des aménagements, etc .. . 
Aussi, ce sur quoi nous voudrions faire porter notre ré­
flexion c'est sur la nécessité d'une cohérence en­
tre le modèle d'aménagement et les systè­
mes de production qu i  vont devoir valoriser 
cet aménagement, car cette cohérence nous parait 
être le fondement même de l'efficacité de l'aménage­
ment considéré comme un "outil" au service de la mise 
en valeur agricole (1). 
Pour illustrer cette proposition nous analyserons l'ex­
périence marocaine en matière d'aménagement hydro­
agricole. Cette expérience nous parait intéressante pour 
au moins trois raisons : 
- Tout d'abord par son ampleur et sa diversité. Des 
trois pays du Maghreb, le Maroc est celui qui dispose 
des ressources hydrauliques les plus importantes et qui 
a entrepris la politique hydro-agricole la plus ambitieu­
se puisqu'elle vise à irriguer plus d'un million d'hecta­
res d'ici l'an 2 000. En 1985 ,  55 0 000 ont déjà été amé­
nagés et équipés de façon moderne dans les neuf grands 
périmètres du pays auxquels s'ajoutent les périmètres 
de moyenne et petite hydraulique et les aménagements 
traditionnels qui concernent près de 300 000 ha. 
- Les aménagements hydro-agricoles marocains 
représentent par leur dimension, leur ancienneté et leur 
diversité, une expérience à partir de laquelle il peut être 
tiré des enseignements extrêmement profitables aussi 
bien pour la région méditerranéenne que pour les pays 
du Sud du Sahara. Un transfert technologique vers ces 
(1)  Une partie des idées exposées ici reprend el complète celles 
exprimées dans un article déjà paru "l'aménagement hydro­
agricole el les systèmes de production" Revue Hommes terres et 
eau n°13 - Rabat. 
pays, en se gardant bien d'une simple transposition et 
en tenant compte de leur spécificité, serait certaine­
ment très utile. 
- Enfin, il se trouve qu'après l'indépendance le Maroc 
ayant accordé la priorité au développement de l'agricul­
ture irriguée, un modèle d'aménagement a été 
élaboré par l'Office National des Irrigations 
(ONI). Conçu au début des années 60 il a été 
ensuite appliqué dans la plupart des grands 
périmètres d'irrigation du pays. 
Ce modèle a comme particularité de définir les bases 
techniques de l'aménagement en fonction d'objectifs 
précis de mise en valeur des zones irriguées. Il consti­
tue de ce fait une excellente illustration des 
relations entre aménagements et conditions 
techniques, économiques et sociales de la 
mise en valeur agricole. 
Par ailleurs, ayant été appliqué dans différents péri­
mètres pendant plus de vingt ans, il est désormais pos­
sible de juger de son efficacité en prenant précisément 
comme critère de jugement sa plus ou moins grande 
cohérence avec les systèmes de production qui ont pré­
valu dans ces périmètres. 
I. LES CARACTERISTIQUES DU MODE­
LE D'AMENAGEMENT DE L'ONI 
Les principales caractéristiques de ce modèle sont les 
suivantes : 
a. irrigation gravitaire avec réseau de canaux en béton 
semi-circulaires portés jusqu'aux tertiaires, prolongés 
par des canaux q uatemaires ou arroseurs en terre. 
b. trame d'irrigation dite "trame rationnelle" ou trame 
B où les canaux tertiaires sont en général perpendi­
culaires aux courbes de niveau et dominent un certain 
nombre de blocs ou d'unités d'irrigation divisés en "so­
les de cultures" de 100 à 150 m de large dominées elles­
mêmes par un canal arroseur (cf. schéma 1). 
c. la main d'eau délivrée dans les arroseurs est en 
général de 301/sec. 
d. les propriétés sont disposées parallèlement au canal 
tertiaire et recoupent toutes les soles dont le nombre 
par bloc est équivalent au nombre des cultures princi­
pales de l'assolement prévu dans le bloc. 
e. l'irrigation de la parcelle doit se faire, suivant la 
nature des cultures, à la raie ou par calants alimentés à 
partir de l'arroseur par une batterie de siphons qui per­
met une irrigation à deux débits consécutifs : un débit 
d'attaque et un débit d'entretien afin de répartir au 
mieux l'eau le long de la raie et diminuer les pertes en 
profondeur et en colature. 
Schéma 1 - Bloc d'irrigation en trame B 
(accès par l'amont) 
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Il. RELATION DE CET AMENAGEMENT 
AVEC LA MISE EN VALEUR AGRICOLE 
1. Les objectifs de la mise en valeur 
Si on analyse la logique de mise en valeur qui sous­
tend un tel modèle d'aménagement on est amené à cons­
tater sa cohérence avec les objectifs de la politique agri­
cole définis à l'époque pour les grands périmètres d'irri­
gation du Maroc. Ces objectifs étaient les suivants 
a. Renforcer la petite et moyenne exploita­
tion (5 à 20 ha) faisant largement appel à la 
main d'oeuvre familiale et utilisant la trac­
tion animale. Le modèle de ce type d'exploitation 
est constitué par les lotissements de la réforme agraire 
constitués sur les terres de colonisation récupérées. Le 
fait que ces lotissements familiaux de 5 ha, regroupés 
en coopérative de service, aient été largement préférés 
aux autres modes de dévolution possible des terres récu­
pérées : coopérative de production, fermes d'état ou 
constitution d'exploitations privées de grande taille, est 
très significatif du choix politique fait à l'époque et qui 
a été en partie remis en question depuis. 
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Dans ce modèle d'aménagement le recours à la traction 
mécanique n'était prévu qu'avant l'installation des cultu­
res pour les travaux préparatoires du sol. Ces travaux 
peuvent alors se faire dans le sens de la plus grande di­
mension de la sole (4 00 m) et être de ce fait réalisés 
collectivement par des tracteurs loués (Etat ou particu­
liers) ou par ceux de la coopérative dans le cas des lotis­
sements. 
Par contre, l'utilisation du tracteur pour effectuer les 
façons d'entretien qui se font nécessairement dans le 
sens des raies d'irrigation c'est-à-dire suivant la largeur 
de la sole, est pratiquement impossible par suite du 
cloisonnement des soles par les canaux arroseurs, suré­
levés pour permettre l'irrigation par siphons. L'utili­
sation du tracteur pour ces façons culturales suppo­
serait la création de tournières en amont et en aval qui 
créeraient une discontinuité dans la circulation de l'eau 
au niveau des raies d'irrigation et empêcherait le bon 
fonctionnement du dispositif d'irrigation prévu à la 
parcelle. 
Si l'on veut respecter la logique du mode d'aménage­
ment, ces façons d'entretien doivent être effectuées à la 
main ou à l'aide de la traction animale, ce qui est co­
hérent avec le type de système de production que l'on 
souhaitait privilégier dans les périmètres irrigués. 
Cette option a également influé sur le mode 
d'irrigation qui a été retenu, à savoir l ' irri­
gation gravitaire. Ce mode d'irrigation a été préféré 
à l'aspersion à la fois pour des raisons économiques (le 
coût d'équipement et surtout de fonctionnement ayant 
été jugé plus élevé en aspersion qu'en irrigation gravi­
taire) mais aussi pour des raisons liées aux systèmes 
de production qui devaient prévaloir dans ces périmè­
tres et qui étaient caractérisées par : 
- une main d'oeuvre familiale abondante, 
- une faible technicité des irrigants 
- des exploitations de petite taille qui nécessiteraient 
des regroupements pour l'utilisation rationnelle de l'irri­
gation par aspersion, regroupements jugés difficiles à 
réaliser en dehors des coopératives de la réforme 
agraire, 
- enfin des assolements comportants des cultures (riz, 
canne à sucre, coton ... ) exigeant des doses d'irrigation 
élevées (8 à 15 000 m3/ha). 
L'aspersion a cependant été retenue dans des situations 
particulières : sols sableux perméables, modelé irrégu­
lier du sol, resources en eau limitées (cas de la région 
des Doukkala par exemple). 
b. Faire appliquer le plan de mise en valeur 
La trame B en disposant les exploitations perpendicu­
lairementaux soles de cultures permet de regrouper les 
différentes parcelles des exploitants consacrées à une 
même culture sur une même sole. De cette façon il est 
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alors possible de pratiquer un assolement collectif par 
bloc, le nombre des soles du bloc étant équivalent au 
nombre de cultures prévues dans l'assolement (cf. sché­
ma 1). 
Cette posibilité qu'offre la trame B visait à : 
- faire appliquer le plan d'assolement prévu pour le péri­
mètre et rendu obligatoire par le Code des investisse­
ments agricoles qui est la loi cadre de mise en valeur 
des périmètres irrigués Marocains promulguée en juil­
let 1969 .  
- faciliter la distribution de l'eau par l'organisation 
d'un "tour d'eau" correspondant non pas aux demandes 
particulières des irrigants mais aux exigences de chaque 
culture, c'est-à-dire de chaque sole. 
Ce dispositif apparait effectivement comme "rationnel" 
et bien adapté aux objectifs et modalités de la mise en 
oeuvre projetée dans les nouveaux périmètres d'irriga­
tion. 
En particulier, l'application progressive du plan d'asso­
lement devrait être grandement facilitée par la distribu­
tion collective de l'eau qui contraint en principe les 
agriculteurs à pratiquer la même culture par sole et ain­
si à respecter l'assolement prévu pour chaque bloc. 
c. Faciliter l'intervention des Centres de mi­
se en valeur (CMV) en vue de développer cer­
taines cultures nouvelles, en particulier les cultu­
res industrielles. 
Les CMV sont les antennes locales des Offices régio­
naux de mise en valeur agricole (ORMV A) qui ont en 
charge les grands périmètres d'irrigation. 
L'intervention des CMV en faveur du développement 
des cultures industrielles (betterave, canne à sucre, 
coton ... ) se fait dans le cadre "d'opérations intégrées" 
qui donnent lieu par le biais de contrats de culture pas­
sés entre les Offices et les agriculteurs, à toute une sé­
rie de prestations de service : distribution d'engrais, de 
semences sélectionnées, réalisation de travaux à façon, 
octroi de crédit de campagne, etc ... 
La trame B, si elle est correctement appliquée, facilite 
ces opérations en regroupant les parcelles de betterave 
ou de canne à sucre de plusieurs exploitants dans une 
même sole dont la superficie varie suivant la taille des 
blocs entre 2 et 6 ha. 
Ce regroupement facilite non seulement l'intervention 
des CMV pour les travaux du sol qui nécessitent le re­
cours à la traction mécanique (labours) et qui ne peu­
vent être assurés par les petits exploitants équipés en 
traction animale mais aussi la planification et le suivi 
des cultures sous contrat ainsi que l'organisation de 
leur récolte et de leur transport à l'usine de traitement. 
d. Favoriser la constitution de groupements 
d'agriculteurs sous fonne de coopératives de service 
pour l'utilisation de la traction mécanique, la distribu­
tion de l'eau, la gestion du réseau ou l'entretien des 
plantations arbustives. La disposition des exploita­
tions en trame B favorise ces regroupements en même 
temps qu'elle les rend plus ou moins nécessaires. 
2. Analyse du fonctionnement du modèle 
Après cette présentation rapide des principales caracté­
ristiques du modèle d'aménagement conçu par l'ONI 
pour les périmètres irrigués marocains et des objectifs 
de mise en valeur qui se sous-tendaient, nous allons 
examiner maintenant comment ce modèle a fonc­
tionné. 
Nous ferons cette analyse à partir d'un certain nombre 
d'études et d'enquêtes effectuées pour une grande part 
dans le cadre des activités de recherche de l'Institut A­
gronomique et Vétérinaire Hassan II. Ces travaux ont 
principalement porté sur les périmètres du Tadla (JOU­
VE 19 7 6), des Doukkala (PAPY 19 83) et surtout du 
Gharb (BOUDERBALA et al 19 75 , HASSOU et al 
19 82 , SOUDHO 19 84 ). La similitude de conception et 
de conditions de mise en valeur dans les autres grands 
périmètres (HAOUZ, LOUKKOS, BASSE MOU­
LOUY A ... ) ainsi que les observations que nous y a­
vons faites nous pennettent de considérer que l'analyse 
qui suit s'applique, pour l'essentiel, à l'ensemble des 
grands périmètres marocains. 
On ne surprendra personne en disant d'emblée qu'entre 
le schéma théorique d'aménagement exposé précédem­
ment et son application dans la réalité, sont apparues 
au fil du temps un certain nombre de distorsions et 
d'écarts. 
Ces écarts correspondent à deux types de dysfonction­
nement du modèle initial 
• il y a ceux qui altèrent le bon fonctionnement tech­
nique du modèle sans pour autant remettre en question 
fondamentalement la logique de mise en valeur sur la­
quelle il est fondé ; 
• et il y a ceux qui au contraire constituent des contra­
dictions assez profondes avec la logique de fonction­
nement du modèle et qui concernent très directement 
les conditions économiques et sociales de la mise en 
valeur et l'évolution des systèmes de production qui 
assurent cette mise en valeur. 
II existe bien entendu des liens entre ces deux types de 
dysfonctionnement, si nous les avons distingués c'est 
que, de notre point de vue, ils n'ont pas le même sens 
dans l'évaluation critique du modèle. 
1. Les problèmes posés par le fonctionnement interne 
du modèle 
Ces problèmes concernent plus particulièrement 
a. Le nivellement des parcelles 
Les enquêtes effectuées sur le terrain ont montré que 
30 à 50 % des parcelles ont un nivellement défectueux. 
Ce mauvais nivellement peut provenir : 
• soit d'une mauvaise exécution du nivellement lors de 
l'aménagement initial des blocs (contre pente) ; 
• soit d'un tassement différentiel du sol après le nivelle­
ment ou la pose du réseau de drainage ; 
- soit, et c'est le cas le plus fréquent, d'une détériora­
tion du nivellement par une mauvaise réalisation des 
travaux du sol, notamment lorsque l'on utilise des char­
rues non réversibles qui créent des dérayures perpendicu­
lairement au sens de l'écoulement de l'eau dans les 
parcelles. 
Le nivellement s'avère être un des éléments 
les plus vulnérables de l'aménagement. Or, le 
mode d'irrigation gravitaire par raies longues ou par ca­
lants qui a été retenu dans l'aménagement type exige 
impérativement un bon nivellement 
Lorsque le nivellement se dégrade, c'est une grande par­
tie du dispositif qui s'écroule : l'irrigation par raie lon­
gue n'est plus possible, l'utilisation des siphons à 
deux débits n'a plus d'objet, de même que le canal arro­
seur surélevé. 
Les agriculteurs reviennent alors au système d'irriga­
tion traditionnel en raies courtes ("robta") en traçant 
des séguias d'alimentation doublant les arroseurs et en­
cadrant les zones basses. 
Indépendamment des gênes que le dénivellement crée 
au niveau de l'irrigation des parcelles, il faut également 
souligner qu'il entraine des pertes de production impor­
tantes dues à la mauvaise levée des plantules, à la créa­
tion de condilions hydromorphes dans les dépressions 
et à une alimentalion irrégulière des cultures. 
Ce qu'il est important de noter c'est que même en soi­
gnant l'exécution initiale du nivellement et en évitant 
les pratiques destructives, le nivellement est un aména­
gement fugace. 
La seule solution pour prévenir sa dégradation et éviter 
les graves inconvénients qui en découlent est de l'entre­
tenir par des surfaçages périodiques à l'aide de pelles 
niveleuses qui peuvent même, progressivement, amé­
liorer le nivellement initial. 
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Le surfaçage doit être considéré comme une 
opération culturale au même titre que le la­
bour et s'intégrer périodiquement dans les 
itinéraires techniques des cultures. 
Ceci étant, comme pour le labour de fond les petits 
agriculteurs ne disposent pas des outils et de la force de 
traction pour réaliser eux-mêmes cette façon d'entre­
tien. 
Aussi est-il nécessaire de prévoir des prestations de ser­
vice pour cela ou mieux, d'organiser les agriculteurs 
pour l'acquisition et l'utilisation en commun de nive­
leuses tractées. 
b. L'irrigation par siphons à deux débits 
Ce mode de distribution de l'eau à la par­
celle qui fait partie intégrante du modèle d'aména­
gement puisqu'il conditionne très directement certaines 
de ses caractéristiques (largeurs des soles, longueur des 
raies, forme et surélévation du canal arroseur, etc ... ) 
est très rarement adopté. 
Pourtant, comme l'ensemble du schéma théorique d'a­
ménagement, il est d'une grande logique : l'emploi de 
siphons pour alimenter les raies d'irrigation à partir du 
canal arroseur permet de contrôler la dose d'irrigation 
et, l'utilisation de deux débits successifs dans les raies 
optimise la répartition longitudinale de l'eau. Sans en­
trer dans le détail de ce système d'irrigation disons seu­
lement que par cette irrigation à deux débits on cherche 
dans un premier temps à remplir le plus vite possible 
les raies d'irrigation à l'aide d'un débit d'attaque de l'or­
dre de 31 /sec/raie puis à maintenir le niveau de l'eau 
constant dans la raie par un débit d'entretien plus faible 
(11/sec) jusqu'à ce que la dose souhaitée ait été ap­
portée. 
Pourquoi un système aussi ingénieux est-il si peu ap­
pliqué? On peut évidemment incriminer le manque de 
vulgarisation d'un mode d'irrigation qui n'est pas natu­
rel pour des agriculteurs, bien qu'ils en saisissent assez 
vite le principe. Mais ceci n'explique pas tout, il y a 
également des causes qui proviennent des défectuosités 
de l'aménagement. On a vu qu'un mauvais n ivelle­
ment rend très difficile sinon impossible ce 
mode d'irrigation et le n ivellement est sou­
vent défectueux. Il faut également des canaux arro­
seurs stables, calibrés en surélévation par rapport à la 
sole à irriguer. Or ces canaux en terre se dégradent vite, 
surtout avec des sols à faible stabilité structurale com­
me le sont souvent les sols de type alluviaux. 
II résulte de tout cela que les pratiques d'irrigation sont 
loin d'être optimum et que l'efficience de l 'irriga­
tion est bien inférieure à celle prévue initia­
lement (70 %). Là encore, on découvre la relative vul­
nérabilité d'un aménagement à la défaillance d'un des 
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éléments qui le constituent. 
c. L'accès aux parcelles 
C'est un problème dont l ' importance semble 
avoir été sous-estimée, peut-être à cause des systè­
mes de production que l'on souhaitait voir prédominer 
et qui devaient utiliser la traction attelée plutôt que la 
traction mécanique. Ce problème d'accès aux parcelles 
est cependant important parce que 
- le choix de la conduite de l'eau par canaux semi-circu­
laires portés aboutit à un cloisonnement des parcelles 
auxquelles on ne peut accéder que par les pistes réali­
sées lors de l'aménagement Si elles sont mal conçues 
on devra en subir les conséquences pendant longtemps. 
- la disposition des petites et moyennes propriétés en 
trame B renforce la nécessité de pistes d'accès aux par­
celles (tertiaire et quaternaire) facilement disponibles 
pour tous. 
Enfin, le développement de cultures comme la bettera­
ve et surtout la canne dont la récolte nécessite des trans­
ports importants impose des pistes d'accès aux 
champs, praticables par des camions d'au moins dix 
tonnes. 
Or, l'accès aux soles de cultures et aux parcelles indivi­
duelles pose souvent des problèmes : soit que les pis­
tes d'accès soient rendues impraticables par des stagna­
tions d'eau dues aux fuites du réseau ou à de mauvaises 
irrigations, soit que leurs dimensions soient mal adap­
tées aux transports à assurer. 
Un progrès sensible a été fait en plaçant les pistes terti­
aires d'accès aux soles de culture en amont des blocs 
plutôt qu'en aval comme cela avait été initialement 
prévu. Ce mode d'accès qui nécessite des siphons en 
tête des arroseurs est évidemment plus coûteux que l'ac­
cès par l'aval mais il a l'avantage d'éviter l'engorge­
ment des pistes tertiaires, engorgement très fréquent 
lorsque celles-ci sont situées en aval du bloc. 
Quant aux pistes quaternaires elles se sont avérées sou­
vent sous dimensionnées pour permettre une bonne cir­
culation des engins de récolte de la betterave ou la can­
ne à sucre. L'erreur a été de considérer pendant trop 
longtemps la colature quaternaire qui limite la largeur 
de ces pistes comme un aménagement pérenne (cf. 
schéma 2). 
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Schéma 2 - Bloc d'irrigation en trame A 
(accès par l 'amont) 
BLOC D' IRRIGATION EN TRAME A 
(accès par l'amont ) 
, .. ...... , ... ..  111 .. ,., .. 
CANAL SECONDAIRE 
SIPHON 
La dimension des pistes quaternaires doit 
être modulée en fonction des besoins des 
cultures ce qui  suppose que l'on accepte de 
retracer la collature quaternaire au gré de 
ces besoins. Ceci permettra en outre la réfection et 
l'entretien de cette colature trop souvent non fonction­
nelle. 
On voit donc que le fonctionnement technique du mo­
dèle d'aménagement conçu par l'ONI a rencontré de 
nombreuses difficultés qui ont abouti à lui faire perdre 
une partie de son efficacité et de sa "rationalité". 
Faut-il en conclure que ce rpodèle est trop sophistiqué 
pour le type de mise en valeur qu'il est censé servir. 
Nous ne le pensons pas et les alternatives auxquelles 
on a été tenté de recourir (aspersion notamment) le 
sont tout autant sinon plus. 
Du simple point de vue technique auquel nous 
nous sommes placés ici, il apparait que les diffi­
cultés rencontrées dans la mise en oeuvre de 
ce modèle relèvent plus de l 'entretien et de 
la maintenance des aménagements que de 
leur conception. 
Nous avions pensé autrefois que cette carence dans 
l'entretien des aménagements pouvait être considérée 
comme une maladie infantile des périmètres irrigués 
marocains. Sous réserve d'une prise de conscience de 
l'importance de ces problèmes d'entretien et d'une mobi­
lisation des moyens pour y faire face il nous paraissait 
possible d'améliorer sensiblement l'efficacité de ce mo­
dèle d'aménagement. 
Il se trouve que cette prise de conscience s'est en partie 
faite et que le ralentissement des rythmes d'équipement 
à partir de 197 5 a permis aux Offices de mise en valeur 
de mieux s'organiser pour assurer l'entretien correct des 
aménagements (LAHLOU 1985) . 
Cependant, cet objectif ne pourra être pleinement 
atteint que si l'on associe plus étroitement les agricul­
teurs à la maintenance des aménagements. Malgré les 
dispositions du Code des investissements agricoles qui 
ont prévu la participation des agriculteurs à la gestion 
des périmètres irrigués, force est de reconnaitre que la 
prédominance de l'administration dans ce domaine est 
toujours très forte. 
Il en résulte qu'à la différence des agriculteurs des 
périmètres traditionnels qui assurent par eux-mêmes 
l'essentiel de l 'entretien de leurs aménagements, les 
agriculteurs des grands périmètres ont généralement ten­
dance à attendre tout des pouvoirs publics du 
"Maghzen". 
Poussé par la volonté d'aller au plus vite vers le 
million d'hectares irrigués on les a trop longtemps 
cantonnés dans un simple rôle d'exécutants, ce qui ex­
plique la passivité et la résignation dont ils font sou­
vent preuve face à la dégradation d'un de leurs moyens 
essentiels de production. 
Si l 'on veut vraiment assurer un bon entre­
tien des aménagements hydro-agricoles c'est 
un véritable changement de mentalité et de 
comportement qu'il faut promouvoir en ac­
centuant la responsabilité des agriculteurs 
dans la gestion de ces aménagements par un 
transfert progressif des fonctions assurées 
jusqu'ici par les services publics. 
2. les contradictions entre le fonctionnement des 
systèmes de production et les exigences du modèle 
d'aménagement. 
A côté des dysfonctionnements techniques que nous 
venons d'évoquer et dont une partie peut trouver une 
solution par un meilleur entretien des aménagements, 
est apparu au fil des ans un autre type de dysfonction­
nement qui nous parait plus grave car il met en cause 
la logique même du modèle d'aménagement hydro-agri­
cole conçu par l'ONI pour les grands périmètres d'irri­
gation marocains. Ce dysfonctionnement résulte en par­
tie d'une évolution foncière qui n'a pas abouti à la pré­
éminence de la petite exploitation familiale pour la-
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quelle le modèle avait été conçu. On a vu, au contraire, 
au cours du temps, se renforcer la disparité, qui existait 
déjà à l'origine, entre microfundiaires el grandes exploi­
tations mécanisées. 
Le fonctionnement de chacune de ces deux grandes caté­
gories d'exploitation s'est trouvé en contradiction avec 
un certain nombre de principes de base du modèle ini­
tial d'aménagement. C'est ce que nous allons essayer 
de montrer maintenant. 
a. Les microfundiaires et le "collectif' 
Nous désignons par microfundiaires, les petites proprié­
tés de moins de 5 ha. Leurs terres relèvent pour l'essen­
tiel de deux types de statut foncier : le statut "melk" 
correspondant à la propriété privée et le statut "collec­
tif', une exploitation pouvant posséder des terres rele­
vant des deux statuts. 
Les terres "collectives" sont d'anciennes terres de ui­
buts appartenant à des collectivités locales sous tutelle 
du Ministère de l'Intérieur. Avant aménagement elles 
étaient distribuées périodiquement entre les différents 
ayants droit qui les cultivaient individuellement. 
Afin de faciliter la mise en valeur des terres aménagées 
pour l'irrigation, l'Etat avait prévu un certain nombre 
de dispositions, définies dans le Code des Investisse­
ments agricoles de 1 9 69 ,  d'une part pour augmenter la 
taille des petites propriétés afin de les porter si possi­
ble au seuil de 5 ha, d'autre part pour stabiliser les ter­
res collectives. 
Ces dispositions consistaient, entre autres, à imposer 
l'indivision pour éviter le morcellement des propriétés, 
à arrêter la liste des ayants droit des "collectifs" et à uti­
liser les terres sous contrôle de l'Etat, à savoir les ter­
res de colonisation récupérées et les terres "collectives" 
afin d'agrandir les petites propriétés et de lotir le col­
lectif. 
Sans entrer dans le détail d'une évolution foncière fort 
complexe, on peut cependant affirmer que ces disposi­
tions n'ont été que très partiellement mises en applica­
tion. 
Dans bien des cas , l'indivision n'a pas été respectée, la 
liste des ayants droit des collectif n'a pu être arrêtée et 
une grande partie des terres de colonisation a échappé 
au contrôle de l'Etat et a été acquise par de grands pro­
priétaires. 
Il en a résulté que dans la plupart des grands périmè­
tres, la superficie de la grande majorité des exploita­
tions est restée inférieure à 5 ha. 
Voyons qu'elles en ont été les conséquences sur l'appli-
Tout d'abord, les exploitations qui, lors de l'aménage­
ment, étaient de taille inférieure à un certain seuil, de 
l'ordre de 3 ha, n'ont pas été disposées suivant la trame 
"B" dite trame rationnelle mais en trame "A" (cf. 
schéma 2 ). 
Dans cette trame les exploitations sont placées dans 
une sole ou une partie de sole ce qui les soustrait à la 
discipline de mise en valeur attachée à la trame B (as­
solement collectif, tour d'eau). Si cette conséquence 
peut être dommageable pour la planification de la mise 
en valeur, en contre partie, elle offre aux petites exploi­
tations une certaine marge de liberté dans le choix de 
leurs spéculations qui leur permet d'assurer plus effica­
cement leur survie. 
Pour les autres petites propriétés placées en trame B, 
l'indivision imposée par l'Etat a évité fonnellement 
leur démembrement lors des partages successoriaux, 
mais elle n'a pu empêcher une subdivision de fait des 
parcelles entre cohéritiers mettant sérieusement à mal 
le principe du respect de l'assolement par bloc comme 
cela était prévu en trame B. De ce fait, la physionomie 
des blocs d'irrigation s'est progressivement transfonnée 
en un "patchwork" de cultures dont l'anarchie apparente 
rejoint celle qui l'on observe en trame A. 
A ces problèmes sont venus s'ajouter ceux posés par 
l'aménagement des terres collectives. On a vu que 
l'Etat, par le code des Investissements Agricoles avait 
prévu leur stabilisation afin de pouvoir les répartir de 
façon définitive entre les ayants droit. Cette opération 
de "melkisation" des collectifs s'est heurtée à la difficul­
té voire l'impossibilité d'arrêter la liste des ayants droit 
par suite notamment de l'opposition des familles dont 
les enfants sont sur le point d'accéder à ce droit (on y 
accède dès le mariage). 
Face à ces difficultés, les programmes d'aménagement 
ne pouvant attendre, on a pris bien souvent le 
parti de considérer les " collectifs" comme 
des unités communes d'exploitation, ce 
qu'ils ne sont pas. Lors de la mise en valeur, on a 
vu resurgir les pratiques anciennes de répartition des ter­
res entre ayants droit qui attribuaient à chacun une par­
celle sur chaque grand type de sol. Après aménage­
ment, c'est en fonction des assolements que s'est faite, 
notamment dans le périmètre du Gharb, la répartition 
des parts. Cela a abouti à un morcellement extrême des 
parcelles (souvent inférieures à 0 ,3 ha) et la dispersion 
des parcelles d'un même attributaire entre plusieurs 
soles voire plusieurs blocs. 
La "rationalité" du modèle initial s'en est trouvé forte­
ment contrariée. 
b. Les grandes exploitations mécanisées 
cation du modèle d'aménagement. Elles existaient avant les aménagements, elles sont 
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renforcées ensuite dans certains grands périmètres 
(Gharb, Tadda) par l'acquisition de terres de colonisa­
tion plus que par l'accaparement des petites propriétés 
(SOUDHO 19 84 ). Leur mode de fonctionnement pré­
sente un certain nombre de caractéristiques commu­
nes : 
- utilisation dans un premier temps d'une abondante 
main d'oeuvre saisonnière, 
- développement de la mécanisation devant le renché­
rissement de la main d'oeuvre et sa rareté à certaines 
époques (moissons), 
- système de culture relativement spéculatif et de ce 
fait s'adaptant aux fluctuations du marché et à l'évolu­
tion de la rentabilité des cultures en fonction de la 
structure des prix agricoles. 
Comment ces caractéristiques influent-elles sur l'utili­
sation de "l'outil" de production que constitue l'aména­
gement hydro-agricole mis en place dans les grands 
périmètres ? 
La trame B qui fondamantalement se caractérise par 
une disposition du parcellaire perpendiculairement aux 
soles d'irrigation perd une partie de son sens car la tail­
le de ces exploitations dépasse généralement celle d'un 
bloc (2 0 à 4 0  ha). 
Lors du remembrement elles sont donc placées sur plu­
sieurs blocs, mais la disposition des cultures à l'inté­
rieur des blocs doit se faire de façon à respecter l'assole­
ment prévu pour chaque bloc, assolement qui, suivant 
la nature du sol, peut être différent d'un bloc à l'autre. 
En fait, bien souvent on note une concentration de la 
même culture sur un seul bloc. L'assolement au lieu 
d'être pratiqué à l'intérieur du bloc l'est entre plusieurs 
blocs. 
Ceci n'aurait guère d'inconvénient si les modules de 
pointe et le calibrage du réseau n'avaient été calculés 
pour un assortiment de cultures n'ayant pas leurs be­
soins de pointe en même temps. Il en résulte des pro­
blèmes de distribution d'eau qui contrarient le bon 
fonctionnement du réseau et créent des problèmes de 
concurrence entre exploitations. 
Mais là où le fonctionnement de ces exploitations en­
tre le plus en contradictions avec le modèle d'aménage­
ment, c'est au niveau de la conduite des cultures qui est 
très largement mécanisée. 
Nous avons vu que ce modèle, du fait du cloisonne­
ment des soles par des arroseurs surélevés et de la con­
tinuité qui doit exister dans la circulation de l'eau de 
l'arroseur à la colature, n'a pas été conçu pour permet­
tre l'utilisation du tracteur en cours de culture. 
Pour pallier cet inconvénient, que font les agriculteurs 
qui tiennent à mécaniser leurs façons d'entretien ? 
- Soit ils sèment dans le sens de la longueur de la sole 
(300 à 500 m) ce qui les oblige à l'irriguer suivant un 
système voisin de la "robta" (pour les cultures en bil­
lons) avec "seguias" d'alimentation perpendiculaires à 
l'arroseur et raies d'irrigation parallèles à celui-ci. On 
se trouve alors dans la situation paradoxale où l'irriga­
tion des cultures se fait perpendiculairement au sens 
prévu dans l'aménagement. 
- Soit ils optent pour une façon plus radicale en ara­
sant les canaux quaternaires surélevés et en les rempla­
çant par des séguias d'alimentation au niveau du sol 
qui peuvent ainsi être franchies par les tracteurs. Cette 
solution est particulièrement tentante quand plusieurs 
soles d'un même bloc sont consacrées à une même 
culture. 
Enfin, le poids social de ces exploitations, leur carac­
tère spéculatif les amènent à prendre une assez grande 
liberté avec le plan d'assolement prévu pour les blocs 
qu'elles occupent. Ainsi, il n'est pas rare de voir ces ex­
ploitations abandonner des cultures comme le coton­
nier, gros consommateur de main d'oeuvre et dont la 
rentabilité est incertaine dans certain périmètres 
(Doukkala - Gharb). 
Indépendamment du jugement que l'on peut porter sur 
ces pratiques, on ne peut que constater une assez gran­
de inadéquation entre le modèle d'aménagement et les 
modalités de fonctionnement de ces exploitations. 
CONCLUSION 
Après un certain nombre d'années de fonctionnement il 
apparait que le "modèle" d'aménagement conçu par 
l'ONI et qui a été appliqué dans la majeure partie des 
grands périmètres marocains pose des problèmes de 
deux ordres. 
Les premiers relèvent surtout de la mauvaise utilisa­
tion de ce modèle par suite d'une dégradation de cer­
tains de ces éléments (nivellement, réseaux, piste ... ). 
Ces problèmes qui hypothèquent le bon fonctionne­
ment de l'ensemble du dispositif peuvent cependant 
trouver des solutions par une maintenance mieux orga­
nisée des aménagements et une formation des agricul­
teurs afin qu'ils participent plus activement à leur 
entretien. 
Les seconds sont, de notre point de vue, nettement 
plus préoccupants. Ils traduisent un certain nombre de 
contradictions entre les conditions normales d'utilisa­
tion du modèle d'aménagement et les modalités de fonc­
tionnement des exploitations. Conçu pour un type 
dominant d'exploitation, l'évolution des conditions de 
mise en valeur a abouti au maintien, voire au renforce-
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ment des disparités initiales en matière de systèmes de 
production où microfundiaires coexistent avec des gran­
des exploitations mécanisées. 
On se trouve donc placé devant l'alternative suivante : 
- ou maintenir coûte que coûte le modèle initial et 
imposer ses conditions de fonctionnement à l'ensemble 
des exploitations ce qui parait une tâche bien peu réalis­
te vu la situation foncière des grands périmètres, 
- ou J.enir compte de l'évolution et de la diversification 
des systèmes de production et chercher à modifier le 
modèle initial de façon à ce qu'il devienne réellement 
un outil efficace pour la mise en valeur des périmètres 
irrigués. 
Cela suppose que l'on rompe avec les habitudes 
acquises, avec l'idée d'une "rationalité" a priori, que 
l'on fasse preuve d'imagination pour concevoir non 
pas un modèle unique mais des solutions diversi­
fiées adaptées aux différences de conditions 
physiques de mobilisations des ressources 
hydrauliques, mais aussi et surtout aux dif­
férentes conditions sociales et économiques 
de leur valorisation. 
Cette remise en question du modèle initial et 
l'élaboration de nouveaux schémas d'aménagement ont 
été déjà en partie engagés à la faveur notamment du 
développement des cultures industrielles mécanisées tel­
les que la canne à sucre (Gharb) ou de l'adoption de 
l'irrigation par aspersion (Doukkala, Haouz, Souss­
massa). 
Par ailleurs dans certains périmètres comme celui de la 
Tessaout aval et du Nfis, on s'est efforcé d'intégrer les 
pratiques traditionnelles d'utilisation des eaux et des 
terres dans les schémas d'aménagement moderne. 
Enfin, nous voudrions dire en terminant que comme 
les journalistes qui ne parlent guère des trains qui arri­
vent à l'heure mais seulement de ceux qui arrivent en 
retard, nous avons surtout mis l'accent sur ce qui, dans 
l'usage qui a été fait du modèle d'aménagement initial 
des grands périmètres irrigués marocains, fonctionne 
mal ou différemment de ce qui était prévu. Nous som­
mes conscient que cela peut donner une image sinon 
inexacte du moins partielle de la réalité de ces grands 
périmètres. Comme en toute chose il faut relativiser. 
Par comparaison avec ce que l'on peut voir ailleurs, les 
grands périmètres irrigués marocains, si on les juge 
par la maitrise de l'eau, leur taux de mise en valeur, le 
niveau des rendements font figure de réussite. 
Cette réussite, relative, car nous avons vu que de nom­
breuses améliorations et adaptations restent encore à 
faire, trouve son origine dans deux caractéristiques qui 
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font précisément défaut là où trop souvent, les amé­
nagements hydro-agricoles échouent, ce sont d'une part 
l'intérêt que portent les paysans à l'irrigation dans un 
pays où la terre est rare et la pluie capricieuse, d'autre 
part l'expérience professionnelle des structures d'enca­
drement nationales. 
C'est compte tenu de ces atouts que l'on peut espérer 
voir se développer la conception et la mise en pratique 
de schémas d'aménagement hydro-agricoles mieux 
adaptés à la grande diversité des conditions de mise en 
va-leur agricole des périmètres irrigués marocains. 
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En Egypte, au cours des derniers siècles, les aménagements hydro-agricoles ont mis fin au système millénaire de 
contrôle de la crue du Nil, pour mettre en place un réseau complexe d'irrigation pérenne. 
Cette étude restitue les différentes étapes de l'aménagement, en partant du système originel encore en vigueur au 
début du XIXème siècle : utilisation de la crue, début des cultures en contre-saison sur une grande échelle, puis géné­
ralisation de l'irrigation pérenne. La question actuelle de l'eau est décrite en s'appuyant sur l'exemple d'un village du 
centre du Delta. 
Lorsque l'expédition française pris "possession" de l'E­
gypte en 179 8,  l'ensemble du système de contrôle de la 
crue n'était plus entretenu et géré centralement par le 
pouvoir ottoman confronté depuis déjà longtemps à de 
multiples conflits avec ses représentants locaux, les 
mamlouks. Entre cette époque troublée où les digues 
cédaient faute d'entretien et l'époque actuelle où l'artifi­
cialisation de la vallée du Nil a atteint un haut degré de 
complexité, on imagine le travail considérable de con­
ception et d'éxécution des aménagistes. Pour bien sai­
sir ces transformations, nous allons examiner successi­
vement : 
1 .  Le régime annuel du fleuve et son histoire de 1 7 37 
à 1964. 
2 .  Les principes et l'organisation du système de con­
trôle de la crue. 
3. Le passage à l'irrigation de contre-saison, puis à l'ir­
rigation pérenne. 
4. La gestion actuelle de l'irrigation pérenne. 
1 .  LE REGIME ANNUEL DU FLEUVE ET 
SON HISTOIRE DE 1737 à 1964 
Les relevés des hauteurs du fleuve aux nilomètres 
d'ASSOUAN et du CAIRE, empruntés à BAROIS 
(1887 ), donnent une idée du rythme interannuel de la 
montée des eaux (fig. 1). 
20,5 Hauteur du Nil 
1 9,3 (mètres) 
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Mois de l'année 
Fig. 1 - Variations des niveaux du Nil à As­
souan et au Caire pour l'année 1881. Sour­
ces : BAROIS 1887 
La crue du Nil débute à ASSOUAN dans le courant de 
juillet. L'eau monte et atteint le niveau le plus élevé 
en Septembre, soit environ huit mètres de plus que le 
niveau d'étiage. Le fleuve baisse rapidement en octobre 
et novembre et regagne progressivement le lit mineur 
361 
en avril-mai. Compte tenu du temps nécessaire au 
remplissage des bassins de Haute Egypte (système que 
nous allons décrire au point 2 ), la courbe du nilomètre 
du CAIRE présente le même type de variation, avec un 
décalage de trois semaines. Le débit du fleuve varie 
donc fortement et brutalement de 500 mètres cubes par 
seconde à l'étiage, à 8 000 mètres cubes par seconde au 
maximum de la crue (mesure à ASSOUAN indiquée 
par HURST, 1954 ). 
Les débits annuels présentent aussi une grande varia­
bilité. On dispose de relevés pour la période de cent cin­
quante ans qui précède les grands aménagements d'irri­
gation pérenne, c'est à dire de 17 37 à 1886 (1). Ils 
montrent que, pour dix crues, seulement quatre étaient 
considérées comme "bonnes", trois étaient "fortes", 
deux "faibles" ,  et une "insuffisante" (GALI, 1889 ). 
Une "bonne" crue pennettait, si le système de répar­
tition des eaux était bien entretenu dans le pays tout en­
tier, de stocker une réserve alimentaire pour deux an­
nées. La succession de deux mauvaises crues entraîne 
la famine, et celle de deux bonnes crues, l'exportation 
du surplus. 
Pour la période correspondant aux interventions ma­
jeures sur le fleuve (voir plus loin les différents barra­
ges), différents auteurs confinnent le caractère aléatoire 
et parfois dangereux de la crue du Nil. Ainsi, WILL­
COKS (19 13), suivant les crues de 1870 à 1900, en 
trouve trois sur dix qu'il qualifie de "bonnes", trois sur 
dix "trop abondantes", une sur dix "dangereuse",  une 
sur dix "médiocre", et une sur dix "mauvaise. HURST 
(1954 ) ne voit plus, entre 1899 et 194 3, que deux 
crues "dangereuses" et dix crues "abondantes". BESAN­
CON (195 7 )  signale entre 194 2 et 1956 deux crues dan­
gereuses. Tous ces qualificatifs sont subjectifs, et sem­
blent avoir évolué au cours des temps. Nous pensons 
qu'ils sont à la mesure des dangers encourus par les 
nouveaux systèmes de culture : cultiver en été était ris­
qué, s'il se produisait une crue dévastatrice. N'oublions 
pas que !Egypte a connu en 184 0 et 184 1 deux crues 
particulièrement catastrophiques, puisqu'elles ont en­
traîné la destruction de huit cents villages (RIVLIN, 
196 2 ). 
2. LES PRINCIPES ET L'ORGANISATION 
DU SYSTEME DE CONTROLE DE LA 
CRUE 
Pour valoriser au mieux l'inondation, la vallée et le del­
ta avaient été aménagés en chaines de bassins de récep­
tion de la crue. C'était d'ailleurs la base de l'existence 
de IEtat central, aux temps pharaoniques. Au début du 
XIXème siècle, la "culture par limonage" (tenne de BA­
ROIS) dominait toujours. A cette époque, les cultures 
irriguées n'existaient que sur de rares sites du delta, à 
( 1 )  LE PERE recueillit les données de 1737 à 1 800 et SCOTI 
MONCRIEF les obtint de 1760 à 1 885. 
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proximité des branches du Nil. Encore s'agissait-il 
bien souvent de cultures de berge ou de hauts de di­
gues, faites en saison de la crue (saison dite "nili"). Au 
cours du XIXème siècle, les bassins ont disparu dans 
le delta et dans une partie de la vallée. Néanmoins, ils 
fonnaient encore le tiers de la superficie agricole vers 
19 00, et le cinquième vers 196 0. Ils disparaissaient 
définitivement après la mise en service du haut barrage 
d'ASSOUAN. 
2. Organisation d'une chaine de bas.sins 
Comme le schématise la figure 2 ,  une chaine de bas­
sins comprenait de cinq ou six "hods" à parfois plus de 
vingt. Ils étaient alimentés par un canal d'aIT\enée, dont 
la prise se situait quelques kilomètres en amont, au ni­
veau d'une chaine de bassins précédente. Chaque bassin 
était limité par une digue longitudinale, parallèle au 
Nil, et deux digues transversales plus ou moins rectili­
gnes, allant de la digue du Nil au bord de la vallée (ou 
à une autre digue longitudinale). Le canal d'amenée se 
dirigeait vers le thalweg de la vallée située sur le ver­
sant du désert, en perdant le moins possible d'altitude, 
pour se trouver à un niveau supérieur à celui du pre­
mier bassin. Un ouvrage régulateur en maçonnerie, mu­
ni de poutrelles, permettait de règler l'arrivée des hau­
tes eaux. Celles-ci étaient portées successivement d'un 
bassin à un autre, au travers de pertuis aménagés dans 
chaque digue transversale. On règlait le niveau de l'eau 
dans chaque hod, en manœuvrant les poutrelles d'après 
la hauteur de la crue et les besoins. Comme il était im­
portant que chaque bassin reçoive une quantité égale 
d'eau limoneuse, et que les derniers bassins de la chai­
ne risquaient de !le recevoir qu'une eau décantée, des 
prises directes secondaires ont été aménagées sur le 
Nil. Le dernier d'une chaine de bassins avait souvent 
une étendue plus grande que les autres, pour servir é­
ventuellement de réservoir aux éventuels surplus, si 
bien qu'il n'était pas toujours correctement alimenté. 
Quant aux premiers bassins, il était possible, en cas de 
nécessité, de les alimenter par l'eau en provenance de 
bassins immédiatement supérieurs, mais appartenant à 
une chaine de bassins différente (HURST, 1954 et 
BESANCON, 195 7 ). Il y avait donc des imbrications 
complexes dans la circulation des hautes eaux, et des 
équilibres à trouver entre les différents sites, entre les 
différentes communautés agricoles. 
La période de submersion variait de quarante à soixante 
dix jours, sans compter le temps de remplissage de 
tous les bassins, environ quarante jours, et le temps de 
vidange, une vingtaine de jours. C'est en ouvrant tous 
les pertuis que l'on vidait de l'amont vers l'aval chaque 
bassin, et que l'eau parvenait finalement dans le lit du 
fleuve par l'intermédiaire d'un "canal de fuite". Très 
souvent, pour accélérer la vidange, on perçait la digue 
longitudinale, ce qui imposait sa réfection dans l'inter­
saison. La fin des opérations se situait entre le 10 et le 
30 octobre, selon les années. 
Légende 
1 .  Lit mineur du Nil 
2. Lit majeur (endigué) 
Fig. 2 - Organisation d'une chaine de bassins 
5o i 200 �"' 
N.B. : Le lit du fleuve varie de 500 à 2000 mètres de 
large. Le niveau des basses eaux varie de 5 à 7 mètres 
3. Digue longitudinale 
4. Canal d'amenée des hautes eaux (canal nili) 
5. Digues transversales ordinaires 
6. Digue transversale temùnale de la chaine de bassins 
7. Ouverture de prise directe en cas de nécessité 
en dessous du niveau du sol de la vallée, de 4 à 5 mètres 
dans le sud du delta, mais n'est que d'un mètre dans le 
nord du delta. Les hautes eaux sont généralement 
endiguées à un mètre au dessus du sol. La pente générale 
de la vallée varie de 65 à 75 mm par kilomètre mais 
8. Circuit de vidange. elle est plus faible dans le delta : 42 mm. 
9. Bourrelet alluvial (zone d'établissement de villages) 
10. Thalweg 
1 1 . Zone alimentée par une chaine de bassins amont 
12. Prise permanente entretenue par le village voisin 
(qui n'en profite pas directement) 
Dessin Th. RUF (1983) d'après les indications de 
BAROIS (1887) GALI(1889) HURST (1954) et 
BESANCON (1957). 
F1g. 3 • Tableau des incidents possibles au cours de la crue du Nil (d'après les lndicat. de GALi, 1889) 
Conditions de crue Effets Remèdes 
destruction de cultures d'été report de l'ouverture 
crue en avance cultivée avec irrigation du canal d'amenée 
à partir d'un puit, le plus tan! possible. 
dans les zones basses 
rctanl des semis, risque 
crue en retard de dégats sur les cultures pas de 
lorsque le khamsin souffle solution 
(vent sec et chaud du sud) 
risque de retrait du grain 
pour le blé 
crue trop forte digues menacées mobilisation des hommes 
par la corvée pour 
renforcer les digues 
terres trop hautes 
crue trop faible non cultivées percement de la digue 
submersion trop rapide longitudinale 
ou manque d'épaisseur 
à la lame d'eau 
crue trop longue difficultés de vidange obstruction du canal 
des bassins, retard d'amenée pour permettre 
des semis la vidange 
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La figure 3 rappelle tous les incidents auxquels sont 
exposés les agriculteurs intéressés par la gestion de la 
chaine des bassins. Il n'y avait pas que le danger d'un 
débit trop faible ou trop violent qui comptait. La date 
de l'apparition de la crue n'était pas toujours favorable, 
et la durée de la phase d'inondation proprement dite, 
pouvait être trop courte ou trop longue. Bien sûr, tout 
incident supposait non seulement un remède immédiat, 
plus ou moins efficace, mais aussi une remise en état 
indispensable à la réussite de la campagne agricole 
suivante. L'ensemble des travaux d'entretien apparais­
sait � BAROIS comme "considérable" : les remblaie­
ments, les consolidations de berges, de digues, repré­
sentaient selon lui un déplacement de 2 5  mètres cubes 
de terre sèche par hectare et par an, ce qui correspondait 
d'après nos calculs à une mobilisation d'une cinquan­
taine de journées de travail par actif agricole. 
2. La submersion et les cultures 
Dans les bassins, l'inondation s'effectuait dans de bon­
nes conditions, si le séjour de l'eau atteignait soixante 
jours, et si la lame d'eau dépassait un mètre et quarante 
centimètres (autrement dit, si chaque hectare était cou­
vert de 14 000 mètres cubes). Dans ce cas, on cultivait 
en alternance du blé et des fèves, lentilles, et plus rare­
ment du lin ou du trèfle d'Alexandrie (bersim). Dans 
les zones mal couvertes par la lame d'eau, comme au 
pied du versant désertique, ou sur le bord des digues, 
on ensemençait des plantes peu exigeantes en eau, ou 
plus résistantes à l'assèchement rapide du sol, comme 
l'orge ou les lentilles. Ces plantes étaient d'ailleurs pré­
férées dans les bassins qui, certaines années, ne rece­
vaient pas les quantités nécessaires. A l'exception des 
hauts de digues, où l'on pouvait tenter, en saison nili, 
une deuxième culture (maïs ou sorgho), on ne pouvait 
pas envisager d'autre culture. C'était donc un système 
de culture presque entièrement tourné vers la produc­
tion de cérales et dont le caractère extensif est en partie 
lié aux risques inhérents aux phénomènes de crue et de 
décrue. 
3. Perfectionnement technique des bassins à 
la fin du XIXème siècle 
Les travaux, entrepris sous l'impulsion britannique, 
portèrent sur quatre fronts : 
a) Epaississement, consolidation, surélévation des 
2 7 00  kilomètres de digues du Nil. 
b) Réduction de la surface unitaire des bassins. 
La pente générale de la vallée imposait en réalité 
d'admettre une quantité d'eau très importante pour que 
la surface du bassin soit entièrement couverte. Ainsi, 
l'épaisseur de la lame d'eau pouvait être considérable, 
au niveau de la digue transversale avale. Celle-ci pou­
vait céder sous la pression. En divisant le bassin en 
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deux dans les sens transversal, on économise une cer­
taine quantité d'eau, et on diminue la taille des digues, 
qui supportent moins de pression (fig. 4 ). 
Fig. 4 - Perfectionnement du système d'épan­
dage de la crue au XIXème siècle 
c) Nouvel équipement des canaux d'amenée, munis de 
régulateurs en maçonnerie à vannes règlables, qui per­
mettent de mesurer le volume d'eau distribué, et donc 
de mieux gérer centralement les dotations. 
d) Construction de barrages sur le Nil. 
En constatant que le remplissage des bassins restait 
très irrégulier selon les années, et très imparfait lors­
que la crue était faible, ou tardive, les britanniques déci­
dent la construction de barrages d'élévation du plan 
d'eau. Leur fonction était de relever le niveau des eaux 
de 2 ,5 à 4 mètres, afin de faciliter leur admission dans 
les chaines de bassins, quelque soit la force de la crue. 
Trois barrages ont été construits dans la vallée entre 
1898 et 1930 : ASSIOUT, ESNAH, NAG HAMMA­
DI (voir fig. 8). Ces équipements furent par la suite 
modifiés pour l'irrigation pérenne (BESANCON, 
1957). 
3. LE PASSAGE A L'IRRIGATION DE 
CONTRE SAISON, PUIS A L'IRRIGATION 
PERENNE 
1. Premiers aménagements hydrauliques du 
delta au XIXème sièche 
Jusqu'en 182 1, les paysans ne pratiquaient pas l'irri­
gation sur des cultures de plein champ, sauf ceux d'une 
douzaine de villages situés dans le nord du delta, le 
long des branches du Nil (RIVLIN, 1 962 ). Partout ail­
leurs, ces techniques étaient réservées aux jardins luxu­
riants des hauts personnages. Avec l'avènement du co­
ton, la première transformation du delta fut entreprise. 
Ce qui le distinguait de la vallée, c'était que les chaines 
de bassins étaient étroitement imbriquées, et que de 
multiples canaux "nili" pouvaient étaler la crue sur 
une très grande surface. Une partie d'entre eux fut sur­
creusée pour recevoir l'eau au moment de l'étiage du 
fleuve. On les désigna alors par "sefi" (estival) (fig. 5) 
� �--- - - - - -, 
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Fig. S - Surcreusement des canaux nili au 
XIXème siècle 
Le profil longitudinal des canaux nili fut modifié ; la 
pente était plus douce encore que celle du fleuve (de 
l'ordre de 7 0  millimètres par kilomètres), si bien qu'à 
une certaine distance du Nil, le niveau des basses eaux 
n'était plus qu'à trois ou quatre mètres en dessous du 
sol, et non sept ou huit mètres. La figure 6 présente le 
principe de cette intervention. A partir du point A du 
schéma, il était fréquent de diviser le canal en plusieurs 
biefs, par l'intermédiaire d'ouvrages régulateurs. Ainsi 
parvenail-on à rapprocher le niveau de l'eau du sol, 
mais, une fois proche du champ, fallait-il encore l'éle­
ver.de deux à quatre mètres à l'aide d'instruments que 
nous allons décrire plus loin (paragraphe 4.2 ). Ces con­
traintes hydrauliques sont importantes puisque dans le 
delta, l'irrigation n'est pas possible sans passer par l'ex­
haure. 
Fig. 6 - Effet du surcreusement des canaux ni­
li sur l'écoulement des basses eaux dans le 
delta (profils longitudinaux) 
2. Etablissement des premiers barrages régu­
lateurs 
L'intérêt de l'Etat et des grands concessionnaires de do­
maines fonciers, était d'accroître les dotations en eau 
pendant l'étiage du Nil, et de faciliter les conditions 
d'irrigation. L'idée centrale, formulée vers 184 0, était 
d'élever le plan d'eau du Nil à l'amont du delta, par un 
pont-barrage. Etudié dans les années 1 850 le projet, 
appelé barrage MOHAMMED ALI fut réalisé entre 
1860 et 1880, à l'endroit où le Nil se sépare en deux 
branches, une trentaine de kilomètres en aval du CAI­
RE. Malheureusement, sa mise en eau fut catastro­
phique. Après une élévation du plan d'eau d'un mètre, 
des infiltrations provoquèrent des fissures. On ne pou­
vait donc pas fermer toutes les vannes à l'étiage. Ex­
perts et entreprises se relayèrent pour le consolider, 
sans succès (1). 
( 1 )Pour pallier aux insuffisances de ce barrage, on établit en 
1902 les barrages de ZIFTA et de BENHA sur la branche de 
Damiette, ce qui permit de relever le plan d'eau d'un peu moins 
de quatre mètres (BESANCON, 1957). La figure 8 montre l'em­
placement de tous les barrages construits entre 1 860 et 1970. 
2.00 
La numérotation corresp:md à l'ordre chronologique. 
1 .  Premier barrage d'élévation du plan d'eau : Saïde ou 
Mohammed Ali 1843-1 890 
2. Assiout 1898-1902 
3. Benha 1901-1902 construits pour pallier 
4. Zifta 1902 aux insuffisances de Saïda 
5. Premier barrage réservoir d'Assouan 1 898-1902 
6. Barrage d'élévation du plan d'eau d'Esna 1906-1909 
7. Surélévation du barrage réservoir d'Assouan 
8. Barrage d'élévation du plan d'eau de Nag-Hammadi 
1928-1930 
9. Deuxième barrage de Saïda - Mohammed Ali 
fonctionnant correctement 1939 
10. Haut barrage d'Assouan stockant le débit annuel du 
Nil 1969-1970 
Fig. 8 - Carte des barrages 
L'objectif d'élever le niveau des basses eaux de quatre 
mètres ne fut atteint qu'en 1 939, avec la mise en ser­
vice d'un deuxième barrage, établi quelques centaines 
de mètres en aval. A partir du barrage, furent creusés 
les grands canaux principaux du delta, appelés "raya", 
destinés à répartir le débit disponible à l'étiage entre les 
différentes régions. Les anciens canaux nili, surcreusés 
et devenus sefi, dont les prises étaient situées sur les 
branches de Rosette et de Damiette, furent alors rac­




1 10\A 1 
1. Lit mineur du Nil 
2. Lit majeur endigué 
3. Branche de Rosette 
4. Branche de Damiette 
5. Canaux nili 
5'. Canaux nili surcreusés 
A. Plan d'eau du barrage B 
6. Grand canal principal (Raya) de Beheira 
7. Raya Menoufiya 
8. Futur Raya Tawfickiya (non encore établi en 1 885) 
9 Canaux nili surcreusés et alimentés directement par un 
canal principal 
10. Nouveaux canaux d'irrigation 
Fig. 7 - L'aménagement du delta à partir du 
barrage vers 1885 
3. Imperfections et limites des aménage­
ments hydrauliques du XIXème siècle 
BAROIS expliquait dès 1 887 qu'il y avait quelque "ir­
rationalité" au système d'irrigation. Il invoquait cinq 
raisons : 
a) Les grands travaux n'avaient pas été raisonnés ; ils 
furent appliqués immédiatement, grâce à l'armée de cor­
véables, mais non terminés, sans que les opérations de 
détail aient été achevées. 
b) Les études furent mauvaises et des réalisations inu­
tiles ou trop considérables. 
c) L'action des grands propriétaires, qui détournaient 
l'eau à leur profit, a créé une pagaille dans la distri­
bution. 
d) La faible expérience et le manque d'initiatives des 
ingénieurs égyptiens du service des irrigations ont nuit 
à la bonne marche du système. 
e) Les insuffisances et l'irrégularité des ressources bud­
gétaires affectées à l'irrigation ont eu pour conséquence 
le mauvais entretien des ouvrages. 
Nous découvrons ici tous les maux habituels des péri­
mètres irrigués modernes dans le tiers monde. Fort de 
ce constat sans appel, BAR OIS proposait un plan de ré­
partition des eaux dans les canaux, tel que l'irrigation 
puisse se faire sans le recours de machines élévatoires. 
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Il s'agissait de construire des ouvrages régulateurs de 
type "pont-barrage" et d'adopter un tour d'eau dans les 
biefs ainsi créés. En réalité, l'idée de se passer d'exhau­
re ne pouvait pas être appliquée, dans la mesure où le 
barrage Mohammed Ali ne fonctionnait pas comme il 
avait été prévu. Seule une rotation des disponibilités 
fut appliquée par groupe de trois biefs, afin de faciliter 
l'exhaure, et de pouvoir cultiver du coton à partir de 
tout point d'un canal muni d'une sakkia ou de tout 
autre instrument de pompage. 
4. L'objectif de l'Etat au XXème siècle : 
augmenter le débit d'étiage à l'aide des barra­
ges réservoirs 
Pendant la période d'étiage, du mois de février au mois 
d'août, le manque d'eau limitait considérablement l'ex­
tension des cultures irriguées. Prenons la situation dé­
crite vers 1885 par GALI ( 1889) : on pouvait compter 
dans le delta sur un maximum de 250 mètres cubes par 
seconde. Dans la mesure où la culture irriguée exige, 
de mai à août, un apport d'eau que nous évaluons à un 
litre par seconde et par hectare, on ne pouvait pas cul­
tiver à cette époque plus de 250 000 hectares, soit 
600 000 feddans, c'est à dire le tiers de la superficie 
agricole du moment (dans le delta). Tout au long du 
XXème siècle, on va s'employer à repousser cette limi­
te, c'est à dire accroître le débit minimum du fleuve. 
Entre 1 898 et 1902, le premier barrage-réservoir fut éta­
bli à Assouan, sur le site de la sixième cataracte. Il re­
tenait un milliard de mètres cubes d'eau, soit un peu 
plus d'un pour cent du débit annuel. On ne fermait les 
vannes qu'à la fin de la crue, lorsque les eaux rede­
venaient claires ; on les réouvrait en mars. Cet apport 
autorisa une sensible progression des superficies 
"sefi". Mais la limite était déjà atteinte en 1907, et 
l'on réhaussa le barrage, deux fois (1907-1912 et 1929-
1934) afin de porter la retenue à cinq milliards de 
mètres cubes. En 1937, le gouvernement égyptien fit 
construire sur le Nil Blanc, en amont de Khartoum, un 
barrage destiné à stocker trois milliards de mètres cu­
bes pendant que le Nil Bleu produisait la crue, et à libé­
rer ce stock à partir de février. En fait, l'Egypte béné­
ficiait ainsi à ASSOUAN de deux milliards de mètres 
cubes supplémentaires, ce qui portait la capacité de rete­
nue à environ neuf pour cent du débit annuel du Nil. 
Grâce à ces corrections successives du régime du fleu­
ve, on pouvait cultiver dans les années 1950-1955 
environ deux millions et trois cent milles feddans sur 
l'ensemble de l'Egypte, soit un million de feddans de 
plus qu'en 1885. Cependant, la limite d'utilisation é­
tait encore atteinte, et se posait le problème de savoir 
comment la reculer durablement 
Les premières études de construction d'un barrage, ou 
de plusieurs barrages, capables de retenir le débit an­
nuel du Nil, furent lancées en 1945. Il s'agissait de 
trouver les sites favorables, et d'imaginer la gestion 
d'un tel projet. On opta pour la réalisation d'un seul 
barrage à ASSOUAN, redoutant dans l'autre solution 
des barrages multiples, les difficultés de gestion des 
différents lâchers, et le risque de perdre le contrôle de 
ces barrages lointains (BENEDICK, 19 79 ). 
Le financement du projet fit problème et, après le refus 
de la Banque Mondiale, la nationalisation du Canal de 
Suez, et l'épisode qui s'en suivit, ce sont les sovié­
tiques qui prirent en charge l'essentiel de l'investisse­
ment. Les travaux débutèrent en 19 60 et s'échelon­
nèrent sur douze années. Mais dès 19 64, une page plu­
sieurs fois millénaire était tournée : c'était la dernière 
crue du Nil qui se produisait en aval d'ASSOUAN (1). 
On avait assigné au haut barrage d'ASSOUAN plu­
sieurs tâches 
a) Maîtriser le cours du Nil, le régulariser, dans le but 
de convertir les derniers bassins de décrue à l'irrigation 
pérenne et de généraliser la double culture annuelle. 
b) Mettre à disposition une partie de l'eau pour l'ex­
tension de la superficie cultivée, avec la mise en valeur 
des bordures désertiques de la vallée et du delta. 
c) Devenir une des principales sources d'énergie, utili­
sée à des fins industrielles, et pour l'électrification des 
campagnes. 
Le gouvernement nassérien considérait que cet inves­
tissement était la condition sine qua non du développe­
ment, misant sur une forte croissance de la production 
industrielle et agricole, avec un taux supérieur à celui 
de l'augmentation de la population. Il est certain qu'il 
y avait, derrière ce choix, une sorte de pari. Il est sûr 
aussi que ce pari n'est pas gagné. Peut-on l'imputer à 
la seule réalisation du barrage et à ses conséquences 
écologiques ? Certes il est presque d'usage de critiquer 
vivement ce barrage, comme d'ailleurs beaucoup de 
barrages réalisés dans le monde sous-développé. On uti­
lise toutes sortes d'arguments, dont certains ne relèvent 
pas de la science et de l'observation. Pour ce qui con­
cerne le barrage d'ASSOUAN, nous nous tiendrons à 
constater qu'il vient achever toute une période d'aména­
gement de la vallée et du delta. Il n'est pas plaqué sur 
une "formation agraire" qui ne connaitrait pas les tech­
niques et les pratiques de l'irrigation. Bien au contraire, 
il apporte la sécurité d'un apport régulier à une société 
paysanne qui souffrait des limites et des risques de l'an­
cien système, où l'on cultivait en irrigué, tout en crai­
gnant le manque d'eau ou au contraire la dévastation 
d'une crue violente. 
( 1 )  Les nubiens, dont les terres avaient été en partie noyées 
avec le premier barrage, en 1902, s'étaient déjà deux fois dépla­
cés du bord de la retenue en 19 12  el 1934, lors des exhausse­
ments. Cene fois, leur région disparait complètement. Soixante 
dix mille personnes se déplacent définitivement, vers une zone 
désertique appelée "nouvelle nubie" ... ou vers le CAIRE. 
5. La maintenance des aménagements hy­
drauliques 
La création, la gestion et la maintenance des amé­
nagements du Nil relèvent de décisions centrales de 
l'administration. Cela constitue la justification du pré­
lèvement fiscal sur les communautés paysannes, l'Etat 
en "restituant" une partie pour assurer l'entretien des 
ouvrages. 
Au XIXème siècle, comme aux siècles précédents, la 
corvée est toujours la forme la plus courante de la 
réalisation des grands travaux. Par exemple, le canal de 
Mahmoudiah fut creusé en 18 1 8 - 1 819 par trois cent 
mille paysans (RIVLIN, 19 62). Mais après 1 860, de 
plus en plus de voix s'élevaient contre cette pratique 
"féodale". Ferdinand de LESSEPS s'en servait alors 
pour creuser le canal de Suez. On lui interdit d'y recou­
rir, si bien que le canal fut achevé grâce à des excava­
trices à vapeur. Dans les zones agricoles, la réquisition 
devenait de plus en plus difficile. En 1 848, le recen­
sement de la population indique que six cent trente 
quatre mille hommes sont corvéables. En 1 882, n'en 
sont recensés, en vue de la corvée, que trois cent soi­
xante seize mille (BAROIS, 1 887). Sous MOHAM­
MED ALI, c'est le quart de la population qui était ré­
quisitionné penrumt quarante cinq jours ; sous TA W­
FICK, ce n'est plus que le huitième ... mais les corvéa­
bles travaillent deux fois plus longtemps. BAROIS se 
plaignait de l'arbitraire qui règnait : il constatait que 
les gros propriétaires se dispensaient d'envoyer leurs 
ouvriers, alors que c'étaient eux qui bénéficiaient le 
plus des travaux d'entretien du système d'irrigation. 
Vers 1885 ,  dans le markaz de KAFR EL CHEIKH, la 
superficie agricole est de 60 000 hectares. BAROIS 
précise que 22 000 hectares ne contribuent pas à la cor­
vée, que 22 000 autres y échappent car leur proprié­
taire paye le "rachat de la corvée" ; les travaux reposent 
donc sur 16 000 hectares, autrement dit 3 500 person­
nes, qui fournissent 800 hommes pendant six mois ! 
La province de BEHEIRA, qui s'étend sur 19 6 000 hec­
tares, n'a que 3 000 hommes soumis à la corvée. Cette 
province était caractéristique par le grand nombre de 
vastes propriétés d'égyptiens, de bédouins, et même 
d'européens. 
Il y avait aussi de fortes résistances paysannes, surtout 
lorsque les travaux étaient difficiles ou ne les concer­
naient pas .. Ainsi, l'entretien des grands canaux, à pro­
ximité de leurs prises, étaient particulièrement durs, 
car c'est là que le limon se déposait le plus. Or, on de­
mandait aux villageois voisins de curer ces canaux, 
alors qu'ils n'en étaient pas dépendants, et que eux, ne 
disposaient pas de tels aménagements. Dans certains 
cas, on envoyait le contingent de corvéables dans d'au­
tres provinces, là où ils manquaient de travailleurs, 
comme la province de BEHEIRA (ouest du delta). 
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En 1885 ,  la corvée devenait d'autant plus insuffisante 
que beaucoup rachetaient le droit d'exemption, si bien 
qu'une partie des travaux était assurée par des entre­
prises. Finalement, une loi fixe la répartiton des tra­
vaux de maintenance entre les différents agents, Etat, 
paysans, et grands propriétaires, comme le précise la 








Travaux leur incombant selon 
la loi 
Construction, entretien et gestion des 
ouvrages d'art intéressant une ou plu­
sieurs provinces, établies sur le Nil el 
ses branches, sur les digues et canaux 
principaux. 
Curage des trois principaux canaux au 
lbrahimiah, Isma'ùiah, et Mahmou­
dhiah. 
Fourniture et transport des matériaux 
nécessaires à la consolidation des 
ouvrages (pierre, terre, bois, fer, .. . ). 
Terrassement, remblais, curage à la 
main de tous les canaux 
Gardiennage des digues et des ouvrages 
pendant la crue 
Travaux d'entretien des ouvrages inté­
ressant un village de leurs domaines ou 
une propriété particulière. 
Contrôle des petits ouvrages locaux. 
Fig. 9 - Tableau de la répartition des tâches 
de maintenance du système d'irrigation après 
1885. Sources : BAROIS (1887) 
La corvée n'est plus décidée par l'Etat, mais par le con­
seil de village, composé de notables et de fonction­
naires, qui examine chaque année le rapport des servi­
ces d'irrigation et décide de la levée, du nombre de 
jours de travail et du nombre d'hommes corvéables. 
4. LA GESTION ACTUELLE DE L'IRRIGA­
TION PERENNE 
1. La distribution des eaux dans les canaux 
En Haute Egypte, les grands canaux d'irrigation ont 
leur prise en amont des barrages-régulateurs. L'ingé­
nieur du barrage règle l'ouverture des ouvrages de prise, 
en fonction des indications du plan national d'irriga­
tion. La pente générale du canal est plus faible que cel­
le de la vallée, si bien que la différence de niveau entre 
le fleuve et le sol, importante au niveau de la prise, 
diminue progressiveœent, jusqu'à s'inverser dans cer­
tains cas. On peut alors irriguer sans instrument élé­
vatoire, mais l'expérience l'a montré, cette situation 
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est dangereuse, car beaucoup d'eau est perdue et vient 
accentuer la remontée de la nappe phréatique. En fait, 
le canal principal comporte des ouvrages régulateurs, 
d'où partent des canaux secondaires, qui sont alterna­
tivement alimentés. Les canaux secondaires sont aussi 
équipés d'ouvrages régulateurs, qui répartissent l'eau 
dans des canaux tertiaires (ou distributeurs), lesquels 
servent à l'irrigation des terres d'un ou plusieurs villa­
ges, 500 à 5 000 feddans. Ces trois types de canaux 
constituent le réseau public, créé et entretenu par 
l'Etat. 
En Basse Egypte, mais aussi dans certaines zones de la 
vallée, la proximité de la nappe phréatique interdit la 
pratique de l'irrigation par gravité. Cela étant, nous a­
vons vu que des impératifs hydrauliques et techniques 
s'étaient opposés à ce type d'irrigation, et qu'il fallait 
recourir aux machines élévatoires. 
L'étude du site de MIT L 'AMIL, dans le markaz d'A­
GA (fig. 1 0). 
Situé au centre-nord-est du delta, MIT AL 'AMIL est 
un village de quinze milles habitants, dont le zimam 
approche les trois mille feddans. La zone étudiée reçoit 
l'eau par l'intermédiaire du canal "Al Bazrari", qui a sa 
prise sur le canal principal "Al Mansouriah", juste en 
amont de l'ouvrage régulateur de "Sanaitlouk". Ce 
grand canal est dans la prolongation du rayah 
"Tawfickyah" issu du barrage MOHAMMED ALI. 
Selon le service des irrigations du markaz d'A-GA, le 
canal "Al Bazrari" a été creusé à la fin du XIXème 
siècle, sous l'impulsion britannique, pour permettre 
l'extension de la culture cotonnière dans cette zone. 
Pendant les trois mois de crue, de septembre à novem­
bre (1), le canal était rempli au maximum, et l'on 
irrigait par gravité. Pendant les neuf autres mois de 
l'année, le service des irrigations imposait un système 
très strict : le canal ne recevait de l'eau qu'une fois tous 
les quarante jours, et s'assèchait au fur et à mesure des 
prélèvements et de l'évaporation. Au cours du XXème 
siècle, la dotation a augmenté, notamment suite aux 
travaux de perfectionnement du canal : en 19 32 ,  le ser­
vice des irrigations corrige le tracé en lignes brisées, et 
en 1 9 69 ,  le ministère des irrigations fait construire des 
ponts-régulateurs. La dotation suit alors le modèle 
général (voir plus loin). 
2. La rotation des dotations 
Avant la mise en service du haut barrage d'AS­
SOUAN, le stock d'eau disponible pour l'irrigation de 
contre-saison était insuffisant pour remplir en perma­
nence tout le réseau de canaux. Les britanniques a­
vaient institué dès 1885 une rotation entre différents 
secteurs d'irrigation. Tour à tour, les canaux tertiaires 
( 1 )  La période de crue était décalée dans le delta, par rapport à 
la vallée. Dans une large mesure, elle se produisait dès que l'on 
vidait les bassins de Haute Egypte. 






(les distributeurs de villages), étaient coupés. Dans les 
zones où l'on voulait que le coton soit fortement cul­
tivé, on détermina chaque fois trois groupes de distri­
buteurs, servant chacun une superficie équivalente. Les 
règles étaient alors les suivantes : en période de crue, 
on devait essayer sur l'ensemble du pays de laisser les 
vannes de chaque groupe cinq jours ouvertes, suivis de 
cinq jours fermées. En période d'étiage, la règle géné-
rale était de les laisser six jours ouvertes et douze jours 
fermées (BAROIS, 1887). Mais il y avait des excep­
tions, comme nous l'avons vu à MIT AL 'AMIL où la 
dotation était limitée, ou comme dans les zones rizi­
coles du nord du delta, encore rares à la fin du XIXème 
siècle : là, le rythme était plus soutenu, quatre jours 
en eau pour un cycle de douze jours et non dix-huit. 
Aujourd'hui, ce système est toujours en place, mais 
les cycles de douze ou de dix huit jours sont appliqués 
tout le long de l'année, selon les régions. Seule une 
période de l'année, en général janvier, échappe à cette 
règle : c'est la période du "gaffaf', où l'on procède au 
curage des canaux. 
Tout se passe donc comme si l'on "concentrait" le dé­
bit total disponible sur un tiers du réseau. Cela permet 
de disposer de niveaux élevés lorsque les distributeurs 
reçoivent l'eau, et facilite donc l'exhaure jusqu'aux 
champs. Mais c'est d'une grande rigidité. Les plantes 
cultivées passent constamment d'un milieu assèché à 
un milieu saturé. Par crainte de stress hydrique, des 
paysans n'hésitent pas à irriguer deux fois pendant la 
période en eau (EWUP, 19 79 ). 
Sur le site de MIT AL 'AMIL, la distribution a évolué 
après la mise en service du deuxième barrage MOHAM­
MED ALI du delta en 19 39 : le cycle de dix huit jours 
fut appliqué. Jusqu'en 19 64, la riziculture était impos­
sible. Avec le haut barrage d'ASSOUAN, le service 
des irrigations put fournir un rythme très soutenu de 
cinq jours en eau dans un cycle de dix jours. Ceci cor­
respond à l'extension de la zone rizicole du delta, defi­
nie par la politique agricole nasserienne. Le canal "Al 
Bazrari" reçoit aujourd'hui en tête un débit de trois mè­
tres cubes et demi par seconde, pour une superficie cul­
tivée totale de 1 3  800 feddans. Dix égadiers assurent la 
gestion et l'entretien de la partie publique de ce réseau, 
ouvrant et fermant les vannes des biefs et des 
distributeurs. 
3. L'irrigation à la parcelle 
Du distributeur appartenant au réseau public partent 
des petits canaux, appelés "meska", qui intéressent cha­
cun une dizaine ou une vingtaine de feddans. En géné­
ral, la meska appartient à un seul propriétaire. Par con­
tre, l'instrument élévatoire peut appartenir à l'ensemble 
des utilisateurs. Des rigoles d'arrosage sont réparties de 
chaque côté, et forment la limite des champs. Ceux-ci 
sont régulièrement nivelés grâce au raclage des buttes 
effectué avec une "kassabiah", sorte de caisse en bois 
tractée par des animaux, dont l'arète tranche le sol. La 
partie de terre ramassée est ensuite épendue dans les zo­
nes basses. Le nivelage est complèté par le passage 
d'une lourde poutre en bois sur la parcelle préalable­
ment submergée. Cette opération est plus délicate qu'il 
n'en paraît, et sa réussite, ou son échec, ont des consé­
quences agronomiques précises : l'alimentation hydri­
que homogène et régulière du couvert végétal. 
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Les parcelles peuvent être préparées de deux manières : 
a) Elles sont divisées en petits bassins de quelques di­
zaines de mètres carrés, limités par des digueues. On ir­
rigue alors la parcelle en submergeant chaque petit bas­
sin de proche en proche. C'est en réalité, appliqué à 
une parcelle de quelques ares, le principe des chaines de 
bassins de l'ancien système de décrue. Cette technique 
est employée pour le blé, ou pour le bersim (trèfle d'A­
lexandrie). 
b) Elles sont préparées en réalisant des billons, entre 
lesquels l'eau circule lentement. C'est la méthode choi­




4. Les instruments élévatoires 
Quatre familles d'instruments sont aujourd'hui en usa­
ge : le chadouf, la vis d'Archimède, différentes formes 
de norias mûes par des animaux, appelées "sakkia", et 
enfin les divers systèmes de pompes motorisées. On 
peut aussi les regrouper selon leurs sources d'énergie. 
- Les instruments manuels 
Le chadouf est un outil chargé de symbole, puisqu'il 
est censé représenter le génie agricole de !'Ancienne 
Egypte. Il servait effectivement à l'arrosage des jardins 
des nobles du Moyen et du Nouvel Empire, comme le 
montrent les fresques de leurs tombes. Il s'agissait d'un 
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Fig. 11 - Instruments élévatoires en Egypte 
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instrument utilisé très ponctuellement, et non de l'ou­
til de base du système de production paysan. Le cha­
douf est composé d'un pivot en roseau el limon sèché, 
d'une perche, qui repose sur le pi vol, à l'extrémité de la­
quelle est fixée une outre en peau, tandis qu'un con­
trepoids en pisé est accroché à l'autre extrémité (fig. 
11). Il suffit de tirer du côté de J'outre pour la faire 
plonger dans l'eau. Le contrepoids la fait remonter à 
hauteur du pivot, et le paysan n'a plus qu'à la vider 
dans une rigole. On peut élever l'eau de deux à quatres 
mètres. Deux hommes, se relayant, arrivent à irriguer 
de _çinq à quinze ares par jour. Pour une hauteur de 
nt divisées en petits bassins de quelques di-zaines de mèt 
deux mètres et demi, le débit maximum est de trois mè­
tres cubes par heure (MOLINAAR, 195 6). La chadouf 
n'existe pratiquement plus, sauf en des sites très parti­
culiers le long de certains canaux de Haute Egypte. En 
tous cas, il n'a jamais été un instrument déterminant 
dans le passage de la culture de décrue à la culture irri­
guée. 
La vis d'Archimède, appelée "tambour" est un cylindre 
en bois monté sur un axe en fer, lequel entraine, en 
tournant, une vis hélicoïdale. Cette rotation propulse 
l'eau dans le cylindre. C'est un paysan qui place son 
tambour dans une meska, ou un canal public, et l'ac­
tionne par l'intermédiaire d'une manivelle. Pour élever 
l'e.au de 80 centimètres, deux hommes, travaillant suc­
cessivement, peuvent irriguer une trentaine d'ares par 
jour, ce qui correspond environ à quinze mètres cubes 
par heure. Facilement transportable, ne nécessitant au­
cune autorisation administrative pour prélever l'eau 
dans le réseau public, cet instrument n'a qu'un rôle mi­
neur, en appoint à d'autres systèmes, et lorsque la hau­
teur d'exhaure est faible. Ainsi, nous avons vu des 
paysans de BURG A Y A (Coopérative de réforme agrai­
re située près d'AL MINY A) utiliser les vis d'Archimè­
de pour gagner du temps au moment de l'inslallalion 
de la culture d'été, immédiatement après la récolte de la 
culture d'hiver. 
Les sakkias mûes par des animaux 
La sakkia est un instrument ancien, puisque les pre­
mières à être utilisées en Egypte l'ont été à l'époque 
ptolémaïque. Cependant, leur usage courant paraît lié 
au développement cotonier du XIXème siècle. Jusque 
là, c'est en Haute Egypte qu'on trouvait ce type d'appa­
reil. Le niveau de la nappe phréatique, ou des eaux du 
fleuve, y était très bas, si bien que l'exhaure pouvait dé­
passer une dizaine de mètres. Ceux qui voulaient irri­
guer un jardin devaient alors installer une série de u·ois 
ou quatre chadoufs, l'un au dessus de l'autre. La sakkia 
simplifiait ce travail fastidieux. Elle était composée 
d'une roue horizontale, qui transmettait son mouve­
ment à une roue verticale, elle même entrainant une é­
chelle de cordages, sur laquelle étaient disposés réguliè­
rement des pots en terre cuite ; ils plongeaient dans 
l'eau du puit, et la remontaient à la surface. L'eau se dé-
versait dans un bac, puis dans une rigole d'irrigation 
(fig. 11). Cet outil fut simplement adapté aux condi­
tions de la Basse Egypte, où l'eau était d'accès plus 
facile. Les pots de terre étaient directement fixés sur la 
roue verticale, dès que l'exhaure ne dépassait pas deux 
mètr�s. Les sakkias pouvaient être employées vingt 
quatre heures sur vingt quatre, avec un relais de trois 
attelages, el la surveillance de deux personnes, par e­
xemple un enfant et un vieillard. Selon le soin apporté 
à la construction, une de ces machines pouvait irriguer 
de 20 à 4 0  ares en douze heures. 
Aujourd'hui, le "tabout'' est la variante moderne de la 
sakkia précédente. Le bois et les cordages ont disparu. 
La roue élévatrice est mélallique (tôles galvanisées) 
avec des compartiments en forme de volutes. Ceux-ci 
ont une ouverture sur le pourtour de la roue, et vont en 
s'incurvant vers son centre. Ils écopent l'eau et l'amè­
nent à l'orifice central, d'où elle se déverse latéralement 
(MOLINAAR). Le diamètre le plus grand est de cinq 
mètres, ce qui correspond à une élévation de cent quatre 
vingt centimètres. En douze heures, on irrigue environ 
120 ares, soit trois feddans. Cela équivaut à un débit de 
36 mètres cubes par heure. 
L'introduction de la sakkia métallique est une étape dé­
cisive de l'évolution de l'agriculture. Jacques BER­
QUE en a perçu l'importance dans son "histoire sociale 
d'un village égyptien" (195 7 )  : nous lui empruntons 
ses observations sur le village de SIRS AL AYY AN, 
en MENOUFIY A 
"Au début du siècle, la mise en place d'un canal d'irri­
gation pérenne oblige les paysans à élever l'eau pour 
couvrir les champs (à la manière de la crue). Ils adop­
tent la Noria primitivement façonnée en bois, fonc­
tionnant à la traction animale, par batterie de trois ou 
quatre le long du grand canal. En 19 25 , il devient in­
terdit de prendre directement l'eau dans les canaux prin­
cipaux, primaires ou secondaires. On a seulement le 
droit d'utiliser les canaux tertiaires (distributeurs) pour 
lesquels un roulement est établi (six jours en eau sur 
dix huit). Les sakkias furent donc construites le long 
du canal de SIRS, lequel était planté de mûriers, parce 
que le système exigeait du bois pour le renouvellement 
des pièces et des ombrages pour donner du frais aux ani­
maux. Peu après, une nouvelle machine, le tabout, 
toute en métal et encoffrements, est apportée d'ALE­
XANDRIE, puis vers 19 35 fabriquée par un industriel 
de MENOUF, M. SINDISABI. Ces modifications pro­
voquèrent la décadence de la menuiserie villageoise, 
mais aussi l'émergence d'ateliers de construction de la 
version moderne et efficace de la sakkia. 
Pendant les six jours de mise en eau du canal, aucun 
tour d'eau ne règne. Les pompages sont rivaux. En été, 
lorsque les besoins en eau sont forts, les paysans si­
tués en bout de meska sont désavantagés. Trois répon­
ses étaient possibles : chercher à acheter des terres en a-
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mont, puiser dans la nappe phréatique malheureu­
sement salée, ou s'en remettre à un riche propriétaire 
de pompes diésel, qui vendait l'eau par unités de 
temps". 
Les pompes à moteur diésel 
Celle dont parlait BERQUE correspond aux pompes 
que certains grands propriétaires entrepreneurs avaient 
fait installer sur leurs propriétés. Il s'agissait de gran­
des pompes à poste fixe. Par contre, les petites pom­
pes_mobiles sont d'introduction récente (19 75 ), et ten­
dent à se substituer aux sakkias, tout au moins dans le 
centre et le nord du delta. La plupart de ces pompes est 
d'origine indienne. Elles sont vendues à des prix attrac­
tifs. L'engouement pour cet outil provient de deux 
avantages : d'une part, il est possible de déplacer l'ins­
trument aux points les plus intéressants des parcelles, 
d'autre part, leur charge de fonctionnement est faible, 
dans la mesure où Je gaz oil agricole est largement 
subventionné. 
Dans le village de MIT AL 'AMIL, l'exhaure était réa­
lisé avant 1950 avec des vis d'Archimède. Quinze ans 
après, seules des sakkias étaient employées. En 19 80, 
on en dénombrait pas moins de 170 pour les 2 800 fed­
dans du zimam, soit une sakkia pour seize fcddans (une 
sakkia tournant 24 heures sur 24 permet d'irriguer trois 
à quatre feddans par jour, soit 15 à 18 feddans pendant 
les cinq jours de mise en eau du canal "Al Bazrari". En 
février 19 81, on comptait 61 pompes d'irrigation mobi­
les pouvant irriguer chacune 5 feddans par jour, et deux 
groupes diésel fixes, irriguant vingt feddans par jour. 
En 19 82 , il semble que la petite pompe diésel a sup­
planté la sakkia. Deux attitudes sont visibles vis à vis 
de celles-ci : ou bien les paysans laissent se dégrader le 
puit et la roue ; ou bien ils continuent à l'entretenir, 
considérant qu'elle peut encore rendre service, ou qu'on 
devra peut-être y revenir. 
S. Les inégalités de la distribution de l'eau 
Tous les utilisateurs des eaux du Nil n'ont pas les mê­
mes facilités pour accéder à la ressource essentielle 
qu'est l'eau. Les inégalités sont nombreuses, et s'exer­
cent à plusieurs n iveaux. La première discrimination 
résulte de la manière de tracer les réseaux de canaux. 
Dès le début de l'irrigation pérenne, les grands person­
nages du régime vice-royal ont utilisé les fonds pu­
blics pour faire creuser les canaux d'irrigation sur les 
domaines fonciers dont ils avaient reçu la concession. 
Comme nous l'a dit BAROIS, les grands propriétaires 
exerçaient aussi certaines pressions sur les ingénieurs 
du Service des irrigations, afin d'obtenir plus que ce 
que la règle l'autorisait : c'est la deuxième discrimi­
nation, celle liée à la "capacité de corruption". La troi­
sième correspond à la capacité d'exhaure des utilisa­
teurs : nombre, types d'instruments élévatoires, mobili­
té ... etc. La quatrième dépend de l'emplacement précis 
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des parcelles par rapport aux distributeurs ; on constate 
que le disponible en eau par feddan decroît en bout de 
canal. Il arrive que les insuffisances soient chroniques. 
Dans le village de KAFR EL HAKIM étudié en 19 80 
par l'EWUP, les difficultés rencontrées par les paysans 
dont les champs sont situés en bout de canal tiennent à 
des données techniques, la croissance de mauvaises 
herbes, l'infiltration, l'effondrement de berges et la 
mauvaise conception du canal, avec une inversion de la 
pente dans son dernier secteur. Les paysans ne veulent 
pas y remédier eux-mêmes, déclarant que le canal est 
public, et doit être entretenu par l'Etat. Cette situation 
a scindé le village en deux catégories de paysans : ceux 
qui ont pu s'acheter une pompe diesel ont creusé des 
puits assez profonds ; les autres achètent l'eau pompée 
par les premiers, mais sont parfois encore obligés de 
faire tourner des sakkias pour l'amener à leurs champs. 
En Egypte, l'eau est "gratuite", du moins tant qu'on 
respecte les règles et les sites de pompage. C'est une 
des explications de la réussite des pompes diésel, car el­
les peuvent fonctionner en permanence, sans que l'Etat 
intervienne. Par contre, leurs propriétaires facturent 
aux autres des heures d'utilisation. L 'EWUP a calculé 
que le coût de pompage diesel était de moitié inférieur 
à celui de la sakkia. Cependant, il faut nuancer ce cal­
cul, car on a affecté des sorties d'argent pour les ani­
maux et la main d'œuvre, ce qui ne correspond pas à la 
réalité. Du point de vue paysan, le pompage par sakkia 
ne coûte que l'entretien des pièces métalliques et du 
puit, le reste étant fourni par l'exploitation, sans sortie 
d'argent. 
6. L 'effet désastreux de la remontée de la 
nappe phréatique 
L'irrigation par submersion est pratiquée partout. On 
arrête d'irriguer lorsque la parcelle est recouverte d'une 
couche de cinq centimètres d'eau. A chaque cycle d'irri­
gation, l'apport est renouvelé, parfois deux fois. Une 
partie de l'eau s'évapore, une autre est utilisée par les 
plantes, et le reste va alimenter la nappe phréatique. La 
remontée de celle-ci, parfois très proche du sol, provo­
que des phénomènes de réduction et d'asphixie, très pré­
judiciables au développement du système racinaire des 
plantes. Sous l'action du gradient d'humidité induit par 
J'évapo-transpiration des plantes et l'évaporation du 
sol, les sels dissous remontent dans le profil cultural 
et se concentrent à la surface. La salinisation excessive 
provoque la stérilisation du sol. Ce phénomène doit 
toujours être combattu par le seul moyen possible, le 
drainage. 
D'une manière générale, les interventions, dans ce do­
maine, ont toujours pris du retard sur l'aménagement 
hydraulique. A chaque fois que l'on a perfectionné le 
système d'irrigation, et que l'on a multiplié les apports 
d'eau, on a toujours remis au lendemain l'installation 
du réseau de drainage correspondant. A chaque fois, on 
n'a pas tenu compte des enseignements du passé. Au 
début du XXème siècle, le Service des irrigations a 
mis en place un vaste réseau de drainage, composé de 
fossés à ciel ouvert. Les drains principaux et secon­
daires correspondent grosso modo aux zones dépen­
dantes des canaux principaux et secondaires. La réalisa­
tion de drains tertiaires, correspondant aux distributeurs 
de villages n'a pu être assurée immédiatement, faute de 
moyens financiers. Quant aux fossés que les paysans 
ou les propriétaires devaient creuser dans leurs champs, 
ils ne furent jamais assez nombreux, ou efficaces. Ils é­
taient souvent considérés comme des foyers de dis­
persion des mauvaises herbes. Leur entretien exigeait 
beaucoup de travail que tous, selon leurs statuts et 
leurs intérêts, ne voulaient pas accomplir : ainsi raison­
naient les fermiers à titre précaire. La multiplicité des 
fossés pouvait aussi rendre plus compliquées les fa­
çons culturales. Enfin cela retirait au champ une partie 
non négligeable de sa superficie. Selon BESANCON 
(195 7), le système de drainage à ciel ouvert aurait con­
sommé dix pour cent des terres cultivées à l'Egypte. 
De la même manière, l'établissement du haut barrage 
d'ASSOUAN n'a pas été suivi de la révision rapide du 
réseau de drainage. Le programme national consiste à 
installer, maille hydraulique par maille hydraulique, 
des drains souterrains, en tuiles ou en plastique, dans 
chaque parcelle. Ce programme, initié en 19 68 mais 
appliqué à un rythme très lent, bénéficie aujourd'hui 
d'un financement de la Banque Mondiale. C'est donc 
plus de vingt ans après la dernière crue du Nil que le 
système de drainage est adapté aux conditions de maîtri­
se de l'irrigation. 
Ce qu'il faut bien comprendre, quand nous regardons 
maintenant l'aménagement élaboré de la vallée et du 
delta, c'est qu'il résulte d'un long processus. Pendant 
cinq millénaires, la formation agraire s'est construite 
sur un seul enjeu : gérer au mieux la crue annuelle du 
fleuve, pour étendre au maximum la superficie mise en 
culture à la décrue. Au XIXème siècle, sous l'effet de 
l'intégration du pays au marché mondial avec le coton, 
culture de contre-saison, la préoccupation majeure de 
l'Etat se décale vers la gestion de l'eau au moment de 
l'étiage. Au XXème siècle, l'essentiel sera de stocker le 
maximum d'eau pendant la crue, pour la restituer au 
printemps et en été, afin d'étendre le plus possible les 
superficies cultivées en cette période. La construction 
du haut barrage d'ASSOUAN vint complèter logique­
ment celle des barrages-régulateurs. 
Dans le delta, l'aménagement pour l'irrigation pérenne 
a progressé du nord vers le sud, en reprenant grosso 
modo les tracés de l'aménagement de la crue. Le sur­
creusement des canaux de dérivation de la crue ne 
faisait qu'apporter de l'eau à proximité des champs. 
Pour l'utiliser, il fallait encore l'élever d'un à deux mè­
tres, avec un instrument remarquable, la sakkia mûe 
par des animaux. Cependant l'accès à l'eau est source 
d'inégalités. Alors que les rapports sociaux, avant 
1 820, s'organisaient autour de l 'accès à la terre, la dé­
tention de moyens d'exhaure joue, à la fin du XIXème 
siècle, au même degré, bien que l'accès à la terre ait 
profondément changé de nature, avec l'instauration du 
droit de propriété privée. 
Il faut aussi noter que bon nombre de problèmes ac­
tuels sont hérités de choix techniques et économiques 
pris au cours de ces deux derniers siècles. Comme le 
notait une mission du GERSAR en 19 81 , à propos du 
canal "Al Mansouriah", la complexité du système pro­
vient de la triple rotation appliquée sur n'importe quel­
le zone irriguée d'un canal public. Il y a celle que les 
paysans adoptent pour une sakkia, et les parcelles qui 
en dépendent. Il y a celle qui s'impose entre plusieurs 
groupes de paysans et plusieurs sakkias d'un même ca­
nal privé (meska). Enfin, il y a celle que le Service des 
irrigations applique aux différentes branches du canal. 
L'expérience montre qu'avec un débit théoriquement 
suffisant en tête de canal, certains secteurs, villages, 
blocs de parcelles souffrent de manque d'eau, tandis que 
d'autres souffrent d'excès d'eau et de remontée de la nap­
pe phréatique. C'est donc très difficile à gérer. 
Un autre inconvénient de la rotation imposée par l'Etat 
depuis 1885 , est le surdimensionnement des ouvrages 
et des canaux, par rapport à un système d'écoulement 
continu. Le tour d'eau pourrait ne pas être général et 
impersonnel, mais organisé au sein d'une "unité d'irri­
gation" de petite taille, alimentée à partir d'une borne 
recevant un débit adéquat en permanence. Le GERS AR 
proposait, à titre d'exemple, de fournir une "main 
d'eau" de vingt litres par seconde à une unité de 80 fed­
dans. Ainsi, dans ce secteur de la ceinture maraîchère 
du CAIRE, 130 paysans pourraient organiser eux-mê­
mes le tour d'eau. C'est probablement une voie d'ave­
nir, que le Sous-Secrétariat d'Etat à l'irrigation cherche 
à valider en plusieurs sites du delta. Cette formule est 
intéressante pour les agriculteurs : gérer en groupe­
ments d'intérêt commun la ressource essentielle pour 
exercer leur activité. C'est aussi une manière de mieux 
répondre aux besoins hydriques des cultures : une telle 
organisation offre le choix et la souplesse des rythmes 
d'irrigation. 
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La sakkia égyptienne, interface entre l'aménagement 
hydre-agricole et les systèmes de production paysans 





Depuis une quarantaine d'années, de vastes projets d'aménagements hydro-agricoles ont été entrepris sous l'égide des 
Etats et avec des financements souvent étrangers aux pays concernés. L'échec financier et agricole est difficile à ad­
mettre, mais il semble que les modèles dirigistes étatiques sont aujourd'hui remis en cause et qu'on recherche des 
modèles rendant aux communautés locales le pouvoir de gérer et maîtriser l'irrigation. En s'appuyant sur un long tra­
vail de recherche sur les transformations de l'agriculture égyptienne, l'auteur montre que la réussite de l'intensi­
fication agricole en Egypte repose sur le fait que l 'exhaure a été maîtrisé par les paysans grâce à un outil extrê­
mement intéressant, la sakkia, dont la version moderne métalliqUP. s'avère performante : c'est une interface entre un 
aménagement qui dépasse "naturellemenJ" le niveau de décision paysan (il faut disposer d'un plan d'eau à niveau 
constanl) et les systèmes de production associant les cultures commerciales, les cultures vivrières, les cultures fourra­
gères et l 'élevage. Enfin, il signale quelques sites en Afrique où un tel outil pourrait faire œuvre utile au développe­
menJ d'une agriculture irriguée intensive. 
1. Le cadre d'analyse 
gués africains 
les périmètres irri-
Il est devenu quasiment admis que les grands aménage­
ments hydro-agricoles entrepris au XXème siècle en A­
frique ne parviennent pas à se péréniser tant sur le plan 
de la maintenance des ouvrages, des caractéristiques de 
la maîtrise de l'eau comme sur celui de la reproduction 
économique, au moins à l'échelle macro-économique. 
Les politiques agricoles et de coopération ont large­
ment subventionné l'investissement initial, le fonction­
nement, voire les investissements répétés de réhabilita­
tion. 
L'échec des grands projets d'aménagement a été analysé 
notamment dans le cadre de la mission d'évaluation du 
Ministère de la Coopération (en particulier au niveau 
des grands projets rizicoles - voir leur liste en biblio­
graphie). Dans un document de travail et de réflexion 
de cette mission (19 84 ), les auteurs soulèvent les con­
tradictions inhérentes à ces formes de développement : 
"l . La contradiction entre un appareil de gestion et d'en­
cadrement lourd et centralisé, organisé autour de la pro­
motion d'un discours technique "universel" ,  et un mon­
de paysan (hélas pour l'aménageur) très hétérogène ... 
2. La contradiction entre des objectifs de maximisation 
d'une production et une politique de prix guère incita­
tive pour les paysans. 
3. La contradiction entre un appareil de production très 
coûteux... dont on attend qu'il fournisse en grand la 
consommation urbaine, et des quantités livrées, soit dé­
risoires, soit détournées de leur destination initiale. 
4 .  La contradiction entre une filière de commercia­
lisation officielle aux résultats souvent limités, et des 
filières plus ou moins tolérées qui s'avèrent plus perfor­
mantes. 
5. Enfin, la contradiction entre une politique nationale 
de rigueur budgétaire et une activité dont le coût sup­
plémentaire pour l'Etat n'a pas de commune mesure 
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avec la richesse nette supplémentaire qu'elle crée." (Mi­
nistère des Relations Extérieures, Coopération et Déve­
loppement, 19 84 . De la coopération au développe­
ment, doc. travail, ser. Evaluations, p. 38). 
Selon FUNEL et LAUCOIN (19 81), il faut rechercher, 
au delà des contradictions économiques, l'origine des 
difficultés rencontrées dans le mode d'intervention des 
Sociétés de Développement chargées de l'aménagement 
foncier - c'est sous ce terme que l'on désigne souvent 
l'aménagement hydro-agricole. 
"Le système foncier constitue partout le fondement des 
politiques d'aménagement. La maîtrise du capital inves­
Li passant obligatoirement par la maîtrise des procédu­
res d'attribulion et d'exploitation des terres, leur natio­
nalisation relève de la logique étatique : mais elle en­
traine des formes d'organisation qui heurtent les statuts 
fonciers coutumiers ... mal compensées par les politi­
ques de participation, contradictoires par ailleurs avec 
les finalités propres de l'aménagement. Celui-ci, en ef­
fet, tend à générer des règles qui fixent les conditio�s 
d'utilisalion des moyens et techniques de production 
(plan de production) dont la maîtrise sociale est prati­
quement toujours confiée à des organismes d'appui et 
de contrôle qui conduisent à des modes de gestion ac­
croissant la dépendance des producteurs. L'analyse des 
contraintes financières éclaire de manière aigüe ce pro­
cessus "substitutif' : le passage à l'agriculture irriguée 
entraine un fort accroissement des charges d'exploita­
tion. Cet accroissement des charges contribue d'autant 
plus à diminuer le pouvoir de décision des agriculteurs. 
Les choix de spéculations et les choix de gestion leur é­
chappent. Ils deviennent des quasi-salariés sur leur 
exploitation tout en prenant à leur compte la presque 
totalité des risques agricoles" (texte présenté par LAU­
COIN aux premières rencontres internationales de 
Montpellier, Eau facteur de développement, 16 - 1 8  
avril 19 85 ). 
Par opposition à ces mécanismes souvent coercitifs, il 
est devenu commode de placer en exergue les types d'a­
ménagements villageois, jugés souvent à juste titre 
plus proches d'un développement maîtrisé à une échel­
le "humaine". C'est ainsi que les opéralions "périmè­
tres villageois" reçoivent la faveur des évaluateurs, et 
séduisent les militants du "développement local". Or, 
une analyse fine de ce mouvement montre également 
une certaine fragilité, tant sur le plan des techniques 
d'irrigation, que sur le plan strictement économique. 
Bien que les problèmes soient à la proportion de l'am­
pleur d'un petit projet, il semble qu'ils soient analo­
gues. Ainsi, par exemple, les villages du fleuve Séné­
gal pratiquent une agriculture irriguée sur les petites 
zones aménagées des hauts de berges au moyen de pom­
pes diesel qui assurent un exhaure allant jusqu'à dix mè­
tres. L'expérience prouve que l'amortissement de la 
pompe n'est pas à la charge de la communauté 
villageoise : autrement dit, si la pompe casse, rien 
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n'est prévu pour la remplacer, sinon les pressions exer­
cées sur les "politiques" pour que la SAED ( 1 )  fournis­
se une nouvelle pompe et si elle ne joue pas ce rôle de 
fournisseur, le recours sera alors de quémander auprès 
des multiples ONG un effort particulier pour le village 
(DIDIER-LAURENT M. LERICOLLAIS A., RUF 
Th., mission sur le fleuve Sénégal, cf. réf. biblio 
CHAROY J., ... , janvier 19 85 ). 
Mais un autre élément vient limiter le champ d'appli­
cation des projets locaux dans la plupart des vallées où 
les crues peuvent remettre en cause des infrastructures 
villageoises. L'aménagement local s'avère très souvent 
marginal, lié à la présence d'un site favorable et d'une 
organisation sociale et foncière adaptée. Si les péri­
mètres villageois sénégalais ont si bien réussi, c'est 
sans doute à mettre en rapport avec le fait que les hauts 
de berges étaient auparavant inexploités, et également 
inappropriés. Les problèmes auraient été tout à fait dif­
férents si l'on avait touché à la structure foncière des 
zones de bas-fonds cultivées traditionnellement en cul­
ture de décrue et dont l'accès dépend des statuts so­
ciaux. 
Pour des raisons économiques, les Etats africains veu­
lent réformer les sociétés d'intervention (pas seulement 
celle de l'aménagement), alléger les charges de l'Etat, 
et, sous couvert d'une responsabilisation paysanne, 
transférer ce qui est possible aux collectivités locales. 
Toujours sur le fleuve Sénégal, la politique agricole a 
fixé à la SAED cet objectif encore mythique, tant les 
habitudes prises sont grandes, les infrastructures hy­
drauliques difficilement gérables par des communautés 
de base, et le transfert du pouvoir, c'est à dire des choix 
de gestion et de spéculations, parait timide. On obser­
ve d'ailleurs la même contradiction entre le discours po­
litique et économique libéral, et les faits sur le terrain 
à l'Office du Niger au Mali, où une opération similaire 
de prise en charge villageoise de la gestion partielle des 
ressources, des techniques, du crédit, sous l'impulsion 
de la coopération hollandaise, reste marginalisée, voire 
rejetée au profit d'un retour à des formes brutales de ré­
habilitation et d'encadrement (RUF Th., 19 85 ). 
L'histoire des aménagements hydro-agricoles africains 
a été marquée, depuis les études préalables jusqu'à l'ex­
ploitation, par une conception purement "aménagiste", 
tel que nous le montre le promoteur de l'Office du Ni­
ger, l'ingénieur BELIME, qui voulait aménager un mil­
lion d'hectares dans le delta intérieur du fleuve Niger (il 
y en a à peine soixante mille aujourd'hui). Si la justifi­
cation de ces investissements colossaux était alors la 
production de coton, afin que la France dispose d'une 
production propre, après l'indépendance, l'effort sera 
porté sur la production rizicole à fin d'alimenter, théo­
riquement à bas prix, les marchés urbains. A aucun 
( ) )  Société d'Aménagement et d'Exploitation des terres du Delta 
et des Vallées du fleuve Sénégal et de la Falerne. 
moment l'on a pensé réellement confier la gestion des 
périmètres aux intéressés, car l'aménagement foncier 
reste toujours la "chose de l'Etat", et parfois même un 
Etat dans l'Etat (FRESSON S., & al ... , 19 85). 
Ainsi, les Etats africains ne semblent pas être disposés 
à vraiment rompre avec un passé si pesant, d'autant 
que les catégories bénéficiaires du système font corps 
les fonctionnaires employés des projets, les sociétés de 
travaux publics, la couche de paysans ou de notables 
qui a su tirer profit de l'aménagement, souvent en con­
centrant des terres irriguées sans toujours les exploiter 
en faire-valoir direct, et les couches urbaines appro­
visionnées et subventionnées, et enfin les financiers 
des projets de réhabilitation qui suivent généralement 
les schémas d'intervenlion passés. 
Du côté des paysans, Je discours responsabiliste passe 
mal, puisque les organisations paysannes, quand elles 
sont tolérées par les pouvoirs, n'exercent que peu de 
fonclions, sont souvent contrôlées par les notables, ou 
encore servent momentanément de courroie de transmis­
sion aux services de vulgarisation. Ils connaissent bien 
la confusion qui règne dans les rapports avec la Société 
d'intervention : celle-ci joue de fonctions antagonistes 
allant du conseil de culture à l'imposition d'un modèle 
cultural, de la fourniture plus ou moins régulière et sa­
tisfaisante de l'eau au paiement d'une redevance "aveu­
gle" et parfois très lourde, de l'accès à la terre au juridis­
me et aux expulsions, de la fourniture d'intrants à cré­
dit à l'encadrement de la commercialisation et même du 
battage. 
Face à ces situations parfois difficiles, et parce que l'A­
frique saheélo-soudanienne ne pourra probablement pas 
conserver sa population sans le recours à l'agriculture 
irriguée, il nous est paru intéressant de prendre comme 
référence d'un aménagement "réussi" le cas de l'Egypte, 
et d'apprécier quelles ont pu être les bases de l'adé­
quation entre le travail des "aménagistes" et la constitu­
tion de systèmes de production paysans intensifs. 
2. Les enseignements de l 'étude des transfor­
mations contemporaines de l 'agriculture 
égyptienne 
Aujourd'hui, la vallée du Nil et son delta connaissent 
une agriculture irriguée intensive caractérisée par un ré­
seau de canaux délivrant de l'eau toute l'année, avec un 
tour d'eau organisé par l'Etat à l'échelle de villages, 
voire de plusieurs villages : en général, le rythme est 
de six jours en eau pour douze jours en sec. Les pay­
sans, qui n'exploitent guère plus de deux ou trois hec­
tares et souvent moins d'un hectare cultivent au moins 
deux cultures par an, mais il est plus convenable de 
dire qu'ils cultivent au moins six cultures en trois ans, 
dont l'une d'entre elles est le coton. 
Contrairement à ce qui se passe en Afrique noire, l'Etat 
trouve sa légitimité sur le terrain en tant que fournis­
seur d'eau, et chacun est bien conscient que l'eau qui ar­
rive à proximité de son champ passe par un réseau 
dont l'alimentation est régulée d'abord au Soudan, en­
suite à Assouan, puis tout au long de la vallée, d'ou­
vrages en ouvrages. L'Etat n'exige pas de redevance di­
recte - d'ailleurs sa fonction est de rapprocher l'eau dis­
ponible de l'utilisateur, mais ce dernier doit encore la 
pomper à ses frais pour iriguer ses parcelles. Par con­
tre, un compromis a été trouvé au niveau des choix de 
spéculation avec une culture cotonnière appelée parfois 
la culture du gouvernement (RUF Th., 19 83, 84 , 85 ). 
Jusqu'à une période tout à fait récente, la fin des années 
19 70, les fellahs utilisaient comme moyen d'exhaure 
privilégié la "sakkia", sorte de noria perfectionnée mûe 
par traction animale. Dans le delta, un processus de 
motorisation du pompage, du travail au sol et du batta­
ge a récemment transformé le paysage, avec l'abandon 
d'un certain nombre de sakkias. Cependant, elles sont 
encore maintenues en état de marche par une partie des 
paysans, notamment ceux qui louent des pompes mobi­
les, au cas où il n'y en aurait pas de disponible. 
Le rôle qu'a pu jouer l'exhaure animal en Egypte appa­
rait déterminant dans le passage d'une agriculture de 
décrue extensive encore en vigueur dans la première 
moitié du XIXème siècle et celle que l'on observe au­
jourd'hui. C'est par l'intermédiaire de la sakkia que la 
petite paysannerie va valoriser l'aménagement hydro­
agricole entrepris au XIXème siècle, aménagement qui 
s'est accompagné d'une stabilisation du droit foncier 
(droit de propriété privée de la terre). 
Nous ne ferons ici que rappeler les grandes lignes de 
notre autre communication à ce séminaire, "Histoire de 
la maîtrise de l'eau en Egypte". 
Pendant presque cinq millénaires, le fondement du pou­
voir central (lorsqu'il existait) était d'organiser à l'échel­
le du pays entier le contrôle de la montée annuelle des 
hautes eaux (en juillet) et la répartition du volume déli­
vré par le fleuve sur le maximum de superficie au mo­
yen de bassins de réception de la crue. Au moment de 
la décrue, la mise en culture (blé) était assurée par les 
communautés paysannes sur lesquelles était prélevé un 
impôt généralement en nature (une sorte de redevance). 
La culture irriguée restait exceptionnelle et limitée aux 
jardins particuliers des hauts personnages de la Société. 
La sakkia était connue dès l'époque chrétienne, sous la 
forme d'une noria comprenant une lourde chaine de go­
dets en poterie mise en mouvement par des animaux 
par l'intermédiaire de grandes roues en bois. Ces quel­
ques jardins irrigués se situaient sur des hauts des ber­
ges du Nil, là où on ne risquait pas, sauf année excep­
tionnelle, la submersion par la crue. L'exhaure pouvait 
varier entre cinq et dix mètres, selon le niveau d'étiage 
et l'emplacement du jardin. A cette époque, la densité 
de population était relativement faible, oscillant entre 
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une cinquantaine et deux centaines d'habitants au kilo­
mètre carré selon l'état de l'économie et ce qui le déter­
minait, l'état du réseau d'épandage de la crue. 
Au XIXème siècle, l'aménagement des premiers sec­
teurs du centre du delta, en vue de cultiver du coton irri­
gué, consista à simplement surcreuser les canaux d'é­
pandage de la crue afin de capter les eaux du fleuve à 
l'étiage. Du fait de la pente générale très faible et de la 
cote du niveau d'étiage, on ne pouvait guère faire 
mieux que d'apporter de l'eau vers la zone à cultiver, 
mais_en dessous du niveau du sol. A l'origine, c'est l'E­
tat égyptien qui investit dans l'équipement systéma­
tique des zones aménagées en sakk:ias, et c'est égale­
ment l'administration qui fournissait les animaux de 
traction. Mais dans la deuxième partie du XIXème siè­
cle, l'Etat, dont la préoccupation essentielle s'est trans­
férée sur la gestion des basses eaux, améliore par des 
barrages élévateurs du plan d'eau les conditions d'ex­
haure, tandis que les paysans (et les artisans de village) 
s'approprient la technique de la sakkia. Bientôt, l'Etat 
défini des secteurs d'irrigation de superficies compara­
bles, regroupés par trois, dans lesquels il fournit alter­
nativement six jours consécutifs en eau. Ce système 
permet de relever encore un peu le plan d'eau, tant et si 
bien que la hauteur d'exhaure devient inférieure à deux 
mètres. Les chaines en cordage disparaissent, puisqu'on 
veut" simplement fixer les poteries au pourtour de la 
roue verticale. 
Au XXème siècle, l'aménagement hydraulique se pour­
suit par la mise en service de nouveaux barrages éléva­
teurs du plan d'eau, condition indispensable pour con­
vertir les zones de bassins de la vallée en zones d'irriga­
tion pérene, tandis que la préoccupation principale des 
autorités se porte vers le stockage du maximum de 
volumes dans des barrages réservoirs afin d'accroître le 
débit d'étiage. L'expérience désastreuse de la remontée 
de la nappe phréatique, responsable de la grande crise 
agraire du début du siècle, oblige l'Etat à mettre en 
place un vaste réseau de drainage à ciel ouvert. On re­
nonce à developper des aménagements "tout gravitai­
re", c'est à dire à fournir aux paysans de l'eau "en 
charge". 
Dans les années d'entre deux guerres mondiales, se pro­
duit une véritable révolution technologique par la mise 
au point de la version métallique de la sallia, dont 
nous allons examiner plus loin les caractéristiques. 
Ses performances sont te1 es que le rendement énergé­
tique est multiplié par 4 ou 5. 
Dans le précédent séminaire du DSNCIEAD (septem­
bre 19 8 5), nous avions développé l'importance con­
sidérable du développement de l'association agriculture­
élevage, quasi-inexistante au molieu du XIXème siè­
cle, et dont les deux fonctions principales furent pen­
dant une centaine d'années l'exhaure et la préparation 
des terres. Globalement, entre 1 8 80 et 19 80, le charge-
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ment animal a été multiplié par 7 comme la fertilisa­
tion organique. Lea fonction économique (volant 
financier), sociale (prestige) et alimentaire complète 
les deux premières et donnent aujourd'hui à la petite 
exploitation paysanne sa clef de voûte (RUF Th., 
19 86). 
Ainsi, l'on retiendra du cas égyptien que la fonction 
principale d'un Etat est de fournir de l'eau, de recher­
cher un compromis acceptable par tous sur la manière 
de payer ce service, mais, pour que l'aménagement soit 
durable, reproductible, approprié, la fonction d'exhaure 
devrait être gérée par les paysans, et c'est peut-être là 
que l'on trouvera le moyen d'autonomiser et de respon­
sabiliser les communautés paysannes (avec le tour 
d'eau comme corrolaire). 
3. Eléments sur la technologie de la sakkia 
moderne 
La sakkia est une version égyptienne de la noria, cor­
respondant à une hauteur d'exhaure relativement faible. 
Au début du XXème siècle, on utilisait encore le bois, 
les cordes et les poteries pour la construire. Outre les 
résistances très fortes au mouvement de rotation, la 
sakkia traditionnelle avait le désavantage, comme les 
norias, d'élever l'eau du diamètre de la roue pour la fai­
re se déverser approximativement au niveau de l'axe. 
La version moderne comprend non seulement des engre­














Fig. 1 - Structure de la sakkla moderne 
La roue comprend "deux faces entre lesquelles sont dis­
posés des compartiments en forme de volutes ; ces 
compartiments ont leur ouverture sur le pourtour de la 
roue et vont en s'incurvant vers l'intérieur pour aboutir 
à un orifice central situé sur l'axe. Au fur et à mesure 
que la roue tourne, ces compartiments écopent l'eau 
par leur ouverture et l'amènent vers le centre d'où elle 
se déverse dans une auge latérale. L'eau n'est donc ja-
Hauteur d'élévation (m) Diamètre roue (cm) 
180-2 00 5 00  
130-150 4 00  
90-110 300 
30-50 2 00  
Source : Molcnaar (1956) p. 32 
Toute la construction se fait en employant ou réemplo­
yant des matériaux locaux, notamment au niveau des 
engrenages, des roulements à billes récupérés sur les é­
paves de camions ou d'automobiles. 
Les animaux utilisés font normalement deux périodes 
de trois heures chaque jour durant la période de six 
jours d'accès à l'eau. En début de période, l'animal effec­
tue environ trois tours de piste par minute, puis la vi­
tesse décroit avec la fatigue jusqu'à un tour par minute. 
Le rapport de multiplication entre la roue et le manège 
est de 3/2 (deux tours de manège font trois tours de sak­
kias)" (d'après MOLENAAR, 1956. Voir également 
BOIE W., LOWE P., 19 8 3). 
La sakkia apparait comme un instrument adapté aux 
sites où l'on dispose d'une alimentation hydrique à ni­
veau pratiquement constant. Bien que cet instrument 
puisse être l'objet d'une appropriation locale artisanale, 
voire semi-industrielle, son usage dépend d'un aména­
gement hydraulique qui sort du cadre villageois, et dont 
la mise en œuvre ne peut se décider, se financer, s'éxé­
cuter et se maintenir que sous l'autorité d'une structure 
publique ou parapublique régionale ou nationale, une 
structure chargée d'amener de l'eau aux utilisateurs et 
rien de plus. 
On estimait en 19 82  à plus de trois cent mille le nom­
bre de sakkias en fonctionnement, chacune d'elle irri­
guant entre 5 et 10 feddans (2 à 4 hectares). Comme 
nous l'avons signalé plus haut, une tendance à la moto­
risation amène le recul des sakkias au profit de petites 
pompes diesel. 
Selon GAY (19 85 ), cette tendance correspondrait non 
pas tant à une meilleure rentabilité économique, mais 
à une simplification du travail et à un raccourcisse­
ment du temps consacré à l'irrigation. Sur le plan stric­
tement économique, G A  Y ajoute le calcul effectué 
mais élevée plus haut qu'il ne faut... Les plus grands 
modèles employés en Egypte atteignent cinq mètres de 
diamètre, soit une élévation un peu inférieure à deux 
mètres ... 
On emploie de la tôle galvanisée ordinairement de 1,25 
mm d'épaisseur, avec les dimensions usuelles sui­
vantes : 
Largeur roue (cm) Débit (m3/heure) 
10 36 
12 ,5 51  
19 75 
30 114 
dans quatre études égypto-américaines semble biaisé 
par des surévaluations de coût d'utilisation des ani­
maux et met en doute la portée d'un projet de rempla­
cement rapide de toutes les sakkias par des pompes. De 
surcroit, le faible coût d'exploitation de pompes diesel 
s'explique en grande partie par le prix subventionné du 
gaz oil agricole, environ 0,25 franc français le litre. En 
Afrique noire, le même litre se vend 16 fois plus cher. 
En Egypte, à ce prix là, le remplacement de la sakkia 
par des moto-pompes serait impensable (GA Y B., 
19 85 , ann. 9 p. 110). 
4. Quelques pistes pour expérimenter la sak­
kia en Afrique ... 
La sakkia est un outil moderne mais curieusement, le 
fait d'envisager un exhaure par traction animale est le 
plus souvent considéré par les responsables institution­
nels (cadres des sociétés de développement, financiers, 
responsables de politiques agricoles) comme une régres­
sion technologique, un maintien dans le sous-dévelop­
pement. Il est curieux de constater que les réactions dif­
fèrent quelque peu vis à vis de la traction animale pour 
la préparation des terres qui repose en réalité sur des 
techniques bien plus anciennes que celle de la sakkia 
métallique. Certains imaginent encore des appareilla­
ges primitifs, mais il est certain que les aménageurs 
africains n'ont jamais imaginé d'autres manières d'irri­
guer que par l'intermédiaire de réseaux gravitaires très 
couteux en investissement (exemple : Office du Niger) 
ou en fonctionnement (ex : SAED au Sénégal). 
Nous ne signalerons ici que quelques exemples possi­
bles d'utilisation, en insistant bien sur le fait que l'étu­
de d'un aménagement utilisant l'exhaure animal ne 
constitue qu'une option parmi d'autres : loin de nous 
l'idée d'une recette miracle. L'important serait de procé­
der à quelques expérimentations sur des sites favora­
bles afin de valider ou de rejeter cette option : une sor-
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te d'expérimentation sociale en vrai grandeur d'une tech­
nologie alternative qui nécessite autant l'intervention 
aménagiste de l'Etat que son accueil favorable local, sa 
prise en charge technique, son insertion dans les prati­
ques des agriculteurs. 
L'Office du Niger constitue probablement l'un des ter­
rains les plus propices sur le plan de l'infrastructure, et 
de l'utilisation des ressources locales. Les eaux déri­
vées du Niger au barrage de Markala parviennent dans 
la région de Niono au nord, dans celle de Macina à 
l'esL Dans presque tous les secteurs, l'aménagement 
s'avère dégradé, tant et si bien que les paysans se 
voient contraints de cultiver du riz comme une culture 
pluviale en début de cycle. La circulation entièrement 
gravitaire exigerait une prise en charge locale de tour 
d'eau pour éviter les pertes ou les manques. Mais les 
"groupes de solidarité" créés par l'Office autour de cha­
que partiteur n'exercent encore peu de responsabilités, 
sinon d'alléger le travail d'encadrement. En contre-sai­
son, les canaux ne sont plus en charge, mais dans pres­
que tous les villages, une zone spéciale est cultivée en 
produits maraîchers (oignons, ... ). Or, l'irrigation de 
ces petites parcelles généralement groupées se fait... à 
la calebasse par les femmes. C'est d'abord au niveau de 
ces jardins que devrait être axé l'effort d'expérimenta­
tion de la sakkia (RUF Th., 19 85). 
L'aménagement de la vallée du Sénégal repose sur des 
principes totalement différents de ceux de l'aménage­
ment de la vallée du Nil. Les grands périmètres rizi­
coles ou sucriers comme les petits périmètres villa­
geois ont été surimposés au système traditionnel d'uti­
lisation des eaux. On a rejeté d'emblée l'idée d'amélio­
rer le fonctionnement des zones de réception de la crue, 
préférant passer directement à des stations de pompage. 
Puis on construit des barrages en amont pour stocker 
l'eau (à quelles fins ?) et en aval pour empêcher les 
remontées d'eau salée préjudiciable à l'agriculture agro­
industrielle de Richard-Toll. En fait la vallée elle-mê­
me reste un milieu peu artificialisé, où se succèdent 
des tronçons réservés aux opérations de chaque pays ri­
verain, et de chaque pays ou organisme impliqué dans 
le financement et l'éxécution des projets. Dans ce con­
texte, l'exhaure reste trop important pour recourir à la 
force de traction animale, sauf peut-être sur quelques si­
tes de la rive mauritanienne. (GA Y B. 19 85). 
Sur le Niger malien, dans la région de Gao, il existe 
un projet d'aménagement de petits périmètres sur les 
terrasses situées entre Bourem et Ouatagouna où est en­
visagée l'installation de norias mûs par la force de trac­
tion animale (BERTRAND R., 19 85) avec un exhaure 
d'environ deux mètres si l'on veut irriguer pendant cinq 
mois de l'année environ, et de trois à quatre mètres 
pour huit à neuf mois d'irrigation. Comme le note l'au­
teur du projet (p. 3), "les avantages des norias sont 
multiples dans le contexte nigérien : investissement 
faible, fabrication et entretien sur place, pas de pro-
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blème d'approvisionnement, et par conséquent grande 
fiabilité et reproductibilité possible in situ". Ce projet 
correspond à une demande de plus en plus pressante de 
mise au point de systèmes de culture de type oasien 
dans la zone sahélienne (cultures diverses sous pal­
meraie). 
Nous pourrions citer également l'exemple du lac Alao­
tra à MADAGASCAR où se pose le problème du con­
trôle des plans d'eau entre rizières, ou bien encore tous 
les aménagements futurs sur les différents sites d'Afri­
que, comme par exemple le Logone du Nord Came­
roun, les Volta du Burkina Faso, les rives du lac 
Tchad, la reconversion des bassins de submersion plus 
ou moins contrôlés du Niger, le territoire des Afars en 
Ethiopie, etc ... 
Les applications de la sakkia moderne pourraient ne 
pas se cantonner dans des essais locaux sans aucun lien 
entre eux. En effet, il semble fondamental de tirer des 
enseignements d'expériences parallèles, afin de fixer le 
cahier des charges de la construction et de l'utilisation 
en fonction des sites appropriés. La problématique ac­
tuelle du développement ne consiste plus forcément à 
importer des moyens de production "exogènes" qui met­
tent en péril les paysanneries et rendent dépendants 
"technologiquement" et économiquement les Etats du 
tiers-monde. Aujourd'hui, une telle expérience dépend 
autant de l'accueil des paysans que de l'acceptation des 
aménagistes et des dirigeants politiques agricoles. 
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Aménagements évolutifs dans la région de Gaya - Niger 
J. PERRIN, A. DURAND 
BCEOM!IRAM 
RESUME 
Les études entreprises au bord du fleuve Niger sur les trois cuvettes de Gaya ont fait apparaître, d'une part la fragilité 
du milieu naturel, d'autre part, l'inlérêt de la zone pour les cultures traditio;,nelles, la riziculture et l'élevage. 
Il a été décidé un aménagemenl évolutif des cuvettes débutant par un endiguement pour les mettre à l'abri des crues. 
A l 'intérieur de l'endiguement, on ne pratiquera d'abord que les cultures traditionnelles, les cultures en maîtrise de 
crues et l'élevage qui ne demandenl pas d'aménagement particulier. Ce n'est qu'après au moins deux ans de fonction­
nement qu'on déterminera les zones dans lesquelles existe une demande et où les agriculteurs sont particulièrement 
réceptifs au progrès technique. Dans ces zones seulement, on pourra alors passer aux périmètres irrigués par .pom­
page et à la double culture avec diversité des aménagements et plusieurs alternatives de mise en valeur. 
1. INTRODUCTION 
1. Problématique 
Les difficultés techniques, économiques et organisation­
nelles rencontrées dans la gestion des périmètres irri­
gués trouvent leur origine dans la conception des amé­
nagements et de leur mise en valeur: 
Conception et dimensions des aménage­
ments 
Le long du fleuve Niger tous les aménagements réali­
sés sont des périmètres irrigués par pompage dont la di­
mension est de l'ordre de la centaine d'ha. Il s'ensuit 
une difficulté à s'organiser à cette échelle et à maîtriser 
une technicité élevée. 
Mauvaise utilisation de la force de travail avec les poin­
tes d'activité liées à la monoculture (repiquage, sarcla­
ge, récolte etc ... ) 
C'est donc au niveau des études préliminaires qu'il con­
vient de rechercher des propositions qui assurent au 
mieux l'usage des ressources locales naturelles et 
humaines ; il s'agit aussi de trouver des solutions qui 
conformément à la politique nationale permettent aux 
collectivités locales d'exercer le contrôle de 
leur espace socio-économique. 
Il n'est pas simple de sortir du schéma classique de la 
double culture rizicole qui malgré toutes ses limites 
continue d'être le modèle pour le "théoricien de la pro­
duction" et pour lequel peu de schémas alternatifs exis­
tent en vraie grandeur. 
Monoculture du  riz avec les contraintes 2. Hypothèse de base 
qui y sont liées : 
- Agronomiques : Baisse de rendement, fertilité, problè­
me phytosanitaire 
- Economiques et sociales : Difficulté à gérer une 
importante filière rizicole (pour !Etat tout comme 
pour les organisations paysannes). 
Au départ de cette étude, on formule l'hypothèse que 
des aménagements simples et adaptés et un système 
de production diversifié procureraient des avanta­
ges supérieurs à un système unique basé sur la mono­
culture du riz sur périmètre irrigué par pompage. 
L'étude en cours 
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L'étude est réalisée par le groupement BCEOM/IRAM, 
pour le compte de la Direction du Génie Rural de Nia­
mey, sur financement FAC. Une première phase s'est 
déroulée d'avril 1985 à mai 1986, avec des études tech­
niques, sociologiques, avant-projets simplifiés, pro­
grammes d'intervention et préfactibilité. 
2. LE CADRE PHYSIQUE 
La zone d'étude est située à la IX)inte Sud du Niger 
dans la région de Gaya, c'est-à-dire aux frontières du Ni­
géria et du Bénin, en bordure du fleuve et constituée 
par 3 cuvettes inondables et par les terroirs voisins, 
sur terrasses et plateaux exondés. 
Les crues interviennent habituellement d'octobre à 
mars, mais l'inondation a été faible ou nulle au cours 
des 6 dernières années. 
CMAdU :,lu,, --L:1!�\ lltu�tl"'I lta"' I .. .,,. -
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n 1 ., , :, 
Populations et surfaces concernées sont indiquées ci- L_ ____ _ _ _ _ _ _ _ _ _ _ __ _ _  _ 
dessous : 3. Pédologie 
surfaces totales population totale 
(hectares) en 1985 
(habitants) 
Gatawani-Dole 3 655 19 402 
Ouna-Kouanza 6 869 1 8  4 1 1  
Koulou 3 815 10 342 
Les trois cuvettes constituent le lit majeur du fleuve 
en rive gauche. Ce sont en fait d'anciens bras envahis 
par l'eau pendant les crues. Un bourrelet de berges jus­
tifie le terme de "cuvettes" employé. Les villages sont 
situés en bordure des cuvettes, rarement sur le bourre­
let, à l 'abri des inondations. Pour les agriculteurs, l'ef­
fet des crues est considéré globalement comme négatif 
puisqu'ils ne peuvent pas s'en protéger. 
1.  Topographie 
villages 





Les cuvettes sont formées par une alternance de che­
naux envahis par les eaux en période de crue (ce sont 
les zones basses inondées en moyenne plus de 6 mois 
par an) et de zones élevées relativement homogènes (ce 
sont les zones hautes, inondées de O à 6 mois par an 
en moyenne). 
2. Hydroclimatologie 
Les pluies sont de l'ordre de 800 mm. Elles tombent 
de mai à septembre. 
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Les chenaux sont généralement argileux et les zones 
hautes sableuses surmontées d'une couche d'argile dont 
l'épaisseur est de l'ordre du mètre. Les points hauts, 
exondés, sont constitués par des dunes entièrement sa­
bleuses. 
3. LES SYSTEMES ACTUELS DE PRO­
DUCTION 
Une étude socio-agro-économique est engagée pour 
acquérir une compréhension globale des systèmes agrai­
res : système de culture, système d'élevage, organisa­
tion économique et sociale. En plus de la recherche do­
cumentaire, plusieurs types d'investigations sont me­
nés sur le terrain : 
• Investigation au niveau des familles d'agriculteurs : 
Enquête auprès de 200 exploitants suivant un échantil­
lon raisonné ; durée de l'enquête : 3 semaines. Le dé­
pouillement et l'interprétation se fait localement avec 
des enquêteurs nationaux. 
• Investigation dans les jardins 
Enquête auprès de 90 paysans cultivant des jardins. 
• Investigation dans le domaine de l'élevage : 
Entretiens directifs auprès d'une centaine d'éleveurs. 
• Investigation sur l'organisation socio-économique : 
Entretiens ouverts avec divers partenaires : adminis­
tration, autorités traditionnelles, p�ysans ... 
Au cours de cette analyse, l'accent est mis sur les calen­
driers culturaux et les temps de travaux, sachant que le 
facteur travail est souvent celui qui entre le plus di­
rectement en concurrence entre cultures pluviales et 
irriguées. Ceci nécessite de collecter des informations 
concernant l'implication spécifique des hommes et des 
femmes suivant les travaux (agricoles et autres), mais 
aussi de collecter des données sur l'exode saisonnier (au 
Nigéria et au Bénin essentiellement). 
1. L'importance de l'élevage 
Les cuvettes de Gaya sont traditionnellement des zones 
de pâturages à la décrue (bourgouttières). Depuis une di­
zaine d'années cette activité a fortement regressé, mais 
demeure importante : 
• A travers un cheptel sédentaire de bœufs de labour, de 
vaches, de moutons, de chèvres et d'ânes. 
• A travers un cheptel transhumant de bovins présent 
dans la zone de décembre à mars. 
Le maintien de la fertilité des sols en bordure des cuvet­
tes n'est possible qu'avec les apport des ces animaux 
transhumants. 
Les revenus liés à l'élevage sont importants ; comme 
partout en zone soudano-sahélienne, le cheptel repré­
sente la forme privilégiée d'accumulation qu'il est pos­
sible de réaliser pour l'achat d'aliments en cas de sou­
dure difficile ou pour satisfaire des dépenses occasion­
nelles. 
Le maintien d'une forte activité d'élevage doit donc être 
prévu dans le cadre de l'aménagement, en particulier l'e­
xistence des réserves pastorales permanentes. 
2. Extrême diversité d 'un système de culture 
maîtrisé et performant. 
• Cultures pluviales sur les terrasses : sorgho, arachi­
de, niébé, oignons, le sorgho est la céréale de base 
dans la zone. 
• Cultures pluviales dans la zone inondable depuis ces 
dernières années en l'absence de crue : sorgho et parfois 
maïs. Ces cultures se développent mais risquent de dis­
paraître en cas de crue (insécurité de récolte). 
• Culture en maîtrise de crue : riz flottant et d'immer­
sion plus ou moins profonde et maïs-sorgho en péri­
phérie. Ces cultures ont fortement régressé depuis 1 0  
ans en l'absence de crue importante. Ce sont des cultu­
res à haut risque en raison de la forte variabilité des li­
mites d'inondation. 
• Cultures dans les jardins en contre saison autour de 
puits ou dans les zones les plus basses à proximité de 
la nappe : manioc, patates, légumes, fruits. 
Ce système bien maîtrisé assure une couverture ali­
mentaire régionale et des excédents ; Gaya à cause de 
sa pluviométrie se trouve être une zone privilégiée au 
Niger. C'est pourquoi, d'une façon unanime, les 
paysans disent qu'ils n 'abandonneront pas 
leurs cultures au profit des cultures irri­
guées qui "passeront après" ; dans ces condi­
tions on doit s'attendre au niveau du travail à une vive 
concurrence, ce qui est déjà le cas sur le périmètre de 
Tara proche de Gaya. 
On retiendra donc qu'il existe un système de culture 
maîtrisé et performant : il y a autour du sorgho un 
savoir faire paysan qu'il est intéressant de 
valoriser ; il y a également un savoir faire pour les 
cultures en maîtrise de crue et pour les jardins. 
3. Les limites : disponibilité en travail 
En formulant certaines hypothèses : maintien des cul­
tures pluviales à leur niveau actuel, réduction de l'exo­
de saisonnier, croît naturel de la population, l'étude 
met l'accent sur : 
• La disponibilité actuelle en travail sur Gatawani-Do­
lé, ce qui permet d'envisager des aménagements immé­
diats et une progression rapide de la mise en valeur de 
ce point de vue (forte population, surfaces aménagea­
bles limitées, relative intensification des cultures plu­
viales). 
• Le déficit en main d'œuvre actuel sur Ouna-Kouanza 
au moment des sarclages sur sorgho (ce qui signifie 
que les sarclages ne sont pas fait correctement par rap­
port à une norme moyenne de temps de travaux) d'où 
la nécessité de prévoir des aménagements très évolutifs 
et des calendriers cuturaux sec/irrigué complémentaires 
(très forte concurrence entre sarclage sur sorgho et 
repiquage du riz). 
• Le déficit très important sur koulou qui commande 
que les aménagements soient différés (faible popula­
tion, potentiel aménageable important, cultures pluvia­
les plus extensives que dans les autres cuvettes du fait 
d'une pluviométrie plus faible). 
4. Contrôle local du foncier. 
L'abscence ou la faiblesse des crues depuis 1 0  ans fait 
que la pression des agriculteurs pour la mise en culture 
du fadama est grande. 
Cette valorisation du fadama se fait au détriment des 
éleveurs ce qui provoque des conflits. Ces conflits sont 
actuellement réglés localement par une concertation 
avec la sous-préfecture, les autorités traditionnelles, les 
intéressés. Cette concertation a débouché sur la créa­
tion de réserves pastorales. 
Il y a donc une capacité organisationnelle locale qui 
peut contribuer à définir l'attribution du foncier dans le 
futur aménagement. 
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5. La maîtrise des filières vivrières tradi- cuvettes a été admis. Il pourra se faire en une ou deux 
tionnelles phases. 
Les filières vivrières : sorgho, arachide, niébé, légu­
mes fonctionnent avec efficacité à travers de nombreux 
agents économiques locaux, commerçants, transpor­
teurs, collecteurs, petits distributeurs etc ... 
L'hypothèse formulée est que ces filières peuvent amé­
liorer leur efficacité et traiter des quantités de produits 
beaucoup plus importantes mais qu'elles ne pourraient 
pas absorber de grandes quantités de riz dans le cadre 
d'une grande culture (par exemple, en mai 1985, en pé­
riode de soudure, la coopérative de Tara était encom­
brée de 90 tonnes de paddy). 
6. Les institutions existantes 
L'état est représenté par des institutions et services 
techniques tels que : 




• Ressources animales 
• Service des pêches 
• Forêts 
• Instituts de recherche : IRSH, INRAM ... 
Le milieu humain est organisé à travers des struc­
tures appropriées à des objectifs économiques et/ou so­
ciaux : structures traditionnelles d'entre'aide, de travail, 
de pouvoir, structures modernes de coopération ... 
Le projet politique de la Société de Développement 
a instauré entre eux des instances de réflexion, de con­
certation et de décision dont le Comité Villageois de 
Développement constitue le niveau le plus décen­
tralisé. 
Un découpage en zones homogènes de 100 à 600 hec­
tares a été effectué en fonction de la morphologie et de 
la topographie en distinguant : 
• Les zones "hautes" facilement drainables, pouvant 
être cultivées en cultures traditionnelles pluviales, ou 
sous-irrigation, en périmètres irrigués par pompage 
(PIP). 
• Les zones "basses inondées plus de 6 mois en année 
moyenne, dont le drainage n'est pas assuré, qui pour­
ront être mises en valeur en périmètre de maîtrise de 
crue (PMC) dès le début de l'aménagement. Certaines 
de ces zones pourront évoluer ensuite en PIP si le drai­
nage s'avère possible. 
• L'élevage est associé à tous les aménagements, de mê­
me que l'arbre et les boisements. 
• Des surfaces sont consacrées aux jardins. 
Périmètres irrigués par pompage 
Ils sont irrigués par l'eau du fleuve : l'eau est puisée 
par une station de pompage et s'écoule ensuite gravi­
tairement dans des canaux à ciel ouvert Des stations 
d'exhaure sont prévues. 
Périmètres en maîtrise de crues 
La régulation de la montée de la crue à l'intérieur de la 
cuvette se fait par une vanne placée dans la digue. La ri­
ziculture est pratiquée en fonction de la montée du plan 
d'eau. 





1. Les aménagements proposés 
D'INTERVEN- C'est la culture classique, améliorée par clôtures 
(haies) pistes d'accès, banquette (si la pente est supé­
rieure à 1 % ) et dalots éventuellement, avec plantation 
d'arbres (agro-foresterie). 
Le principe d'endiguement total de chacune des trois Les trois principaux types d'aménagement sont sché­
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Schéma de principe d ' aménagement 
d ' une cuve t t e  et des te rroirs voi s ins 
Boisements 
Ils concernent des zones limitées, estimées à ce stade 
d'étude à 2 00  ha par cuvette. 
Elevage 
Les zones réservées à l'élevage comprendront un réseau 
de haies et de pistes. Des couloirs de passage permet­
tront l'accès du bétail au fleuve. 
Gatawani-
Dolé 
PIP 1 902 
PMC 638 
Réserv. sylvo- 1 1 15 
pastorale et 
jardin 
3 655 6 869 
Les aménagements seront évoluùfs : par exemple les 
endiguements peuvent être réalisés en 2 temps ; le po­
tentiel aménageable en PIP peut être entièrement réali­
sé tout de suite ou d'une façon progressive ou encore 
de façon partielle. 
Dans ce dernier cas on ne réalise que les PIP dont les 
coûts d'investissement sont les plus bas ; on accroît 
alors les surfaces pouvant être cultivées en "pluvial sé­
curisé" ou les réserves sylvo-pastorales. 
Cette programmation est basée sur la disponibilité en 
travail après les cultures pluviales qui restent priori­
taires pour les paysans. 
Cette programmation permet la participation locale à 
la conception de la mise en valeur ce qui permet d'en­
visager une meilleure gestion future (réflexion locale 
sur l'attribution du foncier, sur les choix agronomi­
ques, sur le mode d'organisation). 
Jardins 
D'une superficie de 500 à 1000 m2 , ils comprendront 
clôture (haie), puits et réseau simple d'irrigation qui se­
ra construit par l'agriculteur lui-même. 




1 81 7 535 
2 4 10 2 4 32 
2 642 848 
3 8 1 5  
de niébé grains. 
• Production fourragère 
• Revenu net d'exploitation 
• Taux de rentabilité interne 
• Emploi de la main d'œuvre 
• Capacité organisationnelle et technicité requise 
Les systèmes de production proposés sont fonction des 
aménagements. 
Quand seuls l'endiguement et les ouvrages 
en maîtrise de crue sont réalisés (les PIP ne 
l'étant pas) 
Deux schémas agronomiques sont possibles 
2. Propositions au niveau des systèmes de • Sur fadarna : 
production 
L'étude a soumis aux décideurs des propositions alter­
natives dans les domaines du système de production et 
de l'organisation sociale. Ces propositions prennent en 
compte et intègrent à des niveaux différents les don­
nées du système agraire actuel. Pour chaque proposi­
tion sont indiqués les critères qui peuvent orienter un 
choix : 
• Production alimentaire de base 
Pour s'approcher de la réalité alimentaire, on indique 
des tonnages de riz décortiqué, de sorgho décortiqué et 
Cultures traditionnelles sécurisées faisant l'objet d'in­
tensification (sorgho - niébé) 
• Dans les bas fonds et versants 
Cultures en maîtrise de crue : riz flottant et d'immer­
sion plus ou moins profonde, maïs ou sorgho en péri­
phérie 
Cet aménagement simple permet l'exploitation de jar­
din et laisse une large place à l'élevage ; c'est un systè­
me très simple dans la continuité des systèmes ac­
tuels : on améliore ce qui existe. 
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Quand en plus de l 'endiguement et des ouvra­
ges en maîtrise de crue les PIP sont réalisés 
Trois schémas agronomiques sont proposés : 
1er cycle 2ème cycle 
1 )  2(3 sorgho + 1(3 rùébé 2(3 sorgho + 1(3 rùébé 
2) riz riz 
3) 2(3 sorgho + 1(3 rùébé nz 
Le problème pour sortie du schéma rizicole classique 
est que les limites de ce système sont bien connues, 
mais que les avantages d'un nouveau système basé sur 
sorgho/niébé ne sont pas connus en vraie grandeur. 
II est donc proposé de vérifier en vraie grandeur les hy­
pothèses d'un système sorgho/niébé sur au moins un 
des périmètres irrigués par pompage. 
La production alimentaire est considérablement accrue 
entre un système pluvial sécurisé et un système avec 
PIP, mais il y a peu de différence sur PIP entre en sys­
tème sorgho/niébé et un système riz. L'hypothèse for­
mulée est que la probabilité de réussir les objectifs 
d'un programme sorgho/niébé est supérieure à celle 
d'un programme rizicole ; avec le sorgho/niébé, on est 
plus en cohérence avec les systèmes existants. 
Au niveau organisationnel 
Le Niger s'est fixé un objectif pour réaliser une "So­
ciété de Développement" qui chacun à son niveau exi­
ge la participation de tous ; le niveau local est privilé­
gié pour la conception et la réalisation de ses objectifs, 
malgré tout, les habitudes centralisatrices restent 
fortes. 
Là encore l'étude propose 2 approches pour la question 
foncière : 
• La première consiste à renouveler le schéma classi­
que : l'état se déclare propriétaire du terrain, l'aménage 
et l'attribue suivant ses critères à des individus ou à des 
organisations collectives. 
• La seconde approche consiste à reconnaître que les 
droits d'usage sont codifiés localement et qu'une com­
mission locale mixte peut intervenir dans ce domaine 
avec efficacité. 
Pour la distribution des intrants et du crédit , il est re­
commandé que des organisations locales assurent ces 
services mais leur mode de fonctionnement est large­
ment tributaire des politiques nationales dans ces do­
maines. 
3. Organisation des zones aménagées 
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On peut à ce stade d'étude définir les grandes lignes de 
l'organisation des zones aménagées : les hypothèses 
techniques faites s'attachent à préserver le caractère di­
versifié du tissu économique de la région du fleuve et 
le caractère multiforme des aménagements permet de 
les inscrire dans les systèmes de production paysans. 
Les modes d'organisation et d'appui esquissés tiennent 
compte : 
• de l'approche technique 
• de la réalité sociale 
Les buts sont : 
- de renforcer 
• Institutions 
• Services et structures paysannes 
- de définir des modes d'organisation permettant la pri­
se en charge, à différents niveaux, des fonctions liées à 
la mise en valeur des zones aménagées. 
a) Fonctions liées à la mise en valeur des aménage­
ments, attribution foncière et règlement des litiges 
Elles seront faites habituellement par la commission 
foncière et différentes instances de l'état. 
Gestion des aménagements maintenance 
des infrastructures et gestion de l'eau 
En accord avec te séminaire de Zinder de 19 82 , en­
terriné par le Conseil des Ministres de mars 19 83, on 
recommande "le transfert aux paysans de l'entière res­
ponsabilité de leurs coopératives". Dans cette optique, 
l'UNCC a été supprimée et l'intervention de l'ONAHA 
est allégée. 
Approvisionnements 
Ils sont assurés par le biais de marchés régionaux, 
nombreux et diversifiés en ce qui concerne les produits 
de première nécessité ; la fourniture d'intrants agricoles 
est bloquée depuis la cessation d'activité de l'UNCC. 
Crédits 
Le système de crédit existant est actuellement sus­
pendu. II convient de le rétablir en le faisant prendre en 
charge par les coopératives (recommandation du sémi­
naire de Zinder). 
Vulgarisation 
Le caractère novateur des systèmes de production im­
pose une vulgarisation importante. Les propositions 
faites portent sur : 
• La suppression de la monoculture rizicole 
• Les productions de maïs, sorgho 
• la place laissée à l'élevage 
• Le suivi des aménagements 
• La recherche appliquée sur le choix de variétés. 
Maintenance technique 
Elle se situe à deux niveaux : 
• Les infrastructures globales (digues, stations ... ) 
• Les équipements, collectifs ou individuels 
Elle nécessite l'intervention de l'établissement public 
responsable pour les gros travaux (ONAHA), des asso­
ciations de producteurs, des ateliers coopératifs ou d'ar­
tisans pour les équipements colJectifs ou individuels. 
Formation 
La formation sera directement liée à l'action ; elle aura 
pour objet d'augmenter la capacité des paysans à maî­
triser : 
• le système d'irrigation 
• le système de production et l'environnement en gé­
néral 
• le mode d'organisation 
Elle s'adressera 
• aux paysans, 
• aux responsables d'organisations paysannes, 
• aux cadres, etc ... 
Commercialisation 
Les importants surplus céréaliers produits devront être 
commercialisés, mais cette commercialisation devra 
rester sous le contrôle des producteurs organisés. 
C'est en accord avec eux qu'il faudra définir les con­
ditions de collecte, transport, vente et les rôles respec­
tifs du secteur privé et des organismes d'état. 
Transformation 
Une réflexion sera ouverte sur les possibilités d'in-
tégrer un secteur artisanal ou semi-industriel à l'aména­
gement, en particulier pour le décorticage du riz, la fa­
brication d'huile d'arachide ou de grain, la mise en pla­
ce de moulins à céréales etc ... 
Accumulation collective (produit ou monnaie) 
Des banques de céréales ou banques ordinaires devront 
être mises en place et contrôlées au plus près par les 
producteurs organisés. 
Suivi sanitaire 
L'amélioration du niveau sanitaire est une nécessité 
pour augmenter la qualité de vie, pour que la popu­
lation puisse répondre à l'effort supplémentaire deman­
dé et pour prévenir les risques de maladies liées à l'eau 
(bilharziose par exemple). 
b) Articulation entre fonctions et institutions 
Gestion des aménagements 
La gestion des périmètres sera directement confiée aux 
paysans et à leurs organisations. 
Elle pourrait se faire grâce à des groupements de mise 
en valeur existants ou à créer. 
Approvisionnement 
Cette fonction sera étudiée sur la base de contrats liant 
fournisseurs et producteurs, conclus avec les réseaux ac­
tuels de distribution (Agriculture, CDARMA, Coopéra­
tives) ou contrats entre les ULC et la Centrale d'appro­
visionnement. 
Crédit 
On distinguera les formes collectives de crédit (équi­
pements tels que puits, clôtures) ou formes indivi­
duelles (crédits de campagne et d'équipement, crédits 
sociaux). 
Les critères d'attribution de crédit devront être discutés 
avec les producteurs. 
Il faudra : 
• Constituer un fonds de roulement au niveau de cha­
que coopérative pour l'achat de facteurs de production 
semi-annuels et la prise en charge du coût de fonction­
nement de certains équipements (gas oil, électricité). 
• Crédit à plus long terme pour les grosses dépenses 
(infrastructures), la coopérative gardant la responsa­
bilité des décisions. 
Vulgarisation - appui à la mise en valeur 
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Deux scénarios seront à étudier : 
• Appui aux services techniques de la zone, par renfor­
cement des équipes avec des cadres affectés uniquement 
à l'appui aux zones aménagées, qui a l'inconvénient de 
disperser les activités au sein de plusieurs organismes, 
d'où appui moins opérant. 
• Création d'une équipe adéquate de techniciens affectés 
directement au projet sous la tutelle des unions sous-ré­
gionales de coopératives. 
Maintenance technique 
Les organisations de producteurs devront passer avec 
l'ONAHA des contrats de maintenance définissant les 
taches à réaliser et les coûts. 
Il faudra prévoir un renforcement des ateliers décen­
tralisés du CDARMA, l'équipement de forgerons ou la 
mise en place d'ateliers coopératifs. 
L'accumulation 
L'accumulation "produits" s'effectuera sur le modèle dé­
jà réalisé dans la région des cuvettes pour les semences 
d'arachide. Elle fonctionne, sous réserve d'une gestion 
transparente pour l'ensemble des producteurs. 
La difficile question de l'accumulation monétaire reste 
à débattre, sur le plan de l'organisation (caisses collec­
tives, comptes en banque, etc ... ) et sur le plan de la ré­
partition du capital accumulé 
• Investissements (auto-financement des aménage­
ments) 
• Equipements collectifs 
• Redistribution monétaire 
• Fonds de secours, de roulement, etc ... 
Conclusion aux modes d'organisation 
Ils doivent avoir, comme les aménagements, un mode 
expérimental et progressif, qui doit faciliter une véri­
table participation paysanne. 
5. LES CHOIX FAITS 
Au cours des réunions de décision qui se sont tenus à 
Niamey en mai 19 86, auxquelles participaient le Génie 
Rural, le Plan, FAC, CCCE et le Groupement, les 
choix suivants ont été faits 
• La cuvette de Gatawani-Dolé (celle qui a le plus de 
possibilités) sera aménagée en priorité. 
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• L'endiguement sera réalisé en une seule fois. Les tra­
vaux doivent commencer en avril 19 87.  
• Les périmètres irrigués par pompage seront cons­
truits partout où ils sont techniquement et financière­
ment possibles, mais étalés dans le temps en fonction 
des contraintes financières. 
• L'assolement retenu est la succession riz/riz. Un péri­
mètre témoin permettra cependant de tester en vraie 
grandeur les autres types d'assolement. 
• Cultures traditionnelles améliorées, périmètres en 
maîtrise de crues et jardins feront également partie de 
l'aménagement. 
Ces choix représentent un compromis entre la tendance 
classique (le plus de périmètres irrigués par pompage, 
le plus vite possible) et une volonté d'adapter au 
mieux les aménagements aux réalités du terrain, aux 
structures villageoises existantes, aux acquis de l'agri­
culture traditionnelle 
Cette deuxième tendance a la faveur du 
BCEOM/IRAM. Le point important est le type de 
culture, le riz. Nous espérons que les résultats 
enregistrés sur le périmètre pilote pour les cultures de 
sorgho-niébé seront tels qu'ils permettront sa 
généralisation dans la cuvette pour remplacer les cycles 
riz-riz demandés. 
6. CONCLUSION 
L'étude propose plusieurs modèles pour l'aménagement 
et la mise en valeur des cuvettes de Gaya. A côté des 
systèmes classiques d'irrigation par pompage et de la 
monoculture rizicole accompagnés par une gestion 
quasi-administrative, des schémas alternatifs sont pro­
posés qui intègrent mieux les systèmes existants et 
dont il est fait l'hypothèse qu'ils sont mieux maîtrisa­
bles localement et plus performants. 
Au cours de l'étude, la mission s'est heurtée à plu­
sieurs difficultés. 
1°) La priorié (budget de l'étude) a été donnée aux étu­
des techniques de base aux dépens de l'analyse des systè­
mes. Nous espérons que cette analyse pourra se pour­
suivre grâce à l'encadrement qui devrait être mis en pla­
ce dès la fin de la construction de la digue. 
2 °) Dans la limite de temps de l'étude, on ne dispose 
pas d'outils d'investigation suffisants, ce qui nécessite 
d'améliorer les techniques d'enquêtes légères, les dé­
pouillements d'entretien etc ... 
3°) On ne dispose pas, en vraie grandeur en zone sahé­
lienne, de résultats sur des systèmes de production en 
dehors de la riziculture (sorgho, niébé ... ?) ; les référen-
ces de la recherche agronomique ne sont pas suffi­
santes. 
4°) La prise en compte des réalités régionales dans les 
politiques d'aménagement nécessite la participation 
plus active des agents locaux. Mais ce principe sédui­
sant est difficilement réalisable : poids de la tradition 
en matiète de préparation de projets (intervention des 
bureaux d'étude), différentiel des niveaux de formation, 
respect de l'autorité et de la hiérarchie etc ... Il en résul­
te que la formulation des politiques d'aménagement res­
te largement extérieure, ce qui ne favorise pas l'in­
tégration des données locales. 
Ces dernières observations interpellent directement les 
responsables nationaux, les bailleurs de fonds, la re­
cherche et d'une façon générale les "développeurs". 
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Intensification rizicole, sécurisation foncière et organisation 
paysanne à l'Office du Niger. L'approche du projet RETAIL 
G.  FRANCOIS 
BDPA Paris!SCEI Agri 
RESUME 
Pour parvenir à intensifier les systèmes de culture à l'Office du Niger, le Mali s'engage progressivement dans une 
vaste opération de réhabilitation des aménagements hydro-agricoles, en se dotant simultanément d'une loi foncière 
qui vise à sécuriser les attributaires de ces aménagements. 
En trois ans, le Projet Retail doit approfondir la problématique de ces deux démarches souvent contradictoires et 
tester des solutions à étendre à l'ensemble de l'Office du Niger. 
La nécessité de limiter la taille des exploitations, d'auribuer des emplacements f ,xés tout en stimulant les 
initiatives paysannes sont autant de contraintes et de facteurs favorables à l'intensification que le Projet utilise 
comme des opportunités d'expérimentation dans une démarche globale de recherche-développement. 
L'OFFICE DU NIGER 
L'Office du Niger a été créé en 19 32 . Sa vocation ini­
tiale était de permettre l'irrigation et la mise en valeur 
par un système de colonisation des terres de l'ancien 
delta du fleuve Niger, appelé "delta mort". Un barrage 
élevant de cinq mètres le niveau du fleuve devait per­
mettre d'irriguer gravitairement près d'un million d'hec­
tares. Les cultures prévues initialement étaient le co­
ton et le riz. 
Aujourd'hui, malgré l'important potentiel hydraulique 
que constitue le barrage de Markala construit en 194 7 ,  
seuls 5 5  000 ha ont été aménagés et moins de 40 000 
sont cultivés, dont environ 35 000 en riz et 5 000 en 
canne à sucre. 
( l )  Les colons de l'Office du Niger sont en général des migrants 
venus de diverses régions des pays composant l'ancien Soudan 
français, puis de l'intérieur du Mali après l'indépendance, pour 
exploiter une zone presque exclusivement consacrée tradition-
Hormis l'abandon en 19 70  de la culture du coton dont 
le rendement moyen n'atteignait jamais plus de 1 300 
kg/ha et l'introduction récente de la canne à sucre, l'Of­
fice du Niger a montré une étonnante stabilité concer­
nant son statut, ses objectifs et son organisation à tra­
vers des époques aussi tourmentées que la décoloni­
sation ou le renversement du gouvernement socialiste 
de Modybo KEITA en 19 68 . 
L'Office du Niger est propriétaire des terres aménagées 
et irrigables. L'Etat détient les grandes infrastructures 
hydrauliques. Le paysan attributaire, appelé colon (1), 
a le droit de cultiver la terre et d'en retirer les fruits con­
tre Je respect de certaines règles et obligations qui figu­
rent en résumé dans la colonne centrale du tableau 1. 
nellcment à l'élevage transhumant 9 500 familles représentant 
près de 1 1 0  000 personnes réparties en 1 48 villages sont ac­
tuellement installées à l'Office. Plus de 2 000 demandes sont en 
instance. 
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Tableau 1. - Résumé comparatif des cahiers des charges applicables au régime du paysannat à l'Office du Niger. (d'après le Décret n° 290 PG/RM du 36/11/85 et Annexes) 
Rubrique Régime du paysannat Régime du paysannat avec contrat annuel d'exploitation avec permis d'occuper 1 .  Durée 1 an tacitement reconductible Permanent 2. Conditions à remplir • Etre chef de famille ou chef de lot • Etre chef d'exploitation à titre individuel (c'est à dire représentant de plusieurs (familial) 
- familles) • Cultiver les terres irriguées de l'Office • Disposer de moyens de production du Niger depuis au moins cinq ans à la (non précisés) satisfaction de l'encadrement (réduit à trois ans dans une proposition en cours d'étude) • Etre membre d'un Ton villageois • Etre de bonne moralité • Etre un véritable agent de développement • Vivre en bons termes avec le milieu • Disposer de moyens humains et matériels nécessaires • L'appréciation de ces critères est laissée à la direction de l'O.N., après avis des autorités administratives et politiques locales. 3. Surfaces attribuées • Selon la  capacité de mise en valeur • De 5 à 100 ha (réduit à 2 ha dans une • ajustement possible à la demande des proposition en cours d'étude) exploitants pour raisons techniques ou • Lopin de terre pour cultures de commodités traditionnelles et maraîchères à la convenance du paysan • Lopin de terre pour cultures maraîchères et traditionnelles, sans gêner l'activité principale. 4. Logements • Construction à la charge de l'Etat Deviennent propriété du paysan • Restent propriété de l'O.N. • Modifications possibles sans limitation • Entretien selon les directives de • Accès interdit à l'encadrement sans l'encadrement l'accord du paysan 
5. Possibilités d'aliénation Interdiction de sous-louer, donner en • Non précisées, mais probablement garantie et saisir identiques 6. Transfert et cession Impossible sauf vers les associés Possible vers un descendant direct ou en cas de décès d'un chef de lot. collatéral reconnu ayant habituellement vécu avec le titulaire et participé à l'exploitation. 7. Eviction En cas de délaissement total ou partiel • En cas d'abandon ou de délaissement ou d'abandon. total • En cas de décès sans héritier • En cas de refus systématique de respecter le calùer des charges durant 2 années successives • Pour raisons de sécurité nationale 
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8. Redevance • Fixée chaque année par le Ministère • Fixée chaque année par le Ministère de 
de Tutelle Tutelle 
• Payable en nature • Payable en nature ou en espèces 
• Dégrèvement sur avis d'une commission • Dégrèvement en cas de force majeure 
paritaire 
9. Cultures pratiquées Décidées par J"O.N. Riziculture intensive essentiellement 
10. Techniques culturales L'encadrement de l'O.N. fixe : Le paysan peut obtenir le retrait de 
• le calendrier cultural l'encadrement après avoir fait la preuve 
• les variétés à emblaver qu'il peut s'en passer, qu'il peut 
-- • les méthodes culturales s'autogérer. 
• la fertilisation et amendements 
• les traitements des cultures 
• les méthodes d'irrigation et de drainage 
• les mesures de protection du bétail 
• les mesures de conservation des sols 
1 1 .  Entretien des Le paysan a la charge de l'entretien 
aménagements • des arroseurs et sous-arroseurs, sauf leurs ouvrages, 
• des drains primaires ou de champs, 
• des diguettes principales, de ceinture, de culture et leurs ouvrages, 
• des pistes de champs ou de lots 
12. Crédit Crédit de campagne en nature Non précisé 
• aide alimentaire ( !ère campagne) 
• semences et plants 
• engrais chimiques 
• produits de traitement 
• petit outillage 
• emballages 
Crédit d'équipement sur 3 ans maxi : 
• boeufs 
• matériel attelé 
13.  Commercialisation Non précisé 
des récoltes 
Bien que datant de 19 85 , le régime du paysannat avec 
contrat annuel d'exploitation reprend l'essentiel des dis­
positions antérieures du statut du colon. L'innovation 
tient en la circonstance dans la mise en place du con­
trat annuel d'exploitation, alors qu'il n'existait avant au­
cune sorte de contrat mais seulement une lettre d'admis­
sion en colonisation. 
UN POTENTIEL SOUS-EXPLOITE 
Malgré la volonté affirmée au départ d'exploiter inten­
sivement les surfaces aménagées, les systèmes de cultu­
res pratiqués sont restés majoritairement extensifs. 
Pour la riziculture, les raisons de cet échec tiennent no­
tamment à :  
• la taille importante des surfaces attribuées (souvent 
plus d' l ha/bouche à nourrir, soit en moyenne 3 à 4 ha 
par travailleur-homme) par rapport aux techniques cul­
turales utilisées (traction bovine, semis à la volée, dés­
herbage manuel), 
Libre 
• une médiocre maîtrise de l 'eau résultant à la fois d'a­
ménagements parfois mal conçus et réalisés, du man­
que d'entretien des ouvrages et réseaux et de la dégrada­
tion du planage des parcelles sous l'effet d'un travail du 
sol mal conduit. 
Ceci a pour conséquence notamment de gêner la levée 
du riz, d'augmenter l'enherbement et donc d'empêcher 
l'utilisation de techniques intensives telles que l'em­
ploi de variétés à paille courte ou la fertilisation à hau­
te dose : 
• la faible capacité de l'encadrement à fournir aux pay­
sans-colons des conseils adaptés à la diversité de leurs 
systèmes de production, le rôle essentiel de l'encadre­
ment placé au contact des paysans étant de faire respec­
ter un "paquet technique" standardisé et de collecter tou­
te sorte de données statistiques concernant les attribu­
taires et le déroulement de la campagne sur l'aména­
gement ; 
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• la lente progression des recherches appliquées aux 
conditions de production de l'Office du Niger, en liai­
son avec les doutes cycliques qui ont envahi les déci­
deurs politiques et financiers à propos de l'intérêt et de 
la rentabilité de cette institution. 
UN PROGRAMME DE 
SOUTENU PAR LES 
FONDS 
REHAilILIT A TION 
BAILLEURS DE 
Depuis 19 7 8 ,  les bailleurs de fonds (d'abord la Banque 
• l'extension des surfaces aménagées jusqu'à 100 000 
ha, 
• l'introduction de grandes entreprises agricoles privées, 
• le renforcement du rôle de l'O.N. comme gestionnaire 
du réseau d'irrigation-drainage et comme structure de 
conseil aux paysans, 
• la libéralisation de la commercialisation des récoltes, 
Mondiale et les Pays-Bas, suivis par la majorité des • la sécurisation foncière des paysans, 
institutions financières de développement) étudient 
avec les autorités maliennes la possibilité de remettre • la promotion des associations villageoises, 
en état l 'outil de production Office du Niger. Les propo-
sitions diffèrent selon les "sensibilités" de chaque inter- • l'augmentation des tarifs de la redevance hydraulique. 
venant : 
• les Pays-Bas ont, depuis 19 80, abordé successive­
ment le problème sous l'angle de la recherche (besoins 
en eau et gestion de l'eau), puis de la remise en état des 
réseaux et de la formation-vulgarisation dans une opti­
que dite de "semi-intensification" (2 ). Le programme 
"recherche" est terminé et les autres programmes conti­
nuent actuellement, 
• la Banque Mondiale prend le problème sous l'angle 
institutionnel et propose une réforme profonde des 
structures de l'Office avant de s'engager dans des opéra­
tions de réhabilitation ou d'extension des aménage­
ments, 
• la Caisse Centrale de Coopération Economique 
finance depuis le début de 19 86 une opération de recher­
che-développement basée sur le réaménagement "clés 
en main" de 1 315 ha en vue d'y intensifier la rizicultu­
re complétée par la remise en état d'une partie des 
grands réseaux et ouvrages d'irrigation et une consoli­
dation financière de l'Office. 
• d'autres projets de réaménagement financés notam­
ment par le FED ou la KFW en sont au stade des étu­
des de factibilité. 
Un concensus concernant les objectifs s'est dégagé en a­
vril 19 86 à l'occasion d'une "table ronde" autour de la­
quelle l'Office du Niger et les bailleurs de fonds ont 
adopté un programme de réhabilitation dont les axes 
principaux sont : 
• l'intensification de la riziculture, 
• la remise en état des réseaux d'irrigation et de 
drainage, 
(2) Les rendements visés sont de 31/ha et les réaménagements 
laissent aux paysans le soin du planage et du compartimentage 
des parcelles. 
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LE PROJET RETAIL : TROIS OBJECTIFS 
A LA RECHERCHE DE LEURS COMPLE­
MENTARITES 
Le Projet Retail expérimente actuellement un dispo­
sitif de réaménagement foncier qui permette d'atteindre 
trois objectifs importants issus du programme d'avril 
19 86 : l'intensification de la riziculture, la sécurisation 
foncière des paysans et la promotion des organisations 
paysannes. 
L'objectif d'intensification de la riziculture 
s'appuie sur un certain nombre de dispositions techni­
ques, foncières et organisationnelles : 
• aménagement par l'entreprise de parcelles planées à ±  
5 cm avec maîtrise complète et indépendante de l 'eau 
par bassins de 10 à 15 ares, 
• attribution de "permis d'occuper" pour encourager les 
paysans à entretenir les parcelles et la partie du réseau 
qui leur est confiée, 
• ajustement de la taille des exploitations sur la base 
d'l ha par homme actif de 15 à 55 ans, 
• choix des modes de mise en place limité au repiquage 
et au semis direct en prégermé, 
• mise à disposition de variétés à haut rendement, pail­
le courte, cycle court, non photosensibles (BG 
902, ... ), 
• recommandation de la fumure minérale de 9 0  unités 
d'azote et 45 unités de phosphate minimum, 
• double-culture obligatoire sur 20 à 25 % des surfaces 
attribuées, mais pas obligatoirement en riz, 
• vulgarisation assurée directement auprès des paysans 
par des techniciens supérieurs en agriculture, 
• crédit agricole à 100 % pour les équipements indi­
viduels (boeuf, matériel) et les semences, engrais, pro­
duits de traitement, aliments du bétail, etc ... utilisés 
pendant la campagne. Taux d'intérêt : 10 % l'an. 
• achat du paddy garanti à 7 0  F/kg et écoulement en 
quantité illimitée. 
La sécurisation foncière est une "revendication 
historique'.' des colons de l'Office du Niger. Elle s'appli­
que à la fois aux champs et aux logements. Le décret 
de gérance des terres affectées à l'Office du Niger du 
2 6.11.85 prévoit la possibilité pour les paysans d'obte­
nir un document appelé permis d'occuper", qui leur con­
cède un droit de jouissance permanent et transmissible 
des terres attribuées et un droit de propriété sur les habi­
tations. Les dispositions concernant ce permis d'occu­
per sont résumées dans le tableau 1, colonne de droite. 
Toutefois, la lecture des textes officiels est insuffisante 
pour saisir en quoi le permis d'occuper modifie les 
données du problème foncier à l'Office du Niger. 
En effet : 
• le droit de jouissance a toujours été, de fait, transmis­
sible aux descendants du chef de famille en cas de 
décès, 
• la menace d'éviction, souvent brandie, était assez rare­
ment mise à exécution et subsiste de façon encore 
. ambigüe avec le permis d'occuper (rubrique n° 7 ), 
• enfin, l'Etat n'ayant plus, depuis plusieurs années, 
les moyens de construire les logements des nouveaux 
colons, ceux-ci les ont construits eux-mêmes et peu­
vent donc les revendre en cas de départ 
Le changement est inscrit en filigrane et il n'est pas 
certain qu'il fasse l'unanimité chez les paysans, car les 
lots attribués sous le régime du permis d'occuper se­
ront désignés sur le cadastre, donc fixés en ce qui con­
cerne leurs superficies et leurs emplacements. Or l'his­
toire foncière des paysans de l'Office est plus faite de 
déplacements des lots attribués et de modifications des 
superficies que d'évictions. 
Les modifications de superficies, justifiées par l'évolu­
tion de la composition des familles, tiennent compte, 
de façon informelle, des résultats obtenus par les co­
lons (rendement, remboursement des dettes, production 
commercialisée), de l'influence des paysans dans leur 
milieu (cf. tableau 1 rubrique 2 )  et, inévitablement, 
des alliances des paysans avec l'encadrement et l'admi­
nistration de l'Office qui proposent et décident (à diffé­
rents niveaux) ces modifications. 
Les déplacements s'effectuent à l'intérieur du terroir 
d'un même village ; les transferts de village à village 
ne se font qu'à la demande des intéressés. Ces dépla­
cements répondent à la nécessité de limiter le morcel­
lement des exploitations par un réaménagement foncier 
annuel qui tienne compte de l'évolution des superficies 
attribuées, des départs et des entrées de colons. 
La grande hétérogénéité des sols de l'Office notamment 
quant à leur texture et à leur enherbement, la dégrada­
tion des réseaux hydrauliques et du planage et d'autres 
facteurs plus ou moins personnels ont poussé les pay­
sans à saisir les opportunités de ces réaménagements 
fonciers pour tenter d'obtenir les terres qu'ils convoi­
taient et l'encadrement à les utiliser pour, notamment, 
favoriser les exploitants "qui le méritent". 
Face à cela, le permis d'occuper pourrait se limiter à en­
tériner des situations acquises où il n'est pas certain 
que chacun ait l'impression d'être à sa place. 
En ajustant la taille des exploitations sur la base d'un 
ha par homme actif de 15 à 55 ans (TH), le Projet 
Retail remet en question les situations acquises, non 
seulement en ce qui concerne la taille des lots attri­
bués, mais également en ce qui concerne leurs emplace­
ments puisque ces dispositions, libérant environ 30 % 
des surfaces aménagées facilitent les déplacements vo­
lontaires. 
D'autre part, les exigences de la double-culture amè­
nent à prévoir l'attribution de deux soles rizicultiva­
bles : l'une (75 à 80 % de la surface attribuée) culti­
vable seulement en "hivernage" (saison des pluies) et 
l'autre (2 0 à 25 %) cultivable en "hivernage" et en con­
tre-saison. Les soles de double culture doivent être re­
groupées pour répondre aux contraintes de gestion de 
l'eau et de gardiennage, donc séparées des soles de cultu­
re d'hivernage, alors qu'actuellement les champs rizico­
les d'un même exploitant sont d'un seul tenant le long 
d'un même arroseur. 
Une troisième sole à vocation maraîchère sera égale­
ment attribuée et concernera plus particulièrement les 
femmes et les jeunes, traditionnellement écartés des dé­
cisions concernant la riziculture. Là encore certaines si­
tuations acquises risquent d'être remises en cause, mais 
l'encadrement de l'Office est moins concerné puisque 
les champs maraîchers étaient jusqu'à présent "récupé­
rés" sur les terres non aménagées et distribués sous la 
seule responsabililé des habitants du village concerné. 
L'attribution de champs maraîchers aménagés pourrait 
être l'occasion pour l'Office de complèter sa maîtrise 
foncière dans les "espaces du pouvoir" que lui laisse le 
décret sur le permis d'occuper, notamment pour la déter­
mination des superficies attribuées et la localisation 
des lots. La démarche du Projet Retail est toute autre. 
La finalité de recherche-développement du Projet s'affir­
me ici par la volonté d'associer à l'expérimentation 
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technique (intensification) et juridique (sécurisation fon­
cière) une implication en profondeur des commu­
nautés paysannes concernées dans les décisions à 
prendre. 
Constatant le succès des associations villageoises dans 
la zone cotonnière du Mali Sud, l'Office du Niger déci­
da, il y a moins de deux ans, de créer une association 
villageoise par village dans la zone de l'Office. Cette 
décision "venue d'en haut" ne pouvait évidemment pas 
produire les mêmes effets que le lent processus d'or­
gani_sation qui a conduit depuis plus de dix ans les 
paysans producteurs de coton à s'associer pour assurer 
seuls la commercialisation de leurs récoltes, en capita­
liser les ristournes, s'alphabétiser pour gérer leurs af­
faires, etc ... 
De plus, l'aspect systématique de cette décision contre­
dit l'expérience du Mali Sud où le statut d'Association 
Villageoise n'est accordé par la société d'encadrement 
qu'à des villages répondant à certains critères tels que 
l'obtention d'un rendement moyen minimal, la présen­
ce de paysans alphabétisés en nombre suffisant, une si­
tuation financière saine, etc ... 
Dans la zone concernée par le Projet Retail, il y a une 
association villageoise (A.V.) dans chaque village 
alors que les rendements moyens varient entre 0 ,8 et 
1,9 !/ha et que moins de 50  % des paysans sont à jour 
de leurs dettes. De plus, la création massive d'associa­
tions villageoises n'a pas été accompagnée d'un trans­
fert massif de responsabilités en direction de ces asso­
ciations, et on se gardera pour l'heure de le regretter ! 
Le Projet Retail prétend saisir l'opportunité du réa­
ménagement foncier, lui même justifié par l'objectif 
d'intensification, pour développer au sein des A. V. une 
fonction de "gestion de terroir" cohérente avec l'objec­
tif politique de responsabilisation paysanne et la néces­
silé d'assurer la meilleure utilisation possible de l'outil 
de production que constitue l'aménagement réhabilité. 
L'urgence de la démarche apparaît d'autant plus que l'u­
ne des trois A.V. doit être prochainement, sur proposi­
tion de l'Office et par décision politique, érigée en 
"Ton Villageois", lui donnant ainsi une existence offi­
cielle sur le plan national et une vocation polyvalente, 
alors que le bureau de cette A.V. n'a pas encore eu l'oc­
casion de s'entrainer véritablement à gérer les affaires 
du village. 
Les données du problème peuvent donc globa­
lement se résumer ainsi : 
• le système de riziculture intensive non-motorisée pro­
posé par le Projet impose une limitation des surfaces à 
environ 1 ha/IH, ce qui occasionne une diminution 
moyenne de 30 % des surfaces attribuées à chaque ex­
ploitant, libérant ainsi 30 % des terroirs aménagés 
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dont l'utilisation intensive est également une néces­
sité, 
• le terroir aménagé doit être divisé en trois soles (riz 
d'hivernage, double-culture, maraîchage) pour répondre 
notamment aux contraintes de gestion de l'eau et de 
gardiennage, 
• l'application des dispositions concernant le Permis 
d'Occuper exige de fuer de façon durable la taille et 
l'emplacement des lots attribués, 
• ni l'administration de l'Office, ni les organisations 
paysannes n'ont d'expérience de gestion des terroirs à 
partir de telles contraintes, mais la promotion de ces or­
ganisations paysannes reste un objectif important, 
• enfin les travaux seront achevés en mai-juin 1987, 
mais 2 15 ha ont déjà été livrés et cultivés en hivernage 
19 86 et seront cultivables en contre-saison à partir de 
février 19 8 7 .  Ces 215 ha sont d'un seul tenant et repré­
sentent environ le tiers du terroir aménagé de l'un des 
trois villages concernés par le Projet. 
DES DECISIONS A PRENDRE 
Les décisions à prendre, telles qu'on peut les prévoir 
aujourd'hui, concerneront 
• les critères définitifs de calcul de la superfi­
cie totale de chaque lot à attribuer. La norme 
de 1 ha/TH doit être affinée pour tenir compte de cas 
particuliers comme celui ou le nombre total de "bou­
ches à nourrir" serait notamment très supérieur au ratio 
moyen de 4 "bouches à nourrir" par TH. 
Comment tenir compte également de l'évolution de la 
composition des familles (adolescents devenant adul­
tes, segmentation, etc ... ) ? 
Est-il souhaitable d'adapter la surface attribuée à la "vo­
lonté d'intensification" manifestée dans le passé par cer­
tains exploitants ? 
Sur quels critères, selon quelle périodicité et selon quel­
le procédure les superficies attribuées seront-elles révi­
sées ? 
les modalités de désignation des emplace­
ments des lots à attribuer. Ceci suppose de déli­
miter dans le terroir aménagé les emplacements réser­
vés à chaque type de culture en tenant compte des con­
traintes de gestion de l'eau, d'aptitude culturale des 
sols, de gardiennage, d'éloignement du village,... Il 
faut ensuite attribuer à chacun un lot à l'intérieur de 
chaque emplacement en respectant certaines règles cou­
ramment acceptées par les paysans telles que le droit de 
retourner sur les terres attribuées avant les travaux de 
réhabilitation ou la priorité à accorder aux colons les 
plus anciennement installées. 
Mais comment répartir géographiquement les 30 % du 
terroir aménagé libérés par la réduction de la taille des 
exploitations ? Doivent-ils être disséminés sur tout le 
terroir ou concentrés le long de certains arroseurs ? 
Une partie des surfaces disponibles est utilisée par les 
pistes et réseaux d'irrigation supplémentaires résultant 
du réaménagement, une autre partie sera consacrée à 
l'extension des villages, la création de vergers et de 
par.es à animaux et l'extension du maraîchage, mais il 
en restera une partie importante à attribuer à de nou­
velles familles d'attributaires. Doit-on les concentrer 
sur certaines parties de l'aménagement ou les intercaler 
parmi les anciens occupants ? 
• les structures de concertation et de décision 
en madère de "gestion de terroir". Il faudra en 
préciser : 
- les domaines de compétence tels que l'affinement des 
critères de calcul des lots et la désignation des emplace­
ments, mais encore l'entretien des aménagements, la 
gestion de l'eau, la conduite des cultures, voire la dési­
gnation des attributaires éligibles au Permis d'Occu­
per ; 
- le cadre juridique de référence : base de calcul des lots 
et limites dans l'affinement des critères, sanctions con­
tre les fautifs en matière d'entretien des aménagements, 
de gestion de l'eau, ... 
Ceci conformément ou par dérogation autorisée aux 
textes législatifs et règlementaires en vigueur tels que 
le décret de gérance des terres de l'Office du Niger qui 
délimite les responsabilités de gestion et d'entretien des 
aménagements entre l'Etat, l'Office et les paysans en 
ouvrant des possibilités de transfert en direction des 
organisations paysannes ; 
- l'organisation et le fonctionnement tels que la repré­
sentation des femmes, des jeunes ou des nouveaux co­
lons dans ces structures, le rôle de l'Office dans ces 
structures ... 
UN PLAN D 'ACTION 
Le plan d'action du Projet Retail en la matière repose 
sur un dispositif qui s'articule autour de : 
• une expérience menée en mai 19 86 pour attribuer pro­
visoirement 215 ha réaménagés à 51 familles sélection­
nées parmi les 138 de l 'un des villages, 
• une seconde expérience d'attribution provisoire ou 
"définitive" aux 138 familles d'une partie de ces 2 15 ha 
pour y pratiquer le maraîchage dès novembre et la cul­
ture de saison sèche chaude (essentiellement riz) à par-
tir du 1er février 19 87 , 
• une étude sur les systèmes de culture et de production 
pratiqués par les 300 familles exploitant actuellement 
dans la zone du Projet, afin d'alimenter la réflexion des 
décideurs (paysans ou autres), 
• une large information sur la nature des décisions à 
prendre auprès de tous ceux qu'elles concernent : hom­
mes, femmes et jeunes des villages, niveaux divers de 
responsabilité de l'Office du Niger, autorités administra­
tives et politiques locales, services ministériels cancer� 
nés, bailleurs de fonds plus ou moins directement im­
pliqués, ... 
• et une analyse permanente avec les populations des 
expériences menées constituant ainsi l'embryon des 
structures de concertation et de décision à installer en­
tre mai 19 87 et juin 19 89 (3) 
La décision, concrétisée par le Projet Retail, de permet­
tre l'intensification de la riziculture en réhabilitant des 
aménagements "clés en main" continue, et c'est nor­
mal, de donner lieu à des controverses sur l'intérêt et 
sur les risques d'une telle approche. Le décret instituant 
le Permis d'Occuper soulève encore d'autres questions 
notamment quant aux moyens dont peut encore dispo­
ser l'encadrement pour "orienter" les paysans vers l'in­
tensification et s'assurer qu'ils entretiendront les amé­
nagements qui leur sont confiés. 
Que l'on considère ces changements comme des con­
traintes ou des facteurs favorables, il s'agit avant tout 
pour le Projet Retail d'opportunités d'expérimentation 
à exploiter dans une démarche nouvelle à l'Office du 
Niger et qui peut conditionner largement le déroule­
ment du vaste programme de réhabilitation que cette 
institution souhaite mettre en œuvre. 
(3) L'obtention de rendements moyens de plus de 51/ha sur les 
215 ha déjà mis en culture constitue déjà un excellent stimulant 
à la participation de tous dans cette démarche. 
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Mises en valeur hydre-agricoles 
dans la moyenne vallée du Niger 




L'auleur étudie les aménagemenJs hydro-agricoles du Delta du Moyen Niger. Dans le Delta Vif, il montre que les endi­
guemenJs pour la riziculture en submersion conJrôlée ne permettenJ pas de parer au risque majeur de sécheresse de la 
riziculture traditionnelle. Le recours limité à l'exhaure sur de petits périmètres lui paraît une solution pour sécuriser 
et diversifier les récoltes. Dans le Delta Mort, il montre que les onéreuses opérations de réhabilitation des péri­
mètres ne sont pas une panacée et que le recours à l'exhaure animale est une solulion permettanJ de corriger les effi­
ciences du réseau d'irrigation. Par ailleurs, il montre que l'absence de réseau de drainage a amené une dégradation im­
portante des sols par alcalisation. Aussi lui semble-t-il indispensable qu'on réoriente les aménagements de réhabili­
tation vers la création d'un réseau de drainage vrai. Enfin, parian/ du besoin en terre exprimé par le développement 
sauvage des "hors-casiers", il estime que les paysans pourraient, de leur propre initiative, augmenter les superficies 
cultivées sous irrigation, à condition de réviser les actuelles relations agriculteurs-administration. 
"N'allons pas croire cependant qu'il suffit de disposer 
d'étendues de terres presque illimitées, et de quantités 
d'eau presque inépuisables, pour justifier l'installation 
de coûteux systèmes d'arrosage. Le développement de 
l'irrigation ne sera en effet possible sur le Niger qu'au­
tant que l'on aura avantage à appliquer à des produc­
tions fructueuses ce mode de culture et que l'on trouve­
ra des agriculteurs pour le pratiquer." (BELIME 19 28 
Science et Industries p. 5 2). 
I. INTRODUCTION 
Les immenses potentialités de mise en valeur hydro­
agricole des plaines alluviales de la moyenne vallée del­
taïque du Niger ont été soulignées depuis le début du 
siècle. Mais entre les projets grandioses (quoique réalis­
tes) de l'ingénieur BELIME (plus de 1 850 000 ha dans 
certains écrits (BELIME, 19 21 ,  p. 9 6) 9 00 000 dans 
les plus récents (BELIME, 194 0, p. 11 3) et les réalisa­
tions (environ 50 000 ha) il existe une telle dispropor-
lion que l'on est amené à s'interroger sur les causes de 
cette disparité : Problèmes de milieu physique? Problè­
mes humains ou socio-politiques ? Quels ont été les 
freins ? N'y avait-il pas des inconnues ou des problè­
mes d'évolution secondaire, des sols par exemple, qui 
expliquent ce décalage ? 
Ces dernières années on assiste à une double évolu­
tion : 
• dans la zone naturellement inondable ou Delta Vif mi­
se en place d'aménagements sommaires dits de "sub­
mersion contrôlée", 
• dans la partie occidentale, non inondable naturelle­
ment ou Delta Mort, de l'Office du Niger, au lieu de 
poursuivre l'aménagement de nouvelles terres on réha­
bilite les premiers périmètres. 
Dans le Delta Vif on est en droit de se demander si les 
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aménagements sommaires de submersion contrôlée se 
justifient par une amélioration des récoltes et surtout 
par une sécurisation dans les conditions actuelles de sé­
cheresse. 
Dans le Delta Mort on peut se demander quels sont les 
buts de la réhabilitation et quelles en sont les bases 
techniques. Cette politique actuelle de réhabilitation, 
très coûteuse, est-elle bien conçue ? N'y a-t-il pas d'au­
tre alternative, de solutions techniquement et sociale­
ment plus convenables ? Et au moment où la demande 
en �rres irriguées est très forte, ne peut-on pas imagi­
ner une participation plus active des milliers de can­
didats pour la mise en oeuvre de nouveaux périmètres, 
complémentairement aux actions de réhabilitation ? 
Quelles seraient les conditions techniques et sociales 
de ces nouveaux modes de faire valoir dans les anciens 
et les nouveaux périmètres ? 
II. LE MILIEU 
Le delta du moyen Niger est classiquement subdivisé 
en 2 ensembles, d'une part vers l'Est le Delta Vif fonc­
tionnel, régulièrement inondé par la crue annuelle et 
d'autre part vers l'Ouest le Delta Mort qui n'est plus ar­
rosé naturellement par la crue depuis une période relati­
vement récente du quaternaire. Dans ce dernier il con­
viendrait de distinguer vers le Nord une zone lacuste 
(1RICA T 19 65 ) à rapprocher du Fayoum égyptien à 
bien des égards (BELIMEï94 1 p 199 ) mais que nous 
exclurons de nos préoccupations présentes. 
1. Hydrographie 
Le Niger est constitué par 2 fleuves successifs : le 
Dioliba qui naît dans les contreforts du Fouta Djalon 
et se terminait dans le lac Debo à l'extrémité aval d'un 
vaste delta dans lequel il reçoit un grand affluent, le 
Bani ; l'Issa Ber par lequel il s'écoule vers le Niger infé­
rieur ou Kouarra qui reçoit les eaux de l'amont, par-des­
sus le seuil de Tossaye, depuis une époque géologique 
très récente. 
Nous nous intéresserons ici à la partie deltaïque en a­
mont du lac Debo. A l'entrée dans le Delta, le Niger se 
divise en plusieurs bras plus ou moins anastomosés en­
tre-eux par des défluents transversaux. 
En rive gauche à la hauteur de Segou et Sansanding 
sur sa rive gauche il envoyait : 
• vers le Nord un grand émissaire, le Fala de Molodo 
qui après avoir rempli le lac de Sokolo (100 km plus 
au Nord) s'écoulait d'Ouest en Est le long d'une ban­
quette gréseuse pour rejoindre finalement le Niger dans 
la zone des lacs en aval du Debo. 
• vers l'Est il envoyait un autre défluent le Fala de San-
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sanding qui se perdait dans le Macina. 
Ces deux défluents ne fonctionnaient plus que de façon 
très épisodique lors de très fortes crues car obstrués par 
des dépôts. Les territoires environnants constituent les 
plaines alluviales du Delta Mort. 
En rive droite, l'hydrographie est beaucoup plus com­
plexe. Aux défluences diverses se surimpose la conflu­
ence du Niger et du Bani en aval de DJENNE. La crue 
pénètre les diverses plaines inondables par ce réseau de 
chenaux actifs. Cet ensemble constitue le Delta Vif du 
Moyen Niger. 
2. Climat 
Le climat est, dans l'ensemble, sahélien avec une va­
riante sahélo-saharienne dans la région des lacs et le 
Méma. En moyenne ce climat est caractérisé par une 
saison pluvieuse estivale courte (3 à 4 mois) où la 
pluviosité est de l'ordre de 600 à 7 00 mm au Sud, 4 00  
mm au Nord et 250 à 300 mm dans la région des lacs. 
La saison sèche, d'octobre à mai - juin inclus, peut­
être subdivisée en 2 parties : une saison sèche froide 
(SS F) de novembre à mars (où des cultures de type 
tempéré : blé, orge ... seraient possible sous irrigation 
et une saison sèche chaude ou plutôt torride d'avril à 
juin. 
Outre la forte siccité de l'air pendant toute la saison sè­
che il y a lieu de souligner la fréquence de vents vio­
lents dont le pouvoir de déflation, d'érosion éolienne 
est considérable. 
Dans ces conditions climatiques sahéliennes (plus accu­
sées encore depuis une quinzaine d'années) l'agriculture 
pluviale est très aléatoire. 
Aussi, profitant de la succession dans le temps d'abord 
et des pluies tropicales puis de l'onde de crue, paysans 
et aménageurs ont conçu : soit une riziculture tradition­
nelle adaptée ; soit des aménagements hydro-agricoles 
très divers dans la conception, la sécurisation des récol­
tes et dans les niveaux de financement indispensables. 
3. Hydrologie 
Le débit moyen du Niger juste avant l'entrée dans le 
delta à Markala est considérable, tout à fait comparable 
à celui du Nil Bleu mesuré à Khartoum. Le régime hy­
drologique est marqué par une onde de crue qui débute 
en juin et atteint à Markala son maximum en septem­
bre-octobre, pour revenir au début d'étiage vers la fin fé­
vrier. Pendant la période de culture de saison des 
pluies, qui va de juillet à novembre, les débits mini­
mum observés ne sont jamais inférieurs à 900 m3/s 
pour un marnage minimum de 4 m, tandis que les dé­
bits les plus importants dépassent 7 800 m3/s pour un 
marnage maximum un peu supérieur à 8 m. D'une ma-
nière schématique on peut admettre que les plaines du 
lit majeur commencent à être inondées dès que la hau­
teur des eaux est à 4 m au-dessus du niveau d'étiage et 
qu'elles sont en majeure partie inondées dès que ce ni­
veau dépasse 5 m. Bien entendu chaque plaine a ses par­
ticularités (présence ou non de seuils dans les chenaux 
de crue - modelé, niveau local et proportion des cuvet­
tes et des petites levées inondables ... ). 
Ces quelques chiffres associés aux courbes des hauteurs 
d'eau en tête du delta permettent de voir qu'entre juillet 
et d�embre-janvier, à condition d'élever l'eau sur 3 à 4 
mètres, on pourrait irriguer des superficies considéra­
bles. En effet, dès que la crue est à 2 m au-dessus de 
l'étiage absolu, le débit dépasse 750 m3/s. Au cours 
des crues les plus faibles connues, ce niveau est atteint 
de mi-juillet à fin décembre. Par crue moyenne ce ni­
veau est atteint de fin juin à fin décembre et entre mi­
juillet et fin novembre le débit dépasse 1500 m3/s 
pour une hauteur de crue de plus de 3 m. 
Le raisonnement suivi par BELIME au début du siècle 
a abouti à la création de l'Office du Niger, raisonne­
ment étayé par la comparaison avec le Nil au Soudan 
où entre 1917 et 19 37 , 375 000 ha ont été mis en va­
leur dans la GERIZA (BELIME 194 0). Cela a été con­
crétisé par l'édification du barrage de Sansanding et la 
dérivation du Niger vers d'anciens défluents : le fala de 
Molodo au nord vers les plaines du Delta Mort et le 
marigot de Boki-Wéré à l'est vers les plaines du 
Macina. 
Avec le recul du temps ce raisonnement peut certes 
être nuancé mais il reste valable dans l'ensemble. Par 
ailleurs il convient d'ajouter que la création de la rete­
nue du barrage de Sélingué (100 km en amont de Bama­
ko) conduit à un soutien des débits d'étiage et à un éta­
lement de la crue venant donc renforcer un peu ce rai­
sonnement concernant strictement la disponibilité des 
ressources en eau. 
Par ailleurs la très faible minéralisation de l'eau du Ni­
ger l'a, jusqu'à présent, fait considérer comme d'excel­
lente qualité pour l'irrigation puisque sa minéralisation 
oscille entre 2 0  et 110 ppm entre la crue et la décrue. 
4. Conclusion 
Dans ce milieu à climat sahélien, pour des raisons hy­
drographiques liées à l'histoire géologique, les plaines 
inondables du Delta Vif peuvent être opposées aux plai­
nes alluviales asséchées du Delta Mort. "Tandis que le 
Macina inondé s'apparente à ce point de vue aux deltas 
typiques, celui du Nil par exemple, les provinces du 
Delta Mort : Kala, Kouroumari, etc ... se présentent 
plutôt comme une succession de fonds lacustres que re­
liait et remplissait autrefois le fala de Molodo. Une pé­
néplaine appuyée, sur un soubassement gréseux, géné­
ral dans tout le delta, a été envahie en des temps recu-
lés, probablement à plusieurs reprises (coïncidant avec 
les transformations climatiques et les changements du 
régime du fleuve), par les eaux turbides descendues du 
Fouta Djalon, et colmatée à la longue. Dans les points 
bas régnaient des nappes d'eau permanentes : lacs de Si­
guiné, Sokolo, Méma etc ... (BELIME, 194 0, p. 36). 
Ainsi, l'aménagement des plaines inondables du Delta 
Vif passe par une protection contre les inondations, 
tandis que la mise en valeur des plaines asséchées du 
Delta Mort nécessite d'abord de revivifier d'anciens dé­
fluents pour amener l'eau indispensable aux cultures. 
Les dissemblances du milieu conduisent donc à une op­
position des conceptions d'aménagement. Mais plutôt 
qu'étudier ces différences, il paraît plus intéressant dans 
chacun des cas de décrire et de discuter ces schémas de 
mise en valeur, d'en souligner les risques, les faibles­
ses et les possibilités d'évolution dans des directions 
plus satisfaisantes tant du point de vue de la produc­
tion que des aspects humains. 
Ill. AMENAGEMENTS DES PLAINES I­
NONDABLES DU DELTA VIF 
En théorie, les aménagements de submersion contrôlée 
tentent d'améliorer les conditions de la riziculture tradi­
tionnelle. 
1. Une riziculture traditionnelle aléatoire 
Pour les plaines inondables du delta intérieur vif du Ni­
ger, le système traditionnel de riziculture consiste à se­
mer le riz en juillet, sur un labour réalisé à la main ou 
en traction attelée, soit en sec, soit dès que les pluies 
se sont installées. Jusqu'après le tallage le riz pousse 
avec la pluie. Ce n'est que fin août ou début septembre 
que la crue inonde peu à peu les plaines et prend le re­
lai des pluies. La récolte se fait généralement en sec, 
après le retrait des eaux en novembre. 
Il s'agit d'un système très aléatoire entièrement soumis 
aux caprices climatiques et hydrologiques. En effet, les 
risques sont nombreux 
a. risques de sécheresse : 
• les pluies peuvent être trop tardives ou insuffisantes 
pour assurer la première phase de végétation 
• si la crue est trop tardive le riz se dessèche avant l'arri­
vée de la submersion 
• si la crue est trop faible, les rizières ne sont pas inon­
dées et sont anéanties 
• si la décrue est trop rapide le riz se dessèche avant la 
fructification ; 
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b. risques de noyade 
• si la crue est trop précoce, avant le tallage le riz est 
noyé ou mangé par les poissons rizophages 
• si la montée de la crue est trop rapide le riz est ine­
xorablement noyé 
• si la décrue est trop tardive la récolte doit être effec­
tuée dans l'eau. 
On _voit ici, à la fois, d'une part l'adaptation des systè­
mes de riziculture traditionnels au régime pluviomé­
trique et hydrologique et d'autre part la dépendance qua­
si-totale aux aléas du même type. 
2. Une réponse par trop incomplète les 
aménagements de submersion contrôlée 
Pour répondre, au moins partiellement, à ces aléas de 
nombreux et vastes aménagements ont été réalisés. 
Ces aménagements de submersion contrôlée ou de type 
"génie rural" (GUILLAUME, 19 60 ; GADELLE, 
19 85 ) comprennent : 
• une digue périmétrale de protection contre les crues, 
plus ou moins installée sur les levées naturelles, 
• un ouvrage de prise d'eau à vannes ou à batardeaux 
avec grille à poisson, 
• un canal à fond plat et quelques canaux secondaires 
reliant les points bas et destinés à conduire l'eau dans 
les différents points de la plaine ainsi aménagée (cf. 
schéma). 
Pour l'essentiel ces aménagements permettent de régler 
la date et le niveau d'admission de la crue et d'en ralen­
tir la montée. S'ils permettent de parer aux risques de 
crue trop précoce ou trop rapide et très imparfaitement, 
au risque de décrue trop précoce, ils ne permettent pas 
de parer aux risques majeurs (pluie insuffisante, crue 
trop tardive). Finalement ces aménagements ne solu­
tionnent pas les problèmes essentiels des pertes de ré­
colte, c'est à dire les risques de sécheresse. 
Un autre défaut est que pour des superficies aménagées 
très importantes, les surfaces réellement améliorées 
sont variables et généralement faibles. Il s'ensuit une 
augmentation très significative des prix de revient uni­
taires d'autant que la gestion des périmètres est confiée 
à des organismes dont les frais de fonctionnement sont 
très élevés (GAD ELLE, 19 85 ). Aussi l'efficacité écono­
mique et l'intérêt pour la sécurisation des récoltes de 
ces aménagements est-il contestable et en tous cas li­
mité dans l'état actuel. 
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3. Une solution souple et évolutive : la sé­
curisation totale d'une partie des périmètres 
a. Riziculture 
Il s'agit pourtant d'une infrastructure primaire extrême­
ment utile à l'abri de laquelle il conviendrait de pro­
mouvoir de petits aménagements villageois de sécuri­
sation basés sur un pompage d'appoint limité aux pha­
ses sensibles. A l'abri d'une petite digue secondaire de 
quelques dizaines de cm de haut (une grosse diguette) 
avec un petit ouvrage de prise branché sur des canaux, 
ces petits périmètres seraient irrigués, en phase criti­
que, par pompage. Les pompages seraient faits directe­
ment dans le canal d'admission de l'eau dont l'ouvrage 
de prise devrait donc être ouvert dès le début de la crue. 
Ces canaux seraient éventuellement prolongés jusqu'à 
proximité immédiate du petit périmètre. 
Les hauteurs de pompage étant somme toute toujours 
très modestes (1 à 2 mètres) les coûts seraient très limi­
tés. Ainsi si l'on estime à 3 000 m3/ha les besoins en 
eau complémentaire le coût de la sécurisation ne de­
vrait pas dépasser 5 à 10 FCFNm3 soit 15 000 
FCFNha soit environ l'équivalent de 150 kg de paddy 
pour une sécurisation totale. 
En raison des hauteurs d'élévation de l'eau, le plus sou­
vent inférieure à 1 m, une sécurisation quasi-totale 
pourrait être aussi assurée par la mise en œuvre de ma­
chines élévatoires à traction attelée du type sakkia 
égyptienne avec un prix de revient équivalent mais 
sans problème d'approvisionnement en carburant et en 
pièces détachées, le matériel étant fabriqué et par consé­
quent entretenu sur place. 
En fonction des besoins croissants des populations lo­
cales ou des régions voisines, il sera aisé d'agrandir 
peu à peu ces périmètres sécurisés. 
De plus, les terres un peu plus hautes actuellement inu­
tilisées pourraient également faire l'objet d'aménage­
ments irrigués de diversification par pompage. Dans ce 
cas il conviendrait de choisir des cultures de diversifi­
cation, économes en eau telles que le mil, le sorgho, 
les niébés et autres légumineuses à cycle court Il s'en­
suivrait une augmentation sensible des superficies 
cultivables. 
La mise en œuvre de ces périmètres sécurisés à l'inté­
rieur des aménagements de submersion contrôlée doit 
être basée sur des études préalables (pédologie, topogra­
phie, ... ) suffisamment fines. Elle s'appuiera sur une 
participation active des paysans tant pour la réalisation 
des travaux d'infrastructure que pour la gestion des 
périmètres sécurisés. 
Les sources de financement existent (ONG, program­
me alimentaire mondial, ... ) mais doivent être mobili-
sées dans ce sens au lieu d'être souvent dispersées sur 
des objectifs trop divers. 
Il est à noter que ces propositions de sécurisation loca­
lisées et limitées pourraient être peu à peu générali­
sées. Elles ne remettent guère en question les infra­
structures du système d'aménagement de submersion 
contrôlée qui seraient valorisées sans bouleversement 
technique ni social, en fonction des besoins et des aspi­
rations réelles des paysans. 
b. P-érimètres de contre-saison 
Des cultures de contre-saison peuvent également être 
tentées en profitant soit de l'eau superficielle stockée 
dans des canaux et des cuvettes basses soit des eaux des 
nappes phréatiques peu profondes. 
Utilisation des eaux superficie/les 
D'une manière générale la crue se retire entre novembre 
et janvier et l'étiage est atteint fin avril. Au cours de 
cette période de décrue les défluents restent longtemps 
en eau sur certaines parties d'anciens bras surcreusés. 
Par ailleurs dans les périmètres de submersion conriô­
lée en fermant les ouvrages de la prise d'eau et de diai­
nage, dès que le niveau de crue a suffisamment baissé 
pour permettre la récolte à pied sec des riz diessés, on 
pourrait stocker des volumes d'eau considérables. 
Ainsi, à condition de bien choisir les lieux de pompa­
ge, grâce à la connaissance du milieu des paysans, il se­
rait possible de pomper dans ces réserves pour prati­
quer en contre-saison des cultures de diversification. 
Si les consommations en eau trop importantes et les 
températures trop basses excluent la riziculture, par 
contre : cultures maraîchères, légumes secs (niébé, hari­
cot), céréales adaptées au froid (blé, orge, maïs ... ) sont 
envisageables. A ce niveau, des problèmes de calen­
diier cultural, de relations paysans-éleveurs se posent 
et doivent être soigneusement étudiés. Cependant les 
superficies concernées, nécessairement limitées, lais­
sent à penser que ces difficultés pourront être facile­
ment résolues. 
Utilisation des eaux phréatiques peu profondes 
Les ressources en eau de cette région ne sont pas uni­
quement limitées aux eaux superficielles. En effet une 
nappe phréatique existe à faible profondeur dans des 
couches alluviales sableuses. On ne sait que peu de 
choses sur ces nappes : leur répartition géographique, 
leur profondeur, leurs débits. Au Niger les nappes des 
"dallols", ces vallées affluentes du Niger avec ou sans 
écoulement superficiel, sont exploitées par une multi­
tude de puisards temporaires, et récemment, de puits bâ­
tis et de forages. L'exhaure est assurée soit par puisage 
au seau, soit par pompage. Dans le delta le puisage 
pourrait être assuré par les mêmes techniques et mieux 
par la vulgarisation des chadoufs ou de pompes à main 
ou bien de petites motopompes. 
La mise en valeur de ces ressources pour l'instant mé­
connues nécessite la réalisation d'études convenable­
ment menées 
• choix, installation et suivi de transect équipés de pié­
zomètres à diverses profondeurs, 
• réalisation et interprétation de petits essais de pompa­
ge sur des piézomètres convenablement dimensionnés. 
IV. LA MISE EN VALEUR DU DELTA 
MORT. LES AMENAGEMENTS DE L'OF­
FICE DU NIGER 
Dans le Delta Mort, les aménagements constituent une 
véritable mise en valeur, puisque partant de vastes espa­
ces à végétation de steppe arbustive peu productive ex­
ploitée par des troupeaux transhumants, elle conduit à 
créer une agriculture irriguée à haut potentiel de produc­
tion végétale et alimentaire. 
1. Principe d'aménagement 
Le principe de mise en valeur de l'Office du Niger, 
dans le "Delta Mort" est de profiter de la pente générale 
vers le nord et de l'ancien réseau de défluents pour irri­
guer les vastes étendues de terres alluviales peu produc­
tives à l'état naturel en raison du climat sahélien semi­
aride. 
Pour cela un barrage a été édifié sur le Niger près de 
Markala (194 7 )  (un peu en amont de l'ancien village 
traditionnel de Sansanding). Ce barrage permet d'élever 
le niveau du Niger jusqu'à la côte 300,5 m d'altitude. 
En amont du barrage une prise d'eau a été aménagée et 
un canal adducteur a été creusé (8 km) puis subdivisé 
en deux branches dont l'une le canal du Sahel (25 
km) rejoint l'ancien défluent de Molodo qui a été endi­
gué jusqu'à Niono (63 km) en traversant la zone dite 
du Kala supérieur, puis jusqu'à Kourouma (64 km) en 
traversant la zone dite de Kala inférieur pour accéder 
enfin à la zone dite de Kouroumari. 
2. Le réseau d'irrigation 
Partant des canaux adducteurs le réseau d'irrigation 
proprement dit comprend : 
• des distributeurs plus ou moins situés sur le 
tracé des anciens défluents ou plutôt sur leurs levées de 
berges qui, par conséquent, dominent les anciennes 
plaines d'inondation asséchées, 
• des partiteurs (1 à 2 km de long) qui perpen-
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diculairement aux distributeurs, traversent les plaines 
jusque vers les points bas, 
• des arroseurs (6 à 800 m de long) disposés en prin­
cipe de part et d'autre des partiteurs, c'est-à-dire suivant 
grossièrement les courbes de niveau. 
En général chaque arroseur permet l'irrigation d'un 
quartier de 6 à 800 m (le long d'un arroseur) et de 2 à 
400 m de large ; soit une superficie des quartiers de 12 , 
16 à 2 4  ha. Les quartiers sont divisés en bassins par 
des diguettes tracées suivant les courbes de niveau et 
laissant entre elles une dénivellation maximale de 10 à 
15 cm (d'après GUILLAUME, 1960, p. 2 7 7 ). 
a. La satisfaction des besoins globaux 
La comparaison des besoins en eau mensuels de l'Of­
fice du Niger au débit utilisable du Niger avant et après 
la construction du barrage de Sélingué (situé en amont 
de Bamako) montre qu'avant Sélingué il existait un dé­
ficit en eau grave 2 années sur 10 de mars à fin mai, 
ne permettant guère d'envisager la pratique en grand d'u­
ne double culture de riz ou même la systématisation 
des préirrigations destinées à combattre l'enherbement. 
Il n'en est plus de même actuellement quoique des limi­
tes existent encore. 
b. les dysfonctionnements excédentaires 
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Au niveau des canaux partiteurs les études récentes ont 
montré que les débits sont le plus souvent très large­
ment excédentaires. Les surplus doivent être évacués 
par un réseau d'assainissement déjà déficient. Aussi 
pour peu qu'une pluie importante survienne, et c'est la 
submersion plus ou moins importante pour plusieurs 
jours ou semaines avec toutes les conséquences pré­
visibles. 
c. Les dysfonctionnements déficitaires 
Les dysfonctionnements déficitaires seraient dûs : 
• à des défauts de conception des aménagements : man­
que de sous-arroseurs conduisant à passer par une par­
celle non utilisée pour arroser une rizière ; mise en eau 
non indépendante des partiteurs, leur alimentation se 
faisant de proche en proche de l'aval vers l'amont ; ab­
sence ou mauvaise réalisation des planages initiaux. 
• à des défauts d'entretien liés : à la "dégradation plus 
ou moins avancée des ouvrages de régulation, des cava­
liers des canaux, de leur profil même et des ouvrages 
de prise des arroseurs"; au manque d'entretien du plana­
ge par les paysans entraînant la formation de buttes et 
de creux parfois spectaculaires soit du fait des labours, 
soit de celui de la nature des sols (vertisols). 
• à une gestion de l'eau pour le moins approximative. 
d. Une solution classique et très onéreuse : la réhabi­
litation complète 
La maîtrise de l'eau est loin d'être assurée, tant s'en 
faut. Ce dysfonctionnement des aménagements se tra­
duit par une difficulté d'irriguer et une difficulté d'éva­
cuer les eaux excédentaires (cf. plus loin). Ces diffi­
cultés se matérialisent par le non-respect des calen­
driers culturaux, la non-observation des règles cultura­
les, l'abandon d'une partie non négligeable des parcel­
les aménagées (18 000 ha en tout). En conséquence la 
production est médiocre : de 19 34 à aujourd'hui, les 
rendements ont oscillé entre 1 2 00 et 1 600 kg/ha de 
paddy. Toutefois, ces moyennes cachent des disparités 
de rendement de 0,9 à plus de 3 t/ha. 
Mais cette faible productivité n'est pas uniquement im­
putable à la conception et au fonctionnement défec­
tueux, au vieillissement voire au sabotage du réseau 
(barrages sur les drains principaux pour irriguer les 
"hors-casiers") (cf. plus loin). Les facteurs économi­
ques et sociaux ont une responsabilité considérable 
sous équipement des paysans, faiblesse d'utilisation 
des intrants agricoles (ex : 7 00 tonnes d'engrais azotés 
pour 37 000 ha de cultures en riz en 19 8 2 /83), faible 
incitation à la production par les prix, disparités des 
moyens suivant les paysans, instabilité foncière des 
paysans n'incitant ni à l'investissement, ni à l'entretien 
de l'outil. 
En conséquence, les aménagements de réhabilitation 
consistent à améliorer par des travaux de génie civil et 
autres le fonctionnement normal du système hydrauli­
que ou à récupérer les terres envahies par les riz sauva­
ges. Elles sont le plus souvent accompagnées par un 
encadrement technique et un soutien socio-économique 
des paysans. Il s'agit donc d'opérations très onéreuses 
(de l'ordre de 4 millions de FC FA/ha) (d'après Afrique 
Financement Agriculture décembre 19 85) et qui ne 
peuvent donc pas être étendues à l'ensemble des ca­
siers. En conséquence, il convient complémentaire­
ment à des actions radicales de trouver des solutions 
pour les autres casiers. 
e. Un palliatif aux défauts du réseau d'irrigation : l'ex­
haure en traction attelée 
Concernant les problèmes d'irrigation proprement dits 
il nous semble intéressant de souligner que partant du 
réseau d'irrigation tel qu'il est (après correction des 
défauts de quelques ouvrages de régulation) il serait pos­
sible d'améliorer sensiblement les possibilités d'irriga­
tion de quelques quartiers pour chaque partiteur en fai­
sant appel à l'exhaure par petites motopom­
pes ou en traction attelée. Pour cette dernière 
technique le matériel existe, il est éprouvé et utilisé 
quotidiennement en Egypte, et au Moyen Orient. Il s'a­
git des sakkias qui permettent à une paire de bœufs d'é­
lever à 0,75 cm ou 1 m environ 600 m3/jour. Les in­
vestissements sont relativement très faibles, le maté­
riel peut être fabriqué et par conséquent entretenu loca­
lement. Mais demander un tel effort aux paysans de­
vrait être compensé par une baisse sensible des rede­
vances et une sécurisation foncière. Au total la sécuri­
sation de quelques quartiers par partiteur pourrait consti­
tuer une solution alternative à une partie des grands tra­
vaux de réhabilitation hydraulique du réseau d'irriga­
tion. Le faible coût de ces techniques permettrait d'éten­
dre à l'ensemble des casiers une sécurisation et une in­
tensification des productions, ce qui est impossible, 
dans le cas des grands travaux, compte tenu de leurs 
coûts très élevés. 
3. Le réseau d'assainissement 
a. Absence d'un réseau de drainage vrai 
"Au réseau d'irrigation vient se juxtaposer un réseau de 
drainage, destiné à évacuer les excès d'eau de 
pluie ou d'irrigation et à assurer la vidange des re­
pères au moment de la récolte". (GUILLAUME 19 60, 
p. 277). 
Il ne s'agi t  donc que d'un réseau d'assainis­
sement ou d'évacuation des eaux libres su­
perficielles ; il évacue les eaux excédentaires en de­
hors de l'aménagement. 
On a en effet jugé que le drainage vrai ne se justifiait 
pas : "indispensable quand les nappes phréatiques sont 
peu profondes, c'est le cas de l'Egypte, surtout depuis 
la généralisation de l'irrigation pérenne qui a suivi le 
barrage d'Assouan, le drainage des périmètres portant 
des cultures arrosées est en général superfétatoire lors­
que ces nappes se tiennent, comme dans le Kala et le 
Kouroumari à 30, 4 0  et 50 m au-dessous de la surface 
du sol..." (BELIME 194 0, p. 1 60). L'espace était ce­
pendant laissé pour exécuter ces travaux de drainage. 
C'était faire peu de cas de la remontée des nappes proba­
ble et par ailleurs prévue "Il est certain qu'avec le 
temps, l'eau d'infiltration dans le lit du canal du Sahel, 
des distributeurs et des partiteurs, voire celle de l'irri­
gation elle-même, provoquera la constitution d'une nap­
pe reposant sur le grès sous-jacent". (BELIME 194 0, 
p. 135). 
En effet, les nappes sont maintenant subaffleurantes a 
l'endroit des périmètres irrigués. La charge ionique de 
ces eaux, associée à la concentration par évaporation 
des eaux d'irrigation conduitactuellementà une dégrada­
tion des sols. 
b. Le hors casiers 
Il convient d'ajouter à ces aménagements planifiés, des 
périmètres sauvages, officialisés sous le nom de 
"hors casiers", qui occupent des superficies considéra­
bles (ex : 50 % de la superficie du casier du Kourou­
mari, 10 à 20 % ailleurs). Ces terres sont irriguées à 
partir des eaux de drainage en barrant par exemple 
(mais pas toujours) les drains. 
On n'a pas tiré toutes les conséquences de ces "hors ca­
siers" sur le plan agronomique. Il est tout à fait proba­
ble que ces "hors casiers" contribuent significative­
ment à la dégradation des conditions agronomiques sur 
les aménagements officiels : inondations, remontées 
des nappes, sodisation des sols. 
c. Conséquences sur la fertilité des sols 
L'absence d'un réseau de drainage proprement dit, le 
réseau d'assainissement mal entretenu, voire saboté, la 
maîtrise très approximative de la distribution de l'eau 
(trop souvent excédentaire) a conduit à une remontée 
des nappes phréatiques qui sont affleurantes de fin août 
jusqu'à la récolte et ne s'abaisseraient guère en dessous 
de 1,5 m en fin de saison sèche. 
Bien entendu, pour la riziculture cela ne semble pas, a 
priori, poser de problèmes majeurs, encore que l'engor­
gement de la totalité du profil ne facilite pas l'enracine­
ment (d'où verse et problèmes d'arrachage des plants en 
récolte mécanisée). 
Par contre, si l'on tient compte que pour les raisons 
invoquées plus haut cette nappe est, non seulement lé-
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gèrement salée, mais plus encore très nettement sodi­
que, on imagine les risques de stérilisation des sols par 
salinisation et surtout sodisation et alcalisation. 
En effet des observations récentes montrent que les 
sols irrigués se dégradent rapidement par sodisation (fi­
xation de sodium sur le complexe absorbant) et alcali­
sation (élévation du pH). Le phénomène a été identifié 
d'une part dans les rizières et d'autre part, d'une manière 
très alarmante sur le complexe sucrier de Dougabou­
gou ; en moyenne le sodium échangeable a été multi­
plié .par 2 ,  le pH a augmenté de 1 unité, mais dépasse 
parfois 9 ,5 (TOUJAN 19 80, BER1RAND 19 85 ). 
Il s'en suit une dispersion des argiles qui conduit à un 
effondrement de la structure du sol (4 fois moins d'agré­
gats stables à l'ea�) se traduisant par une compaction 
des sols et une diminution de 300 % de la perméabilité 
et de la porosité. 
Sur le terrain on observe fréquemment des taches d'in­
fertilité et localement des zones de sol à efflorescences 
salines (thénardite Na2 S04 ) et des taches étendues de 
sol à salant noir. 
d. Nécessité de la création d'un réseau de drainage 
En conséquence, les interventions exposées plus haut 
visant à améliorer Je fonctionnement normal du réseau 
hydraulique, ne permettent pas de répondre au problè­
me de la dégradation des sols par remontée des nappes, 
sodisation et alcalisation. Cette stérilisation des sols 
met en péril la survie à terme des casiers de l'Office du 
Niger et par suite des personnes qui en tirent leur sub­
sistance. 
Dans ces conditions il nous parait utile ici de proposer 
que les aménagements de réhabilitation futurs s'orien­
tent délibérément vers la création d'un véritable réseau 
de drainage des sols dont la conception et la mise en 
œuvre technique nécessitent la mise en chantier urgen­
te d'un casier expérimental en vraie grandeur. Dans ce 
casier pilote (50 à 1 00 ha) il s'agirait d'étudier l'effica­
cité et les diverses modalités d'application des techni­
ques de drainage (fossés, drains enterrés, profondeur, 
écartement, ... ) et des amendements chimiques à appli­
quer pour restaurer la fertilité des sols déjà dégradés (na­
ture, forme, doses, ... ). 
4. Association agriculture élevage et concep­
tion des aménagements 
Concernant la fertilité et la fertilisation, on a vu plus 
haut que les intrants en engrais étaient très limités si­
non symboliques. Sur Je terrain à l'époque de la récolte 
nous avons remarqué que l'on ne récoltait que le som­
met des pailles (de manière à limiter le travail de batta­
ge et le transport des gerbes). Les 2 /3 des pailles res-
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tent sur le champ où généralement elles sont brûlées 
avant la préparation des sols. Elles sont cependant par­
tiellement pâturées par des troupeaux transhumants. 
Ces résidus de récolte pour leur majeure partie ne sont 
pas ramenés à la ferme où ils pourraient permettre (à 
condition d'enrichir la ration par de l'urée et simulta­
nément par des sons et farines de rizerie), l'entretien de 
tout le bétail de traction attelée toute l'année et même 
permettre un petit élevage très rentable. 
La faible utilisation voire la destruction de ces résidus 
de récolte constitue une faute agronomique grave. 
En effet, outre les possibilités d'affouragement du bé­
tail dans cette zone sahélienne où la pénurie de fourra­
ges est presque la règle, ces résidus transformés en fu­
mier pourraient régler au moins en partie les problè­
mes de fertilisation et de structure du sol (par Je biais 
de la matière organique). 
Comment peut-on expliquer cette absence de valorisa­
tion des résidus de récolte ? 
Au milieu d'une foule de raisons, toutes plus valables 
les unes que les autres, j'insisterai sur deux faits d'ail­
leurs déjà soulignés par P. VIGUIER (19 35 ,  1 9 39 ,  
194 8)  : la fabrication et l'utilisation de fumier nécessi­
te des transports encombrants et onéreux. Elle suppose 
donc l'utilisation de charrettes. Or ces charrettes exis­
tent ici mais leur utilisation nécessite la présence de 
chemins d'exploitation jusqu'aux abords immé­
diats des champs. Ces chemins s'ils ont existé n'appa­
raissent ni sur les plans d'aménagement ni sur Je 
terrain. 
• Par ailleurs, pour avoir du fumier il faut avoir à la 
ferme ou au village des espaces pour stocker les pailles 
et des enclos pour garder les animaux. A ce titre on est 
frappé par l'exiguïté des villages colons qui ne permet 
guère d'imaginer cela. 
• La raison du gaspillage des résidus de récolte (les 
vents violents de mars à juin ont tôt fait d'enlever les 
cendres des pailles brûlées) et de leur non valorisation 
est due, pour l'essentiel, à une faute de conception des 
aménagements. 
Aussi dans les futurs travaux d'aménagement de réha­
bilitation nous semble-t-il indispensable de prévoir la 
création de chemins d'exploitation. Cela parait relative­
ment facile dans la mesure où les travaux de curage des 
drains d'arroseur, de partiteur ou des canaux d'irrigation 
permettraient de disposer des matériaux qui, souvent 
accumulés à proximité immédiate des drains et canaux, 
finissent par y retomber. Leur étalement et leur com­
pactage sous forme de chemin serait une solution 
inespérée. 
Enfin à proximité des villages il conviendrait de sacri-
fier une partie du premier quartier pour pennettre le sto­
ckage des pailles et la stabulation des animaux. Un 
assainissement, voire un léger remblayage, dans quel­
ques cas particuliers, pennettrait de se mettre à l'abri 
des inondations. Bien entendu cela ne doit pas se faire 
au détriment des potagers familiaux déjà trop exigus 
bien qu'il faille parfois envisager leur déplacement. 
5. Une amorce d 'extension spontanée des 
aménagements à canaliser 
Sur-le plan social et économique les "hors casiers" ré­
vèlent à la fois un refus des conditions imposées aux 
paysans dans les aménagements officiels, une faim de 
terres et un dynamisme des populations. Il suffirait 
peut-être de canaliser ces actions "sauvages" pour aug­
menter dans des proportions considérables les superfi­
cies irriguées et drainées correctement : 
• officialisation des "hors casiers" à condition que les 
paysans les aménagent suivant les plans qui existent 
sans doute dans les archives, 
• création de nouveaux casiers, à l'initiative dirigée des 
paysans ou de groupements de paysans. Les charges de 
l'Etat se réduisant à la création des distributeurs, des 
partiteurs et des drains principaux (dont le coût serait 
récupéré par une taxe) et au contrôle de la conformité 
des points sensibles des aménagements, 
• en contre partie les paysans deviendraient proprié­
taires à part entière de leurs aménagements tant au 
point de vue foncier que dans le choix des utilisations 
culturales et de commercialisation des récoltes. 
CONCLUSIONS 
Dans un environnement sahélien les plaines inonda­
bles du Delta Vif du Niger peuvent être opposées aux 
plaines asséchées du Delta Mort. L'aménagement des 
premières passe obligatoirement par une protection 
contre les inondations tandis que la mise en valeur des 
secondes nécessite d'abord de revivifier d'anciens dé­
fluents en les canalisant pour irriguer les terres. 
Dans le Delta Vif les aménagements de submersion 
contrôlée ne permettent pas de parer aux aléas majeurs 
de la riziculture traditionnelle car ils ne solutionnent 
pas les risques de sécheresse (pluie et/ou crue trop tardi­
ves ou trop faibles). Par contre, dans ces aménage­
ments, le recours à l'exhaure (motorisée ou animale) 
localisée dans le temps et dans l'espace permettrait de 
sécuriser les récoltes, de diversifier les cultures et de 
pratiquer des cultures de contre-saison. 
Dans le Delta Mort on corrige les défauts du système 
d'irrigation, initiaux ou acquis par manque d'entretien, 
par des aménagements de réhabilitation, très onéreux et 
par suite non généralisables. Ici encore le recours à l'ex-
haure animale sur des superficies limitées constitue 
une solution alternative généralisable. 
Mais l'absence de réseau de drainage a conduit à une 
montée des nappes phréatiques et à une dégradation des 
sols par sodisation et alcalisation. Cela nécessite la 
création d'un réseau de drainage fonctionnel et la res­
tauration de la fertilité des sols par des amendements 
minéraux, choses qui ne sont pas prévues par les amé­
nagements de réhabilitation qui devront donc être réo­
rientés. 
Par ailleurs la faim de terres est telle dans la région 
qu'on pourrait envisager une augmentation importante 
des superficies irriguées par une participation limitée 
des pouvoirs publics et par une canalisation des ini­
tiatives des agriculteurs dans ce sens. Mais cela suppo­
se une révision complète des relations agriculteurs­
administration. 
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Les populalions du Sahel, et surtout du Mali, ont adapté leur riziculture traditionnelle et leurs cultures de décrue aux 
conditions naturelles de submersion par les fleuves et rivières. Les rendemenJs restenJ faibles et on s'est efforcé 
d'améliorer ces conditions naturelles par des aménagemenJs dits de submersion contrôlée. Ceux-ci sont composés 
d'une digue de protection, d'un canal de remplissage et de vidange ainsi que d'un ouvrage servant à règler le niveau 
de l'eau dans un casier où l'on cultive sans planage des riz flottanJs et dressés, semés sous pluie et récoltés après la 
crue, ainsi que du fourrage. Bien que simples, ils nécessitent cependant des études techniques poussées, surtout en hy­
drologie. Actuellement, on s'orienJe vers une sécurisation accrue par un choix de fréquences plus élevées pour le rem­
plissage ou par la construction de seuils relevant le niveau des rivières alimentant les plaines. Deux intensifications 
sont possibles par la construction de digues intermédiaires jusqu'à obtenir un aménagement de type classique. Des 
pompages d'appoint sont également envisagés pour la phase pluviale du riz et on construit aussi des périmètres 
irrigués villageois à l'abri de la digue de protection. Enfin, les aménagements pour le sorgho de décrue ou pour la 
culture du riz flottant sonJ analogues, mais réalisables seulement dans des conditions spéciales. 
La participation des populations revêt des formes particulières en raison de la taille des aménagements, du volume 
des travaux et des aléas de récolte. CependanJ, pour un investissement relativement faible de 20 000 FF!ha, on peut 
espérer des rendements variant enJre 750 et 2 500 kg/ha suivant la climatologie. Ceci rend les aménagements par 
submersion aussi inJéressants que les périmètres classiques et le choix dépend des conditions locales. 70 000 ha de 
ce type existent au Mali et on propose de les étendre à 250 000 ha parallèlement à la même surface irriguée nor­
malement, sans compter que cette technique pourrait intéresser d'autres pays de la même zone climatique. 
I. LA RIZICULTURE TRADITIONNELLE 
Les grands fleuve d'Afrique de l'Ouest : Sénégal, Ni­
ger, Chari et Logone, ont une crue annuelle unique 
d'autant plus régulière que le bassin versant est plus 
grand. Les conditions hydrauliques naturelles du lit ma­
jeur caractérisées par des chutes de pluies suivies, quel­
ques temps plus tard, du passage de la crue convien­
nent assez bien à la riziculture. Il en est de même dans 
les petits bassins versants de la zone soudanienne où la 
pluviométrie plus importante vient complèter des 
crues plus courtes que dans les grands bassins. 
Les agriculteurs sahéliens se sont adaptés à ces condi­
tions. Ainsi, le riz traditionnel est semé en juillet a­
près un labour préalable. Il pouse avec la pluie jus­
qu'après sont tallage. Vers le mois d'août, la crue inon­
de progressivement la rizière et se retire plus ou 
moins tôt, la récolte se faisant le plus souvent à sec a­
près la décrue. On peut classer les risques hydrauliques 
que présente cette culture : 
1 .  Les premières pluies sont insuffisantes ou trop for­
tes pour permettre une préparation correcte du sol a­
vant le semis ; 
2 .  Elles sont également insuffisantes ou trop fortes 
pour assurer correctement la première phase de végéta­
tion ; 
3. La crue est trop précoce et le riz est noyé avant son 
tallage ; 
4 .  La crue monte trop rapidement et le riz est 
également noyé ; 
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5 .  La crue est trop faible et le riz n'est pas submergé ; 
6. La crue est trop tardive et le riz, non submergé a­
vant l'arrêt des pluies, se dessèche ; 
7 .  La crue est trop tardive et il faut récolter dans l'eau ; 
8. Les poissons riziphages attaquent les jeunes pous­
ses de riz. 
Naturellement, l'importance de ces aléas est variable 
suivant les régions. Ainsi, au sud du Mali, les risques 
de crues précoces ou trop fortes sont les plus impor­
tants alors que, dans la région de Tombouctou, on doit 
toujours récolter dans l'eau car la crue monte jusqu'en 
décembre et les risques de pluviométrie faible y sont 
un obstacle majeur à l'obtention de rendements régu­
liers. Les riziculteurs essaient aussi de réduire les aléas 
dûs aux crues en calant leurs cultures en fonction des 
pseudo-cycles de crues fortes (exemple : 1 94 6  à 1967 ) 
ou faibles (depuis 19 71 ), ainsi qu'en creusant des ca­
naux, édifiant des digues, construisant des ouvrages en 
branchages. Néanmoins, le rendement "moyen", très 
différent suivant les années, varie de seulement 1 T/ha 
dans le sud du Mali à 4 00  kg/ha dans le nord. 
II. LES AMENAGEMENTS DE SUBMER­
SION CONTROLEE 
1.  Principes de l'aménagement type 
Les aménagements de submersion contrôlée ont pour 
but de supprimer certains des risques cités plus haut, 
en particulier les risques 3, 4 ,  8 et partiellement les ris­
ques 5 ,  6 et 8. Au Mali, les conditions naturelles sont 
favorables aux cultures de submersion pratiquées tradi­
tionnellemei1t sur plusieurs centaines de milliers d'hec­
tares. On y a amélioré plus de 100 000 ha, ce qui a per­
mis de préciser les contraintes pesant sur les projets, 
VAIIJIIE D ' ADMISSION 
DAIIS LE CASIEII 
ZONE O( 
DE SECURITE IIIZ DRESSE 
dont le type est l'aménagement dit primaire qui com­
prend (cf. schéma n° 1) : 
Schéma d'aménagement de submersion type 
Vue en plan Degré de sécurité 
80 à 90 % à SEGOU sous réserve levée sous pluie 70 à 80 % à MOPTi sous réserve levée sous pluie 90 à 95 % à GAO sous réserve levée sous pluie 
- un endiguement général du casier contre les crues du 
fleuve avec une digue de berge et une digue de ceinture 
suivant les zones hautes qui bordent le périmètre. 
- un ouvrage de prise à vannes ou à batardeaux, qui 
peut servir également pour la vidange ou être doublé 
par un ouvrage conçu spécialement pour celle-ci. 
- un canal, généralement à fond plat, reliant le fleuve 
aux différents points bas du périmètre à travers 
l'ouvrage de prise, des canaux secondaires régularisant 
l'inondation dans les cuvettes. 
- un bornage permettant de distribuer les terres et 
surtout, couplé avec le plan topographique, de définir 
les hauteurs d'eau en chaque point du terrain pour y 
adapter les variétés de riz à cultiver. 
ZONE DE IAS · FOND 
A PATURAGE 
ZOIIIIE DE zo•E IIA'JCHE 
JIIZ FLOTANT DE DE SECURIT' 
RIZ 
ORnsE 
Schéma d'un aménagement de submersion type - Coupe 
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Dans ce type d'aménagement de plusieurs centaines à 
des milliers d'hectares, l'ouvrage permet de règler le ni­
veau d'eau à l'intérieur du casier de manière à y obtenir 
une crue artificielle plus régulière et favorable aux cul­
tures que la crue naturelle. Le terrain n'est pas plané, 
d'où une submersion sous des hauteurs variables et, en 
fonction de la hauteur finale du plan d'eau, l'utilisa­
tion de variétés de riz différentes selon la cote du ter­
rain naturel. On trouve ainsi quatre étages dans une 
plaine se répartissant ainsi de bas en haut (cf. plan 
schématique de la plaine de Miérou) 
- le plus bas correspond aux chenaux naturels, aux bas­
fonds et il est réservé aux pâturages inondés (bourgou­
tières) ainsi qu'au stockage des ruissellements latéraux 
toujours irréguliers en zone soudano-sahélienne ; 
- l'étage immédiatement au-dessus correspond à la zone 
des riz flottants qui, croissant avec la crue, peuvent at­
teindre 2 ,50  à 3,00 m de hauteur mais dont la limite 
habituelle est 1,30 m ; 
- encore au-dessus, on peut semer du riz dressé jusqu'à 
une hauteur de 60 cm d'eau environ, riz de variétés 
rustiques ; 
- enfin on conserve une tranche de sécurité d'environ 
15 cm de hauteur destinée à pallier les erreurs de rem­
plissage et les irrégularités de microrelief du terrain qui 
ne permettent pas toujours de bien définir les cotes cul­
tivables. 
2. Franges variétales 
Dans chaque frange de riz flottant ou dressé, les varié­
tés se répartissent en fonction de la hauteur de l'eau et 
de la durée de la submersion. Le remplissage commen­
çant par le bas, les zones les plus profondes reçoivent 
l'eau plus tôt et sont assechées plus tard. On y trouve 
donc des variétés à cycle long dépassant 7 mois alors 
que dans les zones supérieures on prévoit du riz dessé à 
cycle de 5 mois seulement. Evidemment, pour simpli­
fier la vulgarisation et l'approvisionnement en semen­
ces on utilise seulement une ou deux variétés de cha­
que catégorie de riz dans un casier donné. 
� 
0 IOO 1'00 "' 
3. Gestion hydraulique 
Une note de mise en eau prévoit le fonctionnement hy­
draulique du casier de submersion 
- remplissage irrégulier des bas-fonds soit par les ruis­
sellements latéraux, soit par ouverture des ouvrages au 
début du mois d'août ; 
- à partir d'une date fixée par l'étude agroclimatologique 
et correspondant, avec une bonne probabilité, à un riz 
assez développé pour suivre la montée de l'eau, celle-ci 
1 476 
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s'effectue à la vitesse de 5 cm par jour correspondant 
au maximum de ce que peut supporter le riz flottant ; 
- dès que le niveau de l'eau atteint la frange des riz dres­
sés, soit en principe 60 cm en-dessous du niveau final, 
la vitesse de montée est réduite à 1 0  cm en 3 jours 
pour s'adapter aux caractéristiques de ces riz ; 
- après, lorsque le niveau final est atteint, on conserve 
celui-ci jusqu'à une dizaine de jours après l'épiaison ; 
- enfin on vidange le casier de manière à assécher les ri-
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zières une quinzaine de jours avant la récolte. 
Naturellement le responsable hydraulique du casier 
peut modifier légèrement la note de mise en eau pour 
l'adapter aux conditions réelles : pluies précoces ou tar­
dives engendrant une variation des dates de semis et de 
tallage, retard de certains agriculteurs, crues trop fai­
bles ... Il faut éviter néanmoins que Je retard de quel­
ques agriculteurs ne compromette le remplissage glo­
bal et un optimum doit être trouvé entre les intérêts 
particuliers et collectifs. 
4. Les études préalables 
Pour calculer les ouvrages on détermine d'abord le meil­
leur tracé des infrastructures de base à partir d'une inter­
prétation des photographies aériennes, et, évidemment, 
d'une discussion avec les populations concernées, la de­
mande provenant de celles-ci. Un plan topographique 
dont les limites sont données par cette photointer­
prétation permet de définir exactement les profils en 
long des digues et canaux. 
La pédologie présente relativement peu d'importance 
car les sols de cuvettes déjà submergées naturellement 
sont argileux et conviennent au riz. De plus les ob­
jectifs de rendement de l'ordre de 2 T/ha n'épuisent pas 
les sols bien que les très faibles débits solides du Niger 
(25 grarnmes/m3) ne suffisent pas à assurer une ferti­
lisation naturelle. 
En revanche, l'hydrologie joue un rôle fondamental 
dans le calcul des digues, canaux et ouvrages, et les 
crues ont fait l'objet de nombreuses études statistiques. 
La difficulté provient de ce que 
- on s'intéresse à des phénomènes rares (crues centen­
nales faibles ou fortes) toujours difficiles à détermi­
ner; 
- en dehors d'une tendance générale au dessèchement à 
long terme du Sahel (mais qui dure depuis des millé­
naires et dont on ne sait si elle s'aggrave) les crues se 
répartissent en pseudo "cycles" d'années fortes puis fai­
bles (les années grasses et maigres de l'ancien testa­
ment montrent que de tels phénomènes ne sont pas ré­
cents ! ). 
5. Choix des fréquences de protection et de 
remplissage 
Les digues protègent les périmètres contre les crues 
centennales des fleuves. Vu l'étalement de celles-ci, Je 
surcoût d'une telle protection est faible en comparaison 
des dégâts dus à une submersion éventuelle. En revan­
che, le choix de la fréquence de remplissage est un com­
promis entre : 
- d'une part, une sécurisation presque totale de la sub-
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mersion d'où le choix d'une fréquence élevée (environ 
0,99 de dépassement) ; 
- d'autre part, l'obtention de la plus grande superficie 
cultivable d'où le choix d'une fréquence faible, ce qui 
entraîne des pertes de récolte en cas de non submer­
sion. 
Il faut signaler que les investissements d'infrastructure 
sont presque identiques quelle que soit la surface culti­
vable, d'où, en 19 68, la FAO avait conclu que l'opti­
mum économique se situait avec un remplissage calcu­
lé pour la crue garantie 4 années sur 5 (fréquence 0,8). 
Cet optimum ne prenait pas en compte le fait que, en 
cycle de sécheresse, on pouvait avoir plusieurs crues 
successives inférieures à celle de fréquence 0,8 . Petit à 
petit on s'est orienté vers un remplissage assuré au 
moins 9 0  et plutôt 95 à 99 années sur 1 00. Cette 
garantie a été obtenue en abaissant les plans d'eau des 
casiers existants et en les alimentant par des canaux 
prenant l'eau plus en amont dans les fleuves. 
Il faut noter que la sécurisation des franges basses de 
riz flottant est toujours un peu meilleure que celle des 
riz dressés, mais la morphologie des plaines et la varia­
bilité des crues jouent un rôle important dans cette sé­
curisation. Ainsi, les conditions ne sont pas les mê­
mes entre deux plaines remplies normalement 9 années 
sur 10 mais où, en crue centennale, on récolte 50  % de 
la surface de l'une et O % de l'autre. L'encadrement n'a 
cependant pas jugé possible d'équilibrer un peu les ris­
ques en distribuant des terres basses et hautes à chaque 
agriculteur d'un aménagement 
6. Sécurisation du remplissage 
Avec la succession des crues très faibles depuis 19 82 , 
toutes de fréquences inférieures à 0,9 ,  on s'est rendu 
compte que la sécurisation précédente était encore in­
suffisante pour beaucoup de plaines et que, dans cer­
tains cas, il fallait envisager des solutions plus radica­
les pour garantir le remplissage. 
Le pompage d'appoint doit être écarté car il pose des 
problèmes de gestion (quand démarrer en cas de crue tar­
dive, comment entretenir les motopompes?) et de ren­
tabilité, vu la faible production espérée en riz sans in­
tensification (cf. plus loin). 
Aussi s'est-on orienté, là où c'était possible, vers la 
construction de seuils en rivière susceptibles de domi­
ner les plaines (cf. schéma). Les premiers seuils ont 
vu le jour sur les petits marigots du sud du Mali. En­
suite on a utilisé Je barrage seuil existant de Markala 
sur le Niger qui alimente simultanément les 50  000 ha 
de l'Office du Niger en irrigation classique et 2 0  000 
ha (extensibles à 30 000) de casiers de submersion con­
trôlée. 
Sécurisation par seuil - Coupe 
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On envisage maintenant, et les études de faisabilité 
sont en cours, de sécuriser les aménagements le long 
du Bani, grand affluent du Niger où deux seuils sont 
projetés à Talo pour irriguer 16 000 ha et à Djenné 
pour en dominer 90 000. 
7. Les aménagements pour l'élevage 
Il existe au Mali un fourrage aquatique pérenne appelé 
bourgou (echinochloa stagnina) qui se comporte un 
peu comme un riz flottant et qui, de productivité forte, 
est très apprécié par les animaux. 
Le delta inférieur du Niger est une zone où l 'élevage, 
très important, rentre en concurrence avec la riziculture 
qu'elle soit traditionnelle ou améliorée par submersion. 
Aussi a-t-on envisagé depuis peu de créer des aména­
gements de submersion dans lesquels le riz serait rem­
placé par du bourgou. 
Les premiers essais ont eu lieu en 1983 et trois péri­
mètres à riz totalisant 2 000 ha environ vont être trans­
formés en casiers à fourrage près de Mopti sur finance­
ment de la Banque Mondiale. Dans le cadre des projets 
de seuils sur le Bani il est aussi prévu de réserver de 
très grandes surfaces à l'élevage. Cependant, aucune me­
sure objective ne permet, pour l'instant, de connaître la 
rentabilité de ces aménagements, bien qu'il existe une 
demande solvable de bourgou. Encore reste-t-il à orga­
niser la gestion de ces casiers fourragers. 
8. Les "semi aménagements" 
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L'aménagement de submersion type protège la rizicul­
ture surtout contre les risques 3 et 4 (crues trop préco­
ces ou trop rapides) et 8 (poissons rizophages). La di­
gue permet également de retenir un peu l'eau en cas de 
décrue trop rapide (réduction du risque 7). Un bon 
choix de la fréquence de remplissage permet d'obtenir 
une mise en eau correcte (risques 5 et 6). 
On groupe au Mali sous le nom de semi aménage­
ments tous les investissements fonciers qui essaient de 
pallier partiellement les risques ci-dessus. Les princi­
paux types en sont : 
- le creusement de canaux pour alimenter en eau des 
cuvettes non inondables en cas de faibles crues ; 
- la construction de digues submersibles avec un ouvra­
ge de régulation en béton pour retarder les crues trop 
précoces et lutter contre les poissons rizophages qui 
n'attaquent le riz que lorsqu'il est jeune. 
De tels aménagements sont très demandés par les popu­
lations qui participent aux travaux. Ils ne coûtent pas 
cher et font l'objet de multiples réalisations sur finance­
ments divers : ONG, Programme Alimentaire Mon­
dial ... 
Les ouvrages correspondants sont justiciables de cal­
culs analogues à ceux mis au point pour les aménage­
ments types (cote de la digue pour qu'elle ne soit pas 
érodée lors de la submersion, forme des ouvrages, ... ). 
Malheureusement les modalités d'exécution des pro­
jets, sous la conduite de volontaires peu qualifiés, font 
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négliger les études préalables ce qui entraîne souvent 
des déboires ultérieurs. 
III .  L'INTENSIFICATION DES AMENAGE­
MENTS DE SUBMERSION 
Comme on l'a vu aux paragraphes précédents, les amé­
nagements de submersion primaire présentent deux dé­
fauts principaux qui en limitent le rendement, même 
avec un remplissage adéquat : 
- la .hauteur moyenne de l'eau et donc la taille des 
plants de riz obligent à utiliser des variétés flottantes. 
- on reste en culture pluviale pendant la période entre 
le semis et l'arrivée de l'eau. 
Des projets d'intensification ont été étudiés pour pal­
lier ces deux défauts sans réellement changer le systè­
me de submersion : division des casiers, irrigation a­
vant l'arrivée de la crue. 
1. Division des casiers 
La division du périmètre en sous-casiers par des diguet­
tes suivant les courbes de niveau permet, sans planage, 
de cultiver uniquement des riz dressés. Les nombreuses 
études de cas réalisées au Mali et au Sénégal montrent 
que cette division n'est intéressante que si on dispose 
d'une arrivée d'eau à niveau constant garanti par un 
seuil ou une station de pompage comme à la SAED. 
On distingue les aménagements secondaires avec des 
parcelles de quelques dizaines d'hectares (type Klela au 
sud du Mali) puis tertiaires avec des parcelles où la dé­
nivelée ne dépasse pas 1 0  cm (type SAED). Enfin on 
peut planer les parcelles de l'aménagement tertiaire et 
se retrouver avec un système classique impliquant tou­
jours le démarrage sous pluie de la culture. 
Les coûts et donc la rentabilité de l'intensification sont 
extrêmement variables selon les sites. En zone sud du 
Mali, avec des parcelles de 50  ha en moyenne, on dé­
passe 2 T/ha depuis 7 ans. Au Sénégal les rendements 
ont toujours été faibles jusqu'à l'intensification complè­
te mais ceci tient surtout à la phase pluviale du riz qui 
était mal assurée ainsi qu'à l'organisation de la mise en 
valeur. 
2. La sécurisation de la phase pluviale 
En-dessous d'une pluviométrie annuelle de 500 mm la 
phase pluviale de la culture du riz n'est plus correcte­
ment assurée. Aussi, dans la zone nord du Mali, en 
juillet-août et en complément d'aménagements ou de 
semi aménagements par submersion, on utilise des 
pompes mobiles de quelques chevaux pompant dans 
les chenaux pour envoyer l'eau sur les parcelles par des 
tuyaux d'une centaine de mètres de long. L'arrosage des 
rizières qui ne sont pas planées se fait en déplaçant de 
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temps en temps les tuyaux. 
Le calcul théorique montre la rentabilité de pompes 
pour la phase pluviale du riz en zone aride et plusieurs 
centaines en ont été vendues. Elles ne sont cependant 
remboursées que si l'agriculteur dispose de revenus an­
nexes (commerçant, ancien combattant, ... ) pour payer 
les réparations ou s'il utilise les pompes pour une cul­
ture irriguée de contre saison (maraîchage, blé, ... ). Il 
est vrai que les difficultés de communications dans la 
zone nord du Mali rendent très difficile l'organi-sation 
d'un service après-vente efficace et bon marché. 
Des propositions ont été faites pour utiliser l'aspersion 
ou des pompes manuelles à membrane. Ce,;; dernières 
semblent donner satisfaction en essais. On envisage 
aussi la création de périmètres irrigués en contre saison 
à la décrue du fleuve et qui seraient submergés à l'arri­
vée de la crue. 
3. La création de périmètres irrigués villa­
geois 
Outre l'intensification, citée plus haut, du périmètre de 
submersion lui-même, on peut créer, à l'intérieur de 
l'endiguement, des périmètres villageois irrigués par 
pompage. Situés sur les zones les plus hautes pour di­
minuer les frais d'endiguement secondaire, ils fourni­
raient une sécurité alimentaire en cas de crue faible et 
produiraient les semences villageoises du périmètre de 
submersion. 
On s'oriente actuellement vers cette solution dans les 
périmètres existants du Mali, en particulier dans les 
zones à pluviométrie insuffisante au nord de Mopti. 
Malheureusement le prix de revient des riz produits par 
irrigation est plus élevé qui celui provenant des cultu­
res traditionnelles ou des aménagements de submersion 
dès que la crue et la pluviométrie sont favorables (cf. 
plus loin). 
IV. LES AMENAGEMENTS DE DECRUE 
Une deuxième utilisation de l'onde de crue consiste à 
profiter de l'humidité résiduelle du sol pour y semer ou 
repiquer des plantes variées : sorgho, maïs, arachide, 
niébé, ... Parmi les types traditionnels améliorables, la 
culture de décrue le long du Niger au Mali fait l'objet 
de nombreux aménagements intéressant des dizaines de 
milliers d'hectares. 
1. La décrue traditionnelle 
A l'aval du delta intérieur du Niger et jusqu'en amont 
de Niamey, la culture de décrue la plus pratiquée est un 
sorgho, semé ou repiqué de février à mai à la décrue du 
fleuve qui végète sur la nappe jusqu'en juillet et finit 
de pousser avec la pluie. Il est récolté en fin septembre 
début octobre suivant les variétés. La réussite de ce sor-
gho sans aménagement nécessite qu'il ne soit pas noyé 
par l'arrivée de la nouvelle crue avant la récolte et qu'il 
soit cultivé en-dessous de la cote atteinte en février par 
la crue précédente. 
Au milieu des sorghos on trouve parfois des cultures 
de décrue pure (arachide, maïs, niébé) végétant unique­
ment sur la nappe, mais en saison chaude, de janvier­
février à avril-mai, à la différence des cultures de décrue 
classiques qui sont plantées en octobre. Dans certains 
lacs en rive gauche du Niger (Horo, Faguibine) les 
sols présentent même une capillarité suffisante pour 
permettre des cultures au-dessus du sorgho. 
Enfin, la plupart du temps les zones basses des cuvet­
tes, en-dessous du sorgho, sont cultivées en riz flot­
tant, le plus souvent semé sous pluie mais, parfois 
dans les lacs, repiqué une à deux fois à la décrue en 
mai-juin avant d'être récolté en octobre. On trouve 
donc en gros trois systèmes traditionnels : 
- les mares à sorgho seul (trop hautes pour le riz) ; 
- les cuvettes à sorgho dans les zones hautes et riz flot-
tant dans les zones basses ; 
- les lacs où coexistent de manière très complexe des 
cultures sur nappe, des cultures de décrue et du riz flot­
tant (et même dressé) dans les zones basses. 
Les superficies inondées étant excessivement variables 
dans le temps (de 2 000 à 20 000 ha au lac Faguibine), 
les populations locales ont une organisation sociale 
adaptée et utilisent le métayage les années où la surfa­
ce cultivable dépasse leur capacité de travail. De plus, 
comme pour la riziculture traditionnelle, elles suivent 
le niveau global de crues en cultivant les zones basses 
en "cycle" de crues faibles et réalisent de nombreux in­
vestissements fonciers : digues individuelles et collecti­
ves pour retarder les crues avec des ouvrages en bran­
chages pour lutter contre les poissons rizophages, ca­
naux pour améliorer le remplissage et augmenter les 
surfaces inondées, ... 
2. Les aménagements pour la décrue 
Les aménagements de cultures de décrue consistent à 
(cf. schémas) : 
Schéma d'un aménagement de submersion 
Décrue à Gao - Vue en plan 
- creuser des canaux pnnc1paux et secondaires pour 
améliorer le remplissage des cuvettes pendant la pério­
de entre la fin de la culture du sorgho et le maximum 
de crue ; 
- édifier une digue qui aura un double rôle : empêcher 
l'eau des crues fortes de noyer le sorgho avant la récol­
te, ralentir la vidange des mares pour permettre aux 
plantes de mieux s'enraciner après le semis et pour 
inonder lentement les surfaces de façon que les cultiva­
teurs puissent les semer en totalité ; 
- construire un ouvrage de régulation au croisement de 
la digue et du canal principal pour règler les mises en 
eau. 
La distribution équitable de terres de décrue pose de tels 
problèmes sociaux et même de réalisation pratique (des 
parcelles allongées de 2 m de largeur dans certains 
lacs ! )  que, très souvent, on laisse les terres à l'orga­
nisation collective villageoise. 
On remarquera que les infrastructures de ces aména­
gements de décrue sont analogues à celles d'un aména­
gement de submersion pour la culture du riz. Aussi ren­
contre-t-on beaucoup d'aménagements mixtes où le riz 
flottant est cultivé dans les parties basses (il est récolté 
dans l'eau) et le sorgho dans les parties hautes. 
3. Calcul des aménagements de décrue 
Le calcul des aménagements de décrue se fait comme 
pour la submersion contrôlée. Les digues sont élevées 
pour résister aux crues centennales, les canaux sont 
calculés pour assurer le meilleur remplissage possible, 
les ouvrages en béton sont conçus de manière simple 
mais robuste. Certaines particularités sont cependant 
propres aux aménagements de ces régions 
- la plupart des lacs sont très en-dessous du niveau du 
Niger (11 m pour le lac Faguibine !) et le maximum 
de surface cultivable en décrue est obtenu pour un rem­
plissage faible en raison de leur morphologie de cuvet­
te très plate entourée par des dunes. On peut donc les 
remplir facilement avec une grande sécurisation mais, 
paradoxalement, il faut faire attention à ne pas dépasser 
l'optimum ; 
- les chenaux naturels alimentant certains lacs sont ex­
cessivement longs (plusieurs dizaines de kilomètres) 
avec de multiples défluents et cuvettes intermédiaires. 
Les calculs de remplissage nécessitent alors un modèle 
mathématique. 
4. Intensification de la culture de décrue 
L'intensification des aménagements de décrue ne peut 
se faire que par introduction de périmètres classiques ir­
rigués par pompage. Sauf cas particulier des casiers 
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près du fleuve, on sera obligé de pomper dans la mare 
de décrue ou le chenal d'amenée. Ceux-ci n'étant rem­
plis qu'à partir d'octobre, seules conviennent les cultu­
res désaisonnées, principalement le blé, traditionnel 
dans la région. Dans les mares mixtes à riz flottant et 
sorgho, l'eau sera naturellement disponible plus tôt 
dans la plaine ce qui étendra le choix des cultures ir­
riguées. On envisage donc de réaliser des périmètres vil­
lageois partout où c'est possible hydrauliquement, puis­
que la culture de submersion reste malgré tout très aléa­
toire dans une zone aussi aride. 
V. RENTABILITE DES AMENAGEMENTS 
DE SUBMERSION 
1. Coûts des aménagements de submersion 
Dans les conditions du Mali et malgré une exécution 
de bonne qualité (toutes les digues sont circulables et 
recouvertes de latérite, les canaux et ouvrages sont lar­
gement calculés) les aménagements de submersion clas­
siques pour le riz ou le fourrage ne reviennent pas ex­
cessivement cher : de l'ordre de 4 00 à 500 000 FCFA 
par hectare cultivable (hors coût des seuils) et les frais 
d'entretien sont d'environ 5000 FCFA/ha/an. Ceux 
pour les cultures de décrue sont encore moins coûteux 
(de 100 à 4 00  000 FCFA/ha). 
2. Espérances de production 
Les essais agronomiques et les études de l'IRAT (Fo­
rest 19 81) ont montré que le rendement en paddy à es­
pérer d'un aménagement de submersion variait avec 
- la hauteur maximale du riz (on se limite à 1,30 m 
sauf à l'aval du delta intérieur où on atteint 2 ,50 m) ; 
- la date d'arrivée de l'eau sur les parcelles ; 




- la pluviométrie entre le labour et l'arrivée de la crue ; 
- la date de retrait des eaux. 
Deux formules ont été mises au point donnant les ren­
dements potentiels en fonction de ces facteurs. Elles 
sont vérifiées en station de recherche et chez les pay­
sans pilotes mais pas chez les agriculteurs moyens. 
Alors que l'objectif est de l'ordre de 2 ,0 T/ha de paddy, 
le rendement réel n'a pas dépassé 1,5 T/ha sauf cas par­
ticuliers qui justifient que tout espoir n'est pas perdu. 
II semble que ces faibles résultats soient dus aux pro­
blèmes de pureté des semences, de trop grande taille de 
casiers, d'absence de sécurisation qui empêche l'intensi­
fication de la culture ainsi qu'à la non prise en compte 
de la concurrence des cultures sèches dans le système 
de production de l'agriculteur moyen. Tous ces facteurs 
entraînent la prolifération des riz sauvages qui égrènent 
avant la récolte et qui sont très difficiles à éliminer au 
désherbage. 
Outre la sécurisation et l'intensification hydrauliques 
vues plus haut, les projets en cours consistent d'abord 
à améliorer la production de semences : des paysans se­
menciers effectueraient la dernière multiplication de se­
mences pures originaires des stations. Ensuite on divi­
sera par des digues les casiers trop grands, de plus de 
2 000 ha ; ainsi les agriculteurs pourront accéder plus 
aisément à leurs parcelles pour y réaliser les façons cul­
turales sur le sol boueux juste avant l'arrivée de la 
crue. 
Enfin une réorganisation des services de vulgarisation 
est en cours pour prendre en compte la globalité de l'ex­
ploitation agricole y compris les cultures sèches et l'é­
levage. On transfère aussi une partie des tâches de l'en­
cadrement à des comités de village et de casiers. 
II faut ajouter que, dans la zone nord du Mali où la plu-
viométrie est inférieure à 300 mm/an, les objectifs des 
aménagements de submersion sont limités à un rende­
ment moyen de 750 kg/ha de paddy contre 500 kg/ha 
avant travaux, chiffre qui est atteint sans investisse­
ment cultural toujours trop aléatoire pour être rentable. 
Pour le sorgho de décrue on estime passer de 400 à 
700 kg/ha par le meilleur enracinement des plantes 
avant la saison des pluies. En revanche, les gains de 
surfaces cultivables peuvent être très importants grâce 
aux canaux qui assurent un remplissage en crue faible 
ainsi qu'à la vidange plus lente qui permet aux agri­
cuJ_teurs de suivre la baisse du plan d'eau en ensemen­
çant la totalité des superficies. 
3. Rentabilité des aménagements de submer­
sion 
Avec un gain de production moyen de 1 T/ha de paddy 
valant à peu près 80 FCFA/kg sur le marché libre, des 
frais d'entretien annuels d'environ 5 000 FCFA/ha et 
un investissement de l'ordre de 500 000 FCFA/ha, la 
submersion serait rentable si on n'avait gonflé les orga­
nismes de gestion des périmètres dont les frais de fonc­
tionnement ont toujours dépassé les 1 5  000 FCFA/ha 
prévus sans que cela se traduise par une efficacité plus 
grande. 
En zone nord, où il n'y a pas de distribution des terres 
et où la gestion est encore plus simple, la rentabilité 
des aménagements de décrue semble également assurée 
si la gestion reste paysannale. 
VI. CONCLUSIONS 
1. Avantages et inconvénients de la submer­
sion contrôlée 
En conclusion, les aménagements de submersion con­
trôlée présentent les avantages suivants 
- systèmes appréhendable par les agriculteurs malgré la 
taille des casiers ; 
- faibles coûts d'investissement à l'hectare et à la tonne 
de céréale produite ; 
- utilisation rationnelle de l'eau puisqu'elle n'est con­
sommée que pendant la crue, moment où elle est excé­
dentaire ; 
- facilités de gestion et de mise en valeur puisque les 
manœuvres hydrauliques sont très simples. On aurait 
d'ailleurs dû insister plus sur l'autogestion des périmè­
tres au lieu de prévoir de lourds organismes d'encadre­
ment ; 
- frais d'entretien très faibles ; 
coup de cas, les investissements de base bien conçus é­
tant presque intégralement réutilisables dans un systè­
me plus évolué ; 
- prix de production très bas du fait de l'absence de 
pompage. Le prix de revient des cultures est analogue 
à celui d'un périmètre classique irrigué gravitairement 
En revanche, les inconvénients de la submersion sont 
importants : 
- les aménagements sont réservés au riz seulement, ou 
au sorgho de décrue et peut-être au fourrage ; 
- les conditions hydrologiques rendent la production 
irrégulière. Cet inconvénient est cependant en cours de 
réduction par le passage à la submersion garantie et grâ­
ce à une meilleure connaissance des crues. 
- l'espérance de production est faible à cause des gran­
des hauteurs d'eau dans les casiers qui obligent à utili­
ser des variétés rustiques ; 
- l'irrégularité de la production est aussi due à la phase 
pluviale au début de la culture. Cet inconvénient est 
quasi nul en zone soudanienne, il devient dominant au 
Sahel sauf cas des cultures de décrue ; 
- la lutte contre les riz sauvages (O. barthii et O. brévi­
Iigulata) n'est pas au point, les labours profonds, la 
coupe des tiges sous l'eau ou les traitements chimiques 
étant coûteux et faisant perdre une année de culture. Il 
faut espérer que l'action en cours pour améliorer la 
pureté des semences donnera des résultats positifs et di­
minuera l'infestation par les riz sauvages ; 
- le potentiel de production reste donc faible variant de 
2,5 tonnes/ha en zone soudanienne à 750 kg/ha en zo­
ne nord et les grandes variations de la production empê­
chent les aménagements de submersion de jouer un rô­
le important dans la sécurisation de la production céréa­
lière en année sèche. 
2. Extensions possibles 
Les diverses techniques d'irrigation ne s'excluent nulle­
ment entre elles et dépendent de beaucoup de facteurs 
humains et historiques : climatologie, régularité des 
crues, densité de population, terres disponibles, tradi­
tions agricoles, systèmes de production, niveau des 
prix ... L'analyse multicritères du rapport "Options et 
Investissements prioritaires dans le domaine de l'irriga­
tion au Mali" n'a d'ailleurs pas pu départager globale­
ment les solutions d'aménagement et a prévu 250 000 
ha en submersion contrôlée et culture de décrue pour 
l'an 2000. 
C'est pourquoi les techniques de submersion mérite-
- possibilité d'intensification progressive dans beau- raient d'être envi'sagécs sur : 
419 
- les zones soudaniennes où les marigots ne coulcnL 
qu'à partir du mois d'aoûl, où les Lerres sonL disponi­
bles et où la solulion classique du barrage de retenue 
avec périmètre aval est peu fiable el très coûteuse ; 
- les grandes plaines d'inondalion du Logone et du 
Chari et, sans douLe, du Nil ; 
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- les bas-fonds rizicoles de la zone soudano-sahélienne. 
NaLurellemenL ces exlensions dépendront des objectifs 
locaux et devront tenir comple des enseignements de 
l'expérience malienne, en particulier des problèmes 
agronomiques et de gestion. 
Le projet maraîcher de Marabadiassa (Côte d'Ivoire) 




Le projet maraîcher de Marabadiassa est un aménagemenJ hydro-agricole lancé par une société d'Etat, la SODEFEL 
(1), dans le cadre de la politique volontariste que menait l'Etat ivoirien en 1977. Cette société avait déjà accumulé 
une expérience importanJe grâce à divers périmètres maraîchers ( en particulier à Ferkessedougcu sur 300 ha depuis 
1971) et grâce à sa division de recherche appliquée. L'auteur de cet article, qui a participé à l'évaluation (1977), à 
une supervision (1981) et à l'examen du bilan de ce projet (début 1984) (2), essaiera d'en tirer des leçons aussi bien 
au niveau des systèmes techniques préconisés que des contraintes sociologiques et du conJexte économique rencon­
tré. li utilisera en outre les résultats des campagnes 1983184 et 1984185 que la SODEFEL a bien voulu communiquer. 
1. Objectifs du projet 
La Côte d'Ivoire a décidé en 1977 de créer un périmètre 
maraîcher de 600 ha à Marabadiassa, à environ 80 km 
au nord-ouest de Bouaké, dans la région centre du pays. 
La réalisation de ce périmètre, confiée à SODEFEL, 
répondait à plusieurs objectifs 
• installer dans une zone, jusque là faiblement peuplée, 
environ 500 maraîchers cl contribuer ainsi à la création 
d'un pôle de développement en région centre, 
• promouvoir des exploitations maraîchères modernes 
au sein d'un périmètre dont les paysans prendraient pro­
gressivement en charge la gestion dans le cadre de struc­
tures coopératives, 
• contribuer à l'approvisionnement du marché national 
en légumes frais (aubergines, choux, tomates, etc ... ), 
notamment en saison sèche grâce à l'irrigation, afin de 
limiter les importations et de régulariser les apports cl 
donc les prix. 
Les options techniques retenues (maraîchage de pla­
teau, irrigation par aspersion, mécanisation importan­
te, etc ... ) étaient identiques à celles du périmètre de 
Niembrun (50 hectares) qui fonctionnaient depuis 1975 
dans la même région. 
Le volet habitat était traité en même temps que le vo­
let production. Il avait été prévù, comme à Ferkesse­
dougou, que le paysan devienne propriétaire de son lo­
gement, une maison évolutive dont il aurait choisi le 
modèle parmi les trois proposés : chaque maison de­
vait être implantée sur une parcelle privative dont la 
surface, la forme et le groupement avec les autres par­
celles garantissaient que soient préservées les caractéris­
tiques essentielles du village baoulé tout en répondant 
aux contraintes exigées pour l'organisation générale du 
périmètre. 
Une première phase concernant 300 ha était prévue au 
départ. Elle seule a été réalisée. 
2. Description du système de production (3) 
Pour structurer l'analyse des différents points et pro-
( 1 )  Société pour le Développement de la Production des Fruits 
et Légumes 
(2) Voir "Rappon d'évaluation du projet maraîcher de Maraba­
diassa CCCE - décembre 1977". "Supervision du projet maraî­
cher de Marabadiassa CCCE - juin 1981" .  "Rappon d"achève­
mcnt de Marabadiassa CCCE - janvier 1 984". 
(3) Celte description est extraite du "Diagnostic sociologique" 
qui constitue le tome Il du rappon d'achèvement du projet maraî­
cher de Marabadiassa. Ce travail a été réalisé par M. Pescay 
(SEDES). 
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blèmes à traiter, il paraît nécessaire de les replacer et de 
les situer dans le cadre du nouveau système de produc­
tion mis en place par le projet, et qui en détermine la 
nature. 
Pour caractériser le nouveau système de production, et 
montrer l'interdépendance entre les rapports techniques 
et les rapports sociaux, mais sans entrer dans de trop 
longs développements, on se limitera à la présentation 
schématique des tableaux de synthèse. 
On utilisera ici le concept de "Système de Production" 
au sens large et complet suivant : ensemble articulé de 
productions et de rapports de production, à la fois 
techniques et sociaux, noués à l'occasion de la mise en 
œuvre des facteurs de production, à savoir : la terre, la 
force de travail, les moyens de travail et les techniques 
culturales, au sein d'un ou plusieurs types d'unités de 
production. 
Les abréviations employées ont la signification 
suivante : 
Niveaux d'analyse Bases productives 
= cultures pratiquées 
± autres activités 
Facteur TERRE 
Facteur FORCE de TRAVAIL 
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AGRIPAC Société pour l'organisation de la 
distribution des produits agricoles et alimentaires. 
BNDA : Banque nationale de développement agricole. 
GVC : Groupement à vocation coopérative. 
Système de production SODEFEL 
Rapports tecluùques Activités/Production encadrées par la SODEFEL = • Légumes frais destinés à la ven_te : - d'origine locale : aubergine + gombo - d'origine européenne : tomate, choux, carotte, poireau. • Vivriers pour l'autoconsommation Igname, maïs, riz. 
• Superficies encadrées : - 300 ha cultivables pour 250 paysans • 1 ,2 ha cultivables/paysan, dont 0,4 en légumes frais x 2 cycles = 0,8 ha cultivés, d'où total cultivé = 1 ,5 ha/paysan (dont l/2 en légumes) • Type de parcellaire : - 5 périmètres de 60 ha (1 par GVC de 50 paysans). • Subdivision en lots par "équipes" de 10 paysans, puis en parcelles individuelles (après la mise en place des cultures), mais lots "tournants" selon les assolements et sur 3 années. • Temps de travaux et calendriers culturaux liés aux options sur les productions et aux moyens de travail et techniques culturales mises en œuvre. • Travaux sur toute l'année sur les périmètres, car 2 cycles pour les légumes frais. • Concurrences principales entre travaux sur périmètres et travaux ou autres activités hors périmètres (surtout en début de saison des pluies). 
Rapports sociaux • Agriculture spéculative avec prédominance accentuée des productions destinées à la vente et des objectifs de revenus monétaires. - Place prévue pour l'autoconsommation. Voir activités complémentaires hors encadrement : autres cultures vivrières (manioc, condiments divers, etc ... ), cueillette (not. vin de palme pour les Baoulé) + chasse et pêche + petit élevage (problèmes des activités socialement obligatoires, même si non productives). • Types de droits sur les terres - Principe appropriation définitive par l'Etat, car terres défrichées et aménagées par l'Etat. • Pas de droits coutumiers antérieurs reconnus (zone frontière entre Baoulé et Koro' -> conflits dans Je passé). • S imple droit d'usage temporaire et révocable pour les paysans maraîchers, exercé dans le cadre collectif des GVC et des équipes de travail, avec rotations selon les assolements et les cycles culturaux. 
• Distinction travaux en équipes et individuels : - Au sein de chaque GVC, constitution d'équipes de travail de 10 paysans, assurant les travaux de préparation des sols, de fonctionnement du système d'irrigation, des semis et des traitements phytosanitaires. Travaux d'entretien et de récolte réalisés par chaque paysan et les membres de sa famille sur ses parcelles propres (individualisées à partir de la mise en place des cultures). 
• Types de main d'œuvre : - familiale essentiellement - cas d'entraide (hors travaux en "équipe") entre paysans maraîchers et cas d'appui de parents venus des villages d'origine (surtout pour les récoltes). MOYENS de • Outillage/matériels/crédit : • Appropriation, gestion des matériels : TRAVAIL et - Système d'irrigation par aspersion - Après renouvellement, à terme, TECHNIQUES (eau puisée dans le fleuve Bandama par principe d'appropriation et de gestion CULTURALES 2 motopompes). collective des matériels par les groupements - Forte mécanisation coopératifs des paysans maraîchers. 
-- 2 tracteurs lourds ( 100 CV) au niveau - Au départ et actuellement (fin 1983), de la zone, appropriation par la SODEFEL. et gestion 1 tracteur 45 CV et une chaîne pour essentiellement par l'encadrement, avec chacun des 5 GVC. participation progressive des responsables - Systèmes de crédit (BNDA) paysans des GVC. • Techniques culturales • Encadrement et formation - Cultures irriguées intensives avec - Cultures nouvelles à haute technicité apports importants d'intrants (engrais d'où encadrement dense au départ, mais avec et produits phyto-sanitaires ). objectif d'allègement progressif et de - Semences sélectionnées et travaux transfert à terme aux GVC. d'expérimentation et accompagnement. - Effort particulier de formation et - Assolements sur 3 ans, chaque recrutement préférentiel de paysans jeunes périmètre étant divisé en 3 soles et scolarisés. principales "tournantes" 1 en cultures maraîchères (2 cycles) 1 en igname et 1 en riz-maïs RESULTATS • Problème global : • Type de rémunération non salarial, lié AGRO- Investissements lourds au départ à la production de chaque paysan, mais sur ECONOMIQUES et charges élevées (irrigation, des parcelles non appropriées et "tournantes" motorisation, intrants, encadrement, etc) et résultant de travaux en partie collectifs nécessitant hauts rendements et prix de et en partie individualisés ( + hétérogénéité vente favorables sur les marchés). des sols). • Chiffres prévisionnels • Problème prix/moyen/an/produits - Rapport charges/produit brut =- 70 % • Inégalités importantes dans les résultats - Revenu monétaire net/paysan : par paysan, selon les périmètres et GVC, autour de 300 000 FCFA mais aussi en leur sein et dans une même (estimation en juin 198 1 ), auquel équipe de travail. s'ajoute l'autoconsommation et des • Problèmes des avances et du partage des ventes de vivriers. charges entre les GVC et l'Etat. Système de • Initialement prévu via AGRlP AC • Principe ventes via les GVC commercialisation (Société d'Etat dissoute fin 1980) (problème des ventes individuelles ?) (en aval du système • Actuellement assuré par la SODEFEL • Problème du transfert progressif des de production qui négocie directement avec les stricto sensu) commerçants-grossistes. • Problèmes de transport et stockage • Qualité liaison -> Bouaké 
3. Evolution des périmètres maraîchers 
1. Evolution des effectifs 
L'effectif total prévu pour la première phase du projet, 
c'est-à-dire 250 paysans, n'a été atteint que grâce à plu­
sieurs arrivées successives de 1980 à 1982. 
En 1983, des départs importants, partiellement com­
pensés par des arrivées en cours d'année, ont ramené 
l'effectif total à 210 paysans début 1984. 
responsabilités de la commercialisation aux GVC. 
Le tableau ci-après synthétise ces évolutions, 
globalement et par "périmètre" (1) : 
( ! )  Soit 5 périmètres de la première phase numérotés de 3 à 7, 
car le plan de la zone prévue pour 10 périmètres a affecté les .n° 
1 et 2, puis les n° 8, 9, 10 aux 5 autres périmètres prévus pour 
une deuxième phase. 
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Périmètres/G VC P.3 P.4 P.5 P.6 P.7 Ensemble zone 
(eùmies) 'Trawlin" "Korodougou" M'Botta" "Ntomeni" "Dioulasso" (1ère phase) 
Années (Baoulé) (Koro) (Baoulé) (Baoulé) (Koro) 
1980 (mars) - - 50 
1981 24 - 50 
1982 (iuin 50 50 50 
Janvier 1983 50 50 48 
Mouvements 
en 1983 
Départs - 18  -12 -16 
Arrivées +7 +6 +2 
Solde -1 1 -6 -14 
Décembre 1983 39 44 34 
Durant la campagne 1983/84 , les effectifs sont recles­
cendus à 180 et à la fin de la campagne 1984 /85 les 
maraîchers n'étaient plus que 110, ce qui a amené la 
SODEFEL à rechercher des nouveaux attributaires dans 
le nord et parmi les jeunes "déscolarisés". 
Les raisons des départs et les populations concernées 
par ceux-ci sont décrits dans le diagnostic sociologique 
pour 1983 : 3 cas de force majeure (maladies et décès), 
6 exclusions par l'encadrement, 3 exclusions par les 
GVC, 4 0  démissions. Les "départs" ont touché surtout 
les plus jeunes et les plus scolarisés. 
En 1984 , il y a eu une trentaine d'exclusions pour ven­
te en dehors des circuits de commercialisation prévus 
au niveau des groupements et pour indiscipline et une 
Surfaces en cuit. N'drowa Gombo Chou 
maraîchères (aubergine) (semence) 
1980/81 1 1 ,25 1 1 ,25 1 1 ,25 
198 1/82 24 12,75 ( 1 )  15 
1982/83 37,2 4,9 14,6 
1983/84 3 1 ,2 10,5 1 2,4 
1984/85 24,75 1 1 ,25 9 
(1) Frais et non semence. 
50 50 150 
50 50 174 
50 50 250 
50 50 248 
-5 - 1 1  -62 
0 +9 +24 
-5 -2 -38 
45 48 210 
dizaine de démissions pour insatisfaction devant les 
résultats. 
En 1985 , il y a eu 5 2  démissions à la suite de la désor­
ganisation du travail (1), d'insatisfaction devant les ré­
sultats et de problèmes de famille dans les villages d'o­
rigine. De plus il y a eu 4 exclusions et 1 décès. 
2. Evolution des surfaces cultivées 
Les tableaux ci-après résument l'évolution des surfaces 
cultivées au cours des diverses campagnes en culture 
maraîchères et vivrières. 
Les campagnes vont du Ier octobre au 30 septembre de 
l'année suivante. 
Tomate Carotte Poireau Total 
4,5 4,5 43,25 
0,55 52,3 
9 55,7 
8,7 0,2 63 (2) 
8,25 55,5 (3) 
(2) Les surfaces réduites vu les risques dus au niveau d'eau insuffisant dans le Bandama. 
(3) Dont 2 ha de piment. 
Nombre de producteurs (1) 
Cult. vivr. Cult. maraî. 
1979/80 150 
1980/81 174 150 
198 1/82 250 174 
1982/83 210 250 
1983/84 180 
( 1 )  Chiffres approximatifs 
(!) A la suite d'une visite dans le nord à Ferkessedougou, en 
région Sénoufo, les paysans ont voulu adopter le système de 
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Surface moyenne par attributaire (ha) 
Surface en Surface en 





0, 1 1  0,31 
travail en commun sur toutes les parcelles d'un périmètre, ce qui 
a abouti au bout de 2 mois à une forte désorganisation. 
Le périmètre est exploité de façon beaucoup moins in­
tensive que prévu au départ (0,8 ha en cultures pluvia­
les et 0,8 ha en maraîchage) ou, que proposé en 19 81 
(0,9 6  ha en cultures pluviales et 0,6 ha en cultures ma­
raîchères). 
Les raisons en sont mulùples. Citons-en les princi­
pales : 
• échec des cultures pluviales sur le périmètre, ce qui a 
amené les paysans à accroître leurs champs de brousse 
( l ).._Cette activité concurrence à certaines périodes les 
cultures maraîchères. 
• ambiùon trop grande au niveau des surfaces cultiva­
bles par paysan compte tenu de leur force de travail dis­
ponible, réduite par de multiples obligations ou acti-
Cultures vivrières (t) Riz 
1980/8 1 59,4 
1981/82 105,5 (1) 
1982/83 89 
vités annexes : déplacements au village d'origine, chas­
se, pêche, obligations de travail envers leur famille ... 
Il faut remarquer que dans la plupart des projets SO­
DE FEL, on a été amené à revoir en baisse les surfaces 
culùvables par paysan (2 ). 
• échec de certaines cultures maraîchères : en premier 
lieu la tomate, mais aussi la carotte au début et le poi­
reau. 
• niveau des revenus obtenus ne conduisant pas à ac­
croître les surfaces. 
3. Evolution des productions et des rendements 
Les tableaux ci-après résument l'évolution des produc­
tions globales obtenues et des rendements à l'hectare. 
Maïs Igname (3) Total 
1 6 1,8 - 221,2 
145,9 (2) - 25 1,4 
39 - 128 
(1) Dont environ 100 tonnes autoconsommées. 
(2) Dont environ 106 tonnes autoconsommées. 






1983/84 ( 1 )  
1984/85 
















Chou Tomate Poireau Total 
155,8 30,4 8,0 594,4 
250,8 - 10,9 953,3 
183 108 - 1267,3 
222 83,5 4 (2) 13 12,9 
102 58 8 (3) 616,4 (4) 
(4) Une partie de la production n'a pu être prise en compte du fait des ventes directes. Elles sont estimées à 455 t. 
Rendements (t/ha) 
Cultures vivrières Riz Maïs Coton 
1980/81 2,2 2,5 -
198 1/82 1,5 1,3 -
1982/83 1 ,14 (1) 0,5 -
1983/84 0,9 
( 1 )  Avec irrigation partielle d'appoint. 
(2) Non estimés. 
(!)  Igname précoce et tardive, manioc, taro, banane, plantain, 
patate douce, arachide, riz, maïs. 
- 1 ,85 
(2) Ainsi à Ferkessedougou, on a augmenté le nombre d'adhé­
rents des Groupements à Vocation Coopérative (GVC) de 30 à 
42 pour mieux cultiver les surfaces disponibles. 
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Cultures maraîchères N'drowa Gombo Chou Tomate Poireau 
(en tonnes) Semence Frais 
1 980/81 34, 1 1 , 12  ? 13 ,8 3,0 2,7 
1981/82 27, 1 - 4 16,7 - 2 
1982/83 26,2 0,6 - 12,5 ( 1 )  1 1 ,9 -
1 983/84 32 - - 18  9,5 20 (2) 
( 1 )  Rendements très irréguliers. Certaines parcelles ont été abandonnées en cours de production. 
(2) Carotte. 
Les rendements obtenus en maraîchage ont été supé­
rieurs aux prévisions pour la n'drowa, pour la carolte, 
mais inférieurs pour le chou (25 t prévues), pour la to­
mate ( 18  t prévues) et pour le poireau. Il faudrait esti­
mer pour être exact les légumes vendus directement par 
les producteurs sur les marchés environnants sans pas­
ser par les groupements. 
En ce qui concerne les rendements en cullures vivriè­
res, ils sont très inférieurs aux prévisions : très faibles 
pour l'igname, principalement à la suite de maladies 
(anthracnose), faibles pour le riz (2,5 t prévues) et 






1 984/85 66 
Prix prévus lors 
de l'évaluation 40 





















En ce qui concerne les produits maraîchers, il faut no­
ter la baisse du prix de la n'drowa au fil des années. Il 
est probable que pour cette dernière campagne, le prix 
de 6 0  FC FA ne sera pas atteint (*). Par contre pour le 
chou et pour le piment, les prix sont satisfaisants. 
5. Evolution des revenus des paysans 
Les résultats ne sont qu'approchés compte lenu des va­
riations des effectifs en cours d'année, des nécessilés de 
pour le maïs, à cause de la sécheresse, mais aussi des 
variétés et techniques utilisées. Compte tenu des coûts 
d'irrigation, les paysans sont très réticents à utiliser les 
possibilités du réseau installé pour des irrigations d'ap­
point sur les céréales. 
4. Evolution de la valorisation des produits 
Les prix des produits (en FC FA par kg) 
commercialisés avec l'appui du projet ont été les 
suivants : 
Chou Tomate Poireau 
Frais 
175 48 77 1 12 (1)  
35 35 - 42 
- 5 1  50 -
- 45 60 60 (2) 
- 48 77 1 1 8  (3) 






régulariser les comples en fonction des parts, et de 
plus en plus des commercialisations de légumes hors 
groupement (1). 
Les tableaux ci-après donnent le produit brut moyen et 
le revenu moyen perçu par paysan. 
(*) Les anneJtes non éditées dans les actes du séminaire peuvent ( 1 )  Estimation à 22 millions de FCFA pour 1984/85 pour les 
être consultées à la documentation du OSA. n'drowa, choux cl tomates vendus hors groupement. 
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Produit brut (PB) par paysan (en FCFA) 
Maraichage Cultures pluviales Total 
Campagne Nb. de PB/paysan Nb. de PB PB (1)  PB PB total 
paysans paysans monétaire total monétaire 
1980/81 150 414 396 174 39 713 60 058 (2) 454 109 474 454 
198 1/82 174 361 046 250 9 158 60 586 (2) 370 204 421 632 
1982/83 250 307 8 15  210  10 435 35 905 3 18  250 343 720 
(1)  Avec estimation de l'autoconsommation riz et maïs produits sur le périmètre. 
(2) Hors igname. 
Revenu perçu par paysan (en FCFA) 
Campagne Hypothèse (1)  Somme moyenne Somme moyenne 
nb. de paysans perçue /paysan qu'aurait dû percevoir (2) 
chaque paysan 
1980/8 1 150 221 060 
174 190 569 190 569 
1981/82 174 154 812 
246 109 501 99 000 
1982/83 246 92 019 
210 107 794 83 900 
(1) 2 Hypothèses à chaque fois : l'une correspondant au nombre de paysans en saison des pluies, l'autre en saison 
sèche. 
(2) Compte tenu des avances perçues en trop. 
En ce qui concerne le revenu perçu par paysan il faut, 
pour être exact, tenir compte des avances versées quand 
elles dépassent ce qui aurait dû l'être, compte tenu des 
résultats de la campagne. Ainsi, il y avait à l'issue de 
la campagne 19 81/82 2 5 37 875 F de sommes dûes 
par les 114 paysans qui avaient trop perçu. 
Les principales remarques, à la lecture de ces tableaux, 
sont les suivantes 
• le produit brut et le revenu monétaire par paysan ont 
baissé à chaque campagne. Cette évolution est dûe prin­
cipalement d'une part à la diminution des cours de la 
n'drowa et d'autre part à l'augmentation des charges 
(principalement coûts de l'irrigation, des emballages et 
des transports). 
• le revenu monétaire par paysan est très inférieur aux 
prévisions (374 000 FCFA au moment de l'évaluation 
fin 19 7 8 ). 
Classe de revenus 0 0 à 50 000 
% par classe 12 8 
• le risque au niveau des paysans a fortement augmen­
té. Ainsi si l'on compare le rapport "somme qui aurait 
dû être perçue" par rapport au "produit brut monétaire 
par paysan", on trouve l'évolution suivante : 41 % en 
19 80/81 et 2 6,4 % en 19 82/83. 
Il faut cependant remarquer qu'il y a sous-estimation 
des ventes de légumes en raison des petites ventes direc­
tes des paysans sur les marchés voisins ou à des com­
merçants. M. Pescay (voir diagnostic sociologique) 
avance l'hypothèse de 10 % des récoltes vendues ainsi. 
De même, il n'a pas été estimé les productions sur des 
parcelles hors périmètre. 
Par ailleurs, il faut souligner l'extrême hétérogénéité 
des revenus : ainsi sur la campagne 19 81/82 , M. Pes­
cay a trouvé la répartition suivante au niveau des reve­
nus monétaires 
50 à 100 000 100 à 150 000 >150 000 
13 27 40 
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En 19 82 /83, elle est la suivante : 
Classe de revenus 0 0 à 50 000 % par classe 13 25 
Entre 1 9 81 /82 et 19 82 /83, il y a une tendance à une di­
minution des proportions de maraîchers situés dans les 
classes de revenus supérieurs. Il faut signaler que sur 
2 05 maraîchers en 1 9 8 2 /83, cinq ont eu des revenus su­
pétj_eurs à 2 00 000 FCFA et un parmi ceux-ci supé­
rieur à 300 000 FCF A. 
Campagnes Recettes brutes Charges Valeur Indice Valeur 
1980/8 1 69,1 100 32,1 
1981/82 65, 1  94 44,4 
1982/83 80,6 1 17 61,8 
1983/84 69,1 100 51 ,2 
1984/85 47,3 68 43,2 en millions de FCFA ( 1 )  Avant provision pour renouvellement 
Une conséquence des faibles revenus obtenus a été jus­
qu'à maintenant l'abandon de toutes perspectives de fai­
re payer par les maraîchers leur logement. 
4. Discussion des choix de départ (1 ) 
1. Organisation de la production 
La distinction entre travaux en équipe (préparation des 
sols, irrigation, semis, traitement) et travaux indivi­
duels (entretien, récolte) semble avoir été un facteur de 
complexité. Le passage au travail communautaire en 
19 85 a été ensuite un échec. 
On aurait pu imaginer des systèmes où les paysans 
sont plus autonomes, gérant leurs parcelles avec un 
moyen d'irrigation propre (par exemple possibilité de 
se brancher sur une canalisation ou création de petits 
bassins à partir desquels ils a.rrosent). Ce système n'é­
tait pas expérimenté au départ et demandait des investis­
sements plus importants au niveau de l'irrigation. Il 
n'est pas certain, vu sa rusticité, qu'il ait attiré les pay­
sans. Par contre des surfaces plus petites pouvaient ê­
tre prévues, les cultures vivrières étant faites en brous­
se. L'organisation de la production aurait été beaucoup 
moins exigeante et les maraîchers n'auraient eu besoin 
de se grouper que pour régler leurs problèmes d'appro­
visionnement, de commercialisation et de paiement de 
l'eau. 
( 1 )  En dehors de fopportunité de faire ou non cette opération 
de maraîchage. 
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50 à 100 000 100 à 150 000 >150 000 
3 1  22 9 
Il faut aussi noter que les résultats économiques sont 
souvent assez homogènes dans les bonnes équipes (1 0 
membres) à l'intérieur des GVC. 
Il est intéressant aussi de comparer les comptes d'ex­
ploitation généraux pour les trois campagnes 
19 80/81 ,19 81 /82  et 19 82/83. 
Variation Résultats bruts ( 1 )  Indice de stocks Valeur Indice 
100 0 37 100 
138 +6,7 27,4 74 
192 -2,8 1 6  43 
160 -5,3 12,6 34 
135 +5 9,1 25 
Enfin il n'avait pas été prévu une telle dualité entre l'a­
griculture "spéculative" à base maraîchère et les activi­
tés complémentaires hors encadrement et hors péri­
mètres. 
2. Surface en maraîchage 
Il est certain que les surfaces envisagées étaient trop 
grandes. Il s'agit souvent de jeunes, qui travaillent 
seuls sur les parcelles ; les contraintes sociales exté­
rieures sont nombreuses et les activités liées aux 
champs de brousse, à la pêche et à la chasse, pre­
nantes. 
3. Irrigation par aspersion 
Compte tenu du coût des pompages, l'aspersion a dû 
être retenue. Il s'agit cependant d'un système assez com­
plexe. 
4. Mécanisation 
Les paysans, attirés par le côté moderne des périmè­
tres, ne seraient pas favorables à des travaux à la main 
ou à la traction animale. 
Par contre, les gros tracteurs (1 05 CV) auraient pu être 
choisis un peu moins sophistiqués et la SODEFEL n'a 
pas suivi le rapport d'évaluation qui avait préconisé de 
prendre de plus petits tracteurs que les 45  CV pour les 
"tracteurs paysans" destinés aux transports et petits 
travaux. 
5. Responsabilité des producteurs 
I l  était prévu dès le départ une responsabilisation pro­
gressive des producteurs. Malheureusement, cela n'a 
pas été une priorité effective et les producteurs ne se 
sont pas appropriés la gestion de cet ensemble trop 
complexe ( 1 ). 
5. Premières conclusions 
Il faut d'abord rappeler que ce projet a été conçu et éva­
lué dans une phase d'expansion économique où il était 
prévu d'importants investissements dans tous les sec­
teurs de production agricole pour satisfaire l'autocon­
sommation et pour exporter. Dans le cas de la SODE­
FEL, une politique volontariste était menée, plus cen­
trée sur les zones maraîchères (2 800 ha étaient prévus 
pour les produits frais) que sur les petits périmètres ur­
bains (300 ha étaient prévus). Le secteur informel des 
petits maraîchers n'était pas l'objet d'opérations impor­
tantes. On leur assurait juste la vente de certaines se­
mences. Depuis deux ou trois ans, c'est ce secteur qui 
est privilégié au niveau des instructions gouverne­
mentales. 
Le projet Marabadiassa reposait sur les expériences 
réussies de Ferkessedougou et de Niembrun, où les re­
venus monétaires nets des paysans dépassaient grâce au 
maraîchage 300 000 FC FA durant les campagnes de 
19 7 7  à 19 79 . 
Divers éléments sont venus entraver le bon dérou­
lement du projet : 
• la sécheresse, qui a rendu plus aléatoire les cultures 
pluviales et qui a augmenté les coûts d'irrigation du 
fait du bas niveau du lac de Kossou. 
• les retards dans le démarrage du projet. Les expéri­
mentations ont tardé, tous les paysans n'étaient pas lo­
gés, l'encadrement n'habitait pas sur place. 
• les problèmes de commercialisation (accentués par la 
dissolution d'AGRIP AC) qui ont entraîné une érosion 
des revenus. De plus la route de Baouké qui devait être 
goudronnée ne l'a pas été. 
• les diffïcultés dans la mise au point des cultures de 
tomates. 
• les efforts insuffisants en matière de formation. Cela 
a été accentué par la dissolution du CENAPEC (2) qui 
devait fournir son concours. Par la suite, le recours à 
des appuis a été tardif. 
( 1)  Voir le rapport "'Propositions pour un programme de forma­
tion destiné aux paysans maraîchers de Mara-badiassa" de MM. 
Belloncle et Morize - juillet 1 983. 
(2) Centre national de promotion des entreprises coopératives. 
• des contraintes sociologiques plus fortes qu'à Ferkes­
sedougou. 
Il apparaît de plus que, dans la région centre, vu les 
conditions climatiques irrégulières, la réussite de ce ty­
pe de projet est plus difficile que dans Je nord. 
Par contre le projet a rencontré certains succès : 
• Je système de gestion est au point et la formation à 
la gestion des paysans a été préparée. 
• l'expérimentation commence à apporter des solutions 
aux problèmes techniques. 
• une bonne exécution des travaux permet d'atteindre 
des revenus corrects. 
Le projet de Marabadiassa reste très fragile : 
• les fonds de réserve sont faibles (3) et les remplace­
ments de matériel (tracteurs, pompes) poseront un pro­
blème si on ne peut les augmenter rapidement grâce à 
de meilleurs résultats économiques. 
• les prix à la commercialisation sont de moins en 
moins attractifs et de trop grosses productions dans le 
secteur informel casseraient les cours. 
• le niveau d'eau dans le Bandama est souvent bas, et 
de nouvelles années de sécheresse compromettraient la 
viabilité des périmètres. 
• le retrait de l'appui de la SODE FEL entraînerait l'ar­
rêt du périmètre si rien n'était prévu pour le remplacer. 
Par contre il semble difficile à la SODE FEL de mieux 
adapter son appui. 
Ce projet montre bien la difficulté d'inclure dans une 
logique moderniste des exploitants issus du milieu tra­
ditionnel et ceci d'autant plus qu'il persiste des failles 
ou incohérences : techniques pas au point pour les cul­
tures vivrières et la tomate, environnement commer­
cial encore très incertain ... Ensuite le type de spécula­
tion retenu, à risque, exige une faculté de choix auto­
nome, alors que la décision se dilue entre SODE FEL, 
projet et producteurs. Enfin le mode de production, exi­
geant discipline et organisation, nécessite au départ un 
encadrement rapproché, ce qui ne favorise pas la prise 
de responsabilité des paysans. 
Ceci semble encore plus gênant pour des jeunes pay­
sans alphabétisés soucieux de leur indépendance. 
(3) Les provisions accumulées pour renouvellement sont encore 
faibles (allant de 289 000 à 1 1 24 000 FCFA selon les groupe­
ments). 
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Par ailleurs, l'expérience de périmètres comme ceux de 
Ferkessedougou (1) montre que de tels projets nécessi­
tent plusieurs années pour trouver leur rythme de croi­
sière, et ceci après de nombreux départs et remplace­
ments de paysans. 
6. Quelques questions à approfondir 
Les opérations importantes concernant le maraîchage 
en frais en Afrique de l'ouest (2 ) et plus généralement 
les aménagements hydro-agricoles posent un certain 
nombre de questions de fond qu'on retrouve dans le cas 
de Marabadiassa. 
• Y-a-t-il des débouchés fiables et des circuits de com­
mercialisation efficaces pour les légumes ? Peut-on bâ­
tir de grosses opérations sur le maraîchage en frais 
comme spéculation principale ? 
• Est-il possible d'adapter les systèmes de production 
pour tenir compte des contraintes sociologiques et des 
( 1 )  Sa réussite serait liée à l'ethnie Scnoufo, très travailleuse et 
capable de travailler de façon communautaire, à la valeur des 
techniques culturales mises au point, à la simplicité du système 
d'irrigation et à l'intérêt du créneau "tomate". 
(2) Voir les cas du sud Sénégal, de Baguineda au Mali, de Lanfie­
ra au Burkina. 
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possibilités commerciales, avec l'appui de structures 
existantes au niveau de la "recherche" et du "dévelop­
pement" ? Pourquoi l'encadrement a-t-il tant de mal à 
laisser la place à des organisations efficaces de maraî­
chers? 
• Faut-il s'appuyer sur des paysans de la région ou re­
chercher à installer des jeunes sortant de l'enseigne­
ment? Dans le premier cas, n'arrive-t-on pas à des op­
positions trop fortes avec les systèmes de production 
traditionnels ? Dans le second cas, est-on capable d'a­
dapter la démarche d'installation et d'encadrement à cet­
te clientèle (3) ? 
• Les statuts fonciers et l'organisation pour la gestion 
des réseaux d'irrigation sont-ils bien définis? Ne préco­
nise-t-on pas des systèmes d'irrigation trop com­
plexes? 
• Ce type d'investissement coûteux est-il prioritaire 
(4 )? 
(3) Dans le cas de Mardbadiassa, l'installation des jeunes autre­
fois scolarisés semble un échec, car ils demandaient une plus 
large autonomie et des revenus équivalents à ceux des salariés. 
( 4) A Marabadiassa, 10 millions de FCF A par famille installée 
dont 1 ,3 million pour l'habitat et 1 ,7 million pour l'appui 
SODEFEL. 
Relations entre systèmes de production et aménagements 
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1.  LES ERREMENTS DU PASSE OU LES 
LECONS DU PASSE 
Dans la partie orientale de Madagascar, de nombreuses 
plaines aménageables ont été identifiées depuis long­
temps. 
Face à la pression des élus et des "politiques", les auto­
rités ont bousculé les techniciens pour présenter des de­
vis d'aménagement hydraulique. Suivant le coût des tra­
vaux, le projet est soumis au niveau provincial ou 
national. 
Les élus ont depuis toujours demandé l'aménagement 
de ces plaines sans obtenir cependant que des études 
soient réalisées, et surtout celles à caractère socio-éco­
nomique. 
Les dossiers techniques toujours bien préparés, on réali­
se les travaux. Au moment de l'exécution des travaux, 
les paysans sont enthousiastes. C'est au moment de la 
mise en valeur que les problèmes se posent. 
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En effet, une fois les travaux faits (aménagements prin­
cipaux et secondaires, c'est à dire collectifs), on ne tou­
che pas aux aménagements terminaux. 
C'est ainsi que, selon Mme Jocelyne RAMAMON­
JISOA Dir. UER de géographie Université de Tanana­
rive, en 1950 Je Génie Rural au Lac Alaotra : 
- construit des barrages ; 
- creuse des canaux d'irrigation connectés à des prises 
au QI de l'eau ; 
- double ces canaux de drains, évacuateur des eaux excé­
dentaires. 
On constate sur ces aménagements des problèmes 
• Sur le plan foncier 
L'Etat n'a pas encore défini réellement le problème de 
la gestion des terres, malgré le service de la Réforme A­
graire au sein du Ministère de la Production Agricole. 
Des parcelles immenses semblent appartenir à quelques 
individus ou familles de la région concernée, auxquel­
les les autorités locales n'osent pas y toucher du fait 
d'un droit de propriété coutumier, alors qu'à l'échelon 
national, il n'y a pas encore de critère bien défini. 
Il y a bien eu au Lac Alaotra la création de l'AMVR 
remplacé par la ZAF, mais l'application est très vague. 
Il est très difficile de faire Je lotissement avec les auto­
rités dans des zones nouvellement aménagées. Entre 
temps, les aménagements utilisés partiellement se dé­
gradent avant de tomber en ruine. 
• Sur le plan humain 
Si on arrive à mettre quelqu'un, ce nouveau venu n'a 
rien pour exploiter. Il est arrivé souvent que le bénéfi­
ciaire s'installe au bord de son lot avec natte, angady, 
coupe-coupe. S'il vient de loin, il n'a rien pour s'héber­
ger et n'est pas prêt de s'installer. Sur 2 ha, il arrivera 
à exploiter 20 à 30 ares, le reste est inexploité. 
A terme, le lot sera repris par des lettrés ou des fonc­
tionnaires, et il deviendra métayer sur sa parcelle. 
"intensifier" les parcelles aménagées et des moyens de 
production insuffisants en particulier financiers. Il y a 
donc manque d'organisation de la production. 
• Sur le plan de la gestion de l'eau 
L'Etat prenant l'initiative d'un aménagement collectif, 
les paysans considèrent que c'est l'Etat qui gère et qui 
doit amener l 'eau jusqu'à sa parcelle. Le paysan ne fait 
rien , car on ne lui a rien demandé. 
Le manque d'organisation d'un paysannat primaire tradi­
tionnel , souvent individualiste, ni informé, ni consul­
té, fait qu'il n'est pas préparé à des efforts collectifs. 
Des travaux d'aménagement ont été entrepris sans y as­
socier ni les techniciens de la mise en valeur, ni les 
futurs bénéficiaires : pas de techniques appropriées aux 
nouvelles conditions écologiques et aux nouveaux pay­
sans mal informés et sans moyens de production. On a 
donc abouti toujours à des échecs. On relève un man­
que de coordination avec tous les autres partenaires et 
manque d'études et de recherches préalables, en particu­
lier sur des systèmes de production adaptés aux pay­
sans bénéficiaires, leur installation et l'organisation du 
fonctionnement système périmètre hydro-agricole. On 
a pensé aménagement sans la mise en valeur. 
Tel se présente le cas le plus fréquent des aménage­
ments hydro-agricoles de partie orientale de Madagas­
car. 
2. LES PREMIERS PAS VERS LA RESO­
LUTION DE CES PROBLEMES : LE CAS 
SOMALAC 
En 196 1 ,  la SOMALAC a été créée et les réalisations 
ont débuté vers 1962-1963 sur les plans : 
• technique : défrichement, nivellement, diguettes, 
et la confection des canaux et des drains secondaires et 
tertiaires ; 
• humain lotissement, remembrement, attribution 
des terres ; 
• agronomique : mise au point d'un itinéraire techni­
que : une variété, une dose d'engrais, un calendrier cul­
tural, très contraignant mais efficace ; 
Sur le plan technique et approvisionne- • économique : aide aux agriculteurs : matériels agri-
ment cales, système de crédits groupés (AIR-SCAM) qui 
ont bien fonctionné ; 
On y cultive les variétés traditionnelles ; il n'y a pas 
d'analyse de sol. Le riz pousse, mais n'a souvent que 
très peu de grains. 
Le problème d'encadrement n'existe pas et que ferait-il 
puisque, aucune technique n'a été mise au point pour 
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• commercial : groupement des producteurs (AIR), 
puis à partir de 1978, la SOMALAC a acheté directe­
ment aux producteurs. 
Ces actions se sont appuyées sur l'AMVR. I l  y a donc 
une semi Réfonne Agraire, puisqu'il y a restitution de 
lots aux anciens propriétaires qui a pennis d'installer 
quelques anciens métayers. Malgré des mécontente­
ments d'anciens propriétaires, l'opération s'est relative­
ment bien passée, et malgré un cahier des charges très 
contraignant, la production du paddy augmente réguliè­
rement. En effet, les efforts financiers consentis par l'a­
ménagement des terres doivent être rentabilisés par une 
mise en valeur agricole des terres efficace et soutenus 
par des prix rémunérateurs. 
Nous n'insisterons pas sur la Réforme Agraire appli­
quée dans les zones SOMALAC. De nombreuses étu­
des ont été réalisées tant sur l'évolution de la structure 
agraire, l'endettement et l'usure (Ottino-Charmes) que 
sur les actions réalisées par la SOMALAC (A. Berge­
ret, Marnay-Delenne). Mais ces études ont dix ans et 
plus. 
Cependant, de nouveaux problèmes ont surgi. On cons­
tate en effet, (depuis 1 9 7 8 environ) une baisse de la 
production, l'inorganisation des producteurs, la dégra­
dation des réseaux hydro-agricoles. Malgré des efforts 
de l'encadrement très rapproché, les paysans ne suivent 
pas l'itinéraire technique des techniciens, sauf cas très 
favorables, les approvisionnements sont nuls. 
On constate que le cahier des charges n'est pas respec­
té : le propriétaire ne cultive plus son lot el/ou le par­
tage entre les enfants. Le métayage annuel, en principe 
interdit, reprend de plus en plus de place. L'absentéis­
me n'est pas rare. Le calendrier cultural ne peut pas 
être respecté partout, car toutes les contraintes agro­
socio-économiques n'ont pas été abordées. La SOMA­
LAC ne s'intéresse qu'aux parcelles (donc la culture irri­
guée, culture vivrière et de rente) sans se préoccuper 
des autres spéculations des agriculteurs. 
Les producteurs sont dirigés, gérés par l'encadrement 
sans participer aux règlements de leur propre affaire 
gestion substitutive. Ils se désintéressent d'autant plus 
qu'ils n'arrivent pas à se libérer de la location vente, et 
à résoudre les contraintes techniques, lesquelles sont oc­
cultées par les techniciens. 
La gestion, la maintenance et la police des réseaux 
sont assurées par l'infrastructure rurale, donc par l'admi­
nistration. Les attributaires qui pensent avoir tout payé 
par la location-vente se désintéressent également de la 
gestion de l'eau, et négligent des aménagements tenni­
naux : c'est l'individualisme qui prévaut. 
De plus, des erreurs ou des défauts dans les travaux 
font qu'il y a manque d'eau dans les parcelles par mau­
vaise distribution (PC 2 3). Pour la gestion de l'eau, le 
défaut d'organisation est aggravé par l'absentéisme et le 
manque de sensibilisation. 
Malgré quelques efforts dans la mise en valeur agricole 
des aménagements et l'organisation des producteurs, il 
reste encore de nombreux problèmes, puisque la dégra­
dation des réseaux a nécessité une opération de réhabili­
tation des réseaux. 
On constate une insuffisance de connaissances sur les 
pratiques paysannes et un manque de coordination dans 
la gestion de l'eau, une recherche pratiquement inexis­
tante jusqu'à la fin de l'ancienne SOMALAC 19 81. 
3. QUELLES SOLUTIONS POUR PEREN­
NISER LES AMENAGEMENTS HYDRO­
AGRICOLES ? NOUVELLE APPROCHE 
Pérenniser des aménagements hydro-agricoles, c'est dis­
poser de systèmes de production perfonnants, adaptés 
aux pratiques paysannes en évolution et en progrès ; 
mais c'est aussi l'affaire des intéressés eux-mêmes qui 
doivent prendre leurs responsabilités. Pour cela, il faut 
leur en donner les moyens ; il y a donc un problème de 
transfert de ces responsabilités. Le moyen, c'est la par­
ticipation. Mais jusqu'où peut-on aller dans ce 
domaine? 
Il y a cependant des préalables avant même l'aména­
gement. 
- Action de planification à court et à moyen tenne, en 
donnant priorité aux travaux d'études ET de recherches 
sur les aspects fonciers, humains, agro-économiques. 
"Inverser la conception des projets en commençant par 
définir l'organisation des unités de production qui servi­
ra à préciser les caractéristiques de la maille hydrauli­
que, et de là ceUe de l'ensemble du réseau" (Maton). 
On insistera sur l'identification prélable des gens, l'or­
ganisation sociale des paysans, sur la recherche de sys­
tème de production et d'itinéraires techniques. 
Il serait souhaitable que les enquêtes-participation 
soient menées pour associer dès le début des recherches 
les futurs bénéficiaires. L'approche doit être globale 
pour lever toutes les contraintes. 
- Planification qui exige la coordination entre les diffé­
rents services et ministères et donc un cadre institution­
nel pour s'assurer de la coopération entre les différentes 
disciplines. 
- Nécessité d'un cadre juridique adapté pour la gestion, 
l'exploitation et la maintanance d'un périmètre. 
A cela s'ajoutent les dispositions à prendre pour assu­
rer la participation des usagers à toutes les phases de 
mise en valeur "progressive et nécessaire symbiose en­
tre la rationalité technique et les logiques paysannes" 
(Pélissier, colloque Ouagadougou). 
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Le transfert des responsabilités exige de revoir le pro­
blème des ressources humaines, c'est à dire des person­
nels techniques, partenaires des organisations paysan­
nes. A cela s'ajoute la nécessaire coordination et coopé­
ration entre les agriculteurs et la recherche. 
4. LA NOUVELLE SOMALAC ET L'APPLI­
CATION DE NOUVELLES METHODES 
En 19 82 a été créée la nouvelle SOMALAC qui assure 
envers les paysans tout ce qui est en amont : entretien 
des_aménagements, la mise en valeur : itinéraires tech­
niques, approvisionnement, et en aval de la produc­
tion : la commercialisation. 
Dans le cadre des préalables et de la participation : 
• depuis 19 82 . La recherche appliquée a repris ces acti­
vités. Dès la réhabilitation, de nouveaux itinéraires 
techniques adaptés au contexte et tenant compte de l'é­
tude des contraintes agro-économiques des paysans, 
sont possibles. 
• mise en place d'une procédure de consultation au ni­
veau des études. 
• des textes législatifs permettent la mise en place d'as­
sociations d'usagers opérationnels avant la fin de la ré­
habilitation : fonctionnement autonome grâce à l'ac­
tion de formation. 
• mise en place d'un système de vulgarisation de grou­
pe basé sur la participation de paysans au sein de diver­
ses associations (intensification, crédit solidaire, collec­
te et approvisionnement) ET SURTOUT la liaison 
constante avec la recherche (trinome paysans-vulgarisa­
tion-recherche) et mise en activité d'un projet Recher­
che-Développement au Lac Alaotra : relations avec les 
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techniciens agricoles, mais aussi les aménagistes, les 
banques, ... 
Ce système exige de reconsidérer les relations tech­
niciens et paysans, relations d'égalité de partenariat : ef­
fectif réduit mais de haute qualité : le "trépied SOMA­
LAC" 
La SOMALAC s'est dotée de puissants moyens de for­
mation : 
• "d'abord de ses propres cadres pour faire de véritables 
conseillers capables d'écouter les paysans, de diagnos­
tiquer et de les instruire dans des disciplines qui ne leur 
sont pas familières" (Maton) ; 
• ensuite des paysans : transfert de technologie, forma­
tion gestionnaire. 
Cependant, restent quelques interrogations 
• évolution ou dégradation de la structure foncière n'est­
elle pas défavorable à une stratégie productiviste des 
aménagements ? 
A cela est lié l'endettement par des dépenses sociales et 
l'usure. 
• la politique des prix. La libéralisation a permis un re­
démarrage des dépenses de production : équilibre entre 
prix rémunérateur des produits et coût de production. 
• le problème d'approvisionnement et la modernisation 
des exploitations : "l'intendance suivra-t-elle ?" 
• la motivation des paysans : jusqu'où peut-on aller ? 
Cogestion el/ou autogestion ? 
Quelques réflexions socio-économiques sur la riziculture 




Malgré des résultats importanls sur le plan de la production, les aménagements hydro-agricoles de la SEMRY (Nord­
Cameroun) connaissent les mêmes problèmes que les périmètres irrigués d'Afrique de l'ouest (SAED, Office du Niger, 
etc . .  .). 
La double culture annuelle a pour effet de fragiliser les systèmes de production Massa et Mousgoum qui, au contraire, 
ont su s'adapter aux aléas climatiques en diversifiant leur système de production ( agriculture, élevage, pêche). 
L'implantation des périmètres dans le nord du pays, à plus de 1 000 km des principaux cenlres de consommation du 
riz (Douala et Yaoundé) a eu pour effet que celui-ci est vendu au Nigéria et au Tchad et qu'en conséquence, les 
importations n'onl pratiquemenl pas diminué. 
"La SEMRY, c'est l'ombre du ronier" (1) Un paysan. 
Introduction 
Il existe depuis plus d'une dizaine d'années une très im­
portante opération de développement de la riziculture 
irriguée dans le Nord-Cameroun. Celle-ci se caractérise 
par la mise en œuvre d'aménagements hydro-agricoles 
permettant une maîtrise totale de l'eau. Cette opération 
de développement vient de faire l'objet d'une évaluation 
socio-économique (bibliographie 1). Nous reprenons 
ici certains thèmes de celle-ci. 
La Société d'Expansion et de Modernisation de la Rizi­
culture de Yagoua (SEMRY) encadre l'opération et 
s'est vue concéder la propriété foncière sur les périmè­
tres aménagés pour une durée de 99 ans. La double cul­
ture du paddy tend à se généraliser, même si les super­
ficies mises en culture en saison sèche et en saison des 
pluies connaissent d'importantes variations. Pour les 
besoins de l'analyse, il est nécessaire de distinguer 
SEMRY I (Yagoua) et SEMRY II (Maga). A SEMRY 
( ! )  Le ronier (Boras sus Aethiopum) est un palmier qui peul 
aueindre plusieu rs mètres de haut, ce qui a pour effet que l'om­
bre qu'il porte sur le sol ne bénéficie pas à celui qui est auprès 
de l'arbre. 
I, la riziculture irriguée a commencé en 19 70, tandis 
qu'à SEMRY Il, c'est seulement en 19 79 que la  premiè­
re campagne a été réalisée. 
De plus, sur cet aménagement les superficies loties ne 
sont pas encore totalement mises en culture car les po­
pulations autochtones Mousgoum ayant manifesté dès 
le départ certaines réticences vis-à-vis de l'activité rizi­
cole, il a été nécessaire de faire appel à des allochtones 
Toupouri, dont l'émigration a commencé à être orga­
nisée par la SEMRY dès 19 82 . 
Les principaux objectifs de l'opération sont : 
- la réduction de l'insécurité alimentaire des popula­
tions ; 
- la mise à la disposition des paysans de nouvelles tech­
niques leur permettant de satisfaire leurs besoins écono­
miques et leur aspiration au mieux-être ; 
- la création d'un pôle de développement régional ; 
- l'approvisionnement en riz rtu marché national (et la 
réduction des importations) ; 
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- la diffusion d'idées et techniques. 
L'objet de cet article est d'examiner comment les popu­
lations Massa (SEMRY 1), Mousgoum et Toupouri 
(SEMRY Il) se sont comportées vis-à-vis de la rizicul­
ture irriguée et quelle est la situation actuelle au regard 
des objectifs qui ont été fixés à cette opération de déve­
loppement. 
Historique du projet 
Au Cameroun, les premières tentatives de développe­
ment de la riziculture irriguée remontent à 1959 , 
époque à laquelle un Secteur d'Expérimentation et de 
Modernisation de la Riziculture de Yagoua fut créé 
(SEMRY). Une production de 3 500 tonnes de paddy 
fut obtenue en 196 3/64, celle-ci passa à 6 500 tonnes 
en 196 8/6 9 .  Le "Secteur" fut transformé en 19 71 en 
Société de Développement et une importante opération 
de développement financée principalement par la 
Banque Mondiale et la France (FAC, CCCE) fut élabo­
rée. Celle-ci consistait en l'aménagement de 4 300 
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hectares de rizières au nord de Yagoua dans l'espérance 
d'une production de 12 à 13  000 tonnes de paddy en 
19 75(76 .  
Les résultats dépassèrent assez rapidement les prévi­
sions et dès 19 74 /75 la production de paddy atteignit 
2 0  000 tonnes du fait de rendements élevés et d'une ré­
colte de contre saison. 
Le cinquième plan camerounais prévoit pour 19 85/86 
une production de 150 000 tonnes de paddy (équivalen­
te à 50  000 tonnes de riz marchand) dans le but de ré­
duire, voire de supprimer les importations de riz. La 
SEMRY devrait contribuer pour plus de 50  % à la réa­
lisation de cet objectif. En 19 82 /83, la production de 
paddy à SEMRY I et SEMRY II a dépassé 7 0  000 
tonnes. 
Ces résultats encourageants obtenus à partir de rende­
ments élevés n'ont cependant pas permis de parvenir à 
atteindre les objectifs, spécialement la réduction des im­
portations de riz. En effet, la zone de production de 
paddy est située à près de 1 500 km des principaux 
lieux de consommation de riz au Cameroun que sont 
respectivement Douala (62 0 000 habitants en 19 80) et 
Yaoundé (4 60 000 habitants en 19 80). Le riz marchand 
produit par la SEMRY coûte déjà à sa sortie d'usine 
plus cher que le riz importé parvenu à Douala. La dis­
tribution du riz de la SEMRY est du ressort des com­
merçants privés qui ont avantage à vendre celui-ci sur 
les marchés du Nigéria et du Tchad, ces pays souffrant 
pour des raisons différentes d'une pénurie en cérales de­
puis une dizaine d'années. Les centres urbains de Mai­
duguri (4 00 000 habitants en 19 80) et Ndjamena (dont 
la population est actuellement évaluée à 300 000 habi­
tants) apparaissent comme les débouchés naturels de la 
production de la SEMRY du fait de leur proximité (en­
viron 350 km) et de la perméabilité des frontières. 
Pour tenter de remédier à cet état de fait, le gouverne­
ment a instauré un système de jumelage qui stipule 
qu'un commerçant ne pourra importer de riz qu'après 
avoir acheté un certain quota de riz à la SEMRY. Pour 
de nombreuses raisons, ce système n'a pas été respecté 
et la SEMR Y s'est trouvée à plusieurs reprises à la 
tête de stocks importants qu'elle ne parvenait pas à 
écouler. En 19 83, le gouvernement a accordé une sub­
vention de 25 F par kilo à la SEMRY afin de déblo­
quer la situation. A travers ces difficultés structurelles, 
il apparaît que la conception du projet repose sur l'idée 
qu'il existerait un espace économique camerounais, 
alors que les problèmes qui se sont posés montrent au 
contraire l'existence d'une économie régionale dans 
laquelle le Nigéria joue un rôle de premier plan. 
La commercialisation du riz qui permet au projet d'as­
surer son équilibre financier n'a commencé à préoccu­
per les responsables de la SEMRY que très récem­
ment. C'est seulement à la fin de l'année 19 83 qu'un 
appel d'offre concernant l'étude du marché du riz au 
Cameroun a été lancé. 
Les résultats obtenus dans le domaine de la production 
du paddy reposent sur des rendements à l'hectare élevés 
car actuellement ceux-ci seraient en moyenne de l'ordre 
de 5 tonnes/ha. Ceux-ci ont été multipliés par 5 depuis 
les premières années du projet. Le calcul des rende­
ments n'est pas à la SEMRY le résultat d'une enquête 
sur la production obtenue sur un échantillon de parcel­
les, c'est le résultat d'une estimation de la production à 
partir des quantités achetées. On ajoute à celles-ci un 
pourcentage estimé à 2 0  % de paddy faisant l'objet d'un 
commerce parallèle, et 10 % de la production rétrocé­
dée au paysan à titre d'autoconsommation. Nous au­
rons l'occasion en analysant les réactions des paysans 
engagés dans l'activité rizicole de montrer que ceux-ci 
peuvent avoir intérêt, soit à faire commercialiser leur 
récolte de paddy avec celle d'une autre parcelle, soit à 
vendre sur le marché parallèle. 
La production servant de base au calcul du rendement 
se trouve donc dans ce cas être celle de deux, voire de 
plusieurs parcelles rizicoles. Si de telles pratiques 
ayant pour but de se soustraire au paiement des rede­
vances, qui sont actuellement de 134 000 F par hectare 
(1), sont fréquentes, il n'existe pas de données permet­
tant d'apprécier l'ampleur du phénomène. Nous tou­
chons ici un problème fondamental qui rend l'évalua­
tion des projets particulièrement difficile. D'une part 
les données quantitatives disponibles sont d'une fiabi­
lité toute relative, de l'autre les informations indispen­
sables permettant de suivre le comportement des pro­
ducteurs concernés par le projet n'ont pas été collec­
tées. En outre, les études concernant la situation avant 
projet ("la situation de référence") ayant avant tout une 
orientation technique, les données concernant les systè­
mes de production paysans doivent être reconstituées à 
partir des travaux géographiques ou sociologiques exis­
tants. C'est dans ce contexte caractérisé par le manque 
de données qualitatives et quantitatives fiables que l'éva­
luation doit cependant être réalisée. 
Si les réactions des paysans à l'introduction d'une dou­
ble culture annuelle de paddy dont le calendrier cultural 
s'étale sur près de 2 00 jours n'ont pas été identiques à 
SEMRY I et à SEMRY II, point que nous développe­
rons par la suite, il est cependant nécessaire de mettre 
l'accent sur la similitude des contraintes qui pèsent sur 
les producteurs dans l'un et l'autre cas. Sans entrer ici 
dans le détail des opérations manuelles ou mécanisées 
qui caractérisent la production de paddy irrigué, il faut 
remarquer que la SEMRY a tendance à assurer, de plus 
en plus, les tâches les plus importantes (fourniture des 
semences, labour au tracteur, contrôle de l'irrigation, et 
prochainement peut-être récolte mécanisée). Le paysan 
exerce, de ce fait, une maîtrise de plus en plus faible 
sur sa production de paddy et sa condition le rapproche 
de celle d'un salarié. A ceci près que le niveau de son 
salaire dépend des résultats qu'il obtient. Or, ceux-ci 
sont conditionnés par des paramètres qu'il ne contrôle 
pas. La préoccupation principale du paysan demeure sa 
production vivrière de sorgho (semé directement et 
avec repiquage) qui constitue la base de l'alimentation, 
et qui ne bénéficie d'aucun encadrement de la SEMRY. 
Les paysans qui ont choisi d'allouer la majeure partie 
de leur force de travail familiale à l'activité rizicole 
risquent de se trouver en situation de déficit en sorgho. 
Ils devront en acheter sur le marché à un prix corres­
pondant au double de celui auquel la SEMRY achète le 
paddy (62 F le kg). 
Les choix technologiques qui ont été faits en faveur 
d'une mécanisation intense se traduisent par le fait que 
le paysan doit acquitter à chaque récolte des redevances 
qu'il juge très élevées. Celles-ci sont payées en nature 
et atteignent 4 0  % de la production pour les paysans 
ayant des rendements moyens de 5 tonnes/ha. Pour 
ceux qui obtiennent des rendements moins élevés car la 
force de travail dont ils disposent est insuffisante pour 
(!) Ceci correspond à 2 t/ha 
437 
assurer à la fois les activités de production du paddy, et 
les activités hors aménagement (agriculture en sec, éle­
vage, pêche), le montant des redevances peut atteindre 











En prenant pour base les rendements calculés par la 
SEMRY et sur lesquels nous avons émis certaines ré­
serves, il apparaît que sur les meilleurs blocs 50 % des 
paysans se situent dans la tranche moyenne, 25 % se 
situent au-dessous de 4 tonnes à l'hectare et 25  % se 
situent en-dessous de 6 tonnes par hectare. Les paysans 
devant acquitter 67 % de leur production en redevance 
ont donc intérêt à commercialiser leur parcelle avec 
celle d'un autre riziculteur, ou à délaisser provisoire­
ment l'activité rizicole. 
Ils prennent ainsi le risque d'être expulsés momentané­
ment du périmètre et d'être obligés par la suite de payer 
l'encadreur pour leur réintégration à la prochaine campa­
gne. Les parcelles les mieux irriguées font ainsi de 
plus en plus l'objet d'une surenchère et les attributaires 
en sont le plus souvent des non-paysans (commer­
çants, fonctionnaires, etc ... ) capables d'en acquitter le 
"droit de location", ainsi que la rémunération de sala­
riés pour les mettre..en valeur. 
La logique du système de production irrigué combinant 
la double culture annuelle et une intense mécanisation 
a pour effet que certains paysans sont expulsés périodi­
quement du périmètre, permettant à des catégories 
sociales (commerçants, fonctionnaires) qui ne possé­
daient à l'origine aucun droit foncier traditionnel 
d'accéder à la riziculture irriguée. Ainsi, un des objec­
tifs du projet, qui est de faire bénéficier les paysans de 
la zone du projet "de nouvelles techniques leur permet­
tant de satisfaire leurs besoins économiques et leur 
aspiration au mieux-être", apparaît de plus en plus diffi­
cile à atteindre. 
Afin de mieux comprendre les réactions des paysans 
Massa, Mousgoum (autochtones) et Toupouri (alloch­
tones) à l'égard de l'activité rizicole, il nous semble uti­
le d'analyser séparément SEMRY I et SEMRY II. 
SEMRY I 
Le système rural Massa 
Les Massa constituent la population dont le système 
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de production s'est trouvé modifié du fait de l'introduc­
tion de la riziculture irriguée. Il convient donc de décri­
re sommairement les caractéristiques du système de pro­
duction "traditionnel" afin de pouvoir analyser les chan­
gements socio-économiques qui se sont produits. Re­
marquons que cette démarche ne correspond absolu­
ment pas à la façon dont la situation des riziculteurs 
est présentée dans les documents officiels de la 
SEMRY. Ceux-ci raisonnent exclusivement sur le re­
venu monétaire brut (1) d'une exploitation moyenne 
qui cultiverait du paddy deux fois par an. 
Ce revenu monétaire est comparé aux résultats des tra­
vaux qui ont été menés de façon sommaire et hâtive 
avant la réalisation des aménagements. La conclusion 
étant que le revenu monétaire moyen ayant augmenté, 
le paysan se trouve dans une situation très favorable. 
Nous reprendrons ces arguments en montrant qu'il est 
impossible de réduire la diversité socio-économique 
que constitue la paysannerie Massa à la notion d'ex­
ploitation moyenne. Ceci occulte de nombreux phé­
nomènes. 
L'organisation sociale et économique 
En pays Massa, l'organisation de l'espace est telle que 
ni le village ni le quartier ne s'inscrivent sur le sol. Il 
existe un semis d'enclos (Zina en Massa) qui sont sépa­
rés et indépendants les uns des autres. Le groupe fami­
lial qui réside dans une zina se compose le plus sou­
vent du chef de famille, de sa ou ses épouses, de ses 
frères cadets, de leurs épouses et de leurs descendants 
ainsi que d'autres catégories de parents telles que les 
veuves non remariées ... Dans les années 1 9 60, on 
comptait en moyenne 5 à 6 personnes par zina, ceux 
des hommes importants pouvant atteindre plusieurs di­
zaines d'individus. 
Le système foncier 
L'unité spatiale est la nagata. Celle-ci est placée sous 
l'autorité du maître de la terre, qui joue le rôle d'inter­
médiaire entre la terre et les divinités. Ce n'est qu'après 
les sacrifices qu'il accomplit que le cycle agricole peut 
réellement commencer. Le chef d'enclos possède tradi­
tionnellement des droits d'usage sur une partie de la na­
gata. C'est sur ces terres que le groupe familial cultive 
du sorgho rouge sur un champ collectif. En outre, cha­
que mère de famille possède un champ personnel dont 
la production vivrière sera gérée par elle-même. Il est 
toujours possible de mettre en culture de nouveaux 
champs de brousse si le besoin s'en fait sentir. Les ré­
coltes de sorgho sont emmagasinées dans des greniers 
en pisé correspondant aux différents types de champs 
du groupe familial (collectif ou individuel). 
Le système de production Massa combine l'agriculture, 
(1) En omettant de soustraire un certain nombre de charges telle 
que les salaires des journaliers 
l'élevage et la pêche et cette diversité des activités se 
traduit par un régime alimentaire équilibré assurant une 
couverture calorique satisfaisante. Le sorgho rouge 
dont il existe plusieurs variétés constitue la céréale de 
prédilection des Massa. Il est semé vers la mi-juin et 
récolté entre fin septembre et fin novembre. Dans le 
sud du pays Massa, sous l'influence des Toupouri, on 
connaît des variétés de sorgho repiqué (le mouskkwari) 
(1). De nombreuses autres plantes sont cultivées de 
façon secondaire, le sésame, les haricots, le pois de ter­
re et l'éleusine. Les cultures de rente telles que l'arachi­
de,-le coton et le riz ont été introduites par l'admi­
nistration coloniale et ont en général pour effet de dimi­
nuer la production vivrière. 
L'élevage 
Les Massa possèdent des bovins qui sont de race zébu. 
Le cheptel joue un rôle social très important, car le 
troupeau familial exprime la richesse du groupe. Les 
bovins servent en premier lieu à constituer la dot per­
mettant aux hommes de se procurer une épouse. La 
compensation matrimoniale varie de 8 à 14 têtes et 
malgré l'augmentation du prix du cheptel, celle-ci reste 
stable. Accumuler le cheptel nécessaire à la constitu­
tion de la dot demeure une entreprise de longue halei­
ne, et les cadets sont entièrement dépendants de leurs 
aînés pour se procurer des épouses. Les possibilités de 
revenus monétaires individuels que constituent les cul­
tures de rente (coton, riz) ont pour effet de permettre 
aux jeunes hommes d'acquérir des bovins et de hâter 
ainsi leur mariage en atténuant leur dépendance vis-à­
vis du groupe familial. Aucune investigation n'ayant 
été menée à la SEMR Y sur l'utilisation des revenus 
rizicoles, on ignore quelle est la situation présente. 
Le gardiennage des bovins est effectué par les hom­
mes. Après la traite, le troupeau est conduit au pâtura­
ge qui le plus souvent consiste en une terre en friche. 
Dans le passé, les vols de bétail étaient très fréquents 
cm- il était, et demeure plus prestigieux de se procurer 
ainsi les animaux servant à constituer la dot. Le lait 
fait partie de l'alimentation Massa et on le donne de 
préférence aux enfants qui viennent d'être sevrés. Les 
Massa pratiquent des cures de lait appelées "gourou" 
dont les bénéficiaires sont les hommes jeunes. 
L'alimentation traditionnelle se caractérisait par une ra­
tion énergétique voisine de 3 000 calories par jour, en 
moyenne, dans laquelle les protéines jouent un rôle im­
portant (consommation de poisson). Ceci ne corres­
pond guère à J'image que les responsables de la SEM­
RY entendent donner du système de production Massa 
avant le projet dont un des objectifs est, rappelons-le, 
la réduction de l'insécurité alimentaire. Cet objectif 
doit être atteint en substituant progressivement le riz 
au sorgho, ceci devant être rendu possible avec la part 
de la production de paddy rétrocédée au paysan à titre 
(1) Tenne Peul 
d'autoconsommation. Dans la réalité, il semblerait que 
les paysans Massa consomment très peu de riz, et le 
plus souvent à contre cœur. Ils déclarent généralement 
que les conditions de travail de la riziculture supposent 
une alimentation à base de sorgho seule capable, selon 
eux, de leur fournir la vigueur nécessaire. En outre, il 
est certain que la valeur symbolique du sorgho est telle 
qu'on ne peut imaginer que le passage à la consomma­
tion de riz puisse se faire spontanément. 
L'organisation des unités de production fa­
miliales 
Dans une unité de production familiale (zina), ce sont 
les hommes qui bénéficient des revenus des cultures de 
rente, et des diverses productions (végétales ou anima­
les). Au sein du zina, c'est cependant le représentant le 
plus âgé de la famille patriarcale qui gère les activités 
du groupe familial. Il coordonne aussi les activités 
commerciales de ses épouses et de ses cadets. Il gère 
aussi le troupeau familial et les hommes non-mariés 
dépendent de lui pour constituer leur dot. Le chef de 
"zina" doit cependant veiller à assurer un statut équita­
ble à ses cadets afin d'éviter la scission du gaupe 
familial. 
Les Massa et la riziculture irriguée 
Comment le système de production Massa a-t-il réagi 
face à l'activité rizicole qui s'étend sur 2 00  jours ? 
Quelles activités ont été réduites, voire abandonnées et 
avec quelles conséquences ? Qui, au sein de l'unité de 
production familiale a assumé le surcroît de travail ? 
C'est à ces questions qu'il convient de donner des 
réponses. 
L'allocation de la force de travail à la riziculture irri­
guée a eu pour effet de réduire les autres activités de 
production. La production de sorgho rouge cultivé en 
hivernage, base de l'alimentation, a le plus souffert de 
la concurrence avec le riz. Les riziculteurs se voient 
donc dans l'obligation d'acheter le sorgho qu'ils ne pro­
duisent plus. Le système de prix est tel que la SEM­
RY paie le paddy 62 F le kilo et qu'un kilo de sorgho 
coûte environ le double sur les marchés de la zone. 
L'élevage est, d'après les paysans, l'activité qui a le 
plus souffert de la nouvelle situation. Les zones de pâ­
turage ont été réduites du fait de la mise en œuvre des 
aménagements, rendant la conduite des troupeaux plus 
difficile. La SEMRY n'a pratiquement jamais cherché 
à encadrer ni à développer l'activité élevage des paysans 
Massa, sa seule préoccupation étant la riziculture. En 
conséquence, la culture attelée qui s'est répandue par­
tout ailleurs au Nord-Cameroun avec la culture du co­
ton n'a jamais été jugée digne d'intérêt. 
La pêche a, clic aussi, connu une baisse d'activité car 
les eaux du Logone ont été détournées pour alimenter 
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le lac de Maga (SEMRY II). Les activités artisanales 
qui sont à l'origine des revenus peu importants mais 
réguliers ont connu elles aussi un ralentissement. En 
conséquence, la réduction de ces activités a pour effet 
que les productions qui en étaient issues (lait, poisson, 
etc ... ) doivent de plus en plus être achetées rendant 
ainsi les riziculteurs, chaque jour, plus dépendants des 
fluctuations du marché. Ceci montre bien, une fois en­
core, qu'il est impossible de se contenter comme le 
font les documents officiels de la SEMRY, de fournir 
les données sur le revenu moyen des riziculteurs, sans 
s'intéresser à celui-ci. 
Les utilisations des parcelles rizicoles 
L'unité de surface est, à la SEMRY, le piquet qui cor­
respond à 0,5 ha. Les paysans dont les terres se trou­
vaient situées sur les zones devant être aménagées ont 
obtenu un droit de priorité à la mise en service des péri­
mètres. Mais après 14 ans de riziculture irriguée, une 
grande confusion règne dans le domaine de l'attribution 
des parcelles et il est fréquent que la demande de pi­
quets excède l'offre. La SEMRY, prenant acte de ce 
fait, le présente comme la preuve que l'activité rizicole 
connaît un important succès. II reste à établir la nature 
exacte de cette demande. S'agit-il de paysans ? Ou 
bien, au contraire, a-t-on affaire de plus en plus à des 
commerçants et des fonctionnaires qui utilisent presque 
uniquement de la main d'œuvre salariée pour produire 
du paddy ? 
On ne peut donner de réponse à ces questions sans 
considérer la force de travail disponible dans les unités 
de production familiales. En effet, seules les unités 
possédant une force importante de travail, qui sont en 
général composées d'un homme polygyne et ses frères 
mariés peuvent mener de front agriculture en sec et dou­
ble culture irriguée. Les unités plus petites, qui sont 
aussi plus nombreuses, doivent choisir d'allouer leur 
force de travail à l'une ou l 'autre culture suivant les be­
soins qui sont les leurs. S'ils refusent la parcelle irri­
guée qui leur a été attribuée durant plusieurs campa­
gnes consécutives. ils se voient retirer celle-ci. Un 
nombre important de parcelles se sont ainsi libérées et 
ont été attribuées par l'encadrement à des non-paysans 
contre rétribution. Dans le meilleur des cas, le paysan 
qui souhaite refaire du paddy à la saison suivante se 
verra attribuer une parcelle éloignée de son village ou 
mal irriguée. Dans le pire des cas, il ne trouvera à s'en­
gager que comme salarié à la journée. A notre sens, 
cette évolution qui, à la limite, pourrait aboutir à ce 
que la majeure partie du périmètre soit attribuée à des 
commerçants et des fonctionnaires, et que les paysans 
n'y interviennent plus que comme salariés, est inscrite 
dans la logique du système de production de la SEM­
RY. L'idéologie productiviste qui anime les dirigeants 
se manifeste dans tous les domaines et rend chaque 
jour plus lointain l'objectif suivant lequel la riziculture 
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doit profiter en premier lieu à la paysannerie locale. 
La division sexuelle du travail 
Si l'on raisonne sur la notion d'exploitation moyenne, 
on oublie qu'il existe une division sexuelle du travail, 
et on évite ainsi de s'intéresser à la situation des fem­
mes sur les aménagements. 
Traditionnellement chaque femme mariée devait pren­
dre en charge sa famille restreinte et se voyait attribuer 
un champ pour y cultiver du sorgho rouge. La com­
mercialisation de cette production est autorisée à condi­
tion que l'argent obtenu soit utilisé pour acheter les 
ingrédients servant à préparer les sauces. 
Avec le paddy, qui comme le coton, est considéré com­
me une culture de rente, les femmes mariées doivent 
cultiver la ou les parcelles attribuées à leur mari. Celui­
ci doit redistribuer le revenu obtenu grâce au paddy, 
mais il le fait le plus souvent sans prendre en consi­
dération la quantité de travail fourni. Le montant élevé 
de la dot versée par la famille du mari est considéré 
dans la société Massa comme une avance que l'épouse 
devra progressivement rembourser par son travail. La 
riziculture irriguée vient à point nommé pour illustrer 
cette situation. Les unités de production familiales les 
plus importantes, qui ont vraisemblablement les mê­
mes résultats, sont aussi celles qui bénéficient d'une 
importante main d'œuvre féminine. 
SEMRY II 
Les conditions de réalisation de SEMRY II (Maga) ont 
été très différentes de celles de SEMRY I. Il a été, en 
effet, nécessaire de réaliser une digue de plus de 50 km 
qui a permis de créer un lac artificiel d'environ 35 000 
ha et 7 000 ha de rizières. Les travaux ont été achevés 
en 1979 et une première récolte de paddy fut obtenue la 
même année. Selon les prévisions, la totalité des amé­
nagements devait être mise en culture durant les quatre 
années suivantes. Ceci n'a pu être réalisé et l'échéance 
a été repoussée à 1986. 
La population autochtone de la zone est principale­
ment Mousgoum. Cette ethnie est culturellement et 
linguistiquement proche des Massa. Une partie des 
Mousgoum s'est islamisée et organisée en sultanat 
sous l'influence Peul (sultanat de Pouss). Bien que 
n'ayant pas fait l'objet, comme les Massa, d'études 
sociologiques approfondies, on possède sur les Mous­
goum quelques données démographiques et économi­
ques qui ont été recueillies rapidement avant la réalisa­
tion des aménagements. 
En 1976, le Département du Mayo-Danaï avait une po­
pulation de 44 000 personnes. Afin de libérer 35 000 
ha pour la réalisation du lac de retenue, il a été néces­
saire de redistribuer l'occupation humaine de la zone. 
La population Mousgoum, vivant dans les villages de-
vant être submergés, avait été estimée à 6 4 00 
personnes. 
Pour des raisons qui tiennent essentiellement au refus 
de se convertir à la riziculture irriguée, seulement la 
moitié de la population estimée se retrouvait fin 19 79 
dans les nouveaux villages. Une partie était restée dans 
les anciens villages dont certains n'étaient pas totale­
ment submergés, une autre partie s'était installée à l'ex­
térieur du périmètre pour continuer à y pratiquer ses 
cultures vivrières et élever ses troupeaux. 
La S-EMR Y s'est donc trouvée confrontée à une pénu­
rie de force de travail pour mettre en valeur les aména­
gements. Cette situation venant contredire les affirma­
tions optimistes suivant lesquelles la riziculture irri­
guée allait être à l'origine de l'afflux de très nombreux 
volontaires. Les responsables du projet et les autorités 
camerounaises envisagèrent le recours à des popula­
tions extérieures à la zone. Après discussions et concer­
tations, le choix s'est porté principalement sur les 
Toupouri dont "le caractère sérieux et travailleur ainsi 
que la tendance naturelle à émigrer" (bibliographie 2 )  
ont été considérés comme des facteurs favorables. Au­
delà de la reconnaissance de traits psychologiques si 
généraux qu'ils ne peuvent être qu'une caricature de la 
réalité, le pays Toupouri présentait des caractéristiques 
démographiques (densité supérieure à 100 h/km2 dans 
certaines zones, émigration des jeunes hommes ... ), qui 
permettaient d'envisager de drainer une partie des cou­
rants migratoires vers les périmètres de SEMRY II. 
Les autorités administratives (sous-préfectures de N dou­
koula et Tchatibali) ont cependant manifesté de sérieu­
ses réticences face à l'émigration de la partie la plus 
productive de la population. Ceci est du au fait que ces 
régions sont productrices de coton et que l'administra­
tion camerounaise est intéressée aux résultats de la 
production. De plus, le départ d'une partie de la popula­
tion a pour effet de diminuer les rentrées fiscales (im­
pôt de capitalisation d'environ 3 000 F). A ceci s'ajou­
te la crainte d'une hémorragie démographique aboutis­
sant à terme à la baisse et au viellissement des effectifs 
humains. Le pays Toupouri, certes densément peuplé, 
est en effet de plus en plus sollicité comme réservoir 
de main d'œuvre, d'autres instances y ayant, avant la 
SEMRY, eu recours. Le choix fait par celle-ci entre en 
concurrence avec une émigration vers d'autres projets 
de développement (projet nord-est Bénoué, complexe 
suscrier de Nbandjock, étc . .. ). 
Malgré les difficultés signalées, un premier contingent 
d'un millier de Toupouri est arrivé à SEMRY II en 
avril 19 81, après une campagne de "sensibilisation" 
dans les villages d'origine. Depuis, la migration Tou­
pouri s'est poursuivie et les effectifs seraient actuelle­
ment d'environ 5 000 personnes. Malgré ceci, les amé­
nagements ne sont toujours pas totalement mis en va­
leur. II faudrait pour cela, d'une part que les migrants 
déjà installés à SEMRY II y demeurent et d'autre part 
que de nouveaux migrants s'y établissent. Il existe un 
Service de !'Animation qui a organisé le recrutement et 
l'émigration Toupouri et qui devrait théoriquement sui­
vre ces mouvements de population et leur logique. Par 
manque de personnel ayant une formation adéquate, 
aussi bien que par manque d'intérêt pour toute structure 
ayant pour objectif le suivi socio-économique du pro­
jet, le service de l'animation se contente de tenir une 
compabilité des arrivées et minimise systématique­
ment les départs. L'optimisme qui est de rigueur se tra­
duit par un discours vantant les mérites du projet et ses 
avantages pour les migrants (1) .  Ceux-ci seraient ve­
nus à SEMRY II dans l'idée d'une installation défini­
tive. De la même façon qu'une évaluation suppose que 
l'on reconstitue une situation de référence avant projet, 
il est ici nécessaire d'analyser le système de production 
Toupouri avant leur arrivée à la SEMRY. C'est seule­
ment ainsi que l'on pourra établir les avantages et les 
inconvénients des deux systèmes de production, et por­
ter un jugement sur l'évolution possible de la présence 
Toupouri à la SEMRY. 
L'ethnie Toupouri, de même que les Massa ou les 
Mousgoum, est répartie entre le Cameroun et le 
Tchad. En 1955 ,  on comptait environ 120 000 Tou­
pouri. La densité moyenne était de 37 h/km2 (canton 
de Ndoukoula). la répartition entre les deux pays était 
telle qu'on comptait 66 000 personnes au Cameroun et 
5 3  000 au Tchad. La proportion de jeunes atteignait 4 3  
% dans le canton de Ndoukoula. Le croît démographi­
que de l'ethnie dans son ensemble était de 2 % par an 
ce qui suppose un doublement des effectifs humains en 
35 ans. De plus en 1955 , la scolarisation en était à ses 
débuts en pays Toupouri. De nos jours, c'est une des 
régions les plus scolarisées du Nord-Cameroun. Le 
croît démographique associé à une forte scolarisation 
sont à l'origine d'une importante émigration vers les 
villes et le milieu rural. 
Le système de production Toupouri 
Le système de production Toupouri combine agricul­
ture et élevage (la pêche n'étant que très peu pratiquée). 
Chaque unité de production familiale (Tin) possède des 
parcelles dans trois zones distinctes : 
- à proximité des habitations, on trouve une zone à sor­
gho rouge hâtif exploitée pendant l'hivernage et bé­
néficiant de la fumure animale ; 
- une zone semi-inondée, plus éloignée des habitations 
où est cultivé du sorgho repiqué proche du mousk­
wari; 
- une zone sableuse où l'arachide, le coton, le mil 
blanc tardif sont cultivés avec alternance de jachère. 
(!)  Cf. bibl. 2, p. 32. La tendance "naturelle"' à émigrer ne 
s'est manifestée que durant les 15 dernières années. 
44 1  
concurrence entre le coton et le paddy se pose à diffé­
rents niveaux. Le Nord-Cameroun est devenu depuis 
près de 35 ans une zone de production de coton dans la­
quelle la SEMRY ne représente qu'une faible superficie 
cultivée en paddy. De plus, les migrants Toupouri 
cultivaient tous du coton avant de venir à la SEMRY. 
Ceux qui l'ont quittée, pour une raison ou une autre, 
ont recommencé à produire du coton. Au niveau du 
prix au producteur en 19 75n6, le coton (trié) était 
payé 4 0  F le kilo et le paddy 30 F de kilo. En 
19 83/84 , le coton atteint 117 F tandis que le paddy 
n'est qu'à 62 F le kilo. 
Les rendements du paddy sont environ trois fois plus 
élevés qu� ceux du coton, mais les redevances sont 
cinq fois plus élevées pour le premier. Pour que la 
comparaison ait un sens, il faut aussi faire intervenir 
la pénibilité du travail et le fait qu'une unité de pro­
duction familiale qui se consacre au coton prend moins 
de risques vis-à-vis de sa production vivrière que celle 
qui cultive du paddy deux fois par an et doit ensuite 
racheter du sorgho au prix du marché. De toutes fa­
çons, le paddy est perçu, comme le coton, comme une 
culture de rente, jamais comme une production vivriè­
re. Il n'est pas possible, selon nous, de conclure en fa­
veur d'une de ces deux spéculations. La riziculture irri­
guée peut servir durant quelques années aux cadets à ob­
tenir des revenus monétaires importants. Ils retourne­
ront par la suite dans leur village pour y reprendre la 
culture du coton. 
Ce n'est qu'en fonction des stratégies collectives et indi­
viduelles que l'on peut appréhender ce problème. La so­
ciété Toupouri, pas plus que la société Massa n'est 
constituée de la juxtaposition "d'exploitalions moyen­
nes" qui aurait vis-à-vis des cultures de rente un com­
portement identique. Nous observons au contraire des 
attitudes différenciées, des aînés, des cadets et des fem­
mes. La notion d'exploitation moyenne utilisée par le 
développeur simplifie la réalité à l'extrême et empêche 
de comprendre comment les diverses composantes de la 
force de travail familiale réagissent quand elles sont 
confrontées à une situation de ce type. 
Le système foncier 
Il existe chez les Toupouri comme dans la plupart des 
sociétés africaines un lien très étroit entre la terre et 
ceux qui la cu!Livent. Une unité sociale (fraction de 
clan ou lignage) exploite sous la tutelle d'un maître de 
la terre un espace qu'elle cultive et dont elle utilise les 
ressources en produits de cueillette. Le maître de la ter­
re gère le patrimoine foncier du groupe, mais il ne pos­
sède aucun droit foncier exclusif, la propriété privée du 
sol étant inconnue. L'émigration est à l'origine de nou­
veaux problèmes fonciers dans la mesure où les mi­
grants laissent des terres vacantes. Ils conservent cepen­
dant leurs droits fonciers pendant de longues années. 
Ceci montre bien que la possibilité d'un retour au 
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village est toujours envisagée. 
Le cheptel bovin 
Les Toupouri élèvent des bovins et ceux-ci servent 
comme chez les Massa, à fournir la compensation ma­
trimoniale, aux cures de lait (gourna) et à célébrer les 
funérailles. Le montant de la dot varie de 8 à 1 2  têtes 
(4 vaches, 4 génisses, 2 taureaux). La plupart des fa­
milles possède quelques bovins, cependant l'effectif est 
en général inférieur à 8-10 têtes car ceci correspond au 
montant de la dot. Quand celui-ci est atteint, une nou­
velle épouse entre dans le groupe familial. Les vaches 
sont traites le soir à leur retour du pâturage. 
Les cures de lait Toupouri sont proches de celles des 
Massa. Plusieurs camarades se réunissent, certains 
possédant une vache laitière, d'autres en empruntant 
une. Le troupeau laitier ainsi constitué est emmené en 
brousse et les jeunes hommes qui y participent, se 
nourrissent de lait, de bouillie, de mil pendant un 
mois. C'est une période de fête, de chants et de danses 
durant laquelle certains interdits peuvent être trans­
gressés. 
La culture attelée en pays Toupouri 
Les premières expériences de promotion de la culture 
attelée remontent à l'année 19 38, et se soldèrent par un 
échec. Elles reprirent en 1954 et un effort de formation 
fut entrepris au village de Golonpoui. 
Un système de crédit fut instauré et peu à peu les 
acquéreurs d'unités de culture attelée devinrent assez 
nombreux. Un certain nombre de migrants venus à la 
SEMRY possédaient des unités de culture attelée dans 
leur village ou avaient une expérience de celle-ci. Par 
suite de l'attitude des responsables de la SEMRY, le 
cheptel des migrants et le matériel n'ont pu être trans­
férés alors qu'ils auraient pu être utilisés pour la pro­
duction vivrière hors aménagement. De toutes façons, 
les responsables de la SEMR Y n'ayant aucune connais­
sance du pays Toupouri et de son évolution, ils igno­
raient que la culture attelée y avait été développée du­
rant les trente dernières années. 
L'activité rizicole 
La culture du paddy n'a commencé à SEMRY II qu'en 
saison des pluies 19 79 avec 67 8 ha récoltés et 1 184 
l'année suivante. Ce n'est qu'avec l'arrivée du premier 
contingent de Toupouri en avril 19 81 qui obtiennent 
dès leur première campagne des rendements de 4 L/ha 
que les superficies atteignent 2 850 ha. L'arrivée de 
nouveaux migrants en 19 8 2  explique la progression 
des superficies à 6 29 1 en 19 83. Les bons rendements 
obtenus par les populations Toupouri s'expliquent 
pour une part par le fait que la technique du repiquage 
leur était déjà connue car ils la praliquaient pour le 
des superficies à 6 29 1 en 19 83. Les bons rendements 
obtenus par les populations Toupouri s'expliquent 
pour une part par le fait que la technique du repiquage 
leur était déjà connue car ils la pratiquaient pour le 
sorgho. De plus, les superficies hors aménagement 
consacrées au vivrier qui leur ont été allouées étant 
trop petites, les Toupouri ont été obligés de se consa­
crer presque exclusivement à la riziculture. La SEM­
RY, afin de pallier leur déficit vivrier, leur a vendu du 
sorgho à crédit à 100 F le kilo (le paddy étant à cette 
époque payé 55 F le kilo) qu'ils ont dû rembourser à 
leur première récolte. 
Les revenus de la première campagne rizicole (redevan­
ces réduites (1)) ont été en moyenne (4 t/ha) de 63 000 
FCFA pour les chefs de famille et 69 000 FCFA pour 
les célibataires, non compris les remboursements de 
sorgho qui s'échelonnaient de 7 5 00  à 37 500 FCFA 
(suivant le nombre de sacs empruntés). On ne peut se 
borner comme le fait le document le plus récent de la 
SEMRY (bibliographie 3) à comparer "le revenu net 
annuel par habitant qui était de 10 000 à 13 000 
FCFA en 19 67 et de 16 000 à 19 000 FCFA en 19 83 
en francs constants 19 83". Un certain nombre de  remar­
ques doivent être faites sur l'utilisation des revenus. La 
première année, une partie de l'argent gagné doit être 
utilisée à rembourser le sorgho venu à crédit par la 
SEMRY. Par la suite, le déficit céréalier du fait de l'in­
suffisance des terres à sorgho continue à être un problè­
me majeur et une partie importante des revenus est 
utilisée à le combler. 
L'argent épargné sert très souvent à acheter des bovins 
dans le village d'origine afin de constituer une dot. Sur 
place on achète des vélos car les distances pour se ren­
dre sur les parcelles peuvent être très importantes. De 
toutes façons, l'utilisation des revenus ne peut se com­
prendre qu'en référence à une unité de production fami­
liale dont les émigrants à la SEMRY ne constituent 
qu'une partie. Les centres de décision économiques 
demeurent en pays Toupouri. 
La "société" Toupouri qui s'est constituée à la SEM­
RY apparaît singulièrement composite dans la mesure 
où les "villages" (2 ) qui ont été créés sont artificiels. 
L'habitat groupé qui les caractérise s'oppose aux for­
mes d'occupation de l'espace du pays Toupouri. Même 
les "villages" les plus anciens présentent des caractéris­
tiques d'inachèvement qui ne peuvent que faire douter 
du désir d'installation des migrants (absence de greniers 
à céréales, absence de cultures de case, etc ... ). La plu­
part du temps, c'est parce que le milieu écologique de 
la SEMRY est différent du pays Toupouri que certai­
nes activités ou certains travaux ne peuvent être entre­
(!) Les premières campagnes de recrutement en pays Toupouri 
ont été faites en "omettant" d'évoquer les redevances à 
acquitter. 
(2) Un village peut en effet avoir été constitué en regroupant 
les ressortissants de vingt villages. 
pris (bois de construction par exemple). 
Le comportement des Toupouri face à la scolarisation 
s'oppose à celui des Massa et des Mousgoum. Le pays 
Toupouri connaît depuis 2 0  ans un taux de scolarisa­
tion très élevé qui a contribué à développer l'émigra­
tion particulièrement vers les centres urbains. Les Tou­
pouri qui ont émigré à la SEMRY constituent une 
population fortement scolarisée (lecture et écriture du 
français) qui trouve sur place des structures permettant 
de poursuivre cette voie. On peut se demander ce qu'il 
adviendra des enfants scolarisés. Accepteront-ils com­
me leurs parents le travail pénible dans les rizières ? 
Ou tenteront-ils leur chance en milieu urbain ? Le 
maintien d'une force de travail, prenant le relais des gé­
nérations précédentes dépend des réponses qui seront 
données. Remarquons, cependant, que l'avenir de la rizi­
culture et donc la pérennité du projet sont des thèmes 
qui ont suscité peu de réflexion. 
A SEMRY II s'est instaurée une division du travail 
"ethnique" dans la mesure où les Mousgoum semblent 
peu participer à la riziculture, tandis que les activités 
de pêche qu'ils jugent beaucoup plus rémunératrices les 
attirent bien davantage. Les allochtones Toupouri, 
quant à eux, participent à la production rizicole en fonc­
tion de stratégies socio-économiques que nous avons 
évoquées. 
La fragilité de ce "système de production" réside dans 
le fait que la mise en valeur intégrale des aménage­
ments repose principalement sur la main d'œuvre Tou­
pouri. Celle-ci peut à tout moment, en fonction de la 
conjoncture économique, soit choisir de regagner son 
pays d'origine soit préférer d'émigrer en ville ou vers 
d'autres opérations de développement. A la fragilité du 
système de production, s'ajoute celle du système de 
commercialisation du riz évoquée plus haut. 
COJtclusions 
1. Les aménagements de la SEMRY ne constituent 
pas, selon nous, une réussite qui les différencierait des 
autres réalisations du même type en Afrique de l'Ouest. 
Notre analyse a montré, bien au contraire, qu'en ne con­
sidérant que les aspects techniques de l'opération, les 
erreurs commises dans le passé (Office du Niger, 
SAED ... ) n'ont guère servi de leçon. 
II existe maintenant des aménagements hydro-agricoles 
depuis plusieurs décennies en Afrique sahélienne. Cer­
tains auteurs dont J. Gallais (bib. 4) ont analaysé la na­
ture des difficultés rencontrées et surtout mis en lumiè­
re les options prises ou ignorées dans la mise en œu­
vre des aménagements. Malheureusement, tout se pas­
se comme s'il n'exilait aucune expérience en la matière 
et les erreurs accumulées dans le passé se retrouvent 
malheureusement commises encore de nos jours. Si 
des enquêtes pluridisciplinaires avaient été entreprises 
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avant la réalisation des aménagements, ou tout simple­
ment si les données qualitatives et quantitatives collec­
tées par des géographes, des agronomes et des socio­
logues avaient été consultées et analaysées par les res­
ponsables du projet, ceux-ci auraient été obligés de se 
rendre compte que les activités économiques en milieu 
rural Massa, Mousgoum et Toupouri sont largement 
diversifiées (agriculture, élevage, pêche, artisanat, émi­
gration). Ceci constitue une réponse et une adaptation 
à un milieu écologique caractérisé par l'aléa climatique. 
L'aménagement hydro-agricole exclusivement consacré 
à la riziculture (deux récoltes par an) suppose que les 
unités de production familiales puissent allouer la tota­
lité de leur force de travail à cette activité. Les autres 
activités doivent soit être laissées au second plan, soit 
abandonnées, avec les conséquences que nous avons 
exposées. Le paradoxe d'une telle opération de dévelop­
pement est qu'elle prétend avoir pour objectif de lutter 
contre l'insécurité alimentaire, alors que le riz consti­
tue pour les producteurs une culture de rente compara­
ble au coton. Le paysan ne peut en aucun cas délaisser 
totalement sa production de sorgho et dépendre du mar­
ché pour son approvisionnement vivrier. Il essaie donc 
de concilier les deux types de cultures. Celui qui par 
manque de force de travail familiale n'y parvient pas, 
délaisse l'activité rizicole et libère ainsi une parcelle 
irriguée, qui sera attribuée la plupart du Lemps à un 
commerçant ou un fonctionnaire. La logique sous-ten­
due par le système est à l'origine de la mainmise crois­
sante de ces catégories sociales sur les périmètres. 
A notre connaissance, il n'existe à l'heure actuelle au­
cun aménagement hydro-agricole qui n'ait connu les 
difficultés que nous avons relevées dans notre analyse. 
Pour éviter de commettre les mêmes erreurs, il est né­
cessaire de sortir du cadre étroit de la riziculture irri­
guée pour raisonner en termes de systèmes de produc­
tion donnant sa place à toutes les activités économi­
ques. Ceci ne sera possible qu'à la suite d'une réflexion 
collective associant les représentants des diverses disci­
plines concernées (agronomie, pédologie, production 
animale, sociologie, etc ... ) dès la conception de l'amé­
nagement hydro-agricole. Les choix technologiques de­
vront eux aussi être envisagés dans cette réflexion 
collective. 
2. Le sociologue qui est, semble-t-il, de plus en plus 
consulté dans les projets d'irrigation, se trouve placé 
dans une situation délicate. C'est en effet presque tou­
jours à la suite de sérieuses difficultés rencontrées par 
les gestionnaires du projet (telles que absence de volon­
taires pour la riziculture consécutive à la " fuite" d'une 
partie des paysans autochtones ... ), que les organismes 
de financement se décident à faire appel à ses services. 
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Ce qu'on attend de lui est de permettre de résoudre les 
problèmes humains et de garantir ainsi la bonne mar­
che du projet. La sociologie est donc dans cette perspec­
tive réduite à des techniques de manipulation sociale. 
Comment convaincre et comment recruter de la main 
d'œuvre pour mettre en œuvre les projets de développe­
ment ? A la SEMRY, "on" avait prévu un afflux mas­
sif des populations pour venir cultiver du paddy, or 
ceci ne s'est pas produit. Ceci signifie au moins une 
chose : que les revenus monétaires moyens calculés 
sur une exploitation moyenne, en année moyenne, 
avec des rendements moyens, n'ont permis d'intéresser 
que des riziculteurs moyens. Or il est clair que ceux-ci 
ne sont pas assez nombreux pour mettre en œuvre la 
totalité des aménagements. Ceci montre aussi, s'il en 
est besoin, que la maximisation du revenu monétaire 
est peut-être un objectif des unilés de production fami­
liales mais que c'est loin d'être le seul. La satisfaction 
des besoins alimentaires intervenant en premier lieu. 
On est donc conduit à mettre en lumière la perception 
des sociétés africaines qu'ont les responsables et les 
gestionnaires des projets. A la SEMR Y, le choix s'est 
porté sur les Toupouri qui sont qualifiés de "sérieux et 
travailleurs", ailleurs il est fait allusion à la paresse 
des paysans. En réalité, il s'agit du même discours qui 
sous-entend qu'à l'intérieur d'un groupe humain, il ne 
peut exister de différences individuelles, les membres 
de la société étant soit tous travailleurs, soit tous pares­
seux. Le refus de considérer des sociétés et des systè­
mes de production diversifiés dans lesquels les acteurs 
sociaux, que sont les aînés, les cadets, les femmes, les 
riches et les pauvres, ont des comportements spécifi­
ques, est à l'origine de cette attitude. Le sociologue ne 
peut, quant à lui, qu'établir des liaisons entre les 
catégories sociales et les comportements observés met­
tant ainsi en lumière la diversité des sociétés et à 
l'intérieur de celle-ci la pluralité des attitudes. 
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Les modèles d'équipement et de développement des 
aménagements hydre-agricoles et les changements de 




Il est fréquenl de constater que les décisions prises par les concepteurs des aménagemenls et les planificateurs de la 
production agricole ne sont pas toujours adaptées aux réalités socio-culturelles du terrain et on a coutume de dire que 
ceux-ci auraient pu prendre en plus grande considération la dimension humaine du milieu agricole. La question se po­
se en effet de savoir si ce sont les ouvrages et les rrwdes de mise en valeur qui doivent se plier aux comportements 
des agriculteurs ou bien l'inverse. 
Notre propos est d'examiner s'il n'est pas un peu facile de prendre le parti opposé des errements antérieurs et de voir 
dans quelle mesure, les ouvrages ayant une capacité d'adaptation très importante, il n'est pas possible de trouver des 
formules de transition en attendant que les agriculteurs atteignent la maturité de comportement, le niveau technique 
et le sens de l'organisation suffisants pour se plier aux exigences qu'implique la pratique d'une agriculture de 
progrès. 
Un projet hydro-agricole se situe au carrefour d'un parti 
d'aménagement, d'un projet de développement et d'un 
système d'organisation. 
Il est de bon ton de mettre en cause les concepteurs 
d'ouvrages hydro-agricoles lorsque l'observateur cons La­
te sur le terrain la façon dont ces ouvrages ont été par­
fois partiellement détournés de leur objet initial, dont 
ils sont gérés et les dégradations dont ils sont l'objet 
par les riverains et les usagers. Il est de bon ton aussi 
de faire le procès des planificateurs qui ont proposé des 
plans d'assolement qui tiennent compte bien sûr des 
potentialités agronomiques et hydrauliques de la zone 
aménagée mais font souvent l'impasse sur l'aptitude 
aux changements techniques des populations locales et 
leur sens de l'organisation. Il est de bon ton enfin de 
critiquer l'Administration, maître d'ouvrage délégué par 
l'Et.at, sur son incapacité à maîtriser les innombrables 
difficultés rencontrées dès la mise en service (démem­
brement après remembrement, indiscipline, non res­
pect des tours d'eau et de l'assolement...). 
Plusieurs attitudes peuvent être prises devant de telles 
situations, not.arnment à la veille du lancement de gran-
des opérations de réhabilitation physique et institution­
nelle. Les bailleurs de fonds n'ont pas de doctrine bien 
définie, ce qui traduit en leur sein l'absence de consen­
sus sur les principes qui serviront de postulats aux nou­
veaux projets. 
Il est question de désengagement de l'Administration, 
la responsabilisation, de consciencisation des masses 
paysannales, mais sans que personne ne soit prêt à ga­
rantir un total succès de ces nouvelles orientations. L'a­
ménagiste est dans la situation d'un grimpeur qui lâche­
rait une prise avant d'avoir assuré une prise nouvelle, 
situation inconfort.able qui risque de déboucher sur le 
vide. 
L'ambition de la présente communication est, à l'issue 
d'un tour d'horizon non exhaustif des avantages et in­
convénients de deux modèles d'aménagement, de pro­
poser une troisième voie qui sera un compromis flexi­
ble et glissant des deux précédentes. 
Les modèles classiques 
Notre intervention est nettement influencée par notre 
connaissance des grands périmètres hydro-agricoles du 
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Nord de l'Afrique, vastes périmètres comprenant des 
barrages à buts multiples, un système d'adduction plus 
ou moins régulé, des stations de prélèvement et des ou­
vrages de distribution associés à un réseau d'assainis­
sement-drainage. Les équipements sont complétés par 
la création d'infrastructures d'accompagnement (pistes, 
brise-vent, nivellement, planage, équipements so­
ciaux, ... ). 
L'Administration est chargée d'une façon plus ou 
moins intégrée (totalement en Algérie, faiblement en 
Tunisie, forme mixte au Maroc), de concevoir, de réa­
liser et de gérer les infrastructures et d'apporter les ser­
vices de distribution de facteurs de production d'exécu­
tion de travaux à façon ou de collecte de produits. 
A quelque chose près, la nature des prestations assurées 
par les Offices est la même. Ce bref rappel est destiné 
à brosser la toile de fond de nos réflexions. 
Le modèle directif 
Si on faisait revenir nos anciens qui dans les années 50 
à 60 ont défini les paramètres de base des grands pro­
jets et si on leur montrait les défauts d'adaptation des 
ouvrages et des assolements, ils auraient comme répon­
se : "mais il n'y a pas de raison que cela ne marche 
pas" ... et c'est exact, techniquement ce sont de belles 
réussites ... pas toujours esthétiques certes. Dans le pay­
sage ... c'est le règne du béton. Nos anciens ont pris la 
précaution de le prévoir riche et épais, mais il faudrait 
se poser la question de savoir dans quel état ces ouvra­
ges se trouveraient si ceux-ci avaient été conçus "à l'é­
conomique" comme le sont nos maisons neuves indi­
viduelles. Ils ont été construits pour durer. Les sophis­
tications introduites dans le domaine électro-mécanique 
sont somme toute très modestes, les régulations se fai­
sant la plupart du temps par indication de niveau dans 
un réservoir. 
Quand on réfléchit de bonne foi à la dégradation du 
système hydraulique et aux difficultés rencontrées par 
les services de mise en valeur pour l'application des 
plans d'assolement, sommes-nous prêts à remettre en 
cause les grandes orientations, les paramètres es­
sentiels. 
Il est sûr que nous mettrons à profit les enseignements 
de la pratique (sous-estimation des phénomènes d'enva­
sement, fragilité des joints des canaux semi-circulaires, 
vulnérabilité des vannes et modules, ... ), mais cela 
changerait-il la conception générale ? 
Il est donc une méthode de gestion qui consiste à s'en 
tenir rigoureusement à l'application des tours d'eau, de 
la discipline, du plan d'assolement, de la règle d'obli­
gation pour les usagers d'entretenir les ouvrages dont 
ils ont la charge, etc ... C'est un retour à l'orthodoxie 
prévue par le règlement des réseaux et le cahier des 
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charges de la réforme agraire. 
Tout ceci suppose un encadrement rapproché très dense 
de la part de l'Administration, le soutien du Ministère 
de l'Intérieur, du Ministère de la Justice et des Auto­
rités locales, de façon à ce qu'il n'y ait aucune complai­
sance et que les procédures de coupure d'eau par exem­
ple ou d'éviction soient respectées. 
Le modèle associatif 
Celui-ci se situe délibérément à l'opposé du précédent. 
Il ne concerne pas bien sûr les mêmes périmètres, car 
tout le monde est d'accord pour dire qu'au delà d'une cin­
quantaine ou une centaine d'agriculteurs ou d'usagers il 
est difficile d'appliquer un tel modèle. Néanmoins son 
examen, que ce soit en s'appuyant sur l'expérience des 
Petits Périmètres d'Irrigation de Madagascar ou les As­
sociations Syndicales en France, permettra d'appro­
fondir la réflexion. 
Dans ce modèle 
- sur le plan de la gestioh hydraulique, le service de 
l'eau n'est pas contingenté (réseau à la demande ou dis­
tribution d'un débit continu) ou il est organisé par le 
groupement des usagers, 
- l'entretien est réalisé par une contribution en nature 
des irrigants, tant pour les ouvrages collectifs qu'indi­
viduels en fonction d'un planning proposé par le bu­
reau de l'Association, 
- en matière agricole, une relative ou totale liberté de 
choix en ce qui concerne les intrants et les cultures est 
laissée aux agriculteurs. Il n'y a pas de planification de 
la production, 
- en matière d'organisation de l'approvisionnement, de 
la collecte, du conditionnement, du transport et de la 
commercialisation, une structure coopérative est en pla­
ce et gérée à l'image des modèles des petites coopéra­
tives paysannales françaises de l'entre deux guerres (par­
ticipation importante des dirigeants à la gestion de 
tous les jours, un appareil administratif et technique ap­
pointé par la coopérative réduit au strict minimum, ... ). 
Le fonctionnement correct d'un tel schéma suppose 
- un haut degré de conscience collective des agri­
culteurs, 
- des ouvrages et appareillages dont la surveillance et 
l'entretien sont en même temps simples et très loca­
lisés ; c'est le cas en particulier des réseaux de canali­
sations enterrés alimentés par une station de pompage, 
- un dispositif de surveillance et de dépannage efficace, 
- un appui technique mm1mum capable de guider 
l'Association dans l'établissement de ses programmes 
d'entretien préventif. 
L'expérience montre que ces conditions sont rarement 
réunies et, que si une discipline de fonctionnement 
peut être obtenue dans difficulté, la maturité technique 
des dirigeants et l'esprit de prévision ne sont pas suffi­
sants pour maintenir les ouvrages dans un état correct. 
La sécurité du court terme est assurée au détriment du 
moyen terme. La Collectivité ne sait pas toujours con­
sentir les efforts financiers pour effectuer les travaux 
d'entretien en temps opportun et constituer les provi­
sions nécessaires pour le gros entretien. Il en est de mê­
me dans la gestion des coopératives paysannales qui, 
du fait de leurs statuts, ne constituent pas les réserves 
qui leur pennettraient de faire face aux amortissements 
ou aux aléas, le Bureau ne voulant pas défavoriser par 
une taxation trop confonne à la vérité des prix les agri­
culteurs qui obtiennent des résultats technico-écono­
miques plutôt médiocres. A partir du moment où les 
cotisations ou contributions sont alignées sur la capa­
cité de contribution des agriculteurs les moins produc­
tifs, les agriculteurs qui auraient les moyens et accepte­
raient de payer une redevance d'un niveau suffisant ne 
voient pas pourquoi ils contribueraient davantage que 
d'autres. 
C'est par le double effet d'un manque de conscience 
collective et de l'hétérogénéité de la réussite technique 
des agriculteurs que s'amorce le phénomène de dégrada­
tion des ouvrages. 
Dans les réseaux de type étatique, les agriculteurs qui 
rencontrent des difficultés économiques ne payent pas 
et quelles que soient les actions de coercition exercées 
par l'Administration, la politique d'entretien et de sur­
veillance n'est pas remise en cause (si ceux-ci repré­
sentent bien sûr une faible part des redevances totales 
ou si par représailles contre les actions exercées par 
l'Administration, ils ne perturbent pas par des interven­
tions sauvages le fonctionnement des ouvrages). 
Par contre dans un réseau associatif, la cohésion du 
groupe n'est obtenue que grâce à un consensus per­
manent et celui-ci ne pourra être atteint que si le bud­
get est compatible avec la capacité de contribution des 
agriculteurs les moins productifs. 
La conscience collective des agriculteurs leaders n'est 
pas suffisante pour qu'ils perçoivent qu'une telle politi­
que conduit à la ruine des ouvrages, car en matière d'en­
tretien, la somme des petites interventions d'entretien 
préventif est largement inférieure au coût des inter­
ventions de réparation ou de réhabilitation. 
La même observation peut être faite en matière d'orga­
nisation de la production. La paix sociale d'un groupe 
isolé ne peut être obtenue qu'au détriment d'une saine 
gestion des coopératives d'approvisionnement, celles-ci 
trainant comme des boulets des agriculteurs inaptes au 
progrès. Même si des fonds de solidarité sont mis en 
place pennettant à la coopérative de faire face provi­
soirement à ses obligations en attendant que ses mem­
bres défaillants redressent leur situation économique, il 
faut bien reconnaître que le redressement ne peut se fai­
re que grâce à un coup d'éponge donné sur les dettes 
des agriculteurs déficitaires - que c'est peu mobilisateur 
pour les agriculteurs productifs. Comment expliquer le 
retour de certains membres de caves coopératives en 
Languedoc à des caves particulières, sinon par leur las­
situde à supporter par leurs efforts le poids de viti­
culteurs d'une rigueur et d'un niveau technique insuf­
fisants. 
D'une façon générale, donc, on peut dire que l'hétéro­
généité du groupe est la cause de la dégradation des si­
tuations qui sont observées dans les réseaux asso­
ciatifs. 
Vers une troisième voie 
La lecture du livre de Guy BELLONCLE " Parti­
cipation paysannale et aménagements hydro-agricoles" 
ouvre à partir d'un certain nombre d'observations de 
bon sens, la voie à des améliorations considérables : 
- calage de la maille hydraulique sur l'organisation 
paysannale, 
- prise de conscience de l'encadrement de ce qu'est un 
système agraire, établissement de nouveaux rapports 
entre encadreurs et agriculteurs, 
- architecture organisationnelle fondée sur des groupes 
mutualistes constituant un corps social cohérent au 
sein duquel se réalise la régulation sociale, 
- participation des responsables de ces groupes à la dé­
finition des paramètres de base de la réhabilitation. 
Les propositions que ce livre contient sont une con­
tribution importante à la solution du problème et peu­
vent très bien être appliquées dans de grands périmètres 
dans la mesure où ceux-ci peuvent être découpés en uni­
tés hydrauliques indépendantes gérées par des associa­
tions de villages ou de quartiers et où la gestion hydrau­
lique des ouvrages et l'organisation des services peu­
vent être réparties entre l'Administration et les associa­
tions avec des fonnules de transition qui varient en 
fonction de l'âge des aménagements et la maturité des 
associations. 
Nous sommes cependant moins convaincus de la via­
bilité du système associatif quand on essaye d'imaginer 
ce qu'il peut devenir quand dans une association un 
clivage s'établit entre le noyau des agriculteurs ouverts 
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au progrès et le noyau des agriculteurs marginaux. 
Les propositions de Guy BELLONCLE reposent sur le 
postulat que la régulation du groupe est le meilleur 
moyen d'obtenir des réactions positives de la part des 
agriculteurs marginaux. La pression sociale consti­
tuant le stimulant nécessaire. 
Qu'observe-t-on dans nos agricultures occidentales ? 
Un clivage de plus en plus flagrant entre les deux grou­
pes. Leur coexistence est pennise grâce à une organisa­
tioE de l'espace agricole et économique qui permet au 
premier groupe de dégager des surplus monétaires moy­
ennant certaines concessions aux agriculteurs retarda­
taires et qui ne fait pas reposer sur les épaules de celui­
ci toute la pesanteur du système. 
Nous pensons que l'application du principe "à chacun 
selon ses besoins" n'est malheureusement pas valable 
à moyen tenne et que si l'association n'éclate pas rapi­
dement, des rapports de domination vont rapidement 
s'établir entre les "gros" et les "petits". Ceux-ci ris­
quent d'être encore plus pervers que ceux qui s'établis­
sent entre les encadreurs qui tirent leur pouvoir de leur 
savoir théorique et les agriculteurs analphabètes. 
Ce que nous proposons dans une troisième voie consis­
te à tenir compte de l'hétérogénéité inévitable des grou­
pes sociaux et à permettre à des groupes plus homo­
gènes de progresser à leurs rythmes propres sans que 
certains soient laminés ni freinés par les autres. 
Est-ce que ce n'est pas tout simplement de partir de cet­
te constatation très simple que certains groupes d'élè­
ves dans une classe ont plus besoin d'être encadrés que 
d'autres ? Le risque de créer des ghettos existe, mais 
doit-on renoncer à toute efficacité ? 
Ignorer la différence c'est prendre le risque de voir l'agri­
culture se vider de ses forces vives. L'agriculture africai­
ne a déjà du mal à lutter contre l'exode rural et contre 
l'émigration. N'est-ce pas à cause des pesanteurs socia­
les que ses éléments les plus entreprenants quittent le 
village ? 
Comment pourrait s'organiser un tel système ? 
. Au niveau de La production 
La dimension des lots d'exploitation étant propor­
tionnelle à la force de travail et à la technicité des ex­
ploitants, le plan d'assolement devra tenir compte, si 
l'enquête socio-économique le permet, des autres res­
sources en terres de l'exploitation. Il faudra essayer en 
particulier de faire globalement une part suffisante aux 
cultures vivrières et aux cultures non encadrées, la con­
tribution de chacun dans le plan de cultures encadrées é­
tant définie en fonction de l'équilibre du système d'ex­
ploitation (recherche de l'optimum de l'utilisation de la 
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main d'œuvre et de la maximisation du revenu). 
. Au niveau hydraulique 
La localisation des agriculteurs dans les blocs hy­
drauliques ne sera pas le résultat d'un tirage au sort 
mais d'un regroupement de ceux-ci en "lots" homo­
gènes sur les plans social et technique. Il faut en effet, 
afin que le tour d'eau s'établisse dans de bonnes condi­
tions et que les travaux d'entretien se fassent sans diffi­
cultés, que les agriculteurs dépendant d'un même ca­
sier (qu'on pourrait définir comme l'espace à l'intérieur 
duquel tourne la main d'eau) aient des comportements 
techniques très proches et le même sens de la disci­
pline. 
Il conviendra sans doute de réorganiser les groupes de 
casiers s'il s'avère que le choix initial a été mauvais, de 
façon à purger des situations conflictuelles. 
Tout ceci nécessite une attention particulière des aigua­
diers afin que ceux-ci identifient les dysfonctionne­
ments des groupes de casiers. L'encadrement de l'Ad­
ministration et les Responsables paysannaux jouant 
alors le rôle d'arbitre. 
Nous pensons que le casier doit être l'échelle où doit ê­
tre privilégiée la cohésion des groupes sociaux car l'ex­
périence montre que la mauvaise gestion de l'eau (non 
respect du tour d'eau, inexécution des travaux d'entre­
tien du quaternaire et du planage, répartition inégale 
des contraintes comme celle d'arroser la nuit), prend sa 
source quand il y a manque de cohésion du groupe hy­
draulique de base. 
Un tel schéma d'organisation conduira probablement 
l'encadrement à intervenir d'une façon plus rapprochée 
et d'une façon plus directive dans les casiers où l'auto­
discipline est moins spontanée. Comme les agricul­
teurs concernés auront par ailleurs davantage de be­
soins d'appui technique et de fonnation, l'intervention 
de l'encadrement se fera par casier d'une façon plus sé­
lective. Les éventuels désordres constatés sur tel ou tel 
casier auront ainsi moins de chance de polluer les 
autres. 
A l'amont des casiers comment peut-on envisager la 
gestion et l'entretien des ouvrages ? Le comité de vil­
lage ou de quartier peut-il raisonnablement organiser le 
tour d'eau avec l'aide d'agriculteurs actifs ? Il est bien 
difficile d'établir de règle générale, mais il nous paraît 
essentiel que les travaux de préparation (recueil des in­
tentions d'arroser des différents groupes pour le tour 
suivant) et d'exécution du planning d'irrigation, soient 
réalisés, pour une campagne donnée, par la même équi­
pe, celle-ci étant composée à tour de rôle par des agri­
culteurs mandatés par les groupes de casiers. 
L'organisation des dépannages et interventions en pério-
de d'irrigation fera appel à la réquisition, en cas de be­
soin, d'équipes dont la composition et les rôles seront 
fixés préalablement par les groupes. Ceux-ci pourront 
éventuellement faire appel à l'appui de l'Adminis­
tration, appui matériel ou appui technique. 
La préparation de la campagne d'entretien commencera 
par une visite des ouvrages réalisés conjointement avec 
les Responsables de l'Administration et des irrigants 
(responsables de casier, responsable d'équipe, respon­
sable des réseaux). Le programme qui en découlera -
sm:te de compromis entre les exigences de l'Admi­
nistration et le souci d'économie des irrigants - définira 
en détail les modalités d'intervention et notamment l'é­
ventuel appui de l'Administration (approvisionnement 
en matériaux), mais devra laisser toute initiative à l'as­
sociation d'irrigants de règlementer la participation de 
ses membres aux tâches collectives. 
- Distribution des intrants et réalisation des travaux à 
façon : 
La réalisation d'un lotissement homogène devrait per­
mettre aux groupes de casiers d'être à la base de l'orga­
nisation de ces services. En effet, l'organisation correc­
te des tours d'eau suppose une occupation cohérente 
des culures, elle même entrainant une mise en com­
mun des moyens de production. 
C'est à cette échelle que les besoins en service devront 
être réunis et leur exécution organisée. La structure 
d'approvisionnement en intrants ou en matériel pou­
vant être autogérée ou étatique. 
- Stockage, conditionnement et commercialisation 
C'est évidemment à un autre niveau que celui du casier 
et même qu'au niveau d'un quartier (groupe de casier 
desservi par un secondaire) que doivent s'organiser ces 
fonctions. 
L'Administration qui a passé des contrats avec les irri­
gants ou les Associations pour les cultures encadrées 
pourra avoir un réseau de dépôts et de services plus ou 
moins denses en fonction de la maturité de ses inter-
locuteurs et transférer à leur profit la gestion des in­
frastructures en place. 
Conclusion 
Il apparait à l'issue de ces réflexions que chaque projet, 
chaque contexte socio-économique doivent faire l'objet 
d'un traitement spécifique. Les Collectivités paysan­
nales ne peuvent être traitées de la même façon, cela dé­
pend de leur niveau technique et de leur sens de l'orga­
nisation. 
Peut-être faudra+il dans certains quartiers d'un grand 
périmètre que l'Administration continue à intervenir 
d'une façon rapprochée, mais alors il faudra qu'elle le 
fasse sans défaillance quitte à différer son désenga­
gement. 
Dans tous les cas cependant les situations ne devront 
pas être figées et le contrat passé avec les Collectivités 
de base devra prévoir un transfert progressif des activi­
tés de l'Administration au profit de celle-ci avec des pa­
liers intermédiaires. 
Dans tous les cas les uns et les autres devront faire cor­
rectement leur travail. Quelle chance peut avoir ce pro­
cessus de transfert si l'Administration considère que 
c'est un moyen pour elle d'alléger ses charges, si les 
ouvrages sont en mauvais état Comment imaginer 
que les Collectivités feront mieux que ce que l'Admi­
nistration faisait imparfaitement avec des moyens tech­
niques et humains bien supérieurs. 
Il n'y a donc pas un schéma unique d'organisation dans 
un même périmètre, mais des schémas qui sont adaptés 
à la capacité des Associations paysannales pour que les 
tranferts de responsabilité et d'activités puissent s'opé­
rer. Il faut certes rechercher les formules qui ne condui­
sent pas à pérenniser la situation d'assistance dans la­
quelle se trouvent beaucoup d'agriculteurs lorsque l'Ad­
ministration tient en main tous les maillons du déve­
loppement, ni à déboucher sur des désengagements 




Perception et participation paysannes au choix des 
alternatives techniques de la réhabilitation du 
périmètre PC - 23 au Lac Alaotra 
D. RANDRIANAIVO, F. RASOLO 
FOFIFAIDRD 
RESUME 
La réhabilitation des périmètres irrigués de la SOMALAC et la "modernisation" des périmètres traditionnels s'intè­
grent dans le projet d'inlensificalion rizicole au Lac Aloalra. Dans le cadre de cette réhabilitation, la participation 
des agriculleurs concernés esl souhailée pour une pérennisation et une viabilisation des améliorations à apporter. 
Dans cette op1ique, une étude agro-sociologique a été conduite pour : 
- iden1ifier les problèmes et les attentes des producteurs ; 
- délerminer les "créneaux d'enlrée" devanl favoriser leur par1icipalion réelle et effeclive. 
Les résultats de l'élude ont monlré que : 
- même si cela paraît un truisme, l'eau reste au cenlre des préoccupations : 
. préserva/ion de l'assurance en irrigation pour /'actuelle zone à maîlrise d'eau 
. apporl d'eau pour la parlie acluellemenl exploilée en culture pluviale 
- la résolu/ion du problème d'irrigalion lèverai/ beaucoup de conlrainles bloquant l'intensificalion, mais ferait surgir 
d'aulres problèmes ; 
- la résolulion de ces problèmes secondaires peul ê1re laissée à la discrélion des organisa/ions paysannales si les 
composantes techniques des éléments de solution sonl maî1risables à /'échelle du paysan ; 
- la parlicipalion paysanna/e comme condition sine qua non de la réhabililalion esl acceptée, mais il esl souhaité 
qu'elle se négocie en nature plulôl que sous forme monélaire ("redevance"). 
Les réponses et les tendances enregislrées lors de l'enquête ont remodulé les alterna/ives techniques du projet et aidé 
au choix du scénario retenu, dont les caractéristiques devront essentiellement permeltre 
- une distribulion juste et équitable de l'eau à l'inlérieur des mailles ; 
- une commande adéquate de l'eau dans le réseau principal pour éviter la perte vers le marais ; 
- une lutte contre l'ensablement des prises d'eau en rivière ; 
- une défense contre les crues et contre les eaux d'lmamba ; 
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I. Le projet de réhabilitation 
1. Justification du projet 
Bien que la rizicullure soit la principale activité écono­
mique de Madagascar, la demande intérieure ne peut 
être actuellement satisfaite qu'en faisant appel à des im­
portations qui pèsent lourdement sur l'équilibre des é­
changes. Face à ce problème, la stratégie retenue con­
siste à porter l'effort d'investissement sur les périmè­
tres existants dont il est possible d'accroître la produc­
tioo à court terme et à peu de frais. La région du Lac 
Alaotra est la première région rizicole du pays avec 
une production commercialisée qui représente le tiers 
du total produit à Madagascar. 
Dans la région, le PC-2 3 correspond à environ 13 % 
de la superficie des rizières et constitue un point d'ap­
plication important de la stratégie de réhabilitation. 
2. Les alternatives techniques envisagées 
L'objectif des travaux de réhabilitation proposés est de 
permettre la mise en œuvre de procédures efficaces de 
gestion de l'eau, condition indispensable à l'inten­
sification de la production. 
Une étude de simulation a permis de déterminer les su­
perficies dont l'irrigation pourrait être assurée de façon 
satisfaisante avec une efficience de la distribution de 
0,68 entre prises en rivière et l'entrée des parcelles. Il 
ressort que les apports naturels des rivières sont suffi­
sants pour permettre l'intensification de la riziculture 
sur la plus grande partie du périmètre dont la superficie 
nette irrigable est de 9 2 15 ha, y compris le Centre Se­
mencier d'Anosiboribory. 
Les travaux proposés satisferont les besoins suivants 
- garantir la dérivation des débits disponibles en ri­
vières ; 
- protéger le périmètre contre les risques d'inondation ; 
- réduire les pertes par draînage excessif des rivières ; 
- permettre un contrôle de la répartition des débits 
alloués ; 
- assurer une répartition adéquate des débits disponibles 
entre les secteurs Haut et Bas-services ; 
- permettre la maîtrise d'eau à la parcelle. 
Les composantes du projet sont identifiées comme 
suit : 
1 .  amélioration des prises en rivière ; 
2 .  protection du périmètre ; 
3. rénovation des réseaux ; 
4 .  stations de pompage entre Bas et Haut-services ; 
5 .  aménagements terminaux. 
Plusieurs alternatives ont été identifiées pour la pro­
grammation des travaux correspondant aux différentes 
composantes du projet (Centre Semencier d'Anosibo­
ribory non compris). 
Première alternative : (composantes 1 à 3) permet­
tant la culture intensive de 4 295 ha 
Deuxième alternative : (composantes 
mettant la culture intensive de 4 790 ha 
à 4 )  per-
Troisième alternative : (composantes 1, 2 ,  3 et 5 )  
permettant la culture intensive de 7 130 ha 
Quatrième alternative : (composantes 
mettant la culture intensive de 8 1 2 0 ha 
à 5 )  per-
3. La nécessaire participation des agriculteurs 
L'adhésion des agriculteurs aux objectifs du projet est 
considérée comme une condition indispensable à la 
réussite de la réhabilitation ; leur participation à l'exé­
cution des travaux d'aménagements terminaux est éga­
lement nécessaire. 
Une action en cours menée par une équipe d'agro-so­
ciologues du FOFIFA et de la SOMALAC s'est cen­
trée sur cette question. 
4. L'étude sociologique et sa méthode d'approche 
Elle a procédé à 
- l'identification des problèmes et attentes des agri­
culteurs ; 
- la détermination des "créneaux d'entrée" susceptibles 
de permettre leur participation effective. 
Pour parvenir à cet objectif, la méthode d'approche rete­
nue comprend trois phases : 
1ère phase : 
- reconnaissance du périmètre et établissement d'un zo­
nage en fonction des caractéristiques physiques, so­
ciales, etc ... 
- identification et localisation des "groupes de déci­
sion" au sein de la population locale. 
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2ème phase: 
- enquête-concertation auprès des "groupes de déci­
sion" ; 
- enquête de quelques types d'exploitations/zone ; 
- concertation avec la SOMALAC, les Collectivités dé-
centralisées, la BTM (Banque pour le Crédit Agri­
cole) ... 
3ème-phase 
La RESTITUTION aux agriculteurs concernés devrait 
permettre: 
- de déterminer et d'évaluer le degré de motivation el de 
responsabilisation collective des attributaires face aux 
exigences du Projet de réhabilitation ; 
- de rccadrer le contenu des actions à mener, de réajus­
ter les aspects techniques du projet compte tenu des as­
pirations et des observations des agriculteurs. 
Conjoncturellement, elle peut souffrir d'un excès d'eau 
en raison des pluies (époque des "cyclones"). C'est le 
domaine du repiquage, du faire-valoir direct. C'est aussi 
le terrain propice à l'intensification rizicole du fait de 
surcroît de l'importance des OP (Organisations Pay­
sannales) instituées conjointement par la SOMALAC 
et les groupements d'agriculteurs d'une maille hydrau­
lique. 
La zone semi-pluviale : elle relève en grande par­
tie des zones de Mahakary, Vohibola et surtout de Tsa­
ratanimbary. Elle est groupée autour de "points hauts" 
imputables souvent à un défaut de planage lors de l'a­
ménagement originel. Cette zone semi-pluviale s'étend 
sur près des 2 /3 de la superficie du PC-2 3. Elle est le 
domaine du semi-direct, de la riziculture semi-exten­
sive, de l'encadrement diffus de la SOMALAC. 
La zone marécageuse : la frange occidentale du PC-
2 3  est marécageuse en raison de sa basse altitude et 
d'un excès d'eau. Impropre à la riziculture, ce secteur 
est pratiquement délaissé. Il s'agit de toute la partie o­
rientale des mailles des zones Mahakary et Vohibola. 
II. Perception du périmètre actuel par les Il ressort toutefois des dires des agriculteurs que l'eau 
paysans est suffisante pour irriguer le périmètre, mais que c'est 
sa gestion qui est défectueuse. 
1. Dimension de cette perception 
On constate généralement trois réactions bien définies 
dans le cadrage de la dimension de la perception pay­
sanne. 
a) Une limitation de la vision paysanne 
La notion de zone ou de périmètre échappe aux agri­
culteurs ; elle est occultée par les particularités de leur 
lot ou parcelle. La grande diversité des situations physi­
ques, socio-économiques des lots et des attributaires ac­
centue cette perception sectorielle. 
Il s'en suit une divergence certaine entre les vues de la 
SOMALAC et celles de ses attributaires, qui s'expli­
que par une perception de la réalité à deux échelles, 
dans deux visées différentes ("micro" pour les agricul­
teurs, "macro" pour la SOMALAC). 
b) Une focalisation sur le problème de l'eau 
D'une façon générale, il y a focalisation des paysans 
sur les questions relatives à l 'accès à l'eau, qui rejette 
dans l'ombre d'autres aspects. Cependant, le PC-2 3 pré­
sente trois zones distinctes 
La zone à "bolle" maîtrise d'eau : elle se situe 
au nord du PC-2 3 (zone Amparamanina). L'eau y 
existe en permanence, mais elle est souvent 
insuffisante en période de piétinage et de repiquage. 
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c) La réaction des agriculteurs face aux OP 
Malgré le volontariat qui préside à l'installation des 
OP, on ne saurait minimiser l'aval technique de la SO­
MALAC dans leur mise en place. Ceci s'explique par 
le fait que les paysans se trouvent dans un milieu "ar­
tificiel" différent de celui dont ils sont originaires et 
qu'il est trop tôt pour qu'ils puissent s'organiser, seuls, 
de façon durable. 
En résumé, on peut schématiser dans les termes sui­
vants les réactions des agriculteurs face à l'installation 
progressive des OP : 
- adhésion généralisée des agriculteurs mais effet per­
vers induit par une discrimination entre les exploi­
tants, les secteurs ou zones ; 
- attentisme et observation de la situation actuelle pour 
les agriculteurs en milieu pluvial ; 
- méfiance, voire refus de s'allier pour une minorité dis­
posant d'un pouvoir de décision socio-économique dans 
la région. La création des OP pourrait en effet contri­
buer à lever la tutelle que la classe privilégiée exerce à 
l'endroit des agriculteurs. 
2. Hiérarchisation des contraintes à l'intensification des gardiennage 
systèmes de production paysans 
. les dégâts occasionnés par les animaux sur les 
a) Les contraintes à caractère technico-éco- canaux, les ponts et autres ouvrages et sur les rizières 
nomique elles-mêmes (plants de riz). 
Elles peuvent être regroupées en trois grands points : Mais ce qui ressort, c'est surtout le problème de la DI­
VAGATION des animaux, qui ne peut être totale-
- l'irrigation ment résolu avec les mesures prises actuellement. 
Sous un certain angle, celles-ci paraissent même géné-
- l'élevage et la divagation du bétail ratrices de frictions entre techniciens et agriculteurs et 
de conflits sociaux entre attributaires. --
- l'intensification et ses exigences 
Ce dernier point inclut parfois certains aspects direc­
tement liés aux conditions d'irrigation. 
- En résumé, le problème de la zone dite à "bonne" 
maîtrise d'eau est celui d'une mauvaise gestion de l'eau 
(répartition/distribution) avant d'être celui de l'insuffi­
sance dûe au manque d'entretien (piraterie de l'eau, ma­
nipulation clandestine des ouvrages mobiles comme 
les vannes, ... ). Viennent ensuite les différents relatifs 
à la responsabilité de cet entretien. 
- L'insuffisance ou "l'inexistence" de l'eau dans la zone 
semi-pluviale relève, selon les dires des paysans : 
. de l'inadéquation du système d'irrigation (systè­
me avec commande à l'aval) 
. du trop grand espacement des biefs 
. du défaut de nivellement-planage du premier 
aménagement 
. de "l'affaissement naturel" des sols (action des 
brûlis ?) 
- La création du "Comité de Gestion de l'eau" (comité 
tripartite composé des délégués des mailles, de la SO­
MALAC et des collectivités administratives) au PC-2 3 
n'a pas résolu le problème. Ce comité s'est englué 
dans des dysfonctionnements qui se traduisent par : 
. l'incompréhension manifeste des agriculteurs à 
son égard 
. la difficulté de ses membres à se faire écouter et 
respecter par l'ensemble des agriculteurs. 
- L'élevage bovin joue un rôle très important pour les 
agriculteurs au Lac Alaotra (source de travail, revenus 
complémentaires, forme d'épargne préférée, etc ... ). Mal­
gré sa dépendance et sa complémentarité avec les activi­
tés agricoles, l'élevage n'est pas sans poser de problè­
mes : 
la mobilisation d'une main d'œuvre pour le 
b) L 'environnement socio-économique : contrain­
tes et atouts 
Essentiellement orienté par et pour la riziculture, le dy­
namisme agricole du PC-2 3 est sujet aux aléas de cette 
monoculture puisqu'elle ne dispose pas d'activités se­
condaires capables de limiter les risques. 
L'importance du faire-valoir indirect est plus grande 
dans les zones de semi-pluvialité des rizières ; elle est 
accentuée par la non-résidence de l'attributaire dans la 
zone. Il est donc difficile de prétendre à l'efficacité de 
l'environnement technique en semi-pluvial et de recou­
rir à une forme de cohésion sociale ou d'organisation 
paysanne comme dans la zone d'Amparamanina avec 
les OP. 
L'acquisition des bœufs de trait est une des finalités es­
sentielle de l'activité économique malgré la restriction 
des pâturages et la recrudescence des vols de bœufs. Un 
consensus devrait être dégagé entre la SOMALAC et 
les agriculteurs-éleveurs pour débloquer la situation 
relative à la divagation du bétail dans le périmètre . 
Le problème foncier et ses implications forment tou­
jours une toile de fond peu compatible avec les exigen­
ces du renouveau de la SOMALAC. La pluralité des 
statuts des exploitants et des attributaires du PC-2 3, 
l'instauration d'un capitalisme agraire de type spécu­
latif, les vicissitudes des relations SOMALAC-pay­
sans, etc ... , ont complexifié la situation. 
III. Les attentes des agriculteurs vis-à-vis 
du projet 
1 .  Détermination des objectifs paysans en regard de la 
trajectoire d'évolution induite (en terme d'évolution 








Etapes Souhaits et objectif visé Moyens d'action en cours Phase 0 Introduction, règlementation, Pratique du "hesika" sur drains pour irriguer suffisance d'eau pour parvenir au la parcelle (barrage du drain et détournement décollage économique (dépasser le cap de l'eau vers la rizière) de 2 l/an : cas des zones semi-pluviales) Adoption du semi-direct Tendance vers le FVI pour amortir les charges de production et diminuer les risques de pertes 
·- Pratique de cultures sèches de substitution et de la pluri-activité (élevage, pêche, salariat agricole, . . .  ) Phase 1 Permanence, régularisation Insertion au sein des OP abondance de l'eau Prédominance du FVD Augmentation de la production rizicole Phase 2 Intensification rizicole Pratique progressive des thèmes d'intensification Dégagement d'un surplus commercialisable Concentration de l'activité sur la monoculture Acquisition des bœufs de trait et augmentation du cheptel d'élevage 
Phase 3 Renforcement et accroissement du potentiel agricole S'imposer progressivement comme '1eadership" socio-économique de la communauté agricole 
N.B . : La plase O ne concerne que la zone semi-pluviale. 2. Priorisation des actions à entreprendre 
Les grandes priorités suivantes découlent des desiderata 
des agriculteurs et groupes interrogés (toutes zones con­
fondues) : 
1 .  Prise en charge de l'entretien des canaux secondaires 
et tertiaires par la SOMALAC. Les agriculteurs accep­
tent d'assurer l'entretien des quaternaires et non celui 
des tertiaires ... à la demande de la SOMALAC ; 
Rehaussement des canaux d'irrigation en zone semi­
pluviale ; 
2 .  Préservation de la disponibilité en eau dans la zone 
pour permettre une irrigation prononcée et continue de 
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spéculative du riz Prédominance de la prise en métayage pour accroître la SAU contrôlée visant l'augmentation de la production par extension tout d'abord et par intensification après Achat des rizières et défrichage du "zetra" (marais à rizières) déploiement des activités para et hors agricoles 
Pratique du crédit usuraire à double finalité - pour "déparmer" les futurs obligés - pour rentabilisation fmancière ensuite Exercice de dépenses somptuaires de prestige et adoption progressive de ré-investissement monétaire dans la production agricole 
7 jours / maille pour le bloc des travaux suivants (her­
sage, piétinage, repiquage). Le tour d'eau devrait s'éta­
blir suivant la demande et le consensus des agricul­
teurs ; 
Planage des mailles à "points hauts" dans la zone semi­
pluviale ; 
3. Réparation ou remplacement des ouvrages abîmés 
ou vétustes et installation des stations de pompage sur 
drain pour suppléer à l'insuffisance de l'eau en zone 
semi-pluviale ; 
4 .  Création des pistes de desserte et des points d'abreu­
vement pour pallier aux divagations du bétail ; 
Paiement de la redevance SOMALAC au prorata de la 
production obtenue par camp<1gne. parfois rcf us de pa ie­
ment  (présence d'une "sol idarité à rebours" selon G .  
BELLONCLE) pour certains sec teurs comme Maha­
kary, compte tenu de la faiblesse de la production el 
d'autres causes ; 
5 .  Octroi du  crédit agricole BTM pour achat de maté­
riel, in trants agricoles, surtout nécessité du déblocage 
au mgmcnt opportun (avant le démarrage des travaux 
du sol et avant le repiquage) ; 
'{;-P.lè· ement o". la future taxe de t i trage post-réhabi­
l itation qui devrait être étudié en concertation avec les 
agriculteurs pour é\ ; ,cr toute forme d' inéquité. 
Outre ces c inq grands JX, in ts ,  relevons la présence de 
deux desiderata communs 
- Elévation du prix du paddy ;i 1 20 Fmg/kg (au_ lieu de 
100 Fmg). Respect du c lassem�nt de qual i té du r,w�oy 
pendant la collecte. A ce sujet. l'année 86 a ·. � une 
hausse vertig ineuse du prix imputablè à la c0;. 1joncture · 
économique nationale : de 100 Fmg, le pri l' dl' i<ilo de 
paddy a grimpé à 250 Fmg le kilo en unr'. · '.'.:,t.ç. 
- Procéder au remembrement et lotissement des m .. i l lcs 
(n° 27 et 9), anciennement en régie SOMALAC p. · , ir 
les local ités avoisinantes. 
La primauté de la question de l'eau est bien mise en 
ev1d�1,cc dan:. !;i -' .. �errnination des actions à entre­
prendre dans les :Jeux mités culturales (entretien des ca­
naux , planage des "p0ints hauts" , gestion de l'eau, . . .  ). 
La suite des souhaits de� .;:.:ulteurs relève CS=><>nticl­
lcmcnl des paramètres J'intcnsification et de'- inc·· . 1-
tions à la production (zone à bonne maîtrise d'c.,_; 
n i té culturale semi-pluviale insiste sur la nécessit� . ,,, 
d iminuer les disparités et de tenir compte de la snua­
tion dans la tarifica�,n des "redevances" et des taxes a­
près la réhabi l itation pour éviter toute forme d'iné­
quité. 
IV. De la contr ibution des agriculteurs 
projet de réhabil itation 
J. Point de vue des agriculteurs sur ccru.ins aspects 
1echniques du projet 
L'EAU demeure et reste au centre des préoccupations 
paysannales quand on parle oe projet de réhabili�_tion 
du PC-23.  n a-;,iJarall dune nonnal que les propos1uo�s 
ou les av ·� Jes pavsans soient nombreux sur ce chapi­
tre. Ils r'.;uvcnt être condensés dans deux idées-forces : 
_ la préscrvaiion de l'assurance en irrigation pour l'ac­
tv..1 le zone il "bonne" mrutrise d 'eau ; 
_ l'app-,.,1\\ d'ca pour la partie actuellement .::xploitée en 
culture pluv iale ; 
a) La disponibilité globale en eau 
L'idée généralement admise par les paysans au sein du 
périmètre est que l 'eau est en quantité suffisante pour 
irriguer toutes les mail les, mais que c'est le réseau et 
la gestion qui sont déficients. Une campagne d'infor­
mation-explication serait donc à fai re à ce sujet car un 
doute plane encore. En outre, leurs points de vue sur 
les autres aspects techniques sont fortement condition­
nés par la clarification de ce point. 
Aussi ,  le.s paysans seraient partisans de relativement 
peu d'eau pour tout le monde plutôt que de beaucoup 
pour une minorité. 
Ces travaux de réhabi l itation conccmeraicn! essen­
ticllcm..:nt : 
- le planage de ceIUu .. ·-�s mai I l ,.-, "points hauts" ; 
- la modification des tracés c '!S canaux secorio·aires e[ 
tertiaires pour éviter l'excès tl' . 1filtralion d'eau vers les 
drains qui sont trop à prox imit.� de� canaux secondai­
res ; 
- l'amél ioration du système de distribution d'eau sur le 
ca1 1Jl princ ipal et la répartition des ouvrages de d is­
tribuuv, secondaire. 
b) L'entrcrien du réseau 
Cet aspect est ret. 'in, , par tous les paysans comme 
d'un intérêt vital po._ : la pérennisation de la maîtrise de 
l'eau. Le point fonda 1ne1,t:ll cnnccm<:: la r.;panlt..iuo des 
tilchcs et de. responsJbilités quant aux différents sec­
teurs du réseau. 
S ' il est clair que l'enreticn des quaternaires i ncombe 
aux exploitants, i l  faclrait c larifie"f·h responsabi lité de 
l'entretien des tcrtiains. Si 1es [Hlysan.s.�0i.-.erit y inter­
venir, comment et ,selor. qu�\es !1]Gdalilés ? 
c) De la divagacio;." des animaux 
Concernant cette contrainte, les paysans ne semblent 
pas en mesure de prop')ser de solution concrète. Ils 
s'en remettent (disent-i10 à la SOMALAC pour la re­
cherche de solutions mai, se déclarent  par contre prêts 
à discutér avec elle pour ti fiabilité et l'applicabilité de 
ces solutions. 
d) De la redevance e de la participation aux frais 
de réhabilitation 
Depuis toujours, le recorrcmcm des redevances au 
PC-23 a posé problème. \1lontairement ou non, il est 
associé aux mauvaises cmitions de production, parti-
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culièrcment d'irrigation .  D'une manière i;énéralc, 
si les paysans acceptent le principe de leur  contri ­
bution aux frais de réhabilitation, ils posent comm..: 
condition s ine qua non le constat de la réalisation effec­
t ive de cette réhabi l i tation au niveau pratique et concret 
de leur maille de parcel le. 
engendrera œnaincment une " frustration" chez les agri­
cu l teurs non touchés par l'amélioration, mais elle a 
l'av<1 nL'.lgc de permettre l'émergence de nouveaux "satis­
faits" dont le nombre s'ajoutera à celui des anciens 
Püur constituer le corps des paysans "intensifs". 
la nécessité d'une information-formation 
Seule la partie ayant bénéficié de l 'amélioration devra 
contribuer aux frais. Concernant l'aspect participation, 
les déclarations des paysans laissent voir une certaine 
préférence pour la contribution en nature avec partage 
c lair des responsabil ités entre les trois intervenants 
(agricu l teurs. SOMALAC et col lec tivi tés) prévus à cet 
effet. 
des agriculteurs qui devrait accentuer celte motivation­
responsabil isation et améliorer la maîtrise el la compré­
hension de ce qu'on leur demande de faire ou des techn0-
logies qu'on leur propose. Exemples : 
7 .  ':..:Jimation du degré de motiv:::titJn et de responsa­
bilisatic:,ri des ,,s;,iculieurs 
. le mécanisme du système techniqu(; ùïrrie�tion 
retenu avec ses caractéristiques et ses e,<.igences et ce de­
puis le barrage jusqu'au niveau de J:i parcelle ; 
. l'cnu-ctien du réseau. le rôle et la responsabili té 
du Comité de Gestion de l'c:.au, . . . 
Il eët foncG·cm de �ombreux par.imètrcs. 
l 'amélioration en· matièr� d'irrigation déter-
mine en grande partie le c.;.:.-f- de motivation et de parti­
ci'pation des agriculteurs li est donc nécessaire de cer­
ner les l im ites de ceue ..imél ioration. La réhabilitation 
devrait déboucher sur une amélioration de la maitrise 
de l'eau dans l'actuelle zone favorisée et dans une partie 
de la zone sem i-pluviale. Sans donner totalement satis­
faction, celle solution semble devoir être acceptée . Eli..: 
le renforcem�nt de la cohésion sociale 
pcr, 11<'ttrait une plus gande motivation-responsabili­
sation Je l'agricu l teur l6. cet égard, les OP devraient es­
saimer J}li'ur évitér un développement séparé entre les 
deux tv?C� d'u,iité culturale. La création d'OP en zone 
non-i1;t<.:nsifilfüle devrait être étudiée à panir des thè­
mes s?tcifiques qui justifieraient le regroupement des 
product.curs avant la relance de l 'intensification. Dans 
ce_tte optique, un rétabl issement des relations de con-
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fiance mutuelle entre la SOMALAC et ses attribu­
taires par une résolution concertée des problèmes com­
muns devrait promouvoir une dynamique nouvelle. 
3. Du choix de l'alternative à retenir 
En regard de la situation actuelle décrite par les ta­
bleaux précédents, des aspirations paysannes, des possi­
bilités financières du projet, des possibilités techniques 
de l'étude de faisabilité, des confrontations entre diffé­
rents partenaires et intervenants, l 'option 3ème al­
ternative technique a été retenue avec les com­
posantes 1, 2 ,  3 et 5 pennettant la cul Lure intensive de 
7 130 ha. 
Le projet aura donc permis, à travers l'étude sociolo­
gique, de prendre en compte les aspirations des agricul­
teurs visant l'extension des surfaces intensifiables. Si 
auparavant la zone dite de bonne maîtrise d'eau ne rele­
vait que 25 % de la surface irrigable du PC-2 3, le pro­
jet de réhabilitation pennettrait de récupérer 7 7  ,3 % de 
ce total. Le projet n'implique aucune introduction de 
cultures nouvelles mais seulement la généralisation 
des systèmes culturaux déjà présents dans les zones où 
la maîtrise de l'eau est assurée. Il  est estimé que les ex­
ploitants sont prêts à mettre en œuvre des methodes de 
culture intensive dans les rizières où la sécurité de l'ali­
mentation en eau est assurée au moins deux années sur 
trois, ce qui pourra être réalisé, après réhabilitation des 
infrastructures et amélioration des aménagements termi-
naux, sur la plus grande partie de la superficie irri­
gable. 
La politique retenue en accord avec la SOMALAC et 
les exploitants est de traiter de façon équitable l'ensem­
ble du périmètre tout en préservant les avantages ac­
quis par les paysans bénéficiant déjà de la maîtrise 
d'eau. Cette orientation des systèmes de production de­
vrait déboucher sur un rendement moyen escompté en 
culture intensive de 3,45 t de paddy/ha. 
I l  est supposé rester environ 1,9 t/ha dans les rizières 
qui ne pourront être cultivées que de façon extensive. 
Cette prévision très prudente ne tient pas compte des 
progrès de productivité qui pourront résulter des pro­
grammes de recherche et développement en cours. 
Les problèmes qui restent en suspens relèvent surtout 
de deux points 
- la perception des redevances. La reprise en 
charge par les usagers des charges annuelles d'exploi­
tation et d'entretien du périmètre d'irrigation est consi­
dérée comme indispensable pour assurer la pérennité 
des infrastructures et leur bonne utilisation. Les moda­
lités de mise en place d'un système de redevances dont 
le poids est important doivent être l'objet de discus­
sions approfondies entre les agriculteurs et la SO­
MALAC. 
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- la situation foncière. Le fait que les agriculteurs 
exploitant des parcelles voisines résident fréquemment 
dans des villages différents et à distance excessive de 
leurs rizières est considéré comme un facteur défavo­
rable. La correction de cette situation est jugée haute­
ment souhaitable mais présente des difficultés qui ne 
doivent pas être sous-estimées ; elle nécessite une pré-
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paration importante et la participation de la population 
dans l'élaboration des plans de réallocation des terres. 
Ces problèmes devront faire l'objet d'une attention par­
ticulière dans la suite des travaux entrepris par la 
SOMALAC. 
Autour du riz , le difficile face-à-face des paysans 
et de la SOMALAC dans la cuvette du lac Alaotra 




Créée en 1961 , la Société Malgache d'Aménagement du Lac Alaotra (SOMALAC) a été chargée de développer une 
riziculture intensive irriguée dans la cuvette du lac Alaotra. Elle a procédé à l'aménagement hydro-agricole et à la re­
structuration foncière sur les trois périmètres de culture de son intervention, soit 30 000 hectares et 7 400 attribu­
taires. La situation actuelle, plus de 20 ans après la mise en place de l'opération, montre une stagnation de la pro­
duction, la non-réalisation des objectifs, l 'émergence de nombreux points criliques et une focalisation sur certains 
éléments comme l'eau ou la terre dont les solutions ne sont pas du seul ressort de la SOMALAC. Ceci se traduit à 
tous les niveaux par un difficile face-à-face entre les paysans et la SOMALAC. Celle-ci ne prend en compte qu'un 
seul système de production dominé par l'activité rizicole où "tout est organisé autour et en fonction de celle-ci" et 
préconise des techniques intensives à l'échelle de la parcelle. On a, du côté des paysans, une diversité des systèmes 
de production el des stratégies variées à l'échelle des exploitations. L'opération bâtie sur l 'intensification et sur 
l'égalitarisme sur un espace agraire a abouti à une extensification inégalitaire débordant le cadre spatial de l'aména­
gement. 
La situation paraissant sans issue, la SOMALAC est en pleine réorganisation depuis 1982. On peut espérer que les 
réorientations récentes tendront à corriger l'effort trop spécialisé des années passées. 
La SOMALAC - Société Malgache d'Aménagemenl du 
Lac Alaotra - est intervenue en 1961 dans une région 
qui constitue une entité géographique, la cuvelle de l'A­
laotra à forte polentialilé rizicole. Sur les Hautes Ter­
res centrales de Madagascar, à l'est, entre le ! 7 ème et 
le 1 8 ème degré de longitude ouest, la région du lac A­
laotra est une vaste dépression située à environ 1 60 
km au nord-est d'Antananarivo. Elle forme un espace 
sub-horizontal de 1 900 km2 encadré à l'est el à l'ouest 
par des reliefs qui sont fortement disséqués par l'éro­
sion et dont certains culminent à 1 500 m. La partie 
basse de la cuvelle, vers 7 60 m d'altitude, est occupée 
par un lac d'une superficie de 200 km2 ; ce lac est cein­
turé par un marais caractérisé par une végétation dense 
de Cypéracées ( 1). 
( ! )  L'essentiel des éléments d'analyse el les conclusions pré­
sentées ici sonl le résultat d'une mission d'évalation en 1 983, 
réalisée pour le compte du Service des Evaluations du Ministère 
des Relations Extérieures - Coopération cl Développement. Cel-
L'opération a pris en compte un espace homogène dans 
le sens d'une vaste cuvette où il est possible de produi­
re plus de riz grâce à l'irrigation. L'unité de celle ré­
gion Lient à trois caractères : son immensité, son hy­
dromorphie, sa potentialité rizicole. Or la diversité est 
forte non seulement propre à la région mais aussi ac­
centuée par la mise en valeur. La plaine offre de gran­
des possibilités mais n'est naturellement qu'un marais 
soumis aux oscillations saisonnières du plan d'eau qui 
reste impropre à la culture sans aménagements coû­
teux ... La rizicullure tradilionnelle restait limitée aux 
bas-fonds des têtes de vallon, les techniques ne per­
mettant pas de réaliser les travaux nécessaires, d'autant 
plus que la faible densité de la population locale n'en­
trainait pas la recherche de nouvelles terres. Le climat 
est de type tropical semi-humide et chaud. Les précipi-
Le mission a été effectuée par Ch. DLANC-PAMARD, P. FONTA­
NEL, G. LAUCOIN et O. RAYMOND, sous la direction de J.M. 
FUNEL (MRE, Service des Evaluations). Elie a donné lieu à la 
rédaction d'un rapport, cité en bibliographie. 
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tations annuelles sont de l'ordre de 1 2 00  mm. On dis­
tingue une saison sèche bien marquée d'avril à octobre 
et une saison humide de novembre à mars. A Ambo­
hitsilaozana, la pluviométrie moyenne est de 1 099 
mm. L'irrégularité interannuelle est très forte, avec une 
variation sur 35 années (1944 -19 7 8 )  de 750 mm à 1 
84 1 mm. De plus, la moyenne du nombre des jours de 
pluies est de 60 jours, mais elle peut varier de 50  à 95 
suivant les années. Cette irrégularité s'accorde mal a­
vec des pratiques impératives et avec un calendrier d'in­
tensification basé sur des données moyennes. 
La région est peuplée par les Sihanaka - d'où son an­
cien nom d'Antsihanaka (sia = errer et hanaka = maréca­
ges) - qui occupaient initialement la bordure orientale. 
Cette région a été une zone d'immigration dès le début 
du XIXème siècle, surtout dans le sud et à l'ouest où la 
population reste beaucoup plus hétérogène qu'à l'est. 
Les autres étapes importantes furent la mise en place 
de l'administration française, la suppression de l'escla­
vage et la pacification du pays. La population de la cu­
vette, évaluée à 30 000 habitants en 1900, passa à 
60 000 en 194 9 ,  9 0  000 en 195 7  et 109 000 en 19 60. 
En 19 83, les deux fivondronana, à l'est celui d'Amba-
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tondrazaka, à l'ouest celui d'Amparafaravola ont une po­
pulation respectivement de 14 2 013 habitants et de 
59 2 7 1  habitants soit un total de 2 01 294 habitants. 
La rive orientale et sud-est a bénéficié d'une infrastruc­
ture : réseau routier, station agricole, voie ferrée tandis 
que, sur la rive occidentale et sud-ouest, ont été effec­
tués de grands travaux hydrauliques. La partie occidenta­
le qui offrait de grands espaces cultivables a été l'objet 
d'une colonisation rurale : des concessions ou périmè­
tres de colonisation furent attribués, en majorité à des 
colons européens, dès 19 2 0, sous certaines conditions 
de mise en valeur. La population reste aujourd'hui très 
inégalement répartie entre Sihanaka et immigrés qui se 
partagent très inégalement aussi les 60 000 hectares de 
rizières, plus de 60 000 hectares étant encore à poten­
tialité rizicole sur la rive ouest. Différentes popula­
tions avec des techniques diverses d'exploitation du mi­
lieu se sont cotoyées très tôt. La groupe Sihanaka, se­
lon les recensements, constitue un peu moins des 2 /3 
de la population de l'Alaotra augmenté par la venue des 
migrants, dès 19 30, Betsimisaraka de la région forestiè­
re de l'est, Merina et Betsileo des Hauts Plateaux, Beza­
nozano des plateaux autour de Moramanga, et quelques 
Antandroy et Antaimoro du sud. 
Le riz est la principale activité des paysans du lac sous 
l'égide de la SOMALAC mais aussi de la CIRY A (Cir­
conscription Régionale de la Vulgarisation Agricole) 
sous la tutelle du MP ARA (Ministère de la production 
Agricole et de la Réforme Agraire). La SOMALAC a 
la charge des périmètres aménagés, c'est-à-dire les riziè­
res in-maille d'environ 2 8  000 à 30 000 ha répartis en­
tre les trois périmètres. Mais la SOMALAC n'est pas 
le seul interlocuteur des paysans : d'autres services in­
terviennent et jouent un rôle auprès d'eux. Ce sont, ou­
tre la CIRY A, le Génie Rural, les Travaux Publics et 
la BTM (Banque pour le développement Agricole). La 
CIRY A s'occupe de 30 000 à 35 000 ha de rizières qui 
représentent les rizières hors-maille. Au total, 60 à 
65 000 ha sont cultivés en riz dans la cuvette du lac A­
laotra, répartis à l'intérieur comme à l'extérieur des 
mailles SOMALAC. 
Excepté quelques réalisations partielles, la mise en va­
leur rizicole de la cuvette ne démarre qu'après la secon­
de guerre mondiale. De grands travaux de drainage du 
marais furent entrepris par le Génie Rural intéressant 
essentiellement le nord-ouest et le sud du lac. La créa­
tion de réseaux rationnels de protection contre l'inonda­
tion, de drainage et d'irrigation était destinée à permet­
tre l'implantation de rizières en combinant un accroisse­
ment des superficies rizicoles et des rendements. En ce 
qui concerne cette politique rizicole, la mise en place 
de la SOMALAC, au début des années 60, joue un rô­
le décisif. La SOMALAC est créée pour clarifier une 
situation et poursuivre un aménagement en cours : clic 
a pris en main les aménagements, esentiellemcnt hy­
dro-agricolcs effectués par le Génie Rural, ayant pour 
but la maîtrise de l'eau sur des périmètres délimités. 
Ces périmètres de culture sont au nombre de trois - PC 
nord, PC 23, PC 15 - et couvrent 30 000 ha environ ; 
leur aménagement a été fini en 19 7 4. Une telle opé­
ration de développement visant à l'amélioration des ré­
sultats de l'économie paysanne a pour objectif une spé­
culation privilégiée : le riz, une monoculture à la fois 
vivrière, commerciale et d'exportation. 
Les objectifs de la SOMALAC ont été définis en plu­
sieurs étapes 
• lors de sa création en 19 61 
• par le premier plan quinquennal malgache en 19 64 
qui fixe le programme des sociétés d'aménagement 
"leur but essentiel est de réaliser sur de grands périmè­
tres une politique de production à haut rendement ré­
pondant à des impératifs économiques d'ordre national" 
• à la suite de la réorientation actuelle de la "nouvelle 
SOMALAC" depuis juillet 19 8 2, date de la création de 
l'entreprise socialiste "Société Malagasy d'Aménagc­
ment du Lac Alaotra". Cc changement s'inscrit dans le 
cadre du Plan de Développement Agricole de Madagas­
car qui vise à la fois à diminuer les importations de riz 
par une augmentation rapide de la production nationale 
et à améliorer progressivement Je revenu du paysan. 
Depuis 19 8 2  le gouvernement malgache a engagé des 
actions de réhabilitation des grands et des petits péri­
mètres soit au total 270 000 ha (la SOMALAC en re­
présente 9 %). Pour la SOMALAC, l'enjeu est une 
production supplémentaire de paddy qui doit permettre 
une collecte s'élevant à 85 000 tonnes en 19 87 
(34 000 tonnes en 19 82). 
La SOMALAC est un enjeu important dans la bataille 
du riz engagée par l'Etat ; celle-ci vise à assurer l'auto­
suffisance alimentaire qui reste une priorité nationale. 
Le solde céréalier est déficitaire depuis les années 19 70  
surtout, et la  facture du riz est de plus en plus lourde a­
vec, en 19 8 2, l'importation de plus de 300 000 tonnes. 
Dans les projets du gouvernement, la SOMALAC est 
le "grenier à riz" qui doit, avec des rendements de 4 à 5 
t/ha, assurer la production de riz pour toute l'île et éco­
nomiser les devises de l'Etat. En 19 82, avec 64 35 3 
tonnes, la SOMALAC a représenté 3,2 % de la produc­
tion nationale de paddy. Le rendement moyen était de 
2,6 t/ha alors que celui de Madagascar est de 1,9 t/ha 
(2). 
Chargée de développer une riziculture intensive irri­
guée, la SOMALAC a procédé à cet effet à l'aménage­
ment hydro-agricole permettant une telle activité et a 
(2) Sur la base des estimations officielles de 1985, la produc­
tion malgache de paddy est de 2 J 96 000 tonnes, les superfi­
cies cultivées en riz couvrent 1 1 70 000 ha, le rendement est de 
1 ,88 t/ha. De 1 983 à 1 985, la moyenne des importations a été 
de 1 34 220 tonnes. 
effectué un réaménagement foncier visant au remem­
brement et au lotissement des exploitations. Un aména­
gement hydro-agricole, une restructuration foncière, 
une intensification rizicole sont les trois missions in­
terdépendantes de la SOMALAC. On peut lire "le sys­
tème de production pratiqué dans la SOMALAC est do­
miné par l'activité rizicole, tout est organisé autour et 
en fonction de celle-ci". 
Le tr.rrain aménagé a été divisé en lots de 4 à 5 ha et re­
mis à l'exploitant. La surface de l'exploitation type fut 
déterminée pour permettre à l'exploitation installée sur 
le lot type d'atteindre le revenu cible en riz irrigué in­
tensif et ceci en culture attelée. La distribution de ces 
lots se faisait selon une forme de location-vente. La 
SOMALAC fut donc également chargée de la percep­
tion des "redevances" qui représentaient la participation 
des paysans attributaires au coût des services qu'elle 
leur rendait et au remboursement des investissements 
engagés pour la création de leurs exploitations. 
La SOMALAC était responsable en 19 75 de 27 085 
ha pour environ 7 000 familles et en 19 82  de 29 904 
ha pour 7 400 familles environ. La réalisation d'une 
telle distribution des lots a posé de nombreux problè­
mes. La SOMALAC a eu affaire à deux catégories 
d'exploitants 
• les exploitrants déjà propriétaires dans la région ont 
été, et restent, les plus difficiles à satisfaire. Il a fallu 
les réinstaller en tenant compte de leurs anciennes ex­
ploitations. 
• les nouveaux venus que la société a installés dans la 
région. Le terme attributaire est d'un usage généralisé 
pour tous les exploitants SOMALAC. En fait, il s'ap­
plique à ceux auxquels la SOMALAC a réellement 
attribué une terre dans le cas d'une colonisation rurale. 
Pour les remembrés - appelés à tort attributaires - la 
SOMALAC a réalisé un programme de redistribution 
des terres déjà appropriées. La généralisation du terme 
attributaire suggère une relation de dépendance des ins­
tallés comme des réinstallés vis-à-vis de la SOMA­
LAC. Il faut ajouter que la SOMALAC a, les premiè­
res années, procédé au lotissement de terres qui prove­
naient soit du patrimoine national, soit des conces­
sions rachetées à d'anciens colons (3). Quand il n'y eut 
plus de terres libres à répartir entre les attributaires, la 
société a procédé au remembrement visant à une meil­
leure répartition des terres. Dans son principe, cette 
opération vise à démanteler et réduire les grandes pro­
priétés et à promouvoir en grand nombre des exploi-
(3) Avant la restructuration agraire entreprise par la SOMALAC, 
plus de la moitié des cultivateurs locaux étaient des paysans 
sans terre ou des petits exploitants. La dimension des exploita­
tions variait de 1 à 2 000 ha. Le métayage concernait 60 % de 
la population et représentait 80 % des superficies. Au PC 23, 
sur 5 000 ha de terres irriguées en 1 962, 84 % appartenaient à 
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I l  faut préciser que chaque périmètre de culture présente 
un niveau d'intensification qui lui est propre ; le plus 
élevé est celui du PC 15 , le plus faible celui du PC 
2 3, chacun se maintenant à son niveau. 
II. LES SYSTEMES DE PRODUCTION 
Pour la SOMALAC, l'objectif est synonyme de prati­
ques intensives avec la monoculture du riz ; pour les 
paysans, de stratégies diverses organisées en fonction 
du riz qui doit assurer l'autoconsommation de la famil­
le et apporter des revenus mais qui reste une culture 
très coûteuse en temps et/ou en argent et à haut risque. 
L'essentiel de l'activité agricole repose sur la rizicultu­
re qui rythme le calendrier annuel des travaux et qui 
marque le paysage rural. On notera cependant la très 
grande diversité des unités de production qui peuvent 
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combiner le riz in-maille, le riz hors-maille, les cultu­
res sèches et les activités telles que pêche ou élevage. 
De plus un certain nombre d'exploitants, hommes et 
femmes, exercent d'autres activités dont ils tirent un 
revenu. II faut signaler que la SOMALAC encadre les 
seules rizières des périmètres laissant le hors-maille et 
les cultures sèches à la CIRVA, ce qui entraîne une dis­
sociation de l'encadrement au niveau des exploitations 
concernées. On ne peut réduire l'exploitation au seul 
système de riziculture irriguée ; il faut prendre en 
compte l'ensemble des systèmes de production qui font 
à la riziculture une place différente en fonction des fac­
teurs de production et de l'importance des autres activi­
tés agricoles et non agricoles. 
1. Autour du riz 
Les cultures sèches 
Dans l'ensemble, les productions de cultures sèches res­
tent secondaires et marginales économiquement. Ces 
produits sont consommés en grande partie, une faible 
part est commercialisée par les femmes afin de leur per­
mettre d'acheter des produits tels que huile, sel, savon, 
pétrole. Il s'agit surtout du manioc, mais, patate dou­
ce, haricots, taro, voandjobory, arachide, auwquels il 
faut ajouter quelques pieds de bananiers ou d'orangers. 
Ce sont des nourritures d'appoint accompagnant le riz 
dans l'alimentation ou le remplaçant en période de 
soudure. Les surfaces entre 10 et 4 0  ares restent petites 
et .relativement constantes par rapport aux superficies 
en riz. Le manioc est la culture la plus importante car 
elle a un intérêt non seulement pour la consommation 
humaine mais aussi animale. Pendant les très gros tra­
vaux, la nourriture des bœufs est complémentée en ma­
nioc cru et pelé. On donne également aux porcs du 
manioc cuit. 
Les cultures de contre-saison, destinées à la vente, sont 
présentes dans certaines exploitations et occupent les 
rizières une fois que le riz a été récolté. Il faut que la ri­
zière soit libérée assez tôt, dès la première quinzaine de 
mai. Oignons et haricots sont les deux cultures de con­
tre-saison plus particulièrement développées dans le 
PC 15 , dans la zone hors-maille située en aval des ri­
zières in-maille. Ceci s'explique car les riziculteurs pra­
tiquent le semis direct et le riz occupe moins long­
temps la parcelle. On en trouve aussi dans des zones in­
maille qui connaissent des problèmes d'eau, et où les 
paysans font le semis direct et n'ont pas de bonnes ré­
coltes. Une autre raison est également la petite taille 
des rizières. Ils font alors des cultures de contre-saison 
pour augmenter leurs revenus. Le gain les aide à cou­
vrir les dépenses des rizières et à assurer les besoins 
quotidiens. 
Les ruraux qui ont, à côté du riz, d'autres activités ré­
munératrices indiquent que "le riz c'est bien mais ce 
n'est qu'une fois par an". Au PC 15 où ils sont les 
plus nombreux, leurs superficies rizicoles sont faibles, 
autour de 2 ha. Ce sont le plus souvent les Sihanaka 
qui font des cultures sèches. Les migrants n'ont pas de 
terre, les bahiboho (colluvions de bas de pente) étant 
tous appropriés comme les tanety, souvent lointaines. 
Et certains précisent "qu'ils sont venus ici pour faire 
du riz". 10 % seulement des migrants qui pratiquent le 
repiquage ont des cultures sèches. 
Le petit élevage 
L'élevage des oies, une activité des femmes, est très 
important dans toute la cuvette et occupe une place 
bien précise dans l'année, d'avril à décembre, puisque 
les animaux sont élevés pour être vendus pour les fêtes 
de fin d'année aux marchés de la région. La vente des 
oies en décembre aide à payer les rcpiqucuscs rému­
nérées à 12 5 00  F à !'ha en moyenne. "L'argent des 
oies c'est le repiquage".  La vente de 4 à 5 oies corrcs-
pond au repiquage d'un hectare. 
L'élevage des porcs ne concerne souvent que les mi­
grants, les porcs étant fady dans de nombreux villages 
Sihanaka. Les animaux nourris de son, des restes de 
riz, des épluchures et de manioc sont vendus. 
L'élevage bovin 
L'élevage bovin est très important dans toute la cuvet­
te. C'est à la fois une source de prestige social, une 
caisse d'épargne et un moyen de production. Les Siha­
naka ont de gros troupeaux, les migrants n'ont souvent 
que quelques têtes. La répartition du troupeau est assez 
inégale et, bien que les bœufs de trait soient indispen­
sables pour le travail des rizières, beaucoup n'en possè­
dent pas. La concentration du cheptel bovin est aux 
mains d'une minorité qui a des superficies rizicoles su­
périeures à 10 ha. Certaines familles ont un troupeau 
de 100 têtes dans le PC nord. 
L'alimentation des animaux nécessite un soin cons­
tant. Il faut que le troupeau partage son pâturage entre 
les tanety, souvent éloignés, les chemins et les bords 
de diguette, les parcelles libérées du riz, un fourrage lui 
étant apporté en complément quand les rizières sont 
"vertes". Les digues des canaux s'écroulent à cause du 
passage répété de gros troupeaux pâturant le long des 
chemins et sur les diguettes et s'abreuvant dans les 
canaux. 
La pêche 
Le lac, les plans d'eau aménagés dans les marais, les 
canaux constituent une réserve appréciable de poisson 
en toute saison. La consommation de poisson est très 
importante. La pêche est une activité qui assure de 
bons revenus. Le poisson est vendu frais, ou séché sur 
les nattes au soleil ou encore fumé. 
Les revenus de la pêche sont difficiles à évaluer en gé­
néral. La haute saison se situe de février à mai, pério­
de de moindre activité pour la riziculture. Il est sûr que 
ces revenus continus et immédiats sont non négligea­
bles. Des collecteurs viennent périodiquement de Tama­
tave ou Tananarive pour chercher le poisson dans les 
villages. 
Les autres activités 
Certains exploitants ont d'autres activités qui assurent 
des revenus d'appoint pendant une partie de l'année ou 
la totalité. Ces activités concernent surtout les mi­
grants. Pour les activités à temps partiel, ce sont pour 
les hommes celles de chauffeur ou de maçon entre le 
sarclage et la moisson et surtout de juillet à octobre. 
Les femmes mcrina font des travaux de couture à façon 
qui pcrmcllcnt par exemple d'acheter le son pour nour­
rir les oies, les femmes Sihanaka font des paniers 
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en vannerie très recherchés, de décembre à avril. Enfin, 
hommes et femmes peuvent s'engager comme salariés 
pour les travaux rizicoles. 
Les activités à temps plein sont celles de forgeron, de 
boucher, de gargonier ou d'épicier. Certains migrants, 
les premières années de leur installation, commencent 
souvent comme gargottier. On a également pu dénom­
brer dans la région 7 0  décortiqueuses privées dont les 
propriétaires, migrants essentiellement, exercent cette 
activité tout en ayant une exploitation (rizières et éleva­
ge de porcs nourris du son). A la saison de pointe, de 
mai à fin octobre, succède la saison morte, de novem­
bre à avril. Les revenus sont importants car ces décorti­
queuses traitent la partie du riz destinée à l'autoconsom­
mation et celle pour la vente au marché traditionnel. 
On peul donc noter la pluriactivité dans le Lemps et 
dans l'espace des exploitations des périmètres. Ceci en­
traîne la nécessité de ne pas considérer le riz comme 
une monoculture et comme le seul atout des paysans 
et de raisonner au niveau de l'exploitation et non pas 
de la seule parcelle de riz. Le travail familial consacré 
aux cultures sèches a, semble-t-il, été sous-estimé com­
me celui consacré à l'ensemble des autres activités (pe­
tit élevage, pêche ... ). Ce travail contribue au revenu to­
tal, chaque activité prise isolément donnant de faibles 
revenus mais permettant de régler les problèmes de tré­
sorerie que pose la riziculture. La seule vraie rentrée 
d'argent vient du riz, en une seule fois, de juin à sep­
tembre, souvent compromise par les prêts, les avan­
ces, le faire-valoir indirect qui ne laisse que la moitié 
de la production. 
Il faut également tenir compte de l'emploi du temps 
des ruraux. Le culte des ancêtres a une grande impor­
tance. Les traditions et les fady en sont les signes quo­
tidiens. Pendant les jours fady (fady = interdit), aux­
quels s'ajoutent les jours fériés officiels, il est interdit 
de travailler dans les rizières. Les migrants doivent res­
pecter les androfady du village où ils s'installent qui s'a­
joutent à leurs propres jours. On a ainsi pu relever jus­
qu'à 4 jours fady par semaine. Ceci n'est pas sans po­
ser problème pour le respect du calendrier cultural et 
entraîne l'appel à une main d'œuvre extérieure pour exé­
cuter les travaux à temps. Les activités des jours fady 
sont la surveillance de l'eau dans les rizières - cc qui fa­
vorise le semis direct par rapport au riz repiqué - les 
cultures de tanety et les autres activités comme la pê­
che. La lecture qu'en fait la SOMALAC est significa­
tive : pour celle-ci, les jours sont trop nombreux : "les 
paysans y trouvent un prétexte pour se soustraire à 
leurs obligations en ce qui concerne le calendrier rizi­
cole, perdant du temps ou exerçant d'autres activités". 
2. La riziculture 
On ne trouve pas seulement deux systèmes de culture 
dans la région (semis direct ou repiquage) mais des sys-
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tèmcs qui combinent des façons culturales allant du 
plus simple au plus élaboré. Il n'y a pas, comme on 
peut Je lire dans les rapports annuels SOMALAC, un 
système auquel adhère ou non le riziculteur et dont les 
encadreurs notent "le taux de respect". On a pu noter 
chez certains exploitants des variantes dans les prati­
ques qui sont autant de réponses aux problèmes que po­
sent l'aménagement et la riziculture proposée et qui 
montrent les ajustements mis au point par les rizicul­
teurs, suivant leurs différents types de contraintes. La 
comparaison des deux calendriers - SOMALAC et 
paysan - montre un décalage certain. 
Trois sytèmes majeurs de cultures sont pratiqués 
parfois concurremment par les mêmes riziculteurs : le 
repiquage, le semis direct, à sec ou humide, avec un la­
bour et un hersage au préalable, le semis direct après 
brûlis. Cette dernière technique concerne les nouvelles 
terres, le hors-maille, lorsque le caractère hypothétique 
de la récolte ne justifie pas le recours onéreux au la­
bour. Dans les rizières in-maille coexistent les deux 
systèmes de semis direct et de repiquage ; ce dernier 
fait l'objet de tous les efforts de la part des encadreurs 
mais ne concerne que 37 ,5 % des superficies rizicoles 
SOMALAC. 
La comparaison entre le semis et le repiquage montre 
que le repiquage représente un temps de 35 à 4 0/j/ha su­
périeur à celui du semis direct. Il faut ajouter que la 
surveillance de l'eau est plus importante, que le désher­
bage (manuel ou chimique) est plus régulièrement ef­
fectué et que, le rendement étant plus élevé, les travaux. 
de récolte et post-récolte sont plus lourds. Le semis di­
rect nécessite en moyenne 65 à 82 j/h/ha de travail, le 
repiquage 135 à 155 j/h/ha. 
Le calendrier fait apparaître deux saisons de moindre 
activité en ce qui concerne les activités rizicoles durant 
les deux mois (mars-avril) précédant la récolte et les 
quelques semaines lui succédant (fin août-septembre). 
Il y a deux périodes de pointe : l'une d'octobre à février 
avec la préparation du sol, les semis, la pépinière et le 
repiquage, le sarclage, l'autre de mai à août-septembre 
avec la récolte. Ces deux périodes peuvent être éten­
dues ou restreintes selon les "possibles" de chaque ex­
ploitation (maîtrise de l'eau, main d'œuvre familiale, 
équipement...). 
Une partie des rizières hors-maille se situe en aval des 
rizières in-maille et a été récupérée sur les marais. Les 
travaux, effectués après la récolte du riz en saison sè­
che, sont le plus souvent collectifs ; un goupe peut 
arriver à récupérer 2 0  ha. A Anonoro, au PC nord, l'uti­
lisation des tracteurs a permis la récupération de plus 
de 100 ha. Avec cet aménagement du hors-maille, il y 
a aussi l'espoir pour les paysans que la SOMALAC 
étendra un jour ses périmètres et que les propriétaires 
du hors-maille en bénéficieront. 
Calendrier cultural des riziculteurs 
Août Sept. Oct Nov. / Déc. Janv . Févr. Mars Avril Mai Juin Juil. 















Calendrier cultural de la S0:\1ALAC 
Août Sept. Oct Nov . Déc. Janv. Févr. Mars Avril Mai Juin Juil. 














Les "bonnes dates" 
Pour le semis direct : Ier au 30 nov., tout semis après le 15 déc. entraîne \Ule chute de la production. 









L'eau "miantoka ny vokatra" (qui assure la production) 
est un sérieux problème dans ce système de riziculture 
irriguée qui repose sur une bonne aliment.ation en eau. 
Il faut insister sur la véritable tyrannie qu'exerce l'eau 
pour les riziculteurs, l'eau, c'est-à-dire la combinaison 
de l'eau de pluie et de l'eau d'irrigation qui doit la de-
vancer et en être le complément (BLANC-PAMARD, 
19 86). Quel que soit le système de culture adopté, la 
gestion de l'eau reste lourde. Les travaux sont, en dé­
but de campagne, l'entretien des canaux et diguettes et, 
tout au long de la culture du riz, la surveillance de 
l'eau qui occupe 4 mois les riziculteurs en semis di­
rect, 6 mois ceux en repiquage à raison de plusieurs 
fois par semaine. 
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Le matériel agricole 
Le seuil d'équipement minimum que doit avoir à sa dis­
position tout attribut.aire s'il veut être en mesure de 
mettre en valeur directement son lot a été fixé à une 
charrue, une herse et cinq bœufs dressés. Il faut ajouter 
un pulvérisateur pour le désherbage chimique et une 
charrette pour le transport. Et cela ne suffit pas : il 
faut pouvoir disposer de fonds d'avance pour payer le 
salaire des repiqueuses ou avoir la possibilité de recou­
rir à des prêts de campagne. 
Les brabants-doubles sont utilisés depuis 1945 et les 
tracteurs depuis 194 8. 7 0  % des tracteurs ont plus de 
10 ans. Il y a une grande dissymétrie dans l'équipement 
des exploitants, sous-équipement pour certains, suréqui­
pement pour d'autres dont le matériel leur permet d'être 
des entrepreneurs à façon. 
L'attelage complet (charrue + charrette + herse + piè­
ces de rechange et entretien + bovins et gardiennage) 
est le plus intéressant car il permet d'effectuer les pre­
miers travaux à temps. Il est nécessaire d'avoir deux 
paires de bœufs pour tirer l'attelage à tour de rôle, les 
bœufs ne pouvant pas travailler plus d'une bonne demi­
joumée. Il faut dresser l'attelage, le soigner, le nourrir 
et le garder ce qui entraîne un surcroît de travail sur tou­
te l'année. A la différence, le tracteur apporte un gain 
de temps sans travail supplémentaire. Ceci explique la 
recherche d'un intérêt financier pour les deux formes d'é­
quipement en rentabilisant attelage ou tracteur en les 
louant. 1/3 des exploitants n'ont pas de matériel d'ex­
ploitation (bœufs) et doivent s'organiser pour leurs tra­
vaux (location, entraide ou travail d'équipe) ; ce qui en­
traîne du retard dans les dates d'exécution. 
Un gros équipement ne signifie pas forcément l'adop­
tion d'un système intensif. C'est un facteur de produc­
tion que les propriét.aires salarient. Une charrue laboure 
en moyenne 2 0  ha/an, un tracteur 4 0  ha. De plus, les 
engins motorisés permettent d'exécuter le travail plus 
rapidement et le plus grand nombre de travaux. Les tra­
vaux sur les seules terres de leurs propriétaires ne sont 
pas l'unique rentabilisation du tracteur, son travail plus 
rapide permet de le louer à d'autres exploitants, de prati­
quer le métayage motorisé ou métayage tracteur, de ré­
cupérer des terrains hors-maille, une fois que le riz est 
engrangé. Cert.ains exploitants ont plus d'un tracteur, 
le second tracteur a un rapport plus intéressant car il ne 
sert qu'à la location de travail. En métayage-tracteur, 
en semis direct le plus souvent, le propriétaire apporte 
la terre dans le contrat, le métayer les semences et son 
tracteur pour les différents travaux. 
Le travail 
La main d'œuvre familiale, la main d'œuvre salariée et 
l'entraide sont les trois formes de travail utilisées en 
riziculture dans un système mixte le plus souvent el 
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suivant les différentes opérations culturales. Il y a dix 
opérations en semi direct, 11 opérations en riz repiqué 
dont 9 dans les deux cas sont familiales. 
Le riz est une production coûteuse en temps et/ou en 
argent ; l'appel à une main d'œuvre salariée peut inter­
venir à trois moments principalement : pour les tra­
vaux de préparation avec la location d'un matériel atte­
lé ou motorisé, pour le repiquage et pour la coupe qui 
sont des activités manuelles confiées aux migrants sai­
sonniers. Même si la main d'œuvre familiale est impor­
tante, elle est obligatoirement secondée par une main 
d'œuvre salariée temporaire de coupeurs et de repi­
queuses en cas de riz repiqué. 
Le nombre d'actifs est moins significatif pour les mi­
grants que pour les Sihanaka. La force des Sihanaka 
est d'avoir une forte capacité en main d'œuvre familia­
le. Ceci explique en partie le refus des anciens Sihana­
ka de morceler leurs terres car ils perpétuent à leur pro­
fit l'accaparement du travail de leurs enfants même arri­
vés à l'âge adulte. Il faut noter que, pour les deux opéra­
tions qui sont toujours familiales, le semis direct et la 
pépinière, la première représente 2 0  j/h/ha de travail, la 
seconde 2 j/h/ha en semis direct. L'option repiquage se 
traduit par une très forte demande en travail familial. 
Les autres travaux peuvent faire appel à la main d'œu­
vre familiale qui est souvent combinée suivant les pos­
sibilités de l'exploitation à l'entraide et à la main d'œu­
vre salariée (salariat local du lac et migrants saison­
niers). 
La terre 
La propriété foncière pèse lourdement sur la mise en 
valeur agricole. L'hétérogénéité des exploitations est 
grande tant pour les superficies que les modes de faire­
valoir. Paysans sans terre et exploitants à plus ou 
moins grande capacité foncière coexistent sur les PC 
(voir les travaux d'Ottino (19 65 ), Delenne (19 7 6) et 
Charmes (19 7 2 ). 
La t.aille des exploitations varie de moins de 1 ha à 
plus de 1 00 ha. 2 5 2 6  attributaires seulement, soit 
34 ,2 %, possèdent entre 4 et 5 ha ce qui correspond à 
1 1  300 ha soit 36,6 % des terres sous contrôle de la 
SOMALAC. Une autre distinction est à faire entre les 
exploitants présents et les absentéistes qui représentent 
7 ,8 % des attributaires. Les exploitants dont les parcel­
les sont voisines de celles d'exploitants absentéistes 
sont mécontents car ceux-ci n'ont souvent pas besoin 
d'eau en même temps qu'eux, n'entretiennent pas leur 
parcelle, d'où le problème de la pollution variétale, et 
ont souvent un calendrier décalé. 
Le système foncier fait apparaître les exploitations 
pour tout ou partie en faire-valoir direct, des exploita­
tions en métayage et des exploitations en fermage. A 
partir des deux modes de faire-valoir direct et indirect 
s'est mise en place une tenure foncière complexe. Les 
proportions entre les modes de faire-valoir varient sc­
ion les caractères propres à chaque PC. Attributaires 
comme non attributaires prennent des terres en faire-va­
loir indirect. Des mouvements existent entre ces trois 
PC, migrations de l'est où la terre manque vers l'ouest, 
et prennent différentes formes : métayage, location ou 
achat de terres hors-maille. Certains exploitants ont 
des terres dans plusieurs périmètres. 
La variation interannuelle dans les modes de faire-va­
lO_ÎJ tient compte des résultats de la production de l'an­
née précédente. Aucun métayer ni locataire n'est assuré 
de pouvoir l'année suivante exploiter la même parcelle. 
Les propriétaires ne veulent pas que les métayers ou lo­
cataires s'installent sur les parcelles et se les appro­
prient de fait et, par ailleurs, ils tiennent compte de la 
production de l'année passée. 
La terre n'a pas pour tous les exploitants, Sihanaka et 
migrants, la même fonction. Elle a pour les premiers 
tout à la fois une fonction de production et une fonc­
tion de thésaurisation ; elle est aussi une réserve, un 
territoire politique et constitue une stratégie. Ceci ex­
plique la résistance des Sihanaka vis-à-vis de la SOMA­
LAC ; ils craignent toujours qu'une nouvelle attribu­
tion de lots ne les prive de terre, de pouvoir et d'une 
partie de leur clientèle. Pour les migrants, la terre a 
une fonction de production : "ils se sont fait attribuer 
des lots pour produire du riz". 
Ceci permet de mieux comprendre la place des rizières 
hors-maille qui représentent pour les paysans, de la mê­
me manière, une stratégie de terre et de production. 
C'est un investissement dans l'expectative de voir un 
jour la SOMALAC étendre ses aménagements. C'est 
également une solution au manque de terres el à l'incer­
titude créée par les propriétaires qui ne donnent pas 
leurs terres en faire-valoir indirect d'une année sur l'au­
tre. Enfin, certains exploitants, attributaires de lots qui 
ne sont pas bons, les mettent en faire-valoir indirect et 
investissent dans le hors-maille qu'ils cultivent directe­
ment. "Mieux vaut améliorer une terre que de s'essouf­
fler sur un mauvais lot". 
Le riz est à la fois une culture vivrière et commerciale. 
Il doit assurer l'autoconsommation familiale ( 1 70 
kg/an et par personne en moyenne), les semences de la 
future campagne, le paiement des travaux en nature ; 
sa vente doit apporter des revenus, permettre la consti­
tution d'une épargne qui aide au démarrage de la pro­
chaine campagne agricole. L'autoconsommation n'est 
pas assurée pour tous les riziculteurs. La soudure com­
mence chez certains dès novembre, chez d'autres plus 
tard en mars. Deux raisons à cc manque de riz : la pro­
duction est insuffisante ou encore l'exploitant a vendu 
plus de riz qu'il n'aurait dû pour régler ses dépenses. 
Dans cc cas, la perte encourue par le paysan entraîné 
dans le processus de commercialisation est forte puis-
qu'il doit acheter du riz à un prix plus élevé pour la 
consommation et peut-être également pour les semen­
ces. L'exploitant doit alors transiter par les revenus de 
la vente de produits tels que poissons, oies, porcs, ma­
nioc-maïs, arachide-haricots ou par ceux d'autres activi­
tés pour acheter du riz. La vente d'un bœuf - considérée 
comme une perte - est la solution de ceux qui ont des 
bêtes, en période de soudure. 
Il est difficile de mesurer le rôle exact du riz en tant 
que production .vivrière, production marchande et fonc­
tion sociale, mais il semble que la SOMALAC insiste 
trop sur le fait que la production est marchande. Le pro­
blème du riziculteur est d'autofinancer sa culture du riz, 
mais des revenus d'appoint peuvent venir d'autres acti­
vités agricoles ou non. Enfin, quand le besoin d'argent 
est pressant, la vente de bœufs qui jouent le rôle de 
caisse d'épargne est importante en période de soudure 
ou pour assurer le démarrage de la campagne agricole. 
En cas de difficulté financière, les paysans utilisent le 
crédit agricole qui existe dans la région sous deux for­
mes : la forme usuraire traditionnelle el la forme ban­
caire qui se relaient, la première s'amplifiant quand l'ac­
cès au prêt bancaire n'est plus possible. En raison du 
très long processus de production du riz, les paysans 
sont obligés de solliciter des prêts de campagne aux­
quels s'ajoutent des prêts de soudure. Or ces prêts de 
campagne sont- un autre des facteurs de production qui 
font défaut aux riziculteurs. 
III. LA SOMALAC ET LES PAYSANS 
DES OBJECTIFS DISTINCTS AUTOUR 
DU RIZ 
1. Semis direct ou repiquage ? 
Le système de culture sur lequel repose l'intensifica­
tion agricole prônée par la SOMALAC ne concerne en 
fait qu'un petit nombre d'exploitations, environ 5 %, 
qui adhèrent au modèle technique diffusé par la 
SOMALAC. 
Paysans et SOMALAC ont conscience de la nécessité 
de maîtriser un certain nombre de techniques pour obte­
nir une bonne production. L'accord entre les deux par­
ties s'arrête là, car le poids qu'elles donnent à chacune 
d'elles en les hiérarchisant est sensiblement différent : 
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Hiérarchisation SOMALAC 
1. Semences sélectionnées 
2. Entretien de pépinières et repiquage à temps 
3. Maîtrise de l'eau et respect du calendrier 
4. Fertilisation, désherbage et récolte à temps 
5. Lutte phytosanitaire 
Les paysans mettent en premier, à juste titre, la ma1tri­
se de l'eau qui n'est que partielle. Ils retiennent en deu­
xième position, à juste ti!Te encore, la maîtrise des ad­
ventices, en troisième la qualité des semences qui ne dé­
pend pas d'eux mais de la SOMALAC, en quatrième le 
respect du calendrier cultural, et enfin la préparation 
des sols, celle dernière venant en dernier vraisemblable­
ment parce qu'elle est bien maîtrisée. 
Le programme d'intensification totale mettant en œu­
vre les 5 thèmes techniques reste utopique pour la gran­
de majorité des exploitants qui n'en ont pas les moy­
ens ou pour lesquels ce n'est pas l'objectif. 
La variété de riz Makalioka 34, cultivée à 87 % néces­
site un bon respect du calendrier agricole puisque tout 
retard dans le semis ou le repiquage entraîne une chute 
de rendement. Le calendrier cultural repose sur des res­
sources en eau qui doivent ê!Te, comme d'autres fac­
teurs de production, disponibles en temps utile pour 
que le système de culture SOMALAC puisse garder 
toute sa cohérence et son efficacité. 
Parmi ces facteurs de production, outre l'eau d'irri­
gation, 
• le matériel agricole nécessaire aux travaux de pré­
paration de la rizière fait défaut à un grand nombre d'ex­
ploitants et ne permet pas que les travaux soient effec­
tués à temps. 
• la qualité des semences. La pollution variétale est un 
gros problème, les rizières étant envahies par les riz 
rouges. Il s'y ajoute la dégénérescence des semences 
dites sélectionnées. Les semences de Makalioka restent 
très insuffisantes : 8 7  tonnes contre les l 000 tonnes 
nécessaires dans le cadre d'un renouvellement triennal. 
• les herbicides et les engrais chimiques. La taille des 
parcelles ne permet pas un sarclage manuel comme sur 
les Hautes Terres. Les paysans doivent bénéficier de 
deux herbicides pour supprimer les cypéracées et les 
graminées. Le fait de ne pas pouvoir se procurer des 
herbicides compromet le respect du calendrier agricole 
puisque les riziculteurs démunis de tels produits jouent 
sur la date de repiquage qu'ils reportent après le 15 jan­
vier, la pousse maxima des adventices ayant lieu entre 
le Ier décembre et le 1 5  janvier. Les engrais dont l'ap­
provisionnement est défectueux sont peu utilisés. 
La date des opérations culturales et le retard de celles-ci 
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Hiérarchisation des paysans 
1 .  Maîtrise de l'eau 
2. Maîtrise des adventices 
3. Qualité des semences 
4. Calendrier des travaux 
5. Préparation des sols 
en ce qui concerne la plantation (semis ou repiquage), 
le sarclage ou la coupe, a des effets négatifs sur la pro­
duction. L'échantillonnage (5) du PC 2 3  montre com­
bien le facteur date joue sur les rendements. Ainsi, 
pour les rendements de 3 à 4 tonnes/ha, 92 % concer­
nent des rizières semées à temps. Pour les rendements 
de l à 2 tonnes/ha, 55 % des semis directs sont effec­
tués tardivement. De même au PC 1 5, les rendements 
de 1 à 2 tonnes concernent des rizières en semis direct 
à 7 2  % dont la moitié ont été semées à temps, et en 
repiquage à 2 8  % dont les 2 /3 l'ont été tardivement. 
Pour les rendements de plus de 3 tonnes /ha, le repi­
quage a été effectué à temsp pour 90 % des parcelles. 
L'eau est un facteur de production important. Dans une 
riziculture coûteuse, l'eau "qui assure la production" 
doit remplir son contrat, c'est-à-dire apporter la sécurité 
d'une bonne récolte. Or la mauvaise maîtrise de l'eau 
fragilise le système introduit par la SOMALAC et crée 
un risque. Il faut insister sur le fait que l'eau est incon­
testablement un facteur de meilleur rendement mais 
n'est pas l'élément significatif du choix d'un système 
de culture par rapport à un autre comme aurait tendance 
à le dire le discours de la SOMALAC. Dans l'échantil­
lonnage du PC 2 3, où les riziculteurs pratiquent tous 
le semis direct, 66 % se disent bien servis en eau, 34 
% mal servis en eau, le jugement intervenant du point 
de vue de la conduite du système de culture retenu. De 
plus, pour les riziculteurs, les parcelles n'ont pas tou­
tes les mêmes potentialités du fait de leur situation par 
rapport au réseau d'irrigation (en tête ou en queue), et 
de la nature du sol. 
La SOMALAC n'assure que très partiellement une bon­
ne alimentation en eau des rizières : 16 1 2 7  ha sur les 
2 8  803 ha cultivés sont correctement irrigués. D'un cô­
té les paysans rendent le "Génie" (rural) responsable 
d'une telle défaillance car, avant les aménagements, la 
zone ne "souffrait pas d'eau", de l'autre les techniciens 
mettent essentiellement en cause la gestion de l'eau par 
les riziculteurs. Les carences du réseau tiennent à des 
facteurs techniques, structurels d'une part et d'entretien, 
d'autre part (BLANC-PAMARD, 1 985). 
(5) Un choix raisonné d'exploitations a été effectué ; il tient 
compte des particularités de chaque périmètre. Le système de 
culture (semis direct, SD ou repiquage, R) et l'origine ethnique 
(Sihanaka remembrés ou migrants installés) ont permis dïdcnti­
fier quatre groupes : migrants SD, migrants R, Sihanaka SD, 
Sihanaka R. 
La variété des pratiques paysannes et des calendriers cul­
turaux s'ajoutant aux difficultés d'approvisionnement 
de la SOMALAC se traduisent par le fait que les pay­
sans doivent, chacun à leur niveau, assurer leurs be­
soins à partir de ce dont ils disposent : l'eau des canaux 
ou celle des drains. Ceci conduit à quantité de modifica­
tions locales des réseaux qui finissent vite par rendre 
impossible toute rationalisation de leur gestion. Il y a 
vraisemblablement incohérence entre, d'une part, un ré­
seau très intégré élaboré en fonction des besoins en eau 
par périodes qui supposent un seul type d'utilisation 
des parcelles et, d'autre part, des riziculleurs dont les 
systèmes de cultures - et par conséquent le calendrier 
cultural - sur des parcelles voisines à l'intérieur d'une 
maille sont disparates. 
Ceci a des répercussions au niveau de la SOMALAC. 
Les paysans qui se sentent lésés en tant qu'attributaires 
le manifestent en refusant de payer la redevance car ils 
ne tirent pas le maximum de profit de l'aménagement 
de leurs parcelles par défaut d'eau. 
Outres les freins propres à la riziculture, les autres fac­
teurs limitants sont la quasi-impossibilité de recourir à 
des prêts bancaires du fait d'une situation de recouvre­
ment particulièrement mauvaise. On ajoutera un enca­
drement qui n'a pas le rôle de "moteur du processus 
d'intensification" qu'on voudrait lui faire jouer. Son do­
maine d'intervention est trop étendu dans l'espace com­
me dans ses attributions et le personnel d'encadrement 
a plus des occupations de contrôle que de vulgarisa­
tion. Enfin le déséquilibre foncier pèse lourdement sur 
la mise en valeur rizicole. La SOMALAC en distri­
buant les terres à des paysans qui n'en possédaient pas 
et qui constituaient une importante clientèle de métay­
ers ne s'est pas assurée tous les moyens d'une réussite 
de la réfonne agraire. La SOMALAC s'est appuyée sur 
les plus défavorisés sans leur donner les moyens de pro­
duction. Ceux-ci, qui ont mis tous leurs espoirs dans 
la SOMALAC, sont fortement déçus. Certains ont per­
du leurs terres car, n'arrivant pas à exploiter, ils se 
sont endettés et ont remboursé en terre ou ont été for­
cés de les mettre en métayage. Les petits attributaires 
n'ont pas eu les moyens de se libérer de l'emprise des 
gros dont ils sont les obligés. La recherche d'un équi­
pement individuel les a entraînés dans des relations de 
dépendance. La SOMALAC devait se doter d'un équipe­
ment collectif pour assurer l'autonomie des petites ex­
ploitations individuelles. Les propriétaires fonciers ont 
détourné à leur profit cette faiblesse de la SOMALAC 
et ont gardé le contrôle de la terre et de la main 
d'œuvre. 
"Un bon paiement du paddy", c'est aussi ce que de­
mandent les producteurs. En 1 982 le prix d'achat du 
paddy était de 65 FMG, le prix de vente du riz décorti­
qué de 14 0 FMG (1 kg de paddy = 0,67 kg de riz décor­
tiqué). De 1 97 2  à 1 983, la SINPA (Société d'intérêt 
National des Produits Agricoles) avait le monopole de 
la collecte et de la commercialisation. A la même 
période dans la cuvette du lac Alaolra, la SOMALAC 
avait le monopole d'achat. La  totalité du riz usiné par 
celle-ci rendu à la SINPA. Depuis 1983 a été mise en 
place une réforme de l'ensemble des circuits de commer­
cialisation : le monopole que détenait l'Etat n'a été 
maintenu que dans les zones dites réservées, les péri­
mètres rizicoles de la Marovoay et du lac Alaotra. Cel­
les-ci ont été supprimées en 1986. Pour la campagne 
1 985 /86, la SOMALAC offrait un prix supérieur au 
prix plancher national (90 FMG/kg). L'incitation par 
les prix avec un relèvement du prix plancher n'a pas 
encouragé les producteurs à vendre à la SOMALAC en 
raison de la pression qu'exerce le commerce privé qui 
offre 150 FMG/kg et plus. 
Le choix du système cultural en début de campagne 
agricole dépend des "possibles" de chacun des exploi­
tants, de leurs objectifs et de leur marge d'incertitude. 
Ceux-ci tiennent compte tout d'abord des caractéristi­
ques et des résultats de la campagne précédente mais 
aussi de la connaissance qu'ils ont de la maîtrise de 
l'eau à la parcelle, de la taille de la parcelle, de la main 
d'œuvre utilisable dont la force nécessaire varie en fonc­
tion du semis direct ou du repiquage, des possibilités 
de travail salarié (liquidités financières), en travailleurs 
agricoles familiaux et en entraide, enfin du matériel 
agricole qui est disponible ou qu'il faudra louer. Au fur 
et à mesure du déroulement de la campagne agricole les 
paysans font des choix au niveau des pratiques cultu­
rales qui sont basées sur la connaissance qu'ils ont du 
milieu et qui sont appliquées dans leur quotidienneté 
en fonction de la gestion de l'eau d'irrigation et des 
pluies. Ils portent sur la lutte contre les adventices les 
dates des façons culturales (retard voulu pour lutter con­
ter les adventices, obligé par manque d'eau ou contraint 
par la recherche de salariés), enfin sur les pratiques 
plus ou moins expéditives. 
Le tableau ci-après regroupe un certain nombre de fac­
teurs incitatifs ou limitants de caractère agronomique, 
économique ou social qui sont apparus au cours de 
l'évaluation. Il éclaire le contexte dans lequel se situe 
l'opération SOMALAC et montre par le jeu des moti­
vations et des contraintes la logique des systèmes de 
production paysans. 
On a pu noter une très grande souplesse alors que la 
SOMALAC se caractérise par une forte rigidité. Les 
comportements ne sont pas figés dans le temps et les 
paysans choisissent scion les années, suivant les condi­
tions pluviométriques et les résultats financiers de l'an­
née précédente, le type de riziculture et le mode d'ex­
ploitation de la parcelle (faire-valoir direct ou indirect). 
La SOMALAC n'accorde pas assez d'attention à ces 
faits et continue à rechercher des solutions du côté des 
seules techniques de production. Il y a deux discours 
sur les périmètres 
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• le discours d'intensification de la SOMALAC, mais 
la riziculture intensive est-elle bien la solulion ? 
• le discours d'optimisation de la produclion qui est ce­
lui des principaux acteurs, les exploitants, qui cher-
Motivations 
• agronomiques - bonne répartition des pluies .,,. maîtrise de l'eau - bonnes semences - désormone - bonne production - assurance 
• économiques - autoconsommation et sécurité alimentaire - accroissement des revenus - bonne rémunération de la journée de travail - vente de paddy à un prix rémunérateur et dont le paiement ne se fasse pas attendre** - commercialisation à la SOMALAC et ristourne au fokontany de 2 F/k:g de paddy collecté - commercialisation au marché local et prix plus élevés 
• autres - recherche d'un pouvoir économique, politique, social... 
chent à améliorer leur production sans pour cela adop­
ter le repiquage mais qui attendent de la SOMALAC de 
l'eau, de bonnes semences, du désherbant chimique, du 
matériel d'équipement, des facilités de crédit et une bon­
ne rémunération du paddy. 
Facteurs limitants • agronomiques - sécheresse - mal servis en eau - semences non triées - recherche de désormone 
- risque - rigidité du calendrier et du discours agro-technique SOMALAC - cycle long -de la variété MK 34, c'est-à-dire plus de 6 mois sans revenus - résultats de l'année préccdente 
• économiques - inadéquation entre superficies, équipement et main d'œuvre - nécessaire appel à la MOS - sous équipement - faible capacité en MOF - faible disponibilité financière - absence de crédits - manque de terre - absentéisme 
• sociaux - relations de dépendance personnelle 
• autres - mobilité du système de culture* - résistance - extension spatiale dans le hors-maille. Le jeu des motivations et des facteurs limitants du point de vue des riziculteurs * L'intensification n'est pas définitive, les riziculteurs peuvent adopter une stratégie de repli vers les méthodes extensives. ** En juillet-août 1 983, la SOMALAC n'ayant pas d'argent a délivré des bons à paiement différé. 
2. Les résultats économiques des deux systè­
mes de culture 
La comparaison des résultats économiques des deux 
systèmes de riziculture est intéressante. Les résultats 
économiques paysans par périmètre et par système de 
culture, dans notre échantillonnage, montrent que la 
productivité par journée de travail familiale est plus 
forte en semis direct qu'en repiquage 
• la rémunération du travail familial s'établit pour les 
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systèmes de culture en repiquage autour de 1 800 FMG 
la journée de travail alors qu'elle est de 2 100 F pour la 
culture en semis direcL 
• la différence de rendement (au niveau auquel il se si­
tue actuellement) n'entraine pas d'augmentation de la ré­
munération du travail familial. 
Dans l'état actuel des choses, les résultats micro-éco­
nomiques n'incitent guère les paysans à opter pour 
le système intensif. L'avantage est à l'extensif. Ainsi, 
au PC nord, les S ihanaka en semis direct ont, avec une 
superficie moyenne de 11 ha et un rendement très bas 
( 1 ,2 1/ha), la mise en jeu du travail salarié et familial 
la plus faible et atteignent la plus forte rémunération 
du travail avec 3 200 FMG à la journée de travail. 
Dans le même PC, les migrants rcpiqucurs qui ont un 
bon résultat avec un rendement de 302 tonnes/ha ont 
un fort investissement en travail pour un résultat de 
19 00 FMG. 
En prenant en compte le travail total, les résultats con­
sidérés sous l'angle de la productivité du travail mon­
trent que celle-ci est plus faible dans le système 
intensif. 
On a, en moyenne 
• en semis : 7 2  j/h/ha pour 26 kg de paddy/jour de 
travail/ha 
• en repiquage : 1 45 j/h/ha pour 20 kg de paddy/jour de 
travail/ha. 
Le riziculteur travaille deux fois plus en riz repiqué et 
obtient 23 % de moins de paddy par journée de travail. 
Le semis d irect rémunère mieux le travail. 
Le travail familial qui représente 37 % (en h/j) du tra­
vail total pour l'ensemble de la SOMALAC est plus 
important en repiquage qu'en semis direct. EL cette aug­
mentation de la quantité de travail familial entre les 
deux systèmes de semis direct et de repiquage ne se tra­
duit pas par une augmentation identique de la quantité 
de paddy. Par exemple, au PC 23, pour une augmenta­
tion d'un facteur 2,4 du travail familial chez les mi­
grants repiqueurs par rapport aux migrants en semis di­
rect on a une augmentation de la production d'un fac­
teur 1,7 . De même, au PC nord, on a pour une aug­
mentation d'un facteur 5 du travail familial chez les Si­
hanaka rcpiqueurs par rapport aux Sihanaka en semis 
direct, une augmentation de la production d'un facteur 
2,4 pour les Sihanaka repiqueurs. 
On a pu par ailleurs remarquer une valorisation différen­
te de la journée de travail familial en volume. En repre­
nant la même comparaison au PC 23, cette valorisa­
tion est de 0,540 tonnes par h/j de travail familial pour 
les migrants repiqueurs contre 1,5 tonne pour les mi­
grants en semis direct. De même au PC nord, la valori­
sation est de 1,9 tonne chez les Sihanaka en semis di­
rect contre 1,6 tonne chez les Sihanaka rcpiqueurs. 
Les résultats micro-économiques analysés ci-dessus, 
dans l'optique des paysans, et les résultats retenus par 
la SOMALAC (tableau ci-après) montrent un éclairage 
différent d'une même réalité. C'est là que se situe tou­
te l'ambiguïté du projet SOMALAC, le département 
production et vulgarisation se basant sur le résultat par 
hectare et le rendement par hectare pour montrer que la 
méthode améliorée - l'intensification - est la meilleure 
comme le montre le tableau ci-dessus. Pour sa part, le 
riziculteur tient compte de la quantité de paddy obtenue 
et de la rémunération de la journée de travail familial 
qui est meilleure en semis direct pour un travail, un en­
gagement et un risque moindres. 
Coûts à l 'hectare et résultats économiques suivant les différents modes de culture 
rapport SOMALAC 1982 
Coût total/ha 
Méthode améliorée 152 243 
Méthode semi-améliorée 95 540 
Méthode extensive 66 524 
Le choix du semis direct induit un rendement de moitié 
inférieur à celui du repiquage mais inversement une ré­
munération du travail familial supérieure à celle obte­
nue avec le repiquage. La réalité, du côté des rizicul­
teurs, montre que, dans certains cas, les méthodes ex­
tensives ont des résultats agronomiques très faibles 
mais des résultats économiques extrêmement favora­
bles. 
On retiendra, en conclusion, la pluralité des stratégies 
paysannes, pluralité qui résulte simultanément de situa­
tions, d'objectifs, de statuts sociaux et d'accès aux fac­
teurs de production totalement différents 
• des stratégies par rapport au système de culture qui 
peuvent être opposées 
Rdt moyen/ha Résultat/ha 
4 à 5 + 34 450 
2 à 3  + 1 6  470 
1 à 2 + 8 140 
- une stratégie anti-risque en choisissant le semis direct -
c'est-à-dire un système de culture qui compte sur les 
pluies - plutôt que le repiquage plus onéreux et qui né­
cessite une bonne maîtrise de l'eau. 
- une stratégie de valorisation au maximum de la riziè­
re par une bonne production. C'est l'attitude des mi­
grants "qui sont venus pour faire du riz" (sous-entendu 
repiqué comme chez eux) mais cela suppose qu'il y ait 
de "l'eau d'irrigation". Le repiquage, c'est ce qui donne 
le surplus (tombontsoa) par rapport au semis direct. 
• des stratégies Lïnancièrcs : 
- l'objectif est de ne pas sortir d'argent : en mobilisant 
à son profit l'entraide de la "clientèle" sur de grandes su-
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perlïcies, c'est le cas des Sihanaka, ou en pratiquant 
un travail d'équipe, comme le font des migrants sur des 
superficies moyennes ou petites. 
- stratégies de spéculation foncière qui rémunère la ter­
re par le métayage (en nature) ou par la location (en 
espèces), en laissant d'autres faire une partie ou la tota­
lité des investissements. 
- rémunération de ! 'équipement par le métayage-tracteur 
(en nature) ou la location (en espèces). 
- thésaurisation en bœufs - qui constituent une épargne 
que le gardien fait fructifier - et une assurance contre 
les coups durs financiers mais "le tracteur n'empêche 
pas les bœufs". 
• une stratégie de la terre, hors des zones aménagées 
par la SOMALAC, qui tend à l'appropriation foncière 
hors-maille dans l'attente de l'extension des périmètres 
aménagés par la SOMALAC. 
• une stratégie de diversification, qui combine à la rizi­
cuJture d'autres activités qui apportent des revenus au 
cours de l'année et où les femmes prennent une part im­
portante. 
L'analyse des systèmes de production montre une gran­
de diversité, non seulement au niveau des exploitations 
mais aussi, à un autre niveau, celui des trois PC dont 
les ruraux prennent en compte la différence. Ceci se tra­
duit par une diversification et une grande mobilité des 
systèmes de production que ce soit au plan de la rizicul­
ture - et des systèmes de culture - ou au plan de la natu­
re des autres activités - agricoles ou non - dont la com­
binaison est destinée à satisfaire les besoins alimen­
taires et monétaires. Il reste que les activités autres que 
la riziculture en sont tout à la fois complémentaires et 
concurrentes. 
La situation actuelle, plus de vingt ans après la mise 
en place de l'opération, montre une stagnation de la 
production, la non réalisation des objectifs, l'émergen­
ce de nombreux points critiques et une focalisation sur 
certains éléments comme l'eau ou le problème de la ter­
re dont les solutions ne sont pas du seul ressort de la 
SOMALAC. 
Face à une telle situation, on en recherche souvent les 
explications et la responsabilité respective dans les con­
ditions écologiques, les systèmes de production pay­
sans, la conjoncture économique et l'organisation des 
circuits commerciaux. La production reste tributaire 
des données écologiques : on observe une relation entre 
la pluviométrie et la production annuelle qui suit les 
variations interannuelles des précipitations. La relation 
n'est pas aussi nette si l'on considère les taux de super­
ficies semées et repiquées. On peut avancer également 
comme explications une détérioration du réseau hydrau-
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lique, une restructuration foncière qui n'est pas réglée 
et échappe à la SOMALAC, des prix qui rémunèrent 
mal Je producteur. Cet ensemble de faits se traduit à 
tous les nivea11x par un difficile face-à-face entre les 
paysans producteurs et la SOMALAC. On a, du côté 
de la SOMALAC, un développement synonyme de pra­
tiques intensives et basé sur la monoculture du riz, à 
l'échelle de la parcelle, et du côté des paysans, des stra­
tégies diverses mettant en jeu des objectifs et des inté­
rêts différents, à l'échelle des exploitations. 
La SOMALAC prône toujours l'intensification nz1-
cole qu'elle ne cesse d'appuyer dans tous ses rapports 
en présentant la forte potentialité rizicole et continue à 
rechercher les solutions du côté des seules techniques 
de production. Cette opération n'atteint pas les objec­
tifs qu'elle prétend poursuivre et même s'en éloigne. 
Le paradoxe de la SOMALAC est de connaître aujour­
d'hui une situation caractérisée par : 
• le manque d'eau malgré un réseau hydraulique so­
phistiqué, 
• le manque de terres et la présence de paysans sans ter­
res malgré l'étendue des superficies rizicoles dans la ré­
gion (65 000 ha de rizières et 60 000 ha récupérables), 
• la non assurance d'une autosuffisance en riz pour cer­
tains paysans dans une région présentée au niveau na­
tional comme le "grenier à riz" de l'île. 
Parmi les stratégies paysannes, on peut identifier les 
deux principales, celles des Sihanaka qui, avant tout in­
téressés par une production globale de paddy, prati­
quent une culture extensive sur de grandes superficies 
et cherchent à rémunérer Jeurs terres et leur équipe­
ment, celles des migrants "qui sont venus pour culti­
ver le riz (sous-entendu repiqué)" et qui pratiquent le 
repiquage, cherchant à valoriser au mieux leur espace 
et leur temps et qui, disent-ils, "prennent des risques". 
Entre ces deux stratégies, tout un ensemble de straté­
gies diversifiées font à la riziculture une place diffé­
rente en fonction des facteurs de production et de la 
part des autres activités rémunératrices, agricoles et 
non agricoles. 
L'intensification ne concerne plus aujourd'hui que 37 ,5 
% des superficies, le plus fort taux de surfaces repi­
quées a été de 59 ,3 % en 19 76 n7 . Il y a toujours la 
coexistence d'un système de repiquage et d'un système 
de semis direct. L'effet d'imitation "en regardant chez le 
voisin par dessus la diguette" n'a pas réussi comme le 
pensaient les développeurs. Cette non-imitation de la 
riziculture repiquée est une des formes de la résistance 
des natifs Sihanaka qui se manifeste à différents ni­
veaux. Elle traduit une réserve par rapport à la SO­
MALAC et à l'encadrement qui prône l'intensification, 
mais aussi une réaction vis-à-vis des migrants qui ont 
les meilleurs résultats sur les terres des Sihanaka. Cet-
-te résistance se manifeste dans le respect du culte des 
ancêtres et des andro-fady qui justilïcnt le fait qu'on ne 
travaille pas sur les rizières mais qu'on puisse surveil­
ler l'eau d'irrigation ou s'adonner à d'autres activités. 
Au niveau des fokontany (6), il y a une tendance à con­
server le pouvoir aux aînés par rapport aux jeunes et à 
refuser l 'émiettement de la propriété foncière pour les 
jeunes en quête de lots. Enfin, les Sihanaka adoptent 
des stratégies qui dépassent les seuls périmètres aména­
gés avec l'extension spatiale sur la zone hors-maille, 
ce qui traduit un dynamisme de terre plutôt qu'un dyna­
misme des systèmes d'exploitation. Si les notables Si­
hanaka ont accepté au début le projet, ils offrent aujour­
d'hui une résistance à une opération qui tendrait à les 
déposséder de leur pouvoir et "qui ne leur apporte 
rien". 
L'intensification restc-t-elle la solution ? Pourquoi 
s'obnubiler sur une riziculture très coûteuse en temps 
et en argent, qui requiert une main d'œuvre salariée à 
deux moments et d'importants moyens de production 
et qui nécessite une bonne maîtrise de l'eau qui, si clic 
n'est pas assurée, fragilise un système à haut risque ? 
Parmi les thèmes techniques proposés par la SOMA­
LAC, les riziculteurs ont fait leur choix et ont retenu 
le désherbage chimique ... Les riziculteurs attendent de 
la SOMALAC de l'eau, de bonnes semences, des in­
trants (herbicides surtout), du matériel d'équipement, 
des facilités de crédit, une bonne rémunération du pad­
dy. Ils ont défini la variété qui les intéresserait : elle au­
rait les mêmes caractéristiques que le Makalioka 34 
mais avec un cycle plus court et une perte moins forte 
par égrenage. Ils recherchent également des caractéristi­
ques du côté de la résistance à la sécheresse ou à l'inon­
dation. 
Les paysans se détournent des objectifs de la SOMA­
LAC, mais celle-ci s'obstine. Elle focalise tous les pro­
blèmes sur l'eau ; il est vrai que l'eau est un problème 
majeur pour la riziculture irriguée mais on a vu com­
ment la maîtrise de l'eau entraîne un rendement plus 
élevé mais pas forcément l'adoption du repiquage. La 
SOMALAC n'a aucune maîtrise du problème foncier : 
gros et petits exploitants, paysans sans terre, présents 
et absents s'inscrivent dans une stratégie extrêmement 
complexe où la terre est tout à la fois un facteur de pro­
duction, un territoire à défendre, un pouvoir politique 
et social... Enfin, la SOMALAC fait un transfert de 
son propre objectif (production et commercialisation) 
(6) Ce sont les "collectivités décentralisées" mises en place de­
puis 1 973 aux différents n iveaux de l'ancienne administration. 
La structuration du monde rural en vue de la maîtrise populaire 
du développement comprend quatre paliers qui sont le fokono­
lona, le firaisana, le fivondranana et le faritany. Le fokonolona 
est une ou plusieurs communautés de personnes vivant dans une 
portion de territoire national appelé fokontany. Le fokontany 
constitue l'unité administrative et économique de base à !"inté­
rieur de laquelle le fokolona exerce ses pouvoirs et ses préro­
gatives. 
pour les paysans en bloc en disant que pour eux la 
production est "marchande" et minimise la place des au­
tres activités productrices. La production rizicole est à 
la fois vivrière cl marchande, le riz restant un objet de 
transaction, avec des différences suivant les exploi­
tants, les activités autres que le riz étant empêchées ou 
rendues nécessaires par une riziculture qui fonctionne 
mal. On a souvent entendu "le riz c'est bien mais ce 
n'est qu'une fois par an". 
Le problème reste que la SOMALAC considère les 
trois PC comme un tout homogène et le riz comme 
une monoculture. La SOMALAC et les paysans ont 
des stratégies distinctes qui se traduisent pour la pre­
mière par la recherche d'une intensification sur un espa­
ce agraire fixé depuis 19 7 2 ,  pour les seconds par la re­
cherche du contrôle foncier grâce à des techniques plus 
expéditives sur des espaces qui ne cessent de s'agrandir. 
Ceci se traduit du côté des paysans par un non investis­
sement et un désinvestissement dans le repiquage, par 
la recherche de stratégie contre-aléatoire, par une stra­
tégie pionnière qui pousse à l'extensification sur les ter­
res hors SOMALAC, attitudes qui sont en contradic­
tion avec l'objectif d'intensification. L'opération bâtie 
sur l'intensification et sur l'égalitarisme sur un espace 
agraire fixé a abouti à une extensification inégalitaire 
débordant le cadre spatial de l'aménagement. On a d'une 
part des directives techniques très fortes en ce qui con­
cerne le système de culture retenu et d'autre part un lais­
ser-faire en matière foncière qui s'articule avec le jeu 
politique local et permet l'émergence de gros rizi­
culteurs. 
Il n'est peut-être plus temps de prôner une solution uni­
que en réduisant l'exploitation au seul système de rizi­
culture irriguée. Il faut prendre en compte la diversité 
des exploitants mais aussi celle de chaque PC, la SO­
MALAC ne doit pas avoir partout la même politique 
de développement. L'optique doit être celle d'un déve­
loppement régional intégré et non plus sectoriel qui ar­
ticule les actions de la SOMALAC à celles des autres 
organismes présents dans la région, qui veille à ne pas 
accentuer le déséquilibre entre les deux rives est et 
ouest du lac et qui s'appuie sur la vocation agro-in­
dustrielle de la région avec les nombreuses rizeries exis­
tantes pour restructurer la production rizicole et la 
transformation du riz qui paradoxalement échappe à la 
SOMALAC. 
La SOMALAC avait basé son action sur l'intensi­
fication rizicole et sur une situation foncière homogè­
ne ; le résultat observé est un niveau de production de 
type extensif et une forte hétérogénéité du système fon­
cier. La situation semblait sans issue ; il a fallu chan­
ger la société d'encadrement. C'est l'objet du projet qui 
réorganise la SOMALAC. La SOMALAC est en plei­
ne réorientation ; depuis 19 82  on parle de la "nouvelle 
SOMALAC" qui s'oriente (toujours) vers un "effort de 
production".  
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La réorganisation de l'entreprise s'est traduite par la 
création de trois établissements autonomes que coor­
donne une direction générale et qui ont pour missions 
spécifiques : 
• l'aménagement et l'entretien de réseaux hydrauliques, 
• l'intensification de la production rizicole, 
• la gestion des activités industrielles et commerciales. 
Il serait illusoire de croire que la remise en état du ré­
seau d'irrigation et un renforcement de la SOMALAC 
(administratif, financier, intellectuel et humain) consti­
tueront des mesures suffisantes pour relancer la produc­
tion. La réhabilitation des réseaux ne pose pas de pro­
blème majeur pour une institution dotée de moyens fi­
nanciers et techniques. I l  reste qu'il ne faut pas avoir à 
recommencer dix ans plus tard. Or il semble que la ré­
habilitation des réseaux est posée dans des principes 
techniques identiques à ceux qui avaient présidé à leur 
conception et qui n'ont pas été confirmés par l'expé­
rience des ans ; la réhabilitation devrait être dominée 
par le souci d'adapter les réseaux aux pratiques paysan­
nes liées elles-mêmes à la diversité des systèmes de cul­
ture dont rien ne permet de penser qu'ils doivent s'uni­
formiser rapidement. 
Il faut éviter de revenir à une situation de blocage. La 
SOMALAC est déchargée de l'attribution des terres, de 
la distribution des crédits et du recouvrement des taxes 
d'eau et des taxes foncières. Elle conserve uniquement 
les fonctions d'appui aux producteurs et aux périmè­
tres. 
De nouveaux éléments sont intervenus à l'échelle na­
tionale, avec les mesures sur la commercialisation du 
paddy, du riz et de ses dérivés. Elle a été soumise au 
principe de la libre compétition entre les secteurs pu­
blics et privés à compter de la campagne 19 83/84 sauf 
dans les zones dites réservées, les périmètres d'action 
de la FIF ABE et de la SOMALAC. Or dans ces zones 
dans lesquelles l'Etat engage d'importants investisse­
ments et où l'intensification est encouragée, les produc­
teurs ont peu bénéficié de !"'effet prix" lié à la libérali­
sation, étant les moins bien rémunérés pour leur pad­
dy. Les premiers besoins monétaires satisfaits, les pay­
sans ont arrêté de vendre à la SOMALAC (arrêt brutal 
des ventes en août 19 85 ). La suppression des zones ré­
servées pour la campagne 19 86/87 peut aider la SO­
MALAC à remplir son rôle stratégique de collecte de 
paddy et les producteurs à bénéficier des prix du 
marché. 
La SOMALAC a-t-elle ainsi les moyens du change­
ment et d'une réelle efficacité de son opération ? Il est 
encore trop tôt pour en juger, mais on peut espérer que 
les réorientations récentes tendront à corriger l'effort 
trop spécialisé des années passées. Il reste que la 
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SOMALAC et les paysans ne doivent plus poursuivre 
des objectifs différents, la SOMALAC ayant à se met­
tre à l'écoute des paysans et de leur savoir-faire, à consi­
dérer leurs objectifs et contraintes et à prendre en comp­
te leur dynamisme comme en témoigne la récupération 
de nombreux hectares de rizières sur les marais dans le 
périmètre nord surtout. 
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La crise des modèles de mise en valeur 
sur les périmètres irrigables en Algérie 
Rationalité étatique et rationalités paysannes 
J. J. PERENNES 
IRMAC 
RESUME 
L'abandon récent de la betterave sucrière et la persistance de faibles performances de l'élevage laitier sur les périmè­tres mettent en évidence une crise profonde des modèles d'intensification de l'agriculture irriguée en Algérie. A cette crise, diverses explications sont fournies : 
- le retard des équipements hydrauliques, souvent déploré par les responsables agricoles, est certainement en cause ; il mérite d'être examiné : retard des grands ouvrages de mobilisation, mais aussi des infrastructures de transfert et des équipements à la parcelle ; toutefois, s'il est vrai que l'eau est un facteur limitant ici ou là (pour la betterave par ex.), elle est souvent sous-utilisée. L'effort actuel de l'Etat en matière hydraulique ne résoudra donc pas tout. 
- les modalités de mise en oeuvre de l'intensification sont également incriminées devant cet echec de l'intensi­fication des périmètres. La taille des exploitations (le secteur socialiste, héritier du secteur colon, prédomine), la lourdeur des structures d'encadrement en amont et en aval de la production, l'impact d'une planification centralisée, bien d'autres facteurs sont ainsi désignés et suscitent des réformes (restructuration du secteur socialiste) ; l'action de l'état privilégie à l'évidence les actions de vulgarisation, censées faire passer auprès des paysans un "paquet tech­nique" complexe, peu efficient parce que mal mis en oeuvre : les instituts de développement, les ingénieurs gestion­naires oeuvrent dans ce sens. Cependant, on repère çà et là, dans les interstices d'exploitations peu productives des îlots très dynamiques, où l'intensification permet un niveau élevé de résultats aux plans techniques et économiques : maraîchage péri-urbain, par exemple, agrumes .. . - il faut donc mettre en oeuvre une autre hypothèse d'explication ; on peut se demander si le blocage de l'intensifica­tion n'est pas dû à l'opposition de deux rationalités : celle de l'Etat, dont il faudra définir les objectifs (nourrir les villes à bas prix, contenir l'exode rural, dégager des recettes à l'exportation) et celle du paysan qui sait faire du cal­cul économique (plus que le discours étatique ne le laisse entendre), calculer son temps de travail et mesurer l'oppor­tunité des choix de culture ; Peut-on réussir l'intensification sans prendre en compte leurs aspirations ? Ces trois niveaux d'analyse de la crise de l'intensification sur les périmètres irrigables en Algérie seront repris, avec des exemples pris sur le terrain, particulièrement au Chélif et au Bou Namoussa. 
Sous réserve que l'actuelle décrue de la rente pétrolière 
n'oblige à faire des coupes sombres dans les prograrnes 
d' investissement, on assiste en Algérie, depuis le pre­
mier plan quinquennal 19 80-84 à une relance considéra­
ble de l'hydraulique. Alors que les deux quadriennaux 
précédents n'avaient réservé que 1 ,9 et 4,6 Milliards de 
Dinards (Md DA) à ce secteur, le plan 19 80-84 lui ac-
cordait 2 3  Md DA, et le quinquennal en cours porte la 
somme à 41 Md DA (à prix courants). Soit un inves­
tissement annuel moyen qui passe de 475 Millions 
DA en 1 9 7 0  à 8 200 Md DA en 1 9 85 ,  c'est à dire 1 7  
fois plus ; accroissement substantiel, très supérieur à 
l'inflation. Au point que l'hydraulique reçoit actuelle­
ment plus de crédits planifiés que l'agriculture. 
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1. Les raisons de la relance spectaculaire de 
l 'hydraulique 
Cet effort sans précédent tient à un double constat, au 
seul plan agricole (1 ) 
- la dépendance alimentaire du pays atteint des niveaux 
inquiétants. 
- seule une politique d'intensification peut permettre de 
relever le niveau de la production agricole, l'accroisse­
ment-des superficies irriguées étant un des moyens de 
cette polilique (mais pas le seul car il y a beaucoup à 
faire en sec). 
La dépendance alimentaire 
Les importations alimentaires sont passées de 800 Md 
DA courants en 19 63-65 à 4 ,6 Md DA en 19 7 5  et at­
teindraient 13 Milliards DA en 1 9 86, soit 34 % du to­
tal des importations que la loi de Finances complé­
mentaire de mai 1 9 86 a ramené de 4 8  Md DA à 38 ,5. 
Cela représente en outre le tiers de la valeur des expor­
tations d'hydro-carbures, qui constituent encore 9 8 %  de 
la valeur des exportations totales. Il se trouve que ces 
importations alimentaires sont pour une large part 
constituées de produits de base : les céréales, dont on a 
importé 35 millions de tonnes en 1 9 83, le sucre 
(633 000 T), le lait et les produits laitiers, les huiles 
et plus récemment la viande. Si l'on ajoute à ces sor­
ties de devises le coût que représente pour l'Etat le sou­
tien des prix des produits de première nécessité (plus de 
4 Md DN an actuellement), on conçoit que la situa­
tion soit jugée alarmante par les pouvoirs publics. 
La stagnation des superficies irriguées 
Parallèlement, L'Etat faisait un bilan sans complai­
sance de l'évolution des superficies irriguées, considé­
rées par le planificateur comme "facteur décisif de l'in­
tensification". Le retard enregistré par le secteur de l'hy­
draulique est qualifié d'"inestimable" par le bilan du 1er 
quinquennal, qui admet que le total des superficies irri­
guées, évalué habituellement à 34 6 000 ha, sur la base 
des stastiques agricoles (séries A et B), serait en fait in­
férieur et aurait même regressé au cours des années ré­
centes. Dans ce total, les superficies effectivement irri­
guées en Grande Hydraulique ne dépasseraient pas 
58 000 ha en 19 83-84 , toujours selon la même source 
(2 ). Le reste étant constitué de Petite et Moyenne Hy­
draulique, (PMH), sur lesquels d'ailleurs un accent nou­
veau apparaît aussi. 
(1)  On laisse de côté ici l'urgence que constitue l'alimentation 
des villes en eau potable. Les pénuries chroniques en eau ont 
également accéléré la reprise. 
(2) MAP-DGEP, Evaluation du premier plan quinquennal 1 980-
84, Rapport général, octobre 1985, p. 45-47. 
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Ces deux éléments, la dépendance alimentaire et le re­
tard des superficies irriguées, expliquent l'action vigou­
reuse engagée par l'Etat, au niveau de la mobilisation 
de l'eau. 
2. La nécessité d'une réflexion sur le type 
de mise en valeur 
Toutefois, la réussite de l'entreprise nous paraît condi­
tionnée par un autre facteur que la présente communi­
cation voudrait souligner : celui du type de mise en va­
leur préconisé pour cette intensification. Les bureaux 
d'étude qui avaient été sollicités lors de la relance des 
périmètres entre 19 62 et 1 9 69 avaient retenu deux acti­
vités principales pour impulser l'intensification : la 
Betterave sucrière et l'élevage bovin laitier moderne 
(BLM) avec fourrages irrigués. Or, après 2 0  ans de mi­
se en oeuvre de ces deux filières, le bilan est critique : 
- la betterave sucrière a été arrêtée par décision 
ministérielle en 1 9 83, alors que cette culture n'a ja­
mais dépassé 4 350 ha (campagne 1 9 7 8) et était tom­
bée à moins de 2 000 ha. La production de sucre obte­
nue ne dépassait pas 0,5% de la demande nationale (au­
tour de 10 000 tonnes de sucre). 
- l'élevage laitier, malgré des investissements onéreux 
(étables, laiteries, usines d'aliment du bétail...), est 
loin d'atténuer la dépendance du pays, vis-à-vis de la 
CEE qui l'approvisionne largement. La moyenne des 
lactations dans les grandes étables des périmètres se si­
tue d'après nos enquêtes entre 2 500 et 3 000 litres, ce 
qui est peu vu le potentiel génétique de ce cheptel 
importé. 
li faut donc s'interroger sur les véritables causes de l'é­
chec de l'intensification des périmètres. 
- est-ce dû à un manque d'eau et au retard du pro­
gramme des barrages ? C'est parfois vrai (ex : la BS 
dans le haut Chelit), mais pas toujours. Pourtant, l'ef­
fort principal de l'Etat porte actuellement sur ce point. 
- faut-il plutôt incrimier les modalités de l'intensifica­
tion? La taille des domaines, le manque de cadres ges­
tionnaires, la rigidité de l'environnement administra­
tif ... Ici aussi l'Etat a engagé des réformes. 
- à notre avis, il faut porter l'interrogation plus loin : 
le blocage de l'intensification n'est-il pas dû à l'oppo­
sition de deux rationalités : celle, de l'Etat qui cherche 
à nourrir les villes au plus bas prix et à diminuer ses 
sorties de devises, et celles des producteurs (paysans et 
ouvriers des domaines) qui font plus de calcul écono­
mique qu'on ne veut bien le dire, qui savent évaluer la 
différence de temps de travail que représente le passage 
du système de production traditionnel (céréale-jachère­
légumineuse) à des assolements où interviennent des 
cultures industrielles très lourdes à mettre en oeuvre. 
Peut-on réussir l'intensification agricole sans prendre 
en compte les critères qui prévalent dans la logique de 
reproduction de l'économie paysanne (3)? C'est la ques­
tion et l'hypothèse que l'on voudrait soumettre à la 
discussion. 
3. Le retard des équ ipements hydraul iques et 
le point des actions engagées 
Le potentiel hérité de l'époque coloniale a fait l'objet 
d'évaluation récentes précises (4 ) : le total des superfi­
cies irriguées de dépassait pas 165 000 ha (y compris 
les oasis) en 19 61, selon les experts du Plan de Cons­
tantine; Sur ce total, la Grande Hydraulique (périmè­
tres) ne constituait que 50  000 ha effectivement irri­
gués, soit moins de la moitié des superficies équipées 
(110 000 ha) et le tiers des superficies classées 
(150 000 ha), ce qui a autorisé à l'époque à parler d"'in­
cohérence et de gaspillage dans les périmètres légués à 
l'Algérie" (5 ). 
Situation des périmètres à l' indépendance (Urùté : ha) 
Périmètre Sup. classée Sig 8 666 Habra 20 210 Mina 13 647 Bas Chelif 27 700 Moyen Chelif 25 386 Haut Chelif 37 020 
Harrùtz 1 8  470 
Total 151 099 
Les incohérences sont multiples : l'essentiel des péri­
mètres sont à l'Ouest, principalement le long du Ché­
lif, alors que, sur les 15 Milliards de m3 écoulés cha­
que année par les oueds, 12 Md viennent des bassins 
versants situés à l'Est. Le périmètre du Bou Namoussa 
sera la première réalisation importante dans cette ré­
gion. Bien que créés par un décret-loi de 19 35 , les 
grands périmètres d'irrigation sont réalisés si lentement 
que les retenues sont largement envasées avant que les 
irrigations soient effectives. Le taux d'envasement at­
teint souvent 4 0% et plus, en raison d'une carence no­
toire en matière de DRS. Ce qui fait dire à R. Arrus : 
"l'histoire de l'hydraulique montre que le but du colo­
nialisme n'était pas de développer les ressources du 
pays, mais d'organiser leur pillage sur la base d'une 
agriculture spéculative". On retrouve cet écrémage des 
ressources dans la sous-utilisation de l'eau, seule une 
partie de l'eau disponible étant distribuée. La situation 
était meilleure pour la P et M Hydraulique, la Moyen­
ne Hydraulique étant constituée d'aires d'irrigation (sur­
tout à l'Est) et de syndicats d'irrigants, assez dyna­
miques. 
Les actions menées après !'Indépendance sont caracté­
risées par deux périodes assez distinctes 
- de 1 9 62 à 19 80, seuls trois barrages nouveaux ont 
été inaugurés, dont un était lancé avant 1962 : 
- La CHEFFIA (Bou Mamoussa, Annaba) 1 9 65 : 90  
hm3 régularisés 
(3) celte thématique est explicitée par P. CAMPAGl','E, "Etat et 
paysans : les contraditions entre deux systèmes de reproduc­
tion", Economie rurale, n° 147- 148-1482, p. 39-44 
Sup. équip. Sup. irrig. 
8 566 5 400 
19 690 13 7 10  
9 263 7 966 
17 468 4 134 
21  244 9 455 
14 868 4 250 
1 8  000 6 852 
109 099 51  767 
- DJORF TORBA (Abadla, Dechar) 19 69 : 1 00  hm3 
régularisés 
- SI MOHAMED BEN AOUDA (Mascara) 19 7 8  : 12 0 
hm3 régularisés. 
Ce qui portait le volume régularisé de 250 hm3 à 560, 
grâce par ailleurs au désenvasement du Hamiz et à la 
surélévation du Ksob et de Zardésas. 
Ces faibles résultats sont dûs à des causes multiples 
qu'on ne peut qu'évoquer ici (6) 
- l'insuffisence des crédits : le secteur de l'hydraulique 
reçoit entre 4 et 6% des prévisions de dépenses au 
cours des premiers plans, à un moment où l'industrie 
absorbe entre 45  et 49 % des prévisions et ... jusqu'à 
62 % des réalisations. 
- le dérapage de la planification qui n'est plus parve­
nue, surtout au moment du 2 eme quadriennal, à contrô­
ler les logiques sectorielles. Les retards ne sont pas 
seulement d'ordre financier, mais aussi dans l'alloca­
tion des ressources rares (ciment, ingénieurs . . .  ). Les re­
tards qui en résultent entraînent des surcoûts consi­
dérables. 
(4) ARRUS (R). La valorisation de l'eau en Algérie, aspects 
théoriques et pratiques ( 1830- 1962), thèse d"Etat, Grenoble, 
198 1 ,  514 p. 
(5) MAZOYER (M). Développement et socialisme, Paris, seuil, 
1969, p. 274. 
(6) voir notre article récent sur le sujet : '"La politique hydro­
agricole de l'Algérie : données actuelles et principales contrain­
tes", Maghrcb-Machrck, n° 1 1 1 , Janv-Mars 1986, p. 57-76. 
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Prévisions-réalisations des investis.sements dans l'hydraulique, 1967-78 (à pri.x courants) 
(en millions de DA) 
1967-69 1970-73 1974-77 1974-78 1 967-78 
' Prévisions 355 
Côut des programmes * ( 1000) 
Réalisalions 491 
1 RAR (509) 
RéaJisaLions 
1 Côut des programmes 
1 (%) _ 49% 
* Côuts actualisés à la fin de chaque période 
Source : bilan 1967-78 du MPAT, p. 33 
La gravité de ce dérapage, évidente sur Je plan finan­
cier, est encore plus nette quand on fait le bilan des réa­
lisations physiques. 
Bien entendu, ces retards dans la mobilisation de l'eau 
se répercutent sur l'évolution des superficies irriguées : 
alors que les périmèLres anciens se maintiennent à pei­
ne à 50 000 ha irrigués, 3 nouveaux périmètres sont 
créés et équipés, mais leur mise en eau est Lrès lente : 
Bou Namoussa : 17 000 ha équipés, 8 500 ha irrigués 
en 19 81 
Maghnia : 5 100 ha équipés, 4 200 ha irrigués en 
19 81 
Abadla : 5 4 00 ha équipés, 3 5 00, puis 1 700 ha 
irrigués 
Un barrage comme si Mohammed Ben Aouda, par 
1974-77 
prévisions hydrauliques 4,60 
invest. total 1 10, 22 
% hydr. total 4, 17% 
Un réel effort est fait pour doter le pays de capacités 
nationales de réalisation : les grosses sociétés nationa­
les spécialisées en hydraulique (SONAGTHER et 
ONAMHYD) sont reslructurées en 19 81 et fraction­
nées en sociétés régionales de travaux hydrauliques, et 
surtout les sociétés algériennes de réalisation de barra­
ges se voient confier des chantiers, soit en association 
avec des firmes étrangères (ex : EN RGO avec Draga­
dos pour Lekehal), soit en solo, formule inaugurée à 
Hammam Grouz et qui a donné de bons résultats, mê­
me sur des chantiers à problème (Ouizert, par ex.). 
Le fruit de cette relance c'est un programme specta­
culaire de barrages, dont un grand nombre sont en 
cours : 
- 7 barrages en construction en 19 80 : 
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1 900 4 600 
3 640 14 600 1 6  370 1 8  200 
1 344 2 975 4 675 6 479 
2 296 1 1  625 1 1  725 1 1  721 
37% 20% 29% 36% 
exemple, est resté plein pendant des années sans rien à 
l'aval. Le système gravitaire est Je plus répandu, on ne 
trouve de l'aspersion que dans le Haut-Chélif, le bou 
Mamoussa et à Maghnia. Certes des travaux de réha­
bilitation des périmètres anciens ont été entrepris mais 
trop lents pour enrayer la dégradation générale. Les 
superficies de moyenne hydraulique se dégradaient éga­
lement (le Hodna, par exemple), et la petite hydrau­
lique manquait de moyens (motopompes). 
- l'année 19 80 constitue un réel tournant dont les 
options s'enracinent dans Je B ilan 19 67-78 réalisé par 
le Ministère du Plan et de l' Aménagement du Terri­
toire : 
- le Secrétariat d'Etat à l'Hydraulique devient un minis­
tère à part entière avec compétence élargie à l'environ­
nement et à la mise en valeur ; 
Les crédits alloués par le Plan augmentent de façon 
spectaculaire, en valeur absolue, mais aussi en part 
relative de l'enveloppe totale : 
1 980-84 1985-89 
23 4 1  (Md DA) 400, 60 550 5,74% 7,45% 
- Guenitra (Wilaya de Skikda), volume régularisé 
4 0 hm3 
- Herreza (Wilaya de Chlet), volume régularisé 
25 hm3 
- Sidi Abdeli (Wilaya de Tlemcen), volume régularisé : 
50 hm3 
- Bou Roumi (Wilaya de B lida), volume régularisé : 
1 20 hm3 
- Merdja Sidi Abed (Mostaganem), volume régularisé : 
50 hm3 
- Ouizert (Wilaya de Mascarat), volume régularisé : 
32 hm3 
- Deurdeur (Wilaya de Chef), volume régilarisé : 
4 0 hm3 
La mise en eau de cette série de barrages devait être 
achevée fin 85 , exeption faite de Sidi Abdelli qui a du 
retard. Le tout apporte un volume régularisé supplé­
mentaire de 35 7 hm3, ce qui portera le voJume total à 
9 17 hm3. On notera le retard important de plusieurs de 
ces projets, déjà inscrits au 1er plan quadriennal. 
- 9 barrages mis en chanlicr depuis 19 80 : 
- Hammam MesLoukine ( Wilaya de Guelma), volume 
régularisé : 55 hm3 
- Souani (Wilaya de Tlemcen), volume régularisé 
17 hm3 
- Ledrat (Wilaya de Médéa), volume régularisé 
4 hm3 
- Aïn Zouira (Wilaya de Tizi-Ouzou), volumr 
régularisé : 1 hm3 
- Hammam Grouz (Wilaya de Constantine), volume 
régularisé : 1 6  hm3 
- Ain Zada (Wilaya de Sétif), volume régularisé 
5 0 hm3 
- Sly (Wilaya de Chlet), volume régularisé : 9 0  hm3 
- Keddara (Wilaya de Blida), volume régularisé 
14 0 hm3 
- Lekehal (Wilaya de Bouira), volume régularisé 
1 7  hm3 
On remarque la diversité de taille, le plus important, ce­
lui de Keddara étant destiné à approvisionner en eau 
l'agglomération d'Alger. Au total, les 39 0 hm3 supplé­
mentaires porteraient le volume régularisé total à 
1 307 hm3; En fait, le niveau actuel de réalisations 
est très inégal. 
- 9 barrages qui sont au stade de lancement des tra­
vaux : 
- Gargar (Wilaya de Mostaganem), volume régularisé : 
12 0 hm3 
LOCALISATION oes BARRAGES EN 1984,1985 
- Ain delia (Wilay de Guelma), volume régularisé : 
45 hm3 
- Mcxenna (Wilaya d'Annaba), volume régularisé 
175 hm3 
- Dahmouni (Wiaya de Tiaret), volume régularisé 
8 hm3 
- Fekra (Wilaya de Bouira), volume régularisé : 5 hm3 
- Arris (Wilaya de Batna), volume régularisé : 5 hm3 
- Fontaine des Gazelles (Wilaya de Biskra), volume 
régularisé : 2 1  hm3 
- Bou Hallou (Wilaya de Chief), volume régularisé : 
5 hm3 
- Ben Zid (Wilaya de Skikda), volume régularisé 
11 hm3 
D'autres barrages sont à l'étude, qui devraient porter le 
volume régularisé à 2 650 hm3 en l'an 2 000. 
Le premier Plan Quinquennal a égalament relancé les 
projets de PMH, particulièrement les petits barrages et 
les retenues collinaires.Un conseil des ministres de 
Mars 85 a inscrit 700 retenues et 300 petits barrages. 
Signalons enfin des expériences-pilotes au Sahara, où 
les pivots sont actuellement installés par une firme 
américaine (Valmont International) afin d'utiliser à 
grande échelle l'eau de la nappe albienne (les deux pi­
vots actuels sont à Adrar et Ouargla). 
Cette action vigoureuse de mobilisation de l'eau ne 
règle pas pour autant le problème de la difficile mise 
en place des réseaux à la parcelle, ni celui de la con­
currence pour l'eau entre la ville, l'industrie et l'agri­
culture. l'agriculture qui disposait de 2 94 0 hm3 en 
19 80 (toutes provenances) en exigerait 4 700 en l'an 
2 000 si l'on veut un niveau satisfaisant d'irrigation. 
Pendant ce temps, la demande en AEP et AEI passera 
de 84 0 hm3 à près de 2 5 00. On voit l'âpreté de la con­
currence. 
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4. La crise des modèles de mise en valeur 
sur les périmètres irrigables 
S'il est cla ir que l'eau a constitué un facteur limitant, 
il est non moins évident que la crise actuelle de l'inten­
sification tient à bien d'autres raisons. 
Les modalités de cette crise de l'intensification 
En arrêtant officiellement la betterave sucrière, le Mi-
nistère de !'Agriculture n'a fait qu'entériner, au plan pu­
blic, un constat de tous : les systèmes de production in­
tensifs préconisés sur les périmètres se sont mis en pla­
ce très difficilement, avec des résultats techniques et 
économiques très inférieurs aux niveaux escomp­
tés.Concrètement, ceci se traduit d'abord par le main­
tien de spéculations en sec, même là où l'eau est dispo­
nible. Si l'on prend l'exemple du Haut Chélif, sur le­
quel la BS a été lancée en 19 65 et le BLM en 19 69 , on 
a, 10 ans après, le plan de culture suivant : 
Evolution du plan de culture sur le Haut Chelif (en ha) 
Spéculations 1976-77 
bett.sucr. 1 9 18  
fourr. inig. 1 585 
vigne 1 305 
agrumes-oliviers 1 436 
vesce-avoine 3 400 
On voit que la vesce-avoine et les céréales continuent à 
occuper entre 65 et 70% de la SAU (or, on a pris en 
compte ici que la partie occupée du périmètre, soit 19 
300 ha environ). La BS atteint moins de 10% de la 
SAU, souvent moins de 2 000 ha, alors que J'usine 
installée sur le périmètre a été dimensionnée en fonc­
tion d'une sole de 4 000 ha - 4 500,  à 30/35 tonnes/ha 
de rendement (150 000 n. 
Le cas du Haut Chélif n'est pas isolé, même si on trou­
ve des cas de meilleure implantation de culture indus­
trielle, en particulier la tomate industrielle sur le Bou 
Namoussa, où sur 17 000 ha, elle occupe 4 000 ha et 
les cultures fourragères 5 000 ha, le reste étant planté 
de spéculations riches comme les agrumes (1 7 00 ha), 
le maraichage (3 500 ha), le maïs-grain (1 600 ha), 
l'avoine-fourrage étant reléguée sur quelques centaines 
d'ha. Au Hammiz, par contre, les études menées ont 
également fait apparaître un processus d'extensifica­
tion, en particulier dans les exploitations du secteur au­
togéré, où les cultures annuelles sont passées de 29 % 
de la SAU en 19 7 1  à 5 8  % en 19 7 6. 
Malgré la proximité d'un marché urbain important (Al­
ger et sa banlieue industrielle), la reconversion du vi­
gnoble n'est donc pas faite ici à l'avantage des cultures 
industrielles et fourragères. Ce constat général mérite­
rait peut-être d'être nuancé pour les années les plus ré­
centes, l'élévation très importante des prix ayant favo­
risé la relance des cultures maraîchères, sous serres 
plastique en particulier. Il reste que les fers de lance de 
l'intensification, pour lesquels des unités agro-indus­
trielles ont été mises en place, ont mal marché. D'où 
la nécessité par exemple de réorienter les sucreries d'El 
Khemis et de Guelma vers une activité complémen­
taire (au départ) de raffinage de sucre roux importé. A 
Guelma, le BS n'a pas dépassé quelques centaines d'ha. 
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1979-80 198 1 -82 
2 306 1 400 
1 7 10 1 765 
1 222 1 226 
1 418 1 282 
6 988 7 788 
La présence d'ilots intensificateurs très dynamiques 
nous interdisent cependant de souscrire trop vite aux ex­
plications assez courantes qui majorent l'incompétence 
des producteurs. 
Les causes : des producteurs incompétents ou un en­
vironnement trop rigide ? 
C'est pourtant ce faible niveau technique des paysans 
qui est en général incriminé dans le discours de l'Etat 
concernant les lenteurs de l'intensification, à moins 
qu'on ne s'en prenne au manque de crédits attribués à 
l'agriculture (7 ). L'observation directe fait pourtant ap­
paraître une étonnante capacité à adopter rapidement 
des techniques de production nouvelles quand il s'agit 
de produits bien rémunérés : melons, pastèques, mais 
aussi maraîchage en général, surtout primeurs, viande 
blanche (poulaillers en batterie) ... Ici encore, le bilan 
doit être nuancé : pour l'élevage laitier, par exemple, il 
est indiscutable qu'un minimum de traditions d'élevage 
intensif a fait défaut, entre autres, en raison de l'impor­
tance de l'exode rural, qui a privé les campagnes de sa 
main d'œuvre la plus qualifiée. D'où des problèmes im­
portants de pathologie dans des étables trop grandes, 
une mauvaise maîtrise de l'affouragement à l'étable. 
Parmi les facteurs qui limitent considérablement le 
pouvoir de décision et la motivation des producteurs, 
on relèvera la rigidité des structures et le système des 
prix agricoles. 
La rigidité des structures 
Sur les périmètres irrigués, les exploitations du secteur 
socialiste prédominent, représentant parfois 75 % ou 
(J) C'est le point de vue défendu par NADJR (M-T), l'agriculture 
dans la planification en Algérie de 1967 à 1 977, Alger, OPU, 
1982, 597 p. 
plus de la SAU. Il s'agit d'exploitations de grande tail­
le (plusieurs centaines d'hectares en moyenne), souvent 
héritières du secteur colon, mais ayant fait l'objet de 
plusieurs transformations ultérieures. L'Etat s'est ré­
cemment employé à réduire la taille moyenne des DAS 
(Domaines Agricoles Socialistes), qui font actuelle­
ment 815 ha en moyenne, ce qui est beaucoup quand il 
faut intensifier. 
Ces exploitations sont soumises à de multiples tu­
telles administratives : Commissariat au Développe­
ment Rural (CDR), puis SDA (Secteur de Développe­
ment Rural), plus récemment Office de Mise en Va­
leur. En fait ces changements d'appellation ont peu 
modifié la réalité d'une tutelle jugée trop étroite par les 
exploitations par rapport au plan national, qui décide 
de l'affectation des terres, laissant peu d'initiatives aux 
domaines. Il est significatif qu'à peu d'exceptions près, 
le secteur privé n'ait pas adhéré à la culture de la bette­
rave sucrière par exemple. 
La conduite technique des cultures elles-mêmes favori­
se souvent le désengagement des producteurs au profit 
de structures étatiques comme la CASSIF (Coopérati­
ve Agricole Spécialisée en Elevage Laitier) qui pren­
nent en charge l'achat des semences sélectionnées ou 
des génisses, s'équipent du matériel spécialisé et réali­
sent les travaux dans les exploitations, ne laissant aux 
1966/67 
Charges de production/ha (DA) 1676 
Prix production DA/ha 100 
Rendement t/ha 30 
Taux de richesse en sucre 16  
Produit DA/ha 3000 
Marge brute DA/ha 1324 
Source : BELARIFI, mémoire INA, 1 980. 
Alors que le prix des intrants augmente, la stagnation 
prolongée du prix payé au producteur et la faible maî­
trise technique se conjuguent pour rendre habituelle­
ment déficitaire la culture de la BS. 
Nos enquêtes directes nous sont montré que seuls des 
domaines qui dépassaient les 4 0  t/hectare de rendement 
parvenaient vraiment à couvrir leurs charges de pro­
duction. 
Qui bénéficie de cette compression du prix payé au 
producteur ? Le consommateur, d'une part, qui paie les 
denrées à un prix très inférieur à leur prix de revient lo­
cal et même au prix payé sur le marché mondial. Des 
calculs de 19 81 nous ont permis de calculer le prix de 
revient moyen du litre de lait dans les étables de quel­
ques domaines du Haut Chelif : 32 ,90  DA/! ; or le 
prix que payait le consommateur à la même date était 
de 1,30 DA. Mais l'agro-industrie joue également un 
"producteurs" que le soin de rémunérer ces services. A 
El Khemis, par exemple, le matériel d'irrigation à la 
parcelle est loué par la CASSIF aux domaines. Ceci 
ne favorise pas l'apprentissage de l'intensification. 
Enfin, à l'amont et à l'aval, on retrouve les innom­
brables organismes étatiques, qui ne sont pas propres 
aux périmètres, mais qui limitent considérablement 
l'initiative en matière d'approvisionnement (les SAP), 
de commercialisation (OFLA, ONCY, ONALAJT...). 
Ici aussi, l'Etat tente de remédier en restructurant ces 
Offices en ensembles plus petits et plus proches des ré­
gions, en accordant la liberté de commercialisation au 
secteur socialiste. 
Le système des prix 
Une des explications principales à l'échec de l'intensi­
fication consiste à montrer que le système des prix agri­
coles a joué de fait dans le sens d'un transfert de valeur 
de l'agriculture vers les autres secteurs de l'économie 
(8). On peut le vérifier pour les périmètres en obser­
vant la stagnation puis la lente évolution du salaire mi­
nimum agricole. Le blocage des prix payés au produc­
teur a également contribué à dissuader de l'adoption de 
certaines spéculations, sous peine de déficit probable. 
Un calcul de rentabilité de la BS le montre bien : 
1969no 1974n5 1978n9 
1845 3 13 1  5007 
100 100,9 17 1  
15,2 25,2 21 
16  16,1  15,4 
1520 2532,6 3591 
-325 -528,4 -1416 
rôle dans ce souci de compression des prix : en effet, 
pour atteindre son propre objectif de rentabilité finan­
cière, elle est contrainte, à défaut de subvention de l'E­
tat, de sous-payer les produits, à l'époque 1,75 DA/li­
tre, ce qui lui valait donc de toute façon 0,4 0  DA de dé­
ficit par litre. D'où la politique de l'ONALAJT qui cher­
chait à faire appel le plus possible à la poudre de lait 
de la CEE, au détriment du lait local, plus cher. On re­
trouverait le même processus pour le sucre, dont le 
prix d'achat sur le marché mondial après être passé de 
1 5 60 DA la tonne en 19 7 7  à 2 9 68 DA en 19 8 1  est 
retombé à 1 25 6 DA la tonne en 19 83. Au cours des 
dernières années l'Etat a cherché à relancer la pro­
duction en relevant les prix payés au producteur : 2,80 
DA le litre de lait (qui restait à 1,30 DA au consomma­
teur), mais le plan invitait à un mode de fixation des 
prix qui ne reflète plus les coûts réels de production. 
(8) Cf. BEDR ANI (SI.) L'agriculture algérienne depuis 1966, 
Alger, OPU, 1981 ,  p. 135 et sv. 
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Ilypothèse de recherche : une intensification bloquée 
par l 'affrontement de deux rationalités 
Toutes ces contradjctions nous invitent peut-être à reve­
nir sur la conception même de la mise en valeur qui a 
présidé dans le cas de la politique d'intensification des 
périmètres. Celle-ci fut le fruit d'études complexes me­
nées entre 19 62 (étude SEDIA) et 19 72 (études OTAM 
et ENERGO PROJEKT), qui étudièrent à l'aide de la 
programmation linéaire les différentes combinaisons 
possibles des systèmes de production intensificateurs, 
poUT ne retenir finalement que ceux qui maximisaient 
l'objectif recherché : la valeur ajoutée à l'économie na­
tionale sous forme d'économie de devises (c'est-à-dire 
tout ce qui minimise les importations). Un rapport de 
la SERA-SARES soulignait explicitement en 19 67 : 
"le critère retenu est radicalement différent du critère gé­
néralement appliqué par l'entreprise privée et qui est le 
revenu net, le profit. La V A constitue un critère confor­
me à l'intérêt général et au rôle que le secteur socialiste 
est appelé à jouer dans l'économie nationale" (9 ). On 
ne peut dire plus explicitement à quel point l'intérêt cle 
la nation est ici contraire à celui des producteurs. 
Au cours des 20 années écoulées, l'Etat a néanmoins 
cherché à faire entrer les producteurs dans sa démarche 
d'intensification ; sans grand succès. Seul le secteur so­
cialiste dont la marge de manœuvre est faible dans le 
choix des cultures a adopté les modèles préconisés. 
Une difficulté analogue est observable sur les périmè­
tres irrigables tunisiens où le niveau d'intensification 
est également jugé insuffisant (10). Convergence de 
problèmes qui nous invitent à élargir nos hypothèses. 
J. Hassainya suggère en ce sens : "parmi les facteurs 
qui pourraient expliquer le faible degré d'adoption de 
l'irrigation par une grande partie des agriculteurs solli-
(9) SARES, Périmètre irrigable du Bou Namoussa, étude des 
unités de production et des systèmes de production. Synthèse, 
fév. 1 967, p. 35. 
( 10) cf. BEN ROMDHANE (M.), "L'Etat et la paysannerie", Le 
Mensuel, n° 2, juillet 1 984, p. 34-5 1 .  
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cites, le facteur essentiel semble être le décalage qui 
existe entre la nature de la rationalité d'ensemble du 
comportement de l'exploitant candidat à l'irrigation et 
les impératifs de l'irrigation ... Car il ne s'agit pas seu­
lement d'arroser, d'uüliser plus d'intrants, ni même d'in­
troduire de nouvelles cultures : il s'agit bien d'une mu­
tation intégrale des systèmes de production voire de 
l'organisation sociale des agriculteurs" (11). Le bloca­
ge viendrait donc non d'une incapacité à assumer les 
mutations technologiques que signifient l'adoption de 
l'irrigation, mais d'une contradiction trop grande entre 
les obectifs de l'Etat et ceux des paysans. Les uns et 
les autres sont bien entendu à inventorier : entre dans 
ce champ d'étude une prise en compte des temps de tra­
vail, de la concurrence vivrier-production marchande ... 
Cet inventaire est à peine commencé. 
Conclusion 
On peut se demander si on n'est pas en train de retrou­
ver, à propos du Maghreb, les débats français des an­
nées 19 60 sur l'industrialisation de l'agriculture. A l'é­
tonnement de Kautski devant la survivance de la petite 
production marchande (dont la thèse léniniste avait 
annoncé la disparition), Servolin et d'autres avaient ré­
pondu en montrant que cette petite exploitation joue 
un rôle essentiel et spécifique dans le processus de mo­
dernisation de l'agriculture. Plus performante technique­
ment pom certaines productions (animales en particu­
lier), la petite et moyenne exploitation non seulement 
survivent, mais jouent un rôle décisif dans la révolu­
tion agricole (12). Dans quelle mesure la conception de 
l'industrialisation de l'agriculture, implicite dans les po­
litiques de développement des périmètres au Maghreb, 
ne méconnaît-elle pas cette dimension ? On voit en 
tous cas ce qu'il en coûte. 
( I l )  HASSAINYA (J.), Irrigation et développement au 
Maghreb, 1AM, Montpellier, déc. 1984, p. 45. 
( 12) SERVOLIN (0.), "Aspects économiques de l 'absorption de 
l'agriculture dans le mode de production capitaliste", Cahiers de 
la fondation nationale des sciences politiques, n° 1 84, Paris, 
1972, p. 44-77. 
Envi ronnements physiques et aménagement des 




Madagascar est un pays typiquement rizicole. les /fautes Terres centrales, principale région de production (9 000 km2 de rizières aquatiques repiquées) possèdent une personnalité marquée dans ce domaine de la riziculture. Cette spécificité n'est pas exemple de diversité : vallées, grandes plaines et versants façonnés en !errasses, sont les trois grands types de paysages rizicoles, aménagés différemment suivant les régimes hydrologiques à maîtriser, les traditions socio-culturelles et les moyens techniques mis en œuvre. les types d'aménagements et les paysages qui en résultent sont donc le résultat de la combinaison de 3 composantes : milieu physique, milieu humain, injection plus ou moins importante de moyens techniques el d'autorités "extérieurs".  Pour illustrer cette problématique, 2 pôles extrêmes de mise en valeur sont envisagés et comparés : la riziculture tra­ditionnelle de vallée et la riziculture de plaine colonisée récemment, récupérée par drainage et gérée par une "société d'aménagement". Sont examinées les modalités d'aménagement (drainage, irrigation, récupération des sols tourbeux, planages, .. .) et les problèmes qui en découlent, suivant les caractéristiques hydro-morpho-pédologique particulières des milieux con­cernés, et leurs tailles. 
I. INTRODUCTION 
Nous voudrions monLrer brièvement comment, concer­
nant les terroirs à riz aquatique des hauts plateaux mal­
gaches, les caractères du milieu physique peuvent (ou 
doivent) orienter les modalités d'aménagement de ces 
terroirs. A Litre d'exemple, nous choisirons deux types 
de milieux totalement différents, en dimensions et en 
modes de mise en valeur : la vaste plaine du lac Alao­
Lra d'une part et le réseau de petites vallées, si carac­
téristique des Hautes Terres, d'autre part. 
Ce thème sera développé selon une optique double, 
comparative et méthodologique 
• D'un point de vue comparatif, il nous a sem­
blé intéressant d'examiner les pôles opposés de mise 
en valeur : 
- à un pôle, l'exploitation de vastes espaces par l'inter­
médiaire d'une Société d'AménagcmenL demandant la 
création et la gestion d'un réseau "irrigation/drainage" 
lourd ainsi qu'un encadrement "semi-dirigé" des pay­
sans migrants, allocataires d'un parcellaire prédéter­
miné. 
- à l'autre pôle, nous trouverons la mise en valeur Lradi­
tionnelle des bas-fonds et petites vallées, exclusive­
ment par des moyens communautaires propres, et résul­
tant donc d'un équilibre naturel ancestral milieu physi­
que - milieu humain. Les aménagements restent alors 
modestes et adaptés à l'échelle villageoise. 
• D'un point de vue méthodologique, nous in­
sisterons sur la nécessité d'une bonne analyse du mi­
lieu physique, d'une part avant d'enlreprendre de vastes 
aménagements rizicoles afin d'éviter l'approche techno­
cratique nuisible el coûteuse, d'aulrc part pour comprcn-
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cire la logique des techniques traditionnelles et éventuel­
lement être capable de les améliorer. Une telle analyse 
consiste en 
• l'identification des unités de milieu. 
• la compréhension de leurs processus hydrologiques 
en relation avec la répartition des sols cl des types de 
reliefs. 
• la définition des contraintes pertinentes à éviter ou à 
corriger et des avantages spécifiques à exploiter. 
• la localisation spatiale c'est-à-dire la cartographie des 
ensembles "hydro-morpho-pédologiques" homogènes à 
l'échelle adéquate. 
Naturellement, nous n'aborderons ici que ce qui ressort 
du milieu physique, sans parler du contexte humain cl 
de ses exigences, très variable d'une région à une autre, 
et qui a, bien entendu, une part au moins aussi grande 
dans les choix d'aménagements, qu'ils soient orientés 
de l'extérieur ou bien issus d'une dynamique et d'une lo­
gique internes. 
II. B REVE PRESENTATION DES HAUTES 
TERRES MALGACHES 
Située dans !'Océan Indien, l'île de Madagascar a une 
superficie de 59 2 000 km2. Sa population est en ma­
jeure partie d'origine asiatique (indo-malaise), ce qui 
explique que son économie vivrière soit basée sur la ri­
ziculture aquatique repiquée, dont la superficie 
représente environ 13 000 km2. 
Les Hautes Terres centrales, dont l'altitude varie de 900 
à 1 7 00  mètres, ont une superficie de 120 000 km2. 
La pluviométrie moyenne annuelle est de 1 200/ 1 500 
mm. Pendant l'année, une saison chaude et pluvieuse 
alterne avec une longue saison sèche et fraiche (altitu­
des élevées et relativement basses latitudes). Pour celle 
raison il ne se pratique qu'une seule campagne ri­
zicole, en saison des pluies. D'autre part, depuis 
maintenant une dizaine d'années, le gouvernement ten­
te de promouvoir la culture du blé de contre-sai­
son en rizière (après la récolte du riz), grâce à l'utili­
sation de la remontée capillaire à partir de la nappe 
phréatique peu profonde. 
Du point de vue géologique, les Hautes Terres sont 
constituées essentiellement de roches granito­
gneissiques du socle Précambrien. Le substratum 
sain est matelassé par 20 à 4 0  mètres de "roches pour­
ries", coiffées par des sols rouges ferrallitiques 
acides, sans indurations ferrugineuses (carapaces ou 
cuirasses), contrairement à cc qu'on trouve souvent en 
Afrique. 
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Une "nappe phréatique d'altérite" permanente im­
prègne la base de ce manteau d'altération, el a une gran­
de importance sur les régimes hydrologiques des plai­
nes et vallées. 
I I I .  LES PAYSAGES RIZICOLES DES 
HAUTES TERRES 
Sur les hauts plateaux, les terroirs rizicoles représen­
tent environ 9 000 km2. En Lerme de "paysages", ils 
sont répartis schématiquement en trois grands ensem­
bles : 
• les rizières de vallées (environ 6 000 km2) 
Ce type de paysage est le plus typique et le plus impor­
tant, il consiste en un réseau remarquablement dense de 
vallées et vallons encaissés à fonds plats, servant de ni­
veaux de base aux eaux phréatiques (alimentés par les 
pluies) imbibant le manteau d'altération des plateaux et 
collines qui les dominent. Ces systèmes de vallées 
sont entièrement gérés et rizicultivés en "riz inondé" 
(grâce à des an1énagcments minima) par le paysannat 
traditionnel. La maîtrise de l'eau est généralement très 
imparfaite : le ruissellement direct, la nappe phréatique 
et les petits canaux d'amenée qui alimentent les riziè­
res, sont toujours, plus ou moins directement et à retar­
dement, sous la dépendance des pluies (l'IRRI classe 
ces terres en "rainfed lowland rice". 
• les rizières de plaines (environ 2 000 km2) 
Telles la plaine du lac Alaotra, les plaines de Tanana­
rive et de multiples autres de tailles plus modestes -
mais généralement supérieures à 1 000 hectares - ces 
terroirs rizicoles, également caractéristiques des Hautes 
Terres, requièrent d'importants ouvrages de drainage et 
d'irrigation, hors de portée financière, technique et sou­
vent d'entretien, des communautés villageoises seules. 
Quand les aménagements ne sont pas trop anciens, 
qu'ils ont été correctement conçus, qu'ils sont entrete­
nus et bien utilisés, le contrôle de l'eau dans les riziè­
res peut être effectivement assuré, ce qui permet alors 
de parler de "riz irrigué" ("irrigated rice" de l'IRRI). En 
réalité, la plupart du temps, une proportion importante 
de la superficie est encore en "rainfed lowland rice". 
Comme dans les vallées, les sols à riz sont ici tou­
jours des sols hydromorphes minéraux ou organiques 
souvent carrément tourbeux (interaction "engorgement 
plus ou moins permanent x froid de saison sèche"). 
• les rizières en terrasses (environ 1 000 km2) 
Paysages rizicoles les plus spectaculaires, ils ont été 
"construits" par nécessité (davantage que par préférence 
ethnique) dans les régions (moitié sud des Hautes Ter­
res) où la densité plus faible qu'ailleurs de plaines et 
vallées a obligé les paysans à "remonter" sur les ver­
sants. Les altérations ferrallitiqucs ont alors été soi-
gncusemcnt modelées en gradins suivant les courbes de 
niveau, plus ou moins étroits en fonction de la pente 
des versants. Les terrasses sont alimentées en eau par 
des canaux qui si nuent en positions dominantes et ceci 
parfois pendant des kilomètres, à partir de vallons à 
sourcins perchés et captés. Ces rizières en terrasses re­
çoivent également les eaux de pluie et les ruisselle­
ments issus des panies supérieures non aménagées des 
versants. Elles sont donc, plus qu'ailleurs, bien que 
toujours repiquées, soumises aux aléas pluviomé­
triques. Le contrôle de la lame d'eau y est toujours diffï­
cile_("à sec" fréquents), d'autant plus qu'il n'y a pas ici 
d'assistance possible par une nappe phréatique peu 
profonde. Il s'agit d'un riz mixte : pluvial-inondé. (il 
semble que l'IRRI, paradoxalement, parle encore ici de 
"rainfcd lowlond ricc", ce qui n'est pas très satisfaisant. 
Signalons que le terme de "upland rice" est réservé aux 
terroirs, ni planés ni entourés de digucncs). Les sols 
d'origine sont fcrrallitiques, cl les problèmes de pH cl 
de toxicité aluminiquc peuvent alors apparaître. 
Les problèmes d'aménagement, que ce soit pour la récu­
pération des sols tourbeux ou l'amélioration du contrô­
le de l'eau des rizières (irrigation-drainage), se posent 
essentiellement pour les terroirs des deux premiers ty­
pes. Nous allons donc en considérer plus en détail des 
exemples représentatifs : la plaine du lac Alaotra d'une 
part et les peti tes vallées de la région de Tananarive 
d'autre part. Nous verrons que ces problèmes se posent 
et se résolvent différemment dans les deux cas. 
IV. MISE EN VALEUR ET AMENAGE­
MENT DES GRANDES PLAINES LE 
CAS DE LA PLAINE OU LAC ALAOTRA 
1. Le contexte physique général 
La région du lac Alaotra est si tuée sur la bordure nord­
orientale des Hautes Terres centrales. La plaine propre­
ment dite située à 750 mètres d'altitude occupe une vas­
te cuvette d'une superficie totale de 180 000 hectares. 
Celle-ci est dominée et entourée par de hautes collines 
couvenes par un épais manteau d'altération fcrrallilisé, 
affectant des roches à prédominance granito-gneissiquc. 
La formation de cette cuvette n'est que très partielle­
ment d'origine tectonique, mais essentiellement la con­
séquence d'une érosion régressive "normale" prenant 
naissance à partir de son exutoire situé dans sa partie 
nord-est. Les "formations superficielles" de la plaine 
sont constituées de "matériaLLx de fluage" et d'al­
luvions lacustro-fluvio-deltaïques stratifiées. 
Ces remplissages ont pour origine le déblaiement et la 
"fonte" régressive, suivis par leur étalement et leur re­
distribution - localement tris granulométriqucs et stra­
tifications - en aval, des épaisses altérations fcrralli­
lisées des collines périphériques. Ces processus de ''fon­
te régressive" ont été conditionnés par la déstabilisa­
tion de l'épaisse couverture d'altérites sous l'effet de 
son imprégnation par une nappe phréatique à mouve-
mcnts latéraux et à rabattements activés en aval par le 
creusement progressif du seuil de l'exutoire. Nous n'in­
sisterons pas davantage sur ces processus hydro-géo­
morphologiques, mais signalons qu'ils sont d'une im­
ponancc capitale pour expliquer la genèse de ces plai­
nes évidemment si fréquentes à Madagascar. La plaine 
du lac Alaotra est spécialement intéressante, car elle 
est suffisamment vaste pour que s'y soient déployées 
toutes les modalilés possibles de ces processus (avec 
leurs conséquences sur les sols, les eaux et les types 
d'aménagements souhaitables) que l'on peut voir séparé­
ment et parfois de façon moins nette dans toutes les 
autres plaines des hauts plateaux granito-gneissiques. 
La cuvette de l'Alaotra est occupée, en position décen­
trée vers le N.E., par un lac résiduel peu profond (2 -4 
mètres) de 25 000 hectares. Ce lac est entouré par un 
vaste marécage (95 000 hectares) à Papyrus, dont les 
débris donnent naissance à une épaisse "tourbe flottan­
te" (sur 1 à 2 mètres d'eau). Autour de cette eau libre 
(lac proprement dit et tourbe flottante) s'étend, plus ou 
moins concentriquement, une série d'unités de milieu, 
(fig. 1 )  inondables (à l'état naturel initial) ou engor­
gées, caractérisées par différents types de sols hydro­
morphes (des sols tourbeux au sols hydromorphes "mi­
néraux") affectés de dynamiques hydrologiques spécifi­
ques. La quasi totalité de ces terres entourant les ma­
rais résiduels centraux, soit environ 60 000 hectares, 
est actuellement récupérée el utilisée pour la rizi­
culture. 
Sur ces 60 000 hectares, environ 4 0  000 (ouest et sud) 
sont aménagés en vue d'une irrigation et d'un drainage 
permettant un contrôle correct de l'eau (riz irrigué). En 
fait, nous verrons que, pour diverses raisons, ceci est 
loin d'être le cas. 
Les 2 0  000 hectares restants (nord et est) n'ont pas fait 
l'objet de grands travaux d'aménagement, ils sont cul­
tivés en conditions traditionnelles sans contrôle correct 
et permanent de l'eau ("rainfed lowland rice"). 
Ainsi, dans la plaine, suivant les types de milieu consi­
dérés, l'importance, la qualité et l'entretien des travaux 
d'aménagement, les pratiques rizicoles (calendriers, cy­
cles, variétés ... ) demandent à être adaptées. Toutes les 
situations peuvent exister : 
• riz irrigué �1 repiquage précoce (pour les variétés pho­
tosensibles) ou plus tardif (riz non photosensible ou à 
cycle court), 
• riz flottant cl riz dressé, 
• riz à alternance inondation/cxondation, 
• riz de nappe, 
• riz pluvial. 
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Figure 1 - Plaine du lac Alaotra (Madagascar) 
Zonation morpho-pédologique 
Tous les intermédiaires entre les trois dernières catégo­
ries peuvent exister. 
L'idéal est le riz irrigué en variétés productives, mais il 
n'est pas techniquement ou économiquement envisagea­
ble partout. Il convient donc de trouver les meilleurs 
compromis entre d'une part, aménagements efficaces 
(privilégiant les "meilleures" variétés irriguées) et, d'au­
tre part recherches de variétés convenant aux milieux 
hydro-pédologiques considérés et pour lesquels il n'est 
pas indiqué d'investir dans de lourds aménagements 
s'ils s'avèrent en définitive peu adaptés. 
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2. Répartition des ensembles "hydro-mor-
pho-pédologiques" 
Ne s'agissant pas d'un exposé monographique et techni­
que régional mais d'un cas servant d'exemple représenta­
tif, nous allons schématiser à l'extrême en éliminant 
les nuances. 
De la périphérie amont à la partie centrale aval, (fig. 1 
et 2 )  se dessine une succession sub-concentrique réglée 
par un enchainement génétique logique de processus sé­
dimcntologiques, hydrologiques et hydromorpholo­
giqucs : 
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Figure 2 - Plaine du lac Alaotra (Madagascar) 
llloc d iagramme hydro-morpho-pédologique schématique 
• L'unité I 
Elle caractérise les situations excentriques des plaines 
de Piémont (7 500 ha soit 4 à 5 % de l'ensemble de la 
cuvelle et 10 à 15 % des terres rizicultivécs). Les maté­
riaux constitutifs proviennent ici du "fluage" des allé­
rites des collines périphériques, de la "fonte" et de l'éta­
lement régressif de ces dernières jusqu'au niveau de ba­
se des eaux phréatiques el superficielles, correspondant 
au plancher de la vaste cuvette. Ces matériaux sont 
argilo-sableux et colmatés dans leur partie supérieure, 
sableux et "lavés" (par les circulations phréatiques laté­
rales) en-dessous. Ce sont des sols hydromorphcs miné­
raux (c'est-à-dire à moins de 6 % de matière organique). 
Leur "fertilité" naturelle est faible : pH acide (4 ,5 à 5), 
capacité d'échange très limitée, structure massive, fai­
ble porosité, faible capacité de rétention en eau (3 %). 
• L'unité II 
Il s'agit maintenant de vrais alluvions Ouvio-lacustrcs, 
montrant une alternance de strates de sable pur cl d'argi­
le fine, jamais un mélange argilo-sablcux comme dans 
le cas des matériaux de fluage non triés de l'unité I. 
Ces alluvions résultent de la décharge et du tri en mi­
lieu lacustro-dcltaïque, de sédiments en provenance des 
bassins périphériques. 
L'unité II représente à peu près I O % de la plaine, soit 
2 5  % de l 'ensemble des rizières. Il s'agit encore de 
sols hydromorphes minéraux en majeure panic 
très argileux, mais pouvant montrer à faible profon-
dcur des strates sableuses (gênantes pour la riziculture). 
Ces sols ont une fertilité globale neuement supérieure 
à celle de l'unité I : pH 5 à 6 ,  bonne structure (mais 
porosité faible), capacité d'échange correcte, capacité de 
rétention en eau également bonne (12 %). 
• L'unité III 
Prolongement aval naturel des mêmes matériaux allu­
viaux, celle unité se distingue de la précédente par la 
présence de sols hydromorphes moyennement 
organiques, avec 6 à 15 % de maùère organique non 
tourbeuse, de type "anmoor" c'est-à-dire constituée d'un 
mélange intime d'argile el d'humus. Leur fertililé pour 
le riz esl de cc fait, légèrement valorisée par une meil­
leure capacité d'échange en surface. Par contre elle est 
souvent dépréciée par la présence, plus fréquente que 
dans l'unité II, de niveaux sableux près de la surface, 
plus ou moins épais. En effet, en règle générale, les 
nappes de sable deltaïque sont d'autant plus fréquentes, 
dans la partie supérieure des alluvions, que celles-ci 
sont en position plus aval. 
L'unilé III intéresse 7 % de la superficie de la plaine, 
soit 17 % des rizières. 
• L'unité IV 
Elle concerne le prolongement aval des dépôts deltaï­
ques des unités Il cl III, ces derniers étant ici recouverts 
d'un ni\'eau tourbeux résiduel, résultant de la ré­
cupération pour la riziculture, d'anciennes "tourbes flot-
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tantes", après drainage et brûlage partiel ( voir ci-des­
sous). L'horizon tourbeux supérieur (plus de 1 5  % de 
matière organique) possède maintenant 2 0  à 50 cm d'é­
paisseur. Il est plus ou moins épais, tassé consolidé et 
remanié (vers de terres, travail du sol) suivant l'ancien­
neté de sa récupération, donc sa proximité du marais 
central actuel à Papyrus (Unité Y). La zone tourbeuse 
récupérée est vaste, elle représente 15 % de l'ensemble 
de la plaine et 35 % du terroir rizicole. Des problèmes 
spécifiques, agronomiques et d'aménagement s'y po­
sent (voir ci-dessous), d'autant plus que les alluvions 
deltaïques sous-jacents sont souvent riches en niveaux 
sableux. 
• L'unité V 
Cet ensemble est constitué par le "marécage à cypera­
cées", vaste étendue (50 % de la cuvelle) d'eau libre de 
1 à 3 mètres de profondeur, colonisée par une végéta­
tion dense de Papyrus ; il s'agit du prolongement natu­
rel du "lac" proprement dit (14 % de la surface totale), 
lui-même un peu plus profond (mais moins de 4 
mètres). 
L'accumulation de débris organiques non humifiés y a 
formé une épaisse et grossière "tourbe flottante" 
où les Papyrus trouvent leur propre support. 
• L'unité VI 
Cette unité de milieu ne s'intègre pas à la zonalité sub­
concentrique décrite précédemment, mais au contraire 
recoupe transversalement et indifféremment (sans lien 
génétique) les unités de cette dernière. 
Ce sont des cônes d'épandages fluviatiles mica­
cés à dynamique hydro-sédimentologique active (appe­
lés "baibohos" à Madagascar). Ils représentent les exu­
toires aval des bassins versants actuellement très forte­
ment disséqués par une érosion en ravins profonds spec­
taculaires, ("lavaka") évacuant une grande quantité de 
"roche pourrie" (donc riche en mica), constituant le 
cœur des reliefs dominants. 
Les sols alluviaux ("bydromorphes mme­
raux") qui en résultent, d'une teinte rosâtre, ont une 
granulométrie limono-micacée dominante. Leur " ferti­
lité" est généralement bonne (la meilleure dans la ré­
gion), du point de vue physico-chimique et hydrique. 
C'est parmi eux, en particulier, que l'on trouve les 
meilleurs "sols à blé de contre-saison", du fait de leur 
faculté à remonter par capillarité l'eau de la nappe 
phréatique. 
Malgré tout, ces matériaux ne sont pas homogènes et 
s'ordonnent granulométriquement suivant une nette loi 
de répartition : sableux en amont, ils deviennent pro­
gressivement à dominance limoneuse, puis argileuse 
en aval. Partout (avec des probabilités différentes), des 
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couches sableuses peu profondes peuvent exister et 
sont difficiles à prévoir et à localiser (dynamique flu­
viatile "balayantc", plus ou moins aléatoire). C'est le 
principal inconvénient de ces sols, excellents par 
ailleurs. 
3. Mise en valeur et caractéristiques du  mi­
lieu : adéquation (ou pas) - quelques difficul­
tés rencontrées et problématiques agronomi­
ques 
1. Conditions de réalisation des aménagements 
Toutes les unités de milieu brièvement décrites ci­
dessus présentent en plus de leurs spécificités pédolo­
giques et liés à elles, des régimes hydrologiques pro­
pres. Chacune présente donc, dans l'optique de la rizi­
culture (et du blé de contre-saison) un certain nombre 
de contraintes particulières auxquelles il faut s'adapter 
ou qu'il faut corriger, mais aussi des aspects positifs 
dont il s'agit de tirer profit. En toute logique, les amé­
nagements devraient donc être spécifiquement conçus. 
Dans la réalité, cela n'a pas été le cas, pour diverses rai­
sons, mais dont la principale a été l'absence de diagnos­
tic préalable suffisamment global, mais précis, de l'é­
tat des lieux. Une auention particulière devrait être 
également accordée à la prévision des conséquences des 
aménagements locaux sur l'évolution qui en suivra sur 
l'ensemble du périmètre. Des effets indésirables et non 
réversibles à la suite de travaux de "mise en valeur" ina­
déquats en certains endroits peuvent avoir des consé­
quences néfastes ailleurs, sur des zones déjà aména­
gées. Il est vrai qu'il est plus facile de constater ces 
choses a posteriori que de les prévoir a priori. Au 
moins pourrait-on en tirer des conséquences pour l'a­
venir. 
Afin de récupérer les terres vierges et de contrôler l'eau 
dans les rizières, la mise en valeur systématique de la 
plaine avec gros aménagements commençat en 1 9 60, 
et se poursuit, après diverses péripéties, à l'heure ac­
tuelle, dans les régions occidentales et méridionales, 
sur environ 30 000 ha sous l'autorité de la SOMA­
LAC (Société Malgache d'Aménagement du Lac Alao­
tra). Les 30 000 hectares restants, en cultures tradition­
nelles, dites "hors périmètres", sont moins aménagés. 
Les aménagements ont consisté en travaux "standard" 
de génie rural sans sérieuses considérations concernant 
leur adéquation aux milieux hydro-morpho-pédolo­
giqucs rencontrés dans la plaine et existant sur les bas­
sins versants. 
De nombreuses difficultés sont donc apparues pro­
gressivement, qui n'avaient pas été prévues. De sorte 
que depuis 2 5  ans, des restructurations successives du 
réseau, l'abandon de régions coûteusement aménagées, 
d'importants travaux peu efficaces de réhabilitation et 
d'entretien ont été entrepris (nous ne parlons pas ici 
des problèmes d'ordre socio-économique). Depuis quel­
ques années cependant, une nouvelle phase d'adaptation 
plus "ralionnelle" des aménagements, associée à une re­
cherche agronomique spécifique (systèmes de culture, 
variétés, ... ) a démarré, aidée par un inventaire carto­
graphique du mi lieu physique. Cependant des problè­
mes graves subsistent, comme l'envasement des ouvra­
ges de retenue et donc les déficits en eau d'irrigation. 
Les principaux travaux de mise en valeur des zones 
vierges, marécageuses ou engorgées ont consisté en 
• la construction de hautes digues parallèles de protec­
tion contre la divagalion, la déOuence anarchique et les 
crues des principales rivières qui alimentaient l'inonda­
tion et la sédimentation semi-deltaïque dans les 
plaines. 
• le creusement de canaux de drainage principaux éva­
cuant l'eau vers le lac. 
• la création d'un réseau de drainage secondaire dense 
(oblique par rapport aux canaux principaux). 
• la construction, parallèlement aux drains et en légère 
surélévalion d'un réseau d'irrigalion. 
• la construction de barrages réservoirs et de barrages de 
dérivalion en amont de la plaine. 
• le brûlage partiel de la tourbe Oottante récupérée sur 
la zone marécageuse à Papyrus. 
• le nivellement, la créalion du parcellaire et la cons­
truclion des digucttes, éventuellement en courbes de 
niveau. 
2. Difficultés rencontrées 
Les problèmes principaux qui se sont révélés pendant 
la mise en valeur des plaines ou que doit résoudre ac­
tuellement la recherche agronomique, en relation avec 
la gestion de l'eau, sont les suivants 
• récupération de la tourbe flottante. 
• granulométrie variable (verticalement et latéralement) 
des matériaux. 
• apparition d'un mesa-relief. 
• érosion sur les bassins versanL� et ensablement des 
ouvrages. 
• recouvrements sableux brut.aux de certaines rizières 
sur "Baibohos". 
• disponibilité insuffisante en eau de surface pour 
l'irrigation. 
• l'utilisation agricole des zones non ou mal irrigables 
de la plaine. 
• l'introduction de la culture du blé de contre-saison. 
Tous ces thèmes sont souvent interdépendants. 
1. La récupération de la tourbe flottante 
Environ 20 000 hectares ont été gagnés sur la tourbe 
flottante (moins de 2 mètres d'eau libre) au S.W. du pé­
rimètre. La tourbe initiale est composée, (fig. 3) dans 
sa partie supérieure, de 1 00 cm de débris organiques 
grossiers brun-rougeâtre (racines et tiges vivantes et 
mortes). En-dessous se trouve environ 1 00 cm de dé­
bris morts finement fibreux. Cette tourbe est très lâche 
et noyée d'eau libre. Au fond se trouve le substrat allu­
vial ferme, avec d'abord un horizon organo-minéral 
gris foncé de 50 cm d'épaisseur, puis le matériau de 
teinte claire purement minéral (sable pur et argile fine 
alternés). 
La récupération de la partie périphérique du marais à Pa­
pyrus a vu les opérations suivantes : 
• creusements des canaux de drainage pnnc1-
paux, traversant 1 0  à 30 km de végétation de Papyrus, 
jusqu'au lac. 
• brûlage des Papyrus et de la partie supérieure la 
plus grossière de la tourbe flottante. 
• finalement, il subsiste une tourbe résiduelle (fig. 
3) noire de 2 0  à 50 cm d'épaisseur, au dessus d'un petit 
niveau cendreux rosé à granules orangés durs (argile 
cuite), de 5 à 1 5  cm d'épaisseur. Ce dernier repose sur 
le substratum alluvial d'abord organo-minéral (aspect 
d'anmoor) puis strictement minéral. L'horizon cen­
dreux à granules provient de la combustion lente à hau­
te température de la base de la tourbe et de la cuisson 
de débris argileux du substratum. 
• la tourbe résiduelle évolue avec le temps 
et la riziculture : elle se tasse puis se fragmente fi­
nement, par le travail du sol et l'intense activité des 
vers de terre qui incorporent des particules argileuses 
au sein des débris organiques fibreux. 
Ainsi, les caractères physiques de ce matériau ne s'amé­
liorent que très progressivement pour la riziculture, en 
devenant un meilleur support racinaire et en retenant 
mieux l'eau d'irrigation. Cette évolution est lente et 
irrégulière dans les parcelles (4 à 5 hectares chacune) 
où la topographie ondulante et le colmatage insuffisant 
empêchent le maintien d'une lame d'eau correcte (trop 
ou pas assez d'eau), d'autant plus incontrôlable qu'elle 
coïncide longtemps avec le niveau de la nappe phréa­
tique qui peut encore monter très au-dessus de la surfa­
ce en cours de saison des pluies. Le semis direct y est 
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Figure 3 - Plaine du lac Alaotra 
Evolution de la tourbe flottante et du niveau d'eau libre après récupération par 
drainage et  brûlage partiel. (Echelle verticale très exagérée) 
donc le plus souvent pratiqué. Des variétés de riz flot­
tant y sont alors à préconiser lorsque l'inondation dé­
passe 1 mètre. Les rendements restent faibles (grains 
vides) tant que la tourbe n'est pas assez affermie. 
Ces problèmes sont d'autant plus accentués que la "ré­
cupération" du marais à Papyrus se poursuit vers l'a­
val. Non seulement le drainage devient impossible, 
mais il y a un moment où l'on observe un reflux de 
l'eau vers les terres antérieurement aménagées. En ef­
fet, la végétation dense de cypéracées et l'épaisse tour­
be flottante ont pour effet de maintenir la surface d'eau 
libre au dessus des précédentes terres récupérées en a­
mont (fig. 3). Mais, au fur et à mesure que la largeur 
du marais à Papyrus se réduit, sa résistance naturelle à 
un reflux de l'eau libre (qui seule permettait de récupé­
rer ces espaces), se réduit jusqu'à être insuffisante. Une 
partie des rizières amont sur tourbe résiduelle est ainsi 
envahie par l'eau du marais et cette fois de façon irré­
versible. Elles doivent être reconverties en riz flottant 
ou dressé. Autrement dit, le drainage centripete exces­
sif de la tourbe flottante a dépassé un seuil dangereux 
et aboutit à l'inverse de l'effet recherché. 
2. Effets néfastes de couches de sable impré­
vues à faible profondeur 
Les alluvions sableuses près de la surface sont fré­
quentes sur les "Baibohos" (alluvions fluviatiles ac­
tuelles - unité VI), ainsi que sur les sols moyennement 
organiques (unité III) et tourbeux (unité IV), c'est-à­
dire surtout en aval des zones aménagées. 
L'inconvénient majeur en riziculture aquatique est que 
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les rizières ne retiennent plus l'eau et qu'il n'est donc 
plus possible d'y faire du riz irrigué, sinon avec con­
sommation excessive et gaspillage d'eau aux dépens 
des rizières voisines. Dans la plaine, environ 8 000 
hectares de tels types de milieu ont malgré tout été 
aménagés. Beaucoup devraient être abandonnés pour 
l'irrigation et reconvertis en riz pluvial ou bien culti­
vés avec des variétés spécifiques adaptées aux alternan­
ces inondation-exondation. C'est un des problèmes po­
sés à la recherche agronomique. 
3. Apparition d'un "meso-relief' 
Une topographie ondulée, contraignante pour le nivelle­
ment, d'autant plus qu'elle n'est pas aisément percep­
tible au départ, peut avoir trois origines 
• le tassement différentiel et progressif de la 
tourbe résiduelle (unité IV). 
C'est le plus gênant car le plus imprévisible, et évo­
lutif. Un parcellaire établi trop tôt peut se révéler inadé­
quat pour le contrôle de l'eau, quand la topographie, ap­
paramment plane au début, tend ensuite à onduler. 
Cette "dynamique" persiste longtemps dans les parties 
récemment drainées, frangeant l'actuelle zone à Papy­
rus. Le riz irrigué n'y est pas possible dans de bonnes 
conditions. 
Comme nous l'avons vu, cette contrainte est souvent 
corrélée avec la présence de niveaux sableux peu pro­
fonds, ce qui dévalorise encore davantage ces zones 
tourbeuses. 
• la m ise en place deltaïque des matériaux. 
Sur les unités II, III et IV, au cours de nivellement, les 
aménagements ont été souvent confrontés au micro-re­
lief dû à l'hygro-dynamiquc deltaïque caractérisée par 
une imbrication de lits, de défluents sinueux et de le­
vées se recoupant, séparés par des cuvettes allongées. 
Les dénivellations n'excèdent pas 75 cm mais sont très 
contraignantes du fait de leur enchevêtrement qui néces­
site un parcellaire en courbes de niveau très sinueuses. 
Celle topographie est associée également avec d'impré­
visibles strates sableuses, augmentant donc les difficul ­
tés de contrôle de l'eau. Beaucoup de parcelles ainsi 
aménagées dans ces zones ont dû par la suite être aban­
donnés. 
la présence de cuvettes ovoïdes de sou­
tirage. 
Cette topographie, caractérisée par de très nombreuses 
cuvettes sub-circulaircs (parfois reliées) de 20 à I 00 
mètres de large et 50 cm de profondczur, s'est révélée 
très gênante sur certaines parties de l 'unité I (matériaux 
non alluviaux, de "fluage"). Les cuvettes sont ducs à 
l'affaissement du terrain suite au soutirage de particules 
argileuses dans le sous-sol (vers un mètre de profon­
deur) opéré par les intenses circulations latérales de la 
nappe phréatique (ces processus pseudo-karstiques de 
"lavage" interne par les nappes, suivi d'effondrements 
corrélatifs de la surface, est appelé "suffosion" ; i l est 
fréquent en régions tropicales où il peut prendre une 
ampleur bien plus considérable qu'ici). 
Les zones les plus criblées de cuvettes, qui ont été amé­
nagées à grands frais (parcelles extrêmement contour­
nées, gênant la mise en eau et l'exploitation) sont ac­
tuellement en cours d'abandon. 
4. l'érosion sur les bassins versants et 
l'ensablement des ouvrages 
Les champs de "lavaka" très actifs sont abondants en a­
mont de certaines retenues dominant des périmètres 
aménagés. Ils causent le remplissage rapide des ouvra­
ges qui en fait "captent" les "Baibohos". Ces processus 
d'érosion avaient été sous-évalués à l'origine ; ils sont 
actuellement un des principaux problèmes, à moyen 
terme, de la mise en valeur de la région puisqu'ils limi­
tent progressivement les ressources en eau d'irriga­
tion ; cette forme d'érosion en "lavaka" généralisée est 
pratiquement impossible à contrarier. Un diagnostic er­
roné a conduit à reboiser coûteusement et inutilement 
la périphérie immédiate de certains ouvrages, alors que 
l es champs de "lavaka", à l'origine du mal, étaient si­
tués beaucoup plus en amont et n'avaient pas été iden­
tifiés à l'origine. A l'heure actuelle, un programme d'é­
tude et de réalisation anti-érosif devrait en principe être 
établi dans son ensemble et sur de nouvelles ba­
ses. 
5. Les ensablements brutaux de rizières 
Cette contrainte, bien que parente avec la précédente, 
n'affecte pas les "grands périmètres" aménagés, mais 
les rizières plus traditionnelles où le parcellaire est 
moins régulier. Or, la plupart des rizières "hors-péri­
mètres" sont situées sur des cônes d'épandages actuels 
(unité YI) déversant leur "baibohos". Ces terroirs sont 
fertiles mais, dominés par des bassins compacts à 
champs de "lavaka", i ls ne bénéficient pas toujours d'u­
ne protection contre les débordements brutaux en "chas­
se d'eau" et épandages sablo-limoneux des rivières 
aboutissant dans la plaine. Périodiquement, surtout en 
période cyclonique, des terroirs sont ainsi détruits ou 
stérilisés. 
6. la disponibilité en eau de surface pour l'irri­
gation 
Liée à la capacité de rempl issage des ouvrages (dimi­
nuant avec le temps), à la remise en état des réseaux, à 
l' intensification de la production régionale, ce problè­
me pose des questions de politique d'ensemble de ges­
tion de l'eau actuellement disponible, de création éven­
tuelle de nouveaux ouvrages, de réhaussement des barra­
ges actuels, d'une meilleure adaptation des systèmes de 
culture aux régimes hydrologiques correctement identi­
fiés. La recherche agronomique joue donc un rôle fonda­
mental pour proposer un compromis souhaitable (tech­
nique, sociologique et économique) d'une part en corri­
geant le milieu (aménagements), d'autre part en s'y 
adaptant (meilleures affectations des terres, variétés "ad­
hoc", calendriers culturaux, doubles cultures annuelles 
éventuelles, ... ). 
La recherche variétale est spécialement importante dans 
ce contexte : les contrnintes physiques, en particulier 
hydriques, s'avèrent de plus en plus conditionner les ty­
pes de riziculture souhaitables, variables suivant les en­
droits. Seront focalisés en particulier les critères sui­
vants : hauteur et vitesse d'allongement des tiges, lon­
gueurs de cycle, photopériodisme, résistance aux "as­
secs", résistance au froid (contre-saison), préférence 
pour des conditions pluviales, "phréatiques" ou combi­
nées. Le milieu naturel, on commence à s'en rendre 
compte, est beaucoup plus différencié qu'il ne semblait 
au départ et moins justiciable d'une mise en valeur 
standard avec riz irrigué à haut rendement. 
7. l'utilisation des parties non irrigables de la 
plaine 
Beaucoup de zones sont hors de portée de l'irrigation 
en particulier celles qui sont dans les "angles morts" 
des aménagements. Cela concerne surtout une partie 
des glacis de piémont (unité n à sols argilo-sableux et 
à pente assez sensible. Cc sont également les sols les 
moins "fertiles" par leurs propriétés physico-chimiques 
défavorables. Pour ces zones, des variétés de riz résolu-
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ment pluviales en rotation avec d'autres culLures vivriè­
res (maïs, arachide, haricot, ... ) sont préconisées. 
8. L 'introduction de la culture du blé en contre­
saison 
Afin de rendre productive la saison sèche et fraîche, il 
est envisagé la culture du blé, dont les essais sont très 
encourageants. L'idée est d'utiliser, dans les sites favo­
rables, la remontée capillaire à partir de la nappe phréa­
tique peu profonde, pour l'alimentation hydrique de la 
culture. 
Les meilleures terres quant à leur fertilité et à leur apti­
tude "capillaire", sont les alluvions fluviatiles limino­
micacés ("baibohos") situées au sein de l'unité VI, à 
condition toutefois qu'aucune couche de sable pur si­
tuée entre la nappe (2 mètres de profondeur max.) et la 
surface ne cause d'interruption brutale de capillarité. 
Une autre exigence de nature hydrique, pour le blé, est 
que les sols se drainent assez rapidement après la récol­
te du riz de saison des pluies. Les "baibohos" sont, de 
ce point de vue encore, les sols les plus indiqués car 
ils bénéficient d'une réoxydation précoce. 
Les rizières à sols tourbeux résiduels (mais déjà assez 
"évoluées") (unité IV) vérifient la première condition 
(remontée capillaire) mais généralement mal la secon­
de : leur ressuyage est lent, leur oxydation en saison 
sèche (nécessaire à la nitrification) est très faible. C'est 
sur ce type de sol que l'apport de fumier (catalysant l'ac­
tivité biologique nutrifiante) montre les effets les plus 
nets. 
V. LA MISE EN VALEUR TRADITION­
NELLE DES PETITES V ALLEES 
1. Le paysage 
La région collinaire entourant la plaine de Tananarive, 
spécialement au nord, est très représentative du paysa­
ge des Hautes Terres : 1300 mètres d'altitude moyenne, 
1 4 00 mm de pluviométrie, deux saisons très contras­
tées dont une très fraîche, socle granito-gneissique, 
épaisses altérations, sols ferrallitiques rouges, nappe 
phréatique d'altérites généralisée, réseau encaissé et den­
se de bas-fonds intégralement rizicultivés, collines et 
plateaux à flancs convexes escarpés, faiblement culti­
vés. Il n'y a pas d'érosion en "lavaka" dans cette région 
qui, de ce point de vue, est stable. 
La particularité la plus remarquable du paysage est son 
système de vallées très hiérarchisé, profondément en­
foncé entre les collines, et dont l'amont est constitué 
de bas-fonds plats, larges, non incisés, à têtes en forme 
de vastes amphithéâtres. 
Ces vallées, qui peuvent représenter jusqu'à 50  % du 
paysage, constituent l'essentiel du terroir rizicole 
498 
(6000 1an2 sur un total de 9 000) des Hautes Terres. Il 
s'agit de riz repiqué, dont l'alimentation en eau dépend 
de la pluie et des affleurements de la nappe phréatique. 
L'irrigation est rarement parfaitement assurée. Il s'agit 
donc de "rainfed lowlarid rice". 
L'effort du gouvernement, en matière de recherche et de 
vulgarisation, incite de plus en plus de paysans à tirer 
profit de la saison sèche, pour cultiver du blé. 
Certains sites conviennent en effet parfaitement à cette 
culture en régime de remontée capillaire. 
2. Répartition des unités hydro-morpho-pé­
dologiques 
1 .  Les grands ensembles 
D'amont en aval, un système de vallées des hauts pla­
teaux montre trois grandes différenciations longitu­
dinales (fig. 4 )  
Figure 4 - Exemple d'organisation des 
systèmes de vallées sur les Hautes Terres 
malgaches 
• les parties amont du réseau, sont de typiques 
"bas-fonds", sans cours d'eau individualisé ni véritable 
ennoyage alluvial, engorgés par une nappe phréatique 
permanente sub-superficielle, la plupart du temps tour­
beux ou fortement organiques, plutôt sableux en-des­
sous ; la largeur des bas-fonds est ici de 2 0  à 100 mè­
tres. 
• les parties moyennes du réseau passent pro­
gressivement à de véritables vallées d'ennoyage allu­
vial de 1 00 à 4 00 mètres de large, où sinue un petit 
cours d'eau peu encaissé. Le régime hydrologique de dé­
bordement est encore peu turbulent ; ainsi le matériau 
all_!,!vial est limono-argileux assez homogène, sans fré­
quentes lentilles sableuses. Les sols hydromorphes ne 
sont ici jamais tourbeux en surface (une tourbe enter­
rée est cependant souvent visible). 
• les parties aval du réseau s'élargissent (plus de 
4 00 mètres) et acquièrent un vrai régime fluviatile avec 
unedynamiquehydrologiqueetsédimentologiqueturbu-
lente : topographie alluviale marquée (levées, cuvettes, 
anciens lits, .. . ) et changeante, discontinuités et hétéro­
généités granulométriques (lits sableux fréquents et im­
prévisibles). L'aménagement rizicole de ces plaines de­
mande des ouvrages importants pour reclifier les condi­
tions naturelles défavorables. Sur les hauts plateaux, 
ces types de milieu sont généralement peu utilisés. 
Nous n'en parlerons donc pas. Signalons cependant 
qu'à plus basse altitude, où le froid n'est plus une con­
trainte, les sols fertiles de ces vallées à "baibohos" 
sont utilisés en saison sèche pour des cultures de dé­
crue (coton, tabac, céréales, ... ). 
2. Différenciations dans les basfonds et petites vallées 
Plus en détail, dans les parties amont et moyennes du 
réseau, les unités de milieu présentent les caractéris­
tiques suivantes (fig. 5 et 6) : 
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Figure S - Les bas-fonds dans la région de Tananarive - Zonation morpho-pédologique 
2. La terrasse "ancienne" 
Environ 4 0  % de la surface des vallées est occupée par 
un vieux niveau de base perché l à 3 mètres au-dessus 
du niveau engorgé "fonctionnel" et rizicultivé. Le ma­
tériau est argilo-sablcux, gris-jaunâtre, massif ; il s'a­
git d'un ancien sol hydromorphe (ancien niveau de bas­
fond), qui n'est plus engorgé jusqu'en surface, la nappe 
phréatique n'affleurant plus. Ces sols sont toujours 
très pauvres et la plupart du temps hors d'atteinte du 
réseau d'irrigation traditionnel de la vallée. 
2. les tronçons tourbeux d'extrême amont (1 à 
3 kilomètres) 
A l'état initial naturel, c'est-à-dire dans les vallées non 
rizicultivées (rares sur les hauts plateaux), une épaisse 
tourbe fibreuse ( 1 00 à 150 cm) occupe les fonds de 
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Figure 6 - Les bas-fonds dans la région de 
Tananarive - Coupes schématiques 
transversales 
vallées, au-dessus du substrat "lavé" sableux (matériau 
de "fluage" - voir ci-dessus) ou de la roche pourrie are­
no-micacée en place (fig. 6). Ainsi les matériaux du 
bas-fonds ne sont pas des alluvions. La roche non alté­
rée (granito-gneiss) n'est jamais très loin de la surface. 
Lors de la récupération pour la riziculture de ces tron­
çons amont, les paysans ont recouvert la tourbe avec 
une couche de 30 à 60 cm d'argile kaolinique prélevée 
à la base des collines bordant les bas-fonds. Ce collu­
vium "anthropique" améliore les conditions de culture 
(colmatage, support à l'enracinement). 
Dans ces tronçons, la nappe phréatique, en continuité 
avec la nappe des versants, reste en permanence près de 
la surface même en saison sèche. 
La largeur de la vallée est affectée d'une succession de 
lobes élargis et de rétrécissements rocheux, morpho­
logie qui est étroitement liée à la lithologie du socle. 
La vallée s'élargit considérablement en tête prenant la 
forme d'un amphithéâtre encaissé. Le fond plat de la 
vallée, malgré sa pente longitudinale sensible (jusqu'à 
5 % ! )  n'est jamais incisé par un cours d'eau. Les eaux 
de surface et de sub-surface s'écoulent en nappe, lente­
ment, dans les rizières et à travers la couche tourbeuse 
sous-jacente. 
3. Les tronçons non tourbeux d'amont 
La tourbe disparaît progressivement et est remplacée 
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par une argile humique ("anmoor") de 30 à 100 cm 
d'épaisseur, recouverte par 30 à 80 cm de colluvio-allu­
vions argilo-limoneuses non organiques (moins de 6 
% de matière organique). En profondeur se retrouve le 
substratum sableux (altérite "fluée" et lavée ou arène 
micacée non remaniée). Ces tronçons sont plus inté­
ressants pour la riziculture que les tronçons carrément 
tourbeux. Le sol est "ferme", il se colmate facilement 
et ne laisse donc pas filtrer facilement les eaux d'irri­
gation ou la nappe remontante. Durant la saison des 
pluies, la totalité du matériau est engorgée et inondée 
par la nappe phréatique et les eaux de surface amenées 
par le micro-réseau d'irrigation. 
Pendant la saison sèche, la nappe descend jusqu'à 50-
80 cm de profondeur. La culture du blé de contre-sai­
son par alimentation hydrique "capillaire" commence à 
être possible à condition de pouvoir drainer rapidement 
avant le semis et, si possible, avant la récolte du riz 
précédent. 
Par comparaison avec les cours d'extrême amont, ici, 
la pente longitudinale décroît, la largeur de la vallée 
s'accroît, il n'y a toujours pas de cours d'eau individua­
lisé, et la couleur superficielle du sol est plus claire 
(brun-grisâtre). 
4. Les franges latérales des vallées amont 
En position latérale à la vallée, entre la "terrasse an­
cienne" et le fond plat, se trouve fréquemment une fran­
ge concave intermédiaire. Cette unité de milieu résulte 
d'un soutirage d'argile au sein du matériau de la ter­
rasse ancienne, opéré par les mouvements latéraux de 
la nappe phréatique, provoquant une "suffosion" (affais­
sements). Les sols sont ici particulièrement sableux 
car ultra-lavés, parfois recouverts de tourbe. La nappe 
phréatique y suinte une grande partie de l'année, avant 
de "plonger" sous le colluvium argileux du centre du 
bas-fond, alimentant ainsi les écoulements hypoder­
miques sous-argileux dans le sable flué ou l'arène, qui 
sont lavés à leur tour. 
Les flancs sableux des petites vallées sont générale­
ment réservés aux pépinières (fin de saison sèche) grâ­
ce à la disponibilité en eau à partir de la nappe 
suintante. 
5. les petites vallées des tronçons moyens mo­
dérément aval 
Quillant maintenant le domaine des "bas-fonds" pro­
prement dits (vallons mal drainés, sans cours d'eau et à 
sols plus ou moins organiques), nous entrons dans le 
domaine des vallées à véritable ennoyage alluvial. En 
même temps que la vallée s'élargit (fig. 6), un cours 
d'eau ( l  à 2 mètres d'encaissement) est maintenant bien 
net ; par ses débordements sans grandes turbulences, il 
est à l'origine d'un alluvionnement argilo-limoneux 
(parfois micacé) homogène, épais de 100 à 1 50 cm, 
reposant sur une "semelle" sableuse assez systéma­
tique, constamment noyée par la nappe phréatique. Cel­
le-ci, près de la surface en hivernage, descend entre 80 
et 1 20 cm de profondeur en saison sèche. C'est un 
élément très favorable pour la culture du blé de contre­
saison, d'autant plus que ces sols se ressuient suffi­
samment tôt après la récolte du riz, sur au moins 4 0  
cm de profondeur, pour permettre de semer dans de bon­
nes conditions. Ce sont les meilleurs "sols à blé" de 
contre-saison des systèmes des vallées. Leur homogé­
néité granulométrique (avec présence de mica), conduit 
parfaitement, et sans rupture, la capillarité jusqu'au sys­
tème racinaire. 
3. Unités de m ilieu et aménagements tradi­
tionnels 
Depuis environ 800 ans, les paysans des Hautes Terres 
malgaches ont progressivement modifié l'aspect initial 
des petites vallées, afin de les rendre favorables à la rizi­
culture aquatique repiquée. Les objectifs en sont essen­
tiellement les suivants : 
• colmatage des zones tourbeuses. 
• création d'un réseau de petite hydraulique en 
terre. 
• nivellement d'un parcellaire à digueues pour retenir 
l'eau. 
• rectification, recreusement et endiguement des petits 
cours d'eau afin de limiter les inondations. 
• aménagement des sites de pépinières. 
1. Le problème de la tourbe 
Les tronçons en tête de réseau et certaines franges la­
térales présentaient dans leur état vierge, des sols forte­
ment tourbeux, formant un matelas élastique semi­
Oottant, continuellement gorgé par la nappe phréatique 
afOeurante. 
Un tel support n'est pas rizicultivable tel quel pour des 
raisons d' inaptitude à l'enracinement (sol creux), 
d 'impossibilité de contrôle de l'eau indépen­
damment des mouvements de la nappe phréatique, de 
déficiences minérales et toxicités diverses. 
Les paysans malgaches ont résolu le problème en enter­
rant la tourbe par de l'argile kaolinique raclée sur les 
bas versants voisins à sols ferrallitiques. L'épaisseur de 
recouvrement varie entre 25 et 60 cm. 
Ainsi les labours, les mises en boue et piétinages 
(zébus) annuels ont progressivement amélioré la sta­
bilité et l'imperméabilité des fonds de vallées tour-
bcuscs. La tourbe spongieuse sous-jacente se fait enco­
re sentir par une certaine "é lasticité" quand on y mar­
che, mais le colmatage nécessaire au maintien d'une la­
me d'eau est relativement assuré. La nappe phréatique 
est alors légèrement en charge sous le recouvrement ar­
gileux, et s'écoule latéralement dans l'axe du bas-fond. 
La solution inadéquate du brûlage et du drainage de la 
tourbe n'a donc pas été tentée dans ces types de milieu, 
ce qui aurait eu pour conséquences néfastes inverses 
d'abaisser le niveau topographique et donc de rendre en­
core plus difficile le contrôle de l'eau de surface indé­
pendamment de la nappe. 
2. Modification de la topographie 
• Le profil longitudinal de la vallée 
Le réseau de vallées des Hautes Terres présente la plu­
part du temps une pente sensible, parfois même très ac­
centuée dans les tronçons amont Uusqu'à 5 % en tête). 
Dans les vallées des tronçons moyens, la pente reste 
quand même en-dessous de 1 % ; c'est pourtant là qu'ap­
paraît une concentration des eaux de surface en un 
cours d'eau bien défini. Dans les tronçons tourbeux 
pentus au contraire, l'eau s'écoule lentement dans toute 
l'épaisseur de la tourbe qui, par son rôle de filtre modé­
rateur, empêche toute incision du bas-fond. 
Les paysans, pour adapter ces pentes à la riziculture 
aquatique, ont dû rectifier la topographie en nivellant 
des parcelles étagées, à peu près rectangulaires. Les par­
celles (10 à 100 ares) sont d'autant plus étroites et 
transversales à la vallée que sa pente est élevée. Elles 
peuvent n'avoir en tête que 2 mètres de large. En aval, 
les pentes diminuant, le parcellaire tend à devenir plus 
large, en perdant son orientation préférentielle. Les ri­
zières étagées sont raclées en amont et remblayées en 
aval, faisant ainsi apparaître au niveau de la parcelle, 
un gradient de ferilité et de contrôle de l'eau. 
• Le prolïl transversal de la vallée 
Latéralement, le profil topographique initial a souvent 
été modilïé. Il s'agit essentiellement de la frange con­
cave sableuse (frange de "suffosion" de la terrasse an­
cienne) où suinte la nappe phréatique en provenance 
des interfluves dominants. Ne dépassant généralement 
pas une largeur de 25 mètres, ces zones sont aména­
gées en lanières étroites étagées, allongées dans le sens 
de la vallée. Ce sont les sites préférentiels d'installa­
tion des pépinières (présence d'eau en saison sèche). 
On y trouve aussi des réservoirs (remplis par la nappe 
phréatique) pour les animaux et l'alimentation des riziè­
res à repiquage précoce. 
3. La petite hydraulique traditionnelle 
Les aménagements dans les vallées ont pour objectifs : 
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• d'évacuer et de limiler les arrivées d'eau excédentaires 
ou brutales (ruissellements après orages, débordements 
des petits cours d'eau ... ), 
• de répartir correctement les eaux dans les rizières. 
Ils consistent essentiellement en 
• la construction entièrement en terre d'un 
réseau de distribution de l'eau dans les parcelles 
entourées de diguettes. Celles-ci sont ouvertes ou fer­
mées-en amont ou en aval selon les besoins de remplis­
sage ou de vidange. 
• le creusement de canaux latéraux (un seul ca­
nal dans les petites vallées, un canal de chaque côté des 
vallées plus importantes). Ces fossés non cimentés 
ont pour rôle à la fois d'évacuer les trop d'eau et d'ali­
menter les rizières. En plus des ruissellements des ver­
sants, ils court-circuitent, en la recoupant, le sommet 
de la nappe phréatique qui arrive latéralement en prove­
nance des versants, avec un débit important en saison 
des pluies, et sous forme de suintements en saison sè­
che. Ces canaux peuvent aussi se dédoubler et courir 
sur les bas de versants ou terrasses afin "d'élargir" le 
bas-fond fonctionnel naturel, en y irrigant quelques ri­
zières "hautes". 
• les creusements de petits réservoirs en tête 
ou en position latérale (de faible volume) ont 
pour fonction de tamponner relativement l'alimenta­
tion en eau de quelques rizières pendant la saison des 
pluies, d'irriguer les pépinières en fin de saison sèche 
et parfois quelques cultures maraîchères en saison sè­
che. Ces réservoirs sont creusés sur les flancs des bas­
fonds, dans la zone d'arrivée de la nappe phréatique ; ils 
ne sont donc remplis que par cette nappe. 
• les travaux sur les petits cours d'eau, mte­
ressent les vallées non tourbeuses, plus larges que les 
bas-fonds amont. Les cours d'eau, à l'état naturel, si­
nueux et encaissés de moins de deux mètres, sans le­
vées de berges très marquées, peuvent faire l'objet des 
aménagements suivants 
- rectification du lit par abandons des principaux 
méandres, ceux-ci étant alors recoupés par un lit rectili­
gne creusé artificiellement. 
- recreusement du lit et constructuction corrélative 
de levées latérales pour limiter les débordements in­
tempestifs. 
- mise en place de vannes en bois et de prises de déri­
vation pour l'irrigation en rizières. 
- petite hydraulique plus élaborée. 
Grâce à une aide extérieure aux communautés villa-
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gcoiscs, les sites favorables des réseaux de vallées font 
souvent l'objet de travaux (en béton, gabions ... ) 
destinés à améliorer sensiblement la maîtrise de l'eau 
donc la productivité des rizières : construction de 
petits barrages de dérivation au niveau des 
seuils rocheux rétrécis en position sensiblement domi­
nante par rapport aux rizières aval, construction d'un 
réseau amélioré d'amenée d'eau grâce en particulier à 
des canaux principaux en ciment longeant les bas de 
versant, avec pelites vannes et prises d'eau donnant sur 
des canaux secondaires. 
Ces travaux de micro-hydraulique sont simples et résis­
tants ; ils peuvent être gérés et entretenus par les pay­
sans eux-mêmes. 
VI. CONCLUSIONS 
Un des enseignements de cette comparaison de types 
extrêmes de milieux aménagés pour la riziculture à 
Madagascar semble être qu'il ressort 4 facteurs princi­
paux interdépendants conditionnant les modalités d'uti­
lisation des terres : 
1. La rapidité avec laquelle les modifications de milieu 
sont entreprises 
En général le temps d'établissement d'un nouvel équi­
libre naturel va en raison inverse de la durée et de la 
"drasticité" des bouleversements apportés. Cette nou­
velle évolution peut alors être difficile à prévoir et être 
la source de surprises désagréables, souvent irréver­
sibles. 
Le rôle des études cartographiques préalables du milieu 
physique et la compréhension de ses composantes dy­
namiques (processus hydrologiques en particulier) est 
alors fondamental pour minimiser les risques. 
2. Le degré de technicité et l'intensité des aménage­
ments 
Des changements trop énergiques peuvent accélérer les 
processus naturels ou bien au contraire les contrecarrer 
et dans les deux cas, aller dans un sens positif ou né­
gatif. Au contraire, les techniques traditionnelles, "ma­
nuelles" sont plus évolutives et moins irréversibles ; 
elles s'attaquent à des territoires réduits dont les pay­
sans connaissent empiriquement le "fonctionnement" 
hydrologique. 
Nous avons vu en particulier que le drainage, l'irri­
gation, la protection contre les crues, la récupération 
des terres tourbeuses, mettent en œuvre des techniques 
radicalement différentes suivant les contextes humains 
et physiques. 
3. L'étendue des espaces mis en valeur 
Plus le territoire est vaste et d'un seul tenant, plus les 
modifications apportées au milieu sont difficiles à gé­
rer et à moduler ; au contraire les espaces éclatés villa­
geois sont plus aptes à être aménagés spécifiquement 
et à l'échelle humaine, même si les ambitions sont mo­
destes. 
4. L'ancienneté des traditions et le degré d'autonomie et 
de motivation du paysannat vis-à-vis des aménage­
ments entrepris 
�� conception, la réalisation et l'entretien des trnvaux 
bénéficient d'autant plus du "consensus" des commu­
nautés villageoises, que ces travaux sont issus du mi­
lieu rural utilisateur lui-même et que celui-ci est peu 
modifié. Le régime du colonat individualiste et en mê­
me temps "assisté" de l'extérieur (société d'aménage­
ment), à faible responsabilité collective ("chacun pour 
soi") est à l'opposé de ce qui se fait en respectant les 
structures du milieu traditionnel. Il est certain que les 
deux types extrêmes de mise en valeur du milieu ont 
leurs finalités (augmentation de la productivité ou auto­
subsistance), leurs espaces (vierges et vastes ou culti­
vés depuis longtemps et éclatés) et leurs exigences pro­
pres. Il ne faut pas les comparer en termes d'alterna­
tives. Cette alternative se pose cependant souvent dans 
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Note sur les p lantations forestières i rriguées dans la  val lée du 
fleuve Sénégal 
Expérience de Podor (Sénégal)* 
Contexte général de la vallée du fleuve 
Sénégal 
Le fleuve Sénégal, au niveau de Bakel (frontière mau­
ritano-malienne à l'est du pays), rassemble les eaux du 
Bafing (50 %), du Bakoye (12 %) et de la Famelé (35 
%) ; il reste à ce moment 870 km jusqu'à son embou­
chure, mais Je bassin versant restant, soit 19 0 000 
1cm2, ne joue aucun rôle dans son alimentation. 
Caractéristiques liées au fleuve 
Longueur : 870 km (hors Famelé) 
Pente : nulle 
Accident de terre : faible 
Débit moyen : 7 00  m3/s (de 1903 à 19 83) 
400 m3/s (de 19 7 2 à 19 83) 
inférieur à 200 m3/s (en 19 83 et 19 84) 
Epandage des crues : 15 000 ha à 400 000 ha 
Régime : très régulier 
Barrage : 2 en construction, en service en 19 86 et 
19 87 
Potentialité des sols à aménager : 375 000 ha 
• D'après les rapports 
- ''Expérimentations sur les plantations forestières irriguées 
dans la vallée du fleuve Sénégal". 
Station ISRA/CNRF - Nianga Podor. 
1 80 pages + annexes 120 pages. 
Pierre Dubus - Décembre 1984. 
- "Production ligneuse en irrigué dans les périmètres nigériens 
et sénégalais". 
50 pages. 
Olivier Hamel - Février 1985. 
- "Exploitation et production d"un essai biomasse densité mené 
avec Eucalyptus camaldulensis 8298 à la station du CNRF ISRA 
de Nianga". 
Abdouramanc Tamba - Jean-Michel Harrnand - Novembre 1985. 
J.M. HARMAND 
Hauteur de pompage : 4 à 7 m 
Surface aménagée : 28 000 ha 
CTFI 
Type d'aménagement : grands périmètres : 20 000 ha 
petits périmètres: 8 000 ha 
Conditions d'aménagement : bonnes 
Culture agricole principale : riz 
Environnement socio-économique et 
écologique 
Population du bassin : 600 000 au Sénégal 
800 000 en Mauritanie 
Consommation de bois par an : 180 000 tonnes côté 
sénégalais 
200 000 tonnes exportation 
Consommation/pcrsonne/j : 0,8 kg 
Type de combustible : charbon de bois et bois 
Végétation : très dégradée : nombreuses forêts mortes 
sur pied (gonakiers) 
La consommation de bois sur la vallée est de l'ordre de 
1 80 000 tonnes/an et les exportations vers les régions 
voisines et notamment l'agglomération de Dakar tour­
nent autour de 200 000 tonnes/an. 
L'essentiel de la production est fourni par les forêts 
mones sur pied (en particulier forêts de gonakiers). Sur 
les 25 000 ha de gonakiers classés et 8 000 de gona­
kiers non classés, les peuplements survivants son mi­
nimes (10 à 20 %). 
Ainsi s'accorde+on pour prévoir une situation de gra­
ve pénurie dans un délai de 5 à 9 années. 
Station expérimentale de plantation ligneu­
se en irrigué à Podor au Sénégal 
La station expérimentale "Projet plantations irri-
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gré les efforts des Tobar pour J'en chasser. Les con!1its 
entre communautés sont latents, le dernier remontant à 
19 82 , à l'occasion d'une réforme administrative qui fai­
sait dépendre Mariano Acosta du nouveau canton de Pi­
mampiro, alors que les liens d'origine avaient fait se 
rattacher Mariano Acosta à Ibarra. Les ruptures de cana­
lisation d'eau potable et les débordements du canal fu­
rent nombreux ... 
Ainsi, cette petite région, dont l'infrastructure d'irriga­
tion parait très ancienne, a connu au cours des trois der­
niers siècles toute sorte de mouvement agrarien (c.a.d. 
se rattachant à la conquête, l 'appropriation, et à la dé­
fense de son droit sur la terre), d'origines indiennes, mé­
tis d'indiens, jésuites, esclaves noirs, latifundiaires, 
minif undiaires, indiens reconquérants, grands commer­
çants, coopérativistes et petits paysans propriétaires, 
mouvements que l'on retrouve représentés aujourd'hui 
dans les deux communautés géographiques, celle d'en 
haut, celle d'en bas, et qui subdivise surtout celle d'en 
bas. Pour simplifier, en bas, on est unanime pour re­
vendiquer l'eau et ne pas céder à ceux d'en haut, mais 
dès lors qu'il s'agit de la gestion de l 'eau à Pimampiro, 
les concurrences entre utilisateurs apparaissent nette­
ment. A vant de voir comment la "junta del agua"fonc­
tionne, et comment elle arbitre les conflits, suivons 
PA. MOTHES dans sa description de l'infrastructure. 
3. Une infrastructure traditionnelle et moder­
nisée, adaptée 
Il est quasiment impossible de certifier que le canal qui 
existe aujourd'hui suit exactement les traces du canal ré­
pertorié au XVIème siècle par les premiers explo­
rateurs coloniaux. En effet, le trajet qu'emprunte une 
voie d'eau passe par des sites particulièrement acciden­
tés, où se produisent fréquemment des glissements de 
terrain, qui nécessitent de promptes interventions et 
parfois de redessiner Je parcours du canal. Entre Ma­
riano Acosta et le début de la zone irriguée, on ne 
compte pas moins de onze tunnels de quelques mètres 
à plusieurs dizaines ou centaines de mètres qui permet­
tent d'éviter les secteurs les plus fragiles sur le plan 
érosif. 
De la prise du canal, au dessus de Mariano Acosta, et 
tout le long de son parcours, la surveillance est assurée 
par des "aguatcros" (c'est l'équivalent d'aygadier ou de 
conducteur de canal - cf. communication sur le canal de 
Manosque à cc même séminaire), dont les fonctions 
sont d'assurer quotidiennement, nuit et jour, l'arrivée 
de l'eau dans la zone d'irrigation (fig. 3). La prise du ca­
nal del pucblo, cimentée depuis 19 76 , permet de capter 
environ 130 litres par seconde en temps normal, mais 
dès qu'une pluie un peu forte intervient, l'aguatero res-
Th. RUF d"après MOTHES 
Figure 3 · Evénements et tra-vaux à entreprendre sur le par-cours de l'acequia, de la prise 
jusqu'aux premiers utilisateurs. 
• Nécessite la mobilisation col-lectivc pour agir vite. Le reste dé-pend des "'aguateros", c"cst à dire des aygadiers pour le quotidien 
et l"entrcticn annuel collectif nor-mal. 
ponsable doit s'y rendre et régler l'entrée de l'eau torren­
tielle, afin de ne pas surcharger J'ouvrage. Le canal re­
çoit en aval de Mariano Acosta un apport supplé­
mentaire qui porte son débit à environ 2 00 litres par se­
conde. Si, tout au long des quinze kilomètres de par­
cours, quelques infïltrations se produisent ça et là, el­
les sont compensées par de petits apports, souvent 
sous forme d'eau de drainage des paramos ou de quel­
ques parcelles isolées situées au dessus de l'acequia. Le 
canal del pueblo comporte aussi quelques secteurs ci-
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mcntés correspondants aux zones ayant subi un démar­
rage d'érosion en forme de loupe, très caractéristique 
des Andes équatoriennes. Si le sol s'imbibe trop long­
temps, il s'alourdit, et finit par glisser sur un sous-sol 
imperméable, appelé "cangahua" (littéralement mauvai­
se terre en Kcchoua). 
En définitive. l'infra-;tructurc maître parait ancienne, 
mais les interventions constantes et la modernisation 
de 19 76 lui assurent une relativement bonne eflïcacité. 
Tl,i . "UF ••• ,,.,. 1'1"1-IC.S 
Figure 4 - Infrastructure et tour d'eau sur une acequia secondaire 
Selon MOTHES, bien des canaux des Andes ne fonc­
ùonnent pas aussi bien (4). 
Ainsi, la moiùé du débit parvient aux haciendas pri­
vées (et à la coopérative) et l'autre est réparùe entre les 
paysans en faire valoir direct. Dans ce dernier cas, cha­
que acéquia secondaire est dotée d'un débit continu 
depuis 1 9 7 6  de six litres par seconde, et le tour d'eau 
est organisé entre ses util isateurs (fig. 4). Chacun a 
droit, scion un règlement établi par la "junta de agua", 
à prélever tous les sept jours et à heure fixe, le débit de 
six litres par seconde pendant une durée donnée, mais 
non choisie. Ce temps dépend en particulier du statut 
acquis, des droits d'eau hérités, éventuellement de loca­
tions d'heure d'irrigaùon par une personne n'irrigant 
pas. A l'heure dite, et sous le contrôle éventuel de l'a­
guatcro, l'irrigant obstrue l'acequia secondaire par une 
"chamba", simple touffe d'herbes, et l'eau se dirige 
vers sa propriété. 
Ce qui apparait original à Pimampero, cela n'existe 
pas ailleurs, ou alors dans un nombre de cas faible par 
rapport aux autres irrigants, c'est la présence quasi­
systématique d'un réservoir intermédiaire creusé dans la 
cangahua, lequel permet généralement de stocker sa do­
tation et d'étaler son irrigation. La chose est d'autant 
plus importante que la périodicité de sept jours (et non 
1 5 0  heures comme sur le canal de Manosque) oblige la 
moitié des paysans à recevoir l'eau pendant la nuit (5 ). 
Le réservoir facilite grandement le travail, en permet­
tant le report de l'irrigation à l'aube. 
Enfin, l'eau parvient aux parcelles. Elles sont toutes 
en pente plus ou moins forte, entre 1 0  et 40 %. Scion 
l'importance de celle-ci, le paysan choisira de façonner 
des sillons d'irrigation parallèles dans le sens de la pcn-
te, parfois en respectant peu ou prou les courbes de 
niveau, et si elle est vraiment trop forte, il adoptera un 
système spectaculaire d'irrigaùon en serpanùns. 
··:.: .. 
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Figure 5 - Trois échelles d'analJses de la 
répart i tion de l'eau ... et du manque d'eau 
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4. La réglementation, les connits et les ar­
bitrages 
Lorsque l 'on parle de réseau comme celui de Pimam­
piro ou comme celui de Manosque , l'auention doit se 
porter sur la réalité de l 'arrivée de l'eau. On peut distin­
guer trois échelles d'analyse de la répartition de l 'eau . . .  
ou plutôt de celle du manque d'eau (ftg. 5). 
Il y a d'abord le privilège de la situation de l'irrigant 
dans le réseau tout entier ( cadre 1 ). Souvent les débits 
des.distributeurs ( acequias secondaires) sont bien supé­
rieurs en tête de réseau qu'en queue. Mais dans le cas 
andin , ce privilège s'accompagne d'un autre avantage 
celui d'être à une altitude plus élevée , donc bénéficier 
de pluies plus abondantes, et d'une réserve utile théori­
quement supérieure à ce qu'elle peut être plus bas. 
La deuxième échelle d'analyse concerne le groupe du 
tour d'eau. Là aussi, la situation sur l'acéquia secondai­
re joue dans un sens favorable ou défavorable ( cadre 2 ). 
Enfin, le manque d'eau doit être appréhendé à l'échelle 
de l'exploitation et de ses parcelles, afin de comprendre 
comment les paysans gèrent le déficit. Il faut rappeler 
à ce sujet que le débit disponible n 'est que de 200 litres 
par seconde alors que 600 hectares sont irrigués : ce 
qui signifie que le débit disponible est en moyenne de 
0.33 litre par seconde et par hectare. On est loin du dé­
bit fictif continu d'un litre par seconde et par hectare 
généralement retenu comme valeur correspondant aux 
besoins des plantes en phase de pleine végétation. Il 
est vrai qu'en situation andine, les besoins pourraient 
être moindres, de l'ordre du demi-litre par seconde et 
par hectare. Il n 'empêche que beaucoup de paysans man­
quent d'eau. Le cadre 3 de la figure 5 montre, à titre 
d'exemple, une des possibilités de réagir : il adapterait 
son système de production en choisissant un système 
de culture exigeant sur la partie haute de ses champs, 
et un système de culture résistant à la sécheresse sur la 
partie basse. (Ceci vaut à titre d'hypothèse per­
sonnelle). 
A Pimampiro, le premier cas (cadre 1, fig. 5 )  a théo­
riquement été éliminé par la réhabilitation de 19 7 6, 
faite avec l'appui de l'INERHI. Chaque acequia secon­
daire reçoit un débit continu normalement équivalent à 
6 litres par seconde. La réalité laisse apparaître deux 
sources d"'errcurs". Ce qui est constant est le diamètre 
du tube de prise de l'acequia secondaire, mais si la char­
ge varie dans le canal, le débit aussi. De temps à autre, 
les aguatcros sont obligés de retirer de grosses pierres 
dans les caisses de répartition, tombées là pour juste­
ment accroître la charge et par conséquent le débit (il y 
a d'autres manières d'y arriver en déversant des débris de 
plastique ou des feuilles qui obstruent les grilles, 
etc ... ). 
Mais il faut souligner que ce type de détournement 
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reste limité et sans conséquence fâcheuse. Si l'on obser­
ve bien le réseau du canal del pucblo, contrairement au 
"modèle" ,  ce sont les utilisateurs "du bas" qui s'adju­
gent le plus de débit, mais pas n'importe lesquels : les 
propriétaires d'haciendas (ou la coopérative) ont pris la 
meilleure part. 
Le deuxième cas existe fréquemment : il s'agit de con­
Oits de voisinage qui se traduisent par le non respect 
des heures, et concrètement, par le fait qu'un utilisateur 
perd beaucoup de temps à remonter l'acequia pour reti­
rer la "chamba" du récalcitrant. Ce genre de problème 
est arbitré à chaque réunion hebdomadaire du "conseil 
d'administration du canal", autrement dit de la "junta de 
agua". 
li s'agit d'une structure de gestion juridiquement voisi­
ne de notre ''association loi de 1901 ". Les membres 
sont les irrigants. Ils élisent le président, le trésorier, 
etc ... Chaque semaine, les dirigeants de la junte écou­
tent le rapport de l'aygadicr-chcf et abordent les ques­
tions soulevées par les irrigants présents (en général 
pour un conflit). Par ailleurs, une réunion annuelle per­
met de fixer les dates et le nombre de participants aux 
travaux d'entretien du canal (en général, 4 00 personnes 
mobilisées 4 ou 5 jours). Hormis cette mobilisation 
en force de travail (6), la junte fait payer une redevance 
fixée à 36 sucres (7 ) par tranche d'une heure d'utilisa­
tion pour les paysans , à 5 6  sucres pour les haciendas, 
cc qui permet de payer les aygadicrs et de faire face aux 
dépenses usuelles. Cc coût de l'eau est très marginal 
dans la structure des dépenses des paysans (une grossiè­
re estimation donne environ 2 % du produit brut). 
Chaque irrigant payant en moyenne 1250 sucres envi­
ron, cela correspond à cinq journées d'ouvriers agrico­
les journaliers, mais si l'on tient compte de la mobili­
sation en travail, c'est l'équivalent de dix journées de 
travail que donne un paysan pour disposer de l'eau sur 
un hectare et demi ou deux hectares (8). 
5. De la solidarité à la stratification socio­
économique ... 
Malgré cc relatif bon fonctionnement, MOTHES souli­
gne que la solidarité n'est pas de mise. En dehors de 
son terrain, le paysan ne s'intéresse pas au canal, du 
moins de manière quotidienne. Les aygadiers se plai­
gnent de cette situation, car de multiples petits gas­
pillages s'ajoutent, et il faut attendre leur intervention, 
alors qu'un paysan ou un autre, situés à proximité de 
la fuite pouvaient rapidement y remédier. 
Il est vrai que celle solidarité ne peut s 'exprimer que 
dans un cadre social difficile, tant les groupes en pré­
sence sont historiquement concurrents. Si la réhabilita­
tion a gommé certains abus de situation, les privilèges 
ont été maintenus, comme en témoigne la grande dispa­
rité des heures d'accès à l'eau, d'une part entre paysans 
et haciendas, d'autre part au sein du monde paysan. Il 
ne s'agit pas de différences mineures. Dans un cas, 
l 'irrigant peut se permellre de cultiver en saison sèche, 
même si les plantes souffrent et que le rendement est 
inférieur à ce qu'il pourrait être en saison de culture 
normale , c'est à dire centrée sur l 'hiver et le printemps 
pluvieux. Le/ait de décaler fortement le cycle de cultu­
re permet d'obtenir une production au moment où les 
cours sont les plus élevés. Par contre, ceux qui ne dis­
posent pas d'heures suffisantes pour tenter la culture 
d'été n 'obtiennent pas de revenus importants. 
Ai-Rsi, les haciendas et les paysans-commcrçanLS de 
l'ex-hacienda ResLrepo, auxquels s'ajoutent les paysans 
riches du village de Pimampiro arrivent-ils à pratiquer 
deux cultures annuelles, au moins sur une partie signi­
ficative de leurs propriétés. Les auLres attendent le re­
tour des pluies en octobre pour semer toute leur super­
ficie (9). Un auLre élément entre en ligne de compte 
pour expliquer cette différenciation : ce serait le man­
que de force de Lravail dans les petites exploitations qui 
rendrait difficile le passage à la double culture, car il 
faut récolter vite, débarrasser la parcelle et la préparer 
sans retard pour la cul ture suivante. Cette rapidité d'exé­
cution nécessiterait le recours aux journaliers agri­
coles, et par conséquent une trésorerie adéquate. 
6. La contribution de l 'acequia del pueblo 
au fonctionnement des systèmes de produc­
tion 
La première contribution s'avère bien évidemment cel­
le de la fourniture de l'eau dans un étage bioclimatique 
déficitaire. Mais MOTHES construit une partie de sa 
thèse en soulignant !'"efficacité" de l'infrastructure tradi­
tionnelle sous la forme de la fonction fertil isante de 
l'eau d'irrigation. 
Celle hypothèse n 'est pas nouvelle (10) ,  mais l'argu­
mentation de MOTHES ne parait pas totalement con­
vaincante, en particulier parce qu'elle ne détaille pas 
tous les éléments constitutifs de la fertilité dans ces 
systèmes de production , et de leur évolution histo­
rique. 
Elle se base d'une part sur des analyses de limon re­
cueilli dans le fond des réservoirs (limon effectivement 
utilisé par les paysans comme un amendement) et d'au­
tre part sur des analyses de sols prélevés sur des parcel­
les de culture sèche jamais irriguée et sur des parcelles 
soumises depuis longtemps à l'irrigation. 
Or les systèmes de culture sont historiquement très an­
ciens, très différents, et l 'état actuel des sols dépend de 
l'histoire des interventions en matière de reproduction 
de l'écosystème cultivé. Les agriculteurs n 'y ont pas 
développé de la même manière les techniques de fer­
tilisation, qu'elles soient basées sur le limon des réser­
voirs, ou sur les autres éléments dont on peul suppo­
ser qu'ils ne jouent pas un rôle secondaire : l'associa-
tian entre l'agriculture et l 'élevage, au moins sous la 
forme de parcage sur les chaumes, de parcage nocturne 
sur les parcelles privilégiées ou de déplacement d'ani­
maux au piquet, mais encore l'enfouissement des rési­
dus de culture ( 1 1 )  et l'usage régulier d'engrais chimi­
ques, tous ces moyens étant réservés à la culture 
irriguée. 
Con cl us ion la problématique 
la production agricole dans un 
te, zone irriguée et zone sèche 
générale de 
secteur mix-
En reprenant les techniques de fertilisation, nous pou­
vons élargir le champ d'investigation à l'échelle du 
bassin versant. A 3 000 mètres d'allitude, c'est à dire à 
l'origine des flux de l'eau d'irrigation et des éléments 
fertilisants associés, les agriculteurs indiens exercent 
une agriculture pluviale sur des sols relativement argi­
leux, riches en matière organique, et dont la capacité de 
rétention semble importante. 
Or celle caractéristique apparait comme une forte con­
trainte, car l'alourdissement des sols entraine presque 
irrémédiablement un glissement sur le sous-sol plus 
ou moins imperméable et une érosion parfois spectacu­
laire en forme de "loupes". Ainsi nous ferons l 'hypo­
thèse suivante : les indiens de Mariano Acosta doivent 
contrôler les processus érosifs, mais, comme ils ne dis­
posent comme moyens de fertilisation que de la f umu­
re animale, celle-ci maintient laforte rétention de l'eau 
dans le sol ; retenir l'eau pour la plante (les pluies sont 
irrégulières) ,Jumer pour la "nourrir", mais aussi drai­
ner pour éviter les excès sans retirer trop d'eau à la 
plante, telles sont les différentes composantes de la ges­
tion de l'eau au niveau de l'agriculture de haute mon­
tagne sur des pentes fortes dépassant souvent 25 ou 30 
o/o. Selon les expériences des uns ou des autres, on 
jouera sur l 'installation de fossés de drainage dans le 
sens de la plus grande pente, ou sur la disposition des 
sillons en général intermédiaire entre la plus forte pen­
te et la courbe de niveau. Telle est donc la probléma­
tique générale de la production "en haut",face à l'alter­
nance d'excès de pluies et de sécheresse marquée. 
"En bas", celle problématique évolue au fur et à mesu­
re que le danger d'excès de pluies s'estompe. 
A 2 000 m, les sols sont moins argileux, moins pro­
fonds, à faible taux de matière organique et très sensi­
bles à la sécheresse (faible réserve utile). 
Cependant, on retrouve celle notion d'équilibre entre la 
saturation et le déficit hydrique, mais à un niveau plus 
fin ,  celui de l'exploitation, selon la disposition des par­
celles, leurs pentes, et l 'accès à l'eau d'irrigation en 
quantité suffisante ou insuffisante. Là, la probléma­
tique de la production concerne le partage de l'eau ( s'ap­
proprier le maximum de celle ressource tant que c'est 
admis par les autres utilisateurs), acquérir les éléments 
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fertilisants (limon, fècès, résidus, engrais minéraux) 
pour compenser les exportations importantes dûes aux 
systèmes de culture intensifs ( 12). 
Notes ( 1 )  dans le détail, certaines familles en haute altitude tentent d'obtenir des parcelles en location à moindre altitude, mais toujours dans la zone non irriguée. Ainsi, telle famille installée depuis 30 ans à 3 300 m d'altitude a pu louer deux hectares à 2 700 m d'altitude et y culti­ver avec une certaine réussite du blé qui vient bien à ma­turité à cet étage intermédiaire. (2) Huasipungcro : il recevait l'usufruit d'une parcelle de deux ou trois hectares, parfois plus, et devait travailler quatre ou cinq jours par semaine pour le compte du pro­priétaire de la terre : il recevait alors un salaire nette­ment inférieur à celui du marché (défmition de FAU­ROUX E., 1983). Les transformations récentes des gran­des exploitations agricoles dans la sierra et la costa de l'Equateur. ln : Cah. ORSTOM, ser. sci. hum., vol . XIX n° 1 ,  pp. 7-22). (3) Partidorio récolte. métayer recevant une part variable de (4) Mothes signale une petite accquia v01smc, las gra­cias, très mal gérée, avec beaucoup de fuites et une !,'Tan­de mésentente entre les utilisateurs, grands propriétaires et partidorios. (5) Une année sur deux. (6) Les haciendas envoient des journaliers, les paysans peuvent se faire remplacer. (7) Monnaie équatorienne. En 1 985, le sucre valait en­viron 10  centimes français, mais en 1986, il ne vaut plus que 4 centimes. (8) Il faut bien sûr ajouter le temps consacré chaque semaine à l'accompagnement de l'eau jusque dans les sil­lons, l'entretien du réservoir, son curage, etc . . .  (9) Dans certains cas, on observe des locations d'heure d'irrigation non utilisées. ( 10) On attribue cette fonction aux petites rigoles d'irri­gation ancienne des prairies naturelles en zone de mon­tagne, comme par exemple dans le Scgala avcyronnais (voir SALLES J.M., WOLF C., 1985 - Contribution à l'étude de l'agriculture du Ségala : une analyse de son dé­veloppement. Mémoire DAA.CDAS, DSA/CJRAD, ENSAM INAPG. 1 50 p. environ). Voir également dans la bibliographie FEDERES ( 1983). 
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( 1 1 )  Dans un site vo1sm de Pimampiro, nous avons été témoins de pratiques très élaborées d'enrichissement du sol sous diverses formes au point de pouvoir parler de "cultures de case" à proxin1ité des habitations. On trou­ve également des "transferts de fertilité" (achat de paille provenant de champs céréaliers extensifs en culture plu­viale). RUF Th. - Tournée sur le terrain avec De NONJ G., COUJOLLES A. & 1. août 1986). ( 12) S'ajoute à cela la lutte phytosanitaire qui prend des proportions importantes tant sur le plan des pertes de ré­coltes que sur celui des coûts en travail et en intrants. 
BIBLIOGRAPHIE Pour en savoir plus sur l'irrigation dans les Andes équa­toriennes. . .  extrait de la bibliographie de MOTHES (thèse) BASILE David, 1 974. Tillcrs of the Andes : farmers and farrning in the Quito Basin. Studies in Geography n° 8, Univ. of North Carolina at Chape] Hill. BRUSH Stevcn B ., 1977. Moutain, field and family : the cconomy and human ecology of an andean valley. Univ. of Pcnnsylvania Press. Philadclphia. Di VINCENZO Janet D., 1984. Middlemcn and peasants in Pimampiro : changing market relations in a highland ecuadorian canton. Un published thesis. Latin Arnerican Studics. Univ. of Texas, Austin. FEDERES E., 1983. Short and long terrn effccts of irri­gation on the fertility and productivity of soils. ln : Nu­trient balances and the need for fertilizers in semi-arid and arid rcgions. Procccdings of the 17th colloquium of the International Potash Institute hcld in Rabat and Marrakcsh. Marroco. International Potash lnstitutc, Bern, Switzerland, pp. 283-304. INERHI, 1985. Unpublished datas from a memorandum in the Pimampiro file foldcr. INERHI office files, Ibar­ra, Ecuador. KNAPP Gregory, 1984. ln scarch early canais in the equatorial Andes. Paper prcsentcd at the armual meeting of the association of american geographers. MOTHES Patricia A., 1986. Pimampiro's canal : traditio­nal irrigation in Ecuador. Papcr prcscntcd at the annual meeting of the association o f  amcrican geographcrs. May 3-7, Minneapolis. PRONAREG-ORSTOM, 1 982. Elcmcntos basicos para la planification de la irrigation en cl Ecuador : el agua con fines de ricgo, provincias de Carchi y lmbabura. Minis­tcrio de Agricultura y G,madcria (MAG), Quito. 
L'Etat et l ' irrigation en Equateur, 
histoire, problèmes actuels et exemple du système : 
_Latacunga - Salcedo - Ambato 
La République de l'Equateur est située sur la côte occi­
dentale de l'Amérique du Sud. Elle s'étend entre les 
parallèles 1 °30' de latitude nord et 4 °30' de latitude sud, 
entre les méridiens 75 ° cl 81 ° de longitude ouest. La 
superficie totale du territoire est d'un peu plus de 
2 81 000 kilomètres carrés, comprenant quatre régions 
clairement définies : la région amazonienne (Oriente), 
H. RIBADENEIRA 
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les Andes (Sierra), la côte Pacifique (Costa) et la ré­
gion insulaire (Galapagos). Seuls 2 2  % du territoire 
sont consacrés à l'agriculture proprement dite, le reste 
étant constitué principalement par les forêts vierges ou 
les paramos d'altitude (formation herbacée de haute 
montagne) (fig. 1 ). 




1730 6,2 28,0 
Forêts artificielles 
j 
25 0, 1 0,4 
Superficie toujours en herbe 
1 
4433 15,7 71,6 
1 
Total superficie agricole 1 6 188 22,0 100,0 
Forêts naturelles, paramos 21 994 78,0 
Fig. 1 - Usage actuel du sol en Equateur 
Source : Ministcrio de Agricultura y Ganaderia 
Sur les 1 7 30 000 hectares cultivés, on estime qu'envi­
ron 550 000 hectares sont irrigués, parmi lesquels quel­
ques 12 0 000 le sont dans le cadre d'un projet étatique. 
On y cultive une très grande variété de plantes annuel­
les ou permanentes, dont la production est destinée 
soit au marché national, soit à l'exportation. Nous al­
lons voir dans quelles conditions se sont développées 
ces diverses agricultures irriguées. 
1. Le climat et les ressources hydrauliques : 
une répartition inégale des pluies et des dé­
b its dans l'espace et le tem ps. 
Sur un plan général, l'Equateur est un pays doté d'un 
grand potentiel hydraulique. Les deux versanL<; andins. 
l'oriental amazonien comme l'occidental pacifique, 
possèdent de grands bassins hydrographiques collectant 
apparemment une quantité d'eau largement suffisante 
pour satisfaire la demande humaine. Cependant, la gran­
de variabilité des ressources hydrauliques dans le temps 
cl dans l'espace induit de graves problèmes d'approvi­
sionnement marqués par des successions de sécheresse 
et d'inondations. Les bassins orientés vers le Pacifique 
offrent un débit annuel global de 115 000 Hm3 , tandis 
que ceux qui alimentent l'Amazonie donnent 
315 000 Hm3. 
La pluviométrie annuelle moyenne aucint 2 2 74 mm, 
mais en réalité, alors que les versants andins, pacifique 
et amazonique reçoivent à altitude moyenne plus de 5 
000 mm, certa ines zones du couloir interandin ne dis­
posent que de 400 mm, tandis que l'on trouve sur la cô­
te pacif'ique des secteurs à moins de 2 00 mm. 
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L'évapotranspiration potentielle annuelle dépasse 
1 500 mm dans la Costa, elle n'est pas inférieure à 
800 mm dans la Sierra (valeur indicative probablement 
sous-estimée faute de formules tenant compte de 
l'altitude). 
La Cordilière des Andes constitue une zone de tran­
sition climatique : il y existe deux régimes pluviomé­
triques dépendant de son orographie : le régime occi­
dental caractérisé par la concentration des pluies entre 
décembre et mai, et par une grande sécheresse le reste 
de l'année ; le régime oriental qui, au contraire du pre­
mier, ne connait pas de sécheresse, mais une réparti­
tion presque uniforme des précipitations (avec un 
maximum en juin, un minimum en décembre). Ces dif­
férences existent bien entendu au niveau des débits des 
cours d'eau. 
Enfin, Je pays connait une grande variété de régimes de 
températures, avec des zones de la Costa dont les maxi­
mums dépassent 4 1° C, des sites de la Sierra frappés 
par le gel. La température moyenne de la Sierra est de 
15 ° C, celle de la Costa 25 ° C. 
2. Le développement de l'irrigation dans Je 
pays, une histoire ancienne, mais une inter­
vention récente de l'Etat. 
En liaison avec l'irrégulière distribution des pluies, 
l'irrigation a été pratiquée en Equateur depuis déjà long­
temps, bien que dans le cadre d'aménagements de faible 
amplitude. Quelques secteurs, en particulier dans la 
Sierra, ont connu l'irrigation dès le début de l 'époque 
coloniale. Avant même cela, il semble que les Quitus, 
anciens habitants vivant aux alentours de l'actuelle ca­
pitale Quito, aient su, dès le début de l'ère chrétienne, 
organiser un système d'administration de l'eau. Les 
Incas, qui dominèrent la zone intcrandine de l'actuel 
Equateur entre les années 14 60 et 15 34 ,  durent établir 
un réseau appréciable de canaux d'irrigation dont il res­
te encore ça et là quelques vestiges. Les colonisateurs 
espagnols détruisirent une bonne partie de ces ou­
vrages, ou bien les utilisèrent à leur profit. Mais, pra­
tiquement tous les ouvrages qui fonctionnent aujour­
d'hui dans le pays ont été établis à l'époque de la Ré­
publique, c'est à dire durant le XIXèmc et le XXème 
siècle. 
L'importance des ouvrages d'irrigation dépendait alors 
de la situation économique du propriétaire qui les fai­
sait construire, et qui se trouvait également proprié­
taire de l'eau et du système de distribution. C'est ainsi 
que bon nombre de propriétaires vendaient l'eau, ou la 
louaient à des prix et des conditions fixés par eux 
seuls, exploitant ainsi les agriculteurs. On trouvait mê­
me des propriétaires qui ne possédaient pas de terre 
mais toute l'eau, et qui firent fortune. Cette situation 
changea au moins sur le plan légal à partir de 1 9 72 : la 
loi sur les eaux décréta que l'eau, sous quelque forme 
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que cc soit, était patrimoine de l'Etat, et que son adrni­
nistralion revenait à l'INERHI (Instituto Ecuatoriano 
de Rccursos Hidraulicos). 
En fait, l'intervention étatique sur l'irrigation remonte 
au début du XXème siècle, et se cristallise dans la pre­
mière loi sur les eaux de 19 36, qui tentait de créer des 
bases juridiques à une meilleure répartition des res­
sources hydriques. En 1944 , une loi complémentaire, 
la loi d'irrigation et d'assainissement, donnait à l'Etat 
le pouvoir de réaliser des ouvrages d'intérêt public, à 
travers la création d'une première institution : la Cais­
se Nationale d'IrrigaLion. 
Celte institution, qui précéda l'actuelle INERHI, ne re­
çut pourtant pas d'attribution nationale en matière de 
planification et de contrôle de l'usage des eaux. En fait, 
elle se comporta comme une simple entreprise publi­
que de construction, et ne se préoccupa jamais de l'agri­
culture, ni du développement en général. Ce n'est qu'en 
19 66 que fut créé l'INERHI avec l'intention de lui don­
ner d'une part la fonction d'administration de l'eau sous 
ses aspects techniques et juridiques, et d'autre part, le 
soin de définir une politique de l'eau, c'est à dire de pla­
nifier l'accès aux ressources hydrauliques. En complé­
ment, l'INERHI doit formuler un plan national d'irri­
gation qui devra être accompli par l'Etat, par des orga­
nismes publics ou privés, dont l'INERHI. 
Avant la création de l'INERHI, ses structures de déve­
loppement régionales s'étaient constituées afin de pro­
mouvoir des aménagements hydro-agricoles propres, et 
certaines fonctionnent aujourd'hui encore : le CREA 
(Centre de Recuperaci6n Econ6mica des Austro) qui re­
groupe les provinces d'Azuay, Canar et Morona San­
tiago ; le CRM (Centro de Rehabilitaci6n de Mana­
bi) ; le CEDEIGE (Comisi6n para Estudio y Desarrol­
lo de la Cuenca del Guayas) ; le PREDESUR (Progra­
ma de Dcsarrollo Regional del Sur des Ecuador). Il faut 
souligner que l'on trouve quelques uns des principaux a­
ménagements du pays gérés par ces structures. 
Par ailleurs, des particuliers ont construit, à leur ini­
tiative propre, un grand nombre d'ouvrages allant de 
simples petits canaux ayant une prise rudimentaire 
dans un rio à des systèmes de plus grande ampleur, 
comme dans le cas des grandes exploitations agro­
exportatrices. C'est ainsi qu'au moins les deux tiers de 
la superficie irriguée du pays correspondent à des amé­
nagements réalisés sans aucune intervention étatique. 
Au cours du XXème siècle, on note une très forte pro­
gression des superficies irriguées, particulièrement 
dans les trente dernières années (fig. 2 )  où elles au­
raient pratiquement quadruplé. 
Année Superficie agricole (milliers d'ha) Superficie irriguée 
1 900 500 40 
1 954 2080 1 12 
1 971  3800 1 17 
198 1  5820 426 
1986 6190 555 
Figure 2 - Evolution des superficies agricoles et irriguées en Equateur (comprise les prairies 
et forêt-; artificielles) 
3-.- Les problèmes de l'irrigation en Equateur 
: des aménagements au coup par coup 
Ainsi, les aménagements existants actuellement n'ont 
jamais été entrepris en suivant une planification natio­
nale. Les solutions adoptées dans chaque site n'ont pas 
toujours été les meilleures, tant sur le plan technique 
que sur Je plan économique. Les résultats sont déce­
vants au niveau des rendements agricoles comme au ni­
veau du surplus de commercialisation. 
L'INERHI essaie de traiter ces problèmes à travers son 
département du Plan National d'Irrigation et de Drai­
nage. Avant lui, aucune institution publique n'eut telle 
charge, si bien que certaines des décisions de création 
de périmètres irrigués correspondaient à des pressions 
politiques, sans que soit tenu compte de priorités ou de 
rationalités, ne serait-cc que par rapport aux disponi­
bilités en eau. 
Par ailleurs, en dépit du changement positif de ces der­
nières décennies, l'Etat n'a pas porté toute l'attenlion 
nécessaire au secteur irrigué en matière d'investisse­
ments, à l'époque de la Caisse Nationale d'Irrigation 
comme durant une bonne partie de l'existence de 
l'INERHI. Malgré tout, l'effort récent entrepris notam­
ment à travers les organismes de développement régio­
naux, donne au pays quelques aménagements de grande 
envergure. 
Ainsi, jusqu'au début des années 19 70, les principaux 
problèmes furent les suivants : 
- absence d'un plan à long terme, défini au niveau na­
tional (de là découlent les autres problèmes), 
- commencement des travaux avec de faibles ressources 
économiques, et dispersion des programmes au sein de 
structures sans compétence technique adéquate, ayant 
tendance à agir sans coordination, 
- décisions subjectives, ou sous l'effet de pressions 
politiques, aboutissant sur des chantiers ne reposant 
sur aucune étude sérieuse, 
- absence de fondement juridique jusqu'à la loi de 19 72 
pour faciliter l'action de l'Etat, 
- répartition foncière inadéquate, 
- absence d'assistance technique et de crédit pour créer 
les conditions favorables au développement des péri­
mètres irrigués, 
- structures de commercialisation inadaptées, etc ... 
A partir de 19 70, on note une certaine tendance à cor­
riger quelques uns de ces défauts, en particulier dans la 
nouvelle approche par "projet de développement inté­
gré" (sous financement international) où l'irrigation est 
simplement considérée comme un moyen et non une 
finalité de développement. D'autres changements ont 
contribué à l'amélioration de la situation de l'irrigation 
dans le pays. Hormis l'accroissement des investisse­
ments publics et la création d'une planification nationa­
le, on note une certaine redistribution foncière (effets 
de la réforme agraire), le rôle plus important de coopé­
ratives dans la commercialisation, la régularisation de 
l'approvisionnement de certains périmètres par l'établis­
sement de barrages réservoirs, et d'une manière généra­
le la prise de conscience dans le pays de l'intérêt de l'ir­
rigation et de la nécessité de la promouvoir. 
4. Un exemple de réalisation étatique le 
projet Latacunga - Salcedo - Ambato 
1. Présentation 
La zone irriguée comprend 8400 hectares situés dans le 
couloir intcrandin, à cheval entre la province de Coto­
paxi et celle de Tungurahua. Elle appartient au com­
plexe orographique formé par les volcans Illinizas et 
Cotopaxi au nord, et Chimborazo au sud. 
Les ressources hydriques du projet proviennent d'un 
bassin de 1165 km2 que drainent, entre autres, les riviè­
res Cutuchi et Pumacunchi, fournissant suffisamment 
d'eau aux 8400 hectares prévus, au moins pendant les 
saisons des pluies (NB il faut quand même irriguer 
durant ces périodes ! ). Les prises dans les deux rivières 
apportent respectivement 3,5 et 1 m3/s. L'eau parvient 
aux utilisateurs à travers 37 km de canal maître ( 14 
km de tunnels, 5 acqucducs). Le réseau de distribution 
comprend 236 km de canaux et siphons (ces derniers 
apportent de l'eau à de petits plateaux qui n'avaient ja­
mais connu l'irrigation). 
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La zone intéressée est constituée de terrains plus ou 
moins ondulés, mais 66 % de la superficie dominée 
par le canal peut être irriguée dans des conditions favo­
rables, le reste devant être réservé à la reforestation ou 
au pâturage. Le régime pluviométrique apparait bien 
sec puisque la pluviométrie moyenne est de 4 7 6 mm. 
La température moyenne mensuelle est à peu près 
constante : 13 ° C. 
Sur le plan des infrastructures économiques, on note 
que la zone, traversée de part en part par la route pana­
méricaine, est dotée d'un réseau de voies secondaires 
Strates (ha) Nb de propriétaires 
0-1 14061 









assez dense, qui facilite la commercialisation des pro­
ductions. 
2. Un peu d'histoire . . .  
La première zone irriguée par l e  projet, entre les villes 
de Latacunga el Salcedo disposait auparavant d'aména­
gements anciens : ainsi on observe encore les traces 
d'un canal en ruine au milieu de prairies elles-mêmes 
encore irriguées à partir d'un autre canal qui aurait une 
quarantaine d'années. Ces ouvrages ont pu être réalisés 
par les propriétaires d'haciendas. Il n'est pas impossi­
ble d'imaginer que celle zone climatiquement déficitaire 
ait pu être aussi aménagée par les indiens avant l'arri­
vée des colons espagnols. 
Aujourd'hui, il est surprenant de voir se maintenir l'an­
cien réseau au milieu du projet. Mais les bénéficiaires 
de ce canal auraient refusé d'adhérer au projet INERHI 
dans la mesure où ils disposeraient d'un débit fictif con­
tinu de 2 litres par seconde, alors que le canal étatique 
ne leur offrait que 0,6 litre par seconde. 
De la même manière, à l'extrémité du projet, les pay­
sans du village d'lzamba ont rejeté l'eau de l'INERHI 
dans la mesure où ils disposaient de canaux propres ali­
mentés à partir d'un torrent voisin, et que leurs systè­
mes de production (minifundios maraichers) auraient 
souffert des travaux d'installation de siphons (seule ma­
nière de les alimenter à partir du canal maître). 
3. Systèmes agraires, systèmes de production 
La majeure partie de la population est constituée de 
commaunaulés indigènes qui vivent dans des bourgs 
très densément peuplés. On l'estime à 36 000 person­
nes (5 9 00 familles) : c'est une des zones à densité de 
population les plus élevées de l'Equateur (environ 4 00 
habitants au kilomètre carré agricole irrigué), el cela 
met en lumière la gravité des problèmes socio-écono­
miques qui y règnent, comme le révèle la structure 
foncière (fig. 4 ). 









Figure 4 - Structure foncière dans le projet Latacunga - Salcedo - Ambato 
Source : [NERHl, 1986 
Au long du canal maître, on rencontre scion les sec­
teurs différents systèmes agraires : ici, on trouvera une 
juxtaposition de petites haciendas de quelques dizaines 
d'hectares orientées vers l'élevage laitier, irrigant des 
522 
prairies naturelles ou parfois cultivées. Ailleurs, cc se­
ra l'ac;sociaLion enLre cc type d'hacienda el le minifun­
dismc aux alcnLours. Plus loin on ne rencontre que de 
pctiLes exploitations familiales de subsistance avec pré-
dominance du maïs, alors qu'en d'autres endroits, appa­
rait plus franchement l'association entre l'agriculture et 
l'élevage (maïs et luzerne). Enfin, certains secteurs, no­
tamment proches d'Ambato sont constitués de petits 
jardins maraîchers très soignés. II faut ajouter les zo­
nes déjà citées où l'eau vient de parvenir à travers les 
siphons et où les systèmes de production s'orientent 
vers tel ou tel modèle voisin. 
4. Fonctionnement théorique 
Uinfrastructure fonctionne théoriquement de manière 
égalitaire et décentralisée. En période normale, les ca­
naux tertiaires sont alimentés de façon continue ; le 
tour d'eau recommandé est de sept jours et demi, cc qui 
impose à chaque agriculteur d'irriguer une fois sur deux 
la nuit. En pratique l'INERHI n'intervient pas au ni­
veau des tertiaires, laissant l'administration de l'eau 
aux "juntes de l'eau" (organisation paysanne) ou aux 
grands exploitants lorsqu'ils bénéficient d'un tertiaire 
pour eux seuls. 
Comme on a surestimé le débit disponible en période 
estivale, qui descend aux environs de deux mètres cu­
bes par seconde au lieu des quatre et demi prévus, il 
faut faire des réajustements. Si le déficit est faible, la 
réduction des débits se fait de manière proportionnelle 
(puisque les répartiteurs sont formés de tôles verticales 
qui divisent le débit). Quand le déficit est trop im­
portant, l'INERHI procède à un tour d'eau sur les ca­
naux secondaires et tertiaires afin de donner tous les 
quinze jours des débits d'attaque suffisants (il semble 
qu'il vaut mieux irriguer avec un débit de 8 litres par 
seconde tous les quinze jours pour éviter les pertes par 
infiltration et évaporation qui se produisent avec un 
débit de 4 litres par seconde toutes les semaines). 
5. les conflits entre usagers 
La zone du projet est assez vaste, et le principe de dis­
tribution permet généralement un fonctionnement auto­
nome de chacun des 600 groupes d'utilisateurs placés 
sur les tertiaires. Cependant, on a pu noter dans cer­
tains secteurs des conflits. Il y a d'abord eu celui qui a 
opposé les utilisateurs de la première partie du projet 
entre Latacunga et Salcedo et ceux de l'aval. Les pre­
miers, en général propriétaires des haciendas d'élevage, 
voulaient disposer d'un litre par seconde et par hectare. 
Quand les seconds le surent, ils réclamèrent le même 
traitement, et l'INERHI fïnit par ramener toutes les do­
tations sur la base de 0,6 1/s/ha. 
Il y a ensuite des phénomènes plus localisés : ainsi, au 
niveau de certaines prises de canaux tertiaires, on a pu 
observer une modification des charges (à l'aide de pier­
res ou de touffes d'herbe) qui provoque une répartition 
différente de celle qui avait été prévue par le projet. Il 
sera intéressant d'examiner si ces modifications cons­
tituent un réajustement "normal" sur le terrain par rap-
port au calcul des concepteurs du réseau qui avaient 
peut-être sous-estimé la demande de tel ou tel secteur -
on peut alors faire l'hypothèse que ce réajustement est 
admis par les utilisateurs des tertiaires voisins - ou 
bien s'il s'agit d'une tromperie de courte durée - et alors 
les pierres et touffes d'herbe seront vite retirées. 
6. Un rapide bilan socio-économique 
Le financement du réseau, 20,4 millions de dollars, fut 
couvert par la Banque Interaméricaine de Développe­
ment (BID) et par la Banque Equatorienne de Dévelop­
pement (BEDE). 
L'Etat ne transfère pas le coût de l'investissement sur 
les usagers, qui ne paient qu'une redevance minime (fi­
xée sur une base nationale). II n'impose aucun modèle 
cultural pré-établi, et ne commercialise aucune produc­
tion. En ce sens, il s'agit d'une forme d'intervention 
exemplaire (l'INERHI se comporte comme un simple 
fournisseur d'eau), cc qui la distingue de bien d'autres 
encadrements étatiques que l'on connait dans d'autres 
pays. 
Cependant, il apparait que, dans un grand nombre de 
secteurs du projet, à l'exception de la zone maraîchère 
finale, il n'y ait pas véritablement de cultures suscep­
Liblcs de rémunérer le travail des paysans. Ceci devra 
probablement être étudié afin de mieux saisir le fonc­
tionnement économique des exploitations paysannes. 
Il faut aussi noter l'adaptation très rapide des paysans 
des secteurs autrefois secs et aujourd'hui reliés au canal 
principal par les siphons. 
Le système d'irrigation Latacunga - Salccdo - Ambato 
semble être l'une des meilleures interventions de l'Etat 
équatorien, en particulier sur le plan de l'extension de 
l'irrigation, et sur celui de la répartition proportion­
nelle des déficits en saison sèche. Il n'en reste pas 
moins que subsistent divers problèmes au premier rang 
desquels on trouve justement ce déficit estival. Aborder 
cette question revient à élargir le champ d'observation, 
pour constater qu'il existe une concurrence amont-aval 
entre le projet et les secteurs amont qui utilisaient au­
trefois les rivières Cutuchi et Pumancuchi. En fait, 
l'accroissement du débit estival pour le projet Lata­
cunga - Salccdo - Ambato dépend largement de la réa­
lisation de deux nouveaux projets étatiques, le canal 
"del Norte" et le canal "Alumis" qui draineront des 
eaux provenant d'un bassin oriental pour les trois 
systèmes. 
En définit ive, cc qui manque à l'intcrvcnlion étatique 
actuelle pourrait être la mise en place d'un système de 
suivi et d'évaluation des effets des projets, L,ml sur le 
point de vue agronomique que socio-économique, sys­
tème qui devrait être en relation avec le dispositif de 
planification de l'irrigation. 
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Les aménagements hydre-agricoles 
de la vallée du fleuve Sénégal 

SYNTHESE DES TRAVAUX 
S.M. SECK et A. LERICOLLAIS 
OMVS - ORSTOM 
La vallée du Sénégal offre dans le cadre de ce séminaire, un champ intéressant d'analyse des rapports entre 
aménagements hydro-agricoles et systèmes de production. Malgré la diversité de l'écologie et du peuplement, la 
vallée fait figure d'entité régionale dont les fondements sont les systèmes agro-pastoraux axés sur le Oeuve. La 
culture irriguée, introduite de façon significative il y a 5 0  ans, est aujourd'hui le facteur principal de la trans­
formation de l'espace agricole et la cause de mutations socio-économiques. La transformation qu'elle induit 
interfère avec des pratiques migratoires bien ancrées et les effets d'une sécheresse qui PE:rdure. 
Les communications, quelqu'en soient l'échelle et le thème, ont en commun de se référer aux types d'amé­
nagement et de confronter les pratiques paysannes aux objectifs de l'encadrement, en se situant dans le contexte 
économique et financier des Etats riverains. Les débats se sont déroulés d'autant mieux que les participants con­
naissaient la région, la diversité de leurs approches et de leurs expériences donnant lieu à de riches confrontations. 
Après un rappel des conditions naturelles, suivi d'une présentation succincte du peuplement et d'une es­
quisse de la trame des systèmes agro-pastoraux traditionnels, l'histoire des aménagements dans la vallée a été pré­
sentée succinctement en introduction aux débats. 
Huit communications abordent les aspects suivants 
- les types d'organisation pour l'exploitation et la gestion des périmètres 
- l'évolution des systèmes de production du Bas-Sénégal 
- l'impact sur l'élevage, des grands périmètres du delta 
- l'expérience actuelle des périmètres intermédiaires 
- l'intensification et le problème de la double culture 
- les incidences macro-économiques actuelles de l'agriculture irriguée 
- l'organisation sociale et les cadres spatiaux pour le développement des périmètres 
- l'arbre dans les périmètres 
Lors des débats les questions du désengagement de l'Etat, de la nouvelle politique agricole du Sénégal, et les 
perspectives de l'après-barrage ont été discutées. 
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LA TRAME ANCIENNE 
Jusque dans les années 70, les systèmes dominants de production traditionnels associent généralement 
plusieurs activités : 
- les cultures pluviales et l'élevage, à l'amont de la vallée alluviale, 
- la culture de décrue, la culture pluviale et l'élevage, en Moyenne-Vallée amont, 
- la culture de décrue, l'élevage et la pêche, en Moyenne-Vallée aval, 
- la-pêche et l'élevage dans le Bas-Sénégal. 
Trés schématiquement encore : 
Les villages riverains sont Soninké à l'amont (cultures pluviales), ceux de la Moyenne-Vallée sont habités 
par les Toucouleurs (cultures de décrue, cultures pluviales et pêche), ceux du delta sont Wolofs (pêche). En bor­
dure de la vallée, les Peuls (installés plutôt au sud) et les Maures (au nord) cultivent en décrue et pratiquent un 
élevage transhumant. 
Au total la vallée offre : 
- 100 à 120 000 ha en décrue soit une récolte annuelle de l'ordre de 50 000 t de sorgho, auxquels s'ajoutent la pro­
duction des champs de berge et celle des cultures pluviales pratiquées sur les levées alluviales. 
- une production annuelle de poisson de l'�rdre de 15 à 30 000 t. 
- un lieu de concentration de l'élevage sahélien dont il est difficile d'évaluer les effectifs et la production. 
La réputation ancienne de la vallée, de grenier à mil du Sénégal apparaît très surfaite sinon usurpée, 
vu la précarité des ressources et la fréquence, relevée par les historiens, des crises de subsistance. 
Ces systèmes agro-pastoraux ont peu changé pendant la période coloniale. Cette stagnation est à relier à des 
flux migratoires très importants. Toutes les populations riveraines émigrent depuis plusieurs décennies avec des 
modalités et des destinations diverses, les revenus des migrations apportant des ressources monétaires et complé­
tant les productions vivrières insuffisantes et aléatoires. Les systèmes d'exploitation anciens se sont considérable­
ment dégradés pendant ces dernières années du fait des sécheresses. 
Ce rappel permet de souligner que les aménagements hydro-agricoles et les actions de développement ont 
pour cadre un ESPACE FORTEMENT HUMANISE, GERE ET EXPLOITE suivant des règles bien établies, et 
encore trés présentes. 
RAPPELS HISTORIQUES 
Le fleuve Sénégal, dés le début de la période coloniale, fait figure de vallée à aménager. Dés les années 
19 20, avec le repérage d'un site de barrage à Gouina, le problème dela régularisation du débit du fleuve est posé à 
l'échelle de la vallée, en terme de maîtrise de l'eau : mais la réalisation d'un aménagement de grande ampleur est 
différée au profit du Delta intèrieur du Niger. 
La Mission d'Aménagement du fleuve Sénégal, la MAS, créée en 19 36, a conduit les recherches et conçu 
les premiers aménagements de la rive sénégalaise à Richard-Toll, Guédé, Diorbivol, puis les Services de l'agricul­
ture ont créé un casier à Dar-el-Barka en rive mauritanienne. On s'en tient alors à quelques sites excep­
tionnels. Dès cette époque, l'objectif assigné à la culture irriguée dans la vallée est de réduire le déficit vi­
vrier du Sénégal. 
Richard-Toll et Guédé n'ont cessé jusqu'à présent d'être des lieux de recherche et d'expérimentation. Le casier 
rizicole de Richard-Toll a été aménagé après la guerre, sur une superficie de 6 000 hectares exploités en régie. 
Dès cette première expérience les problèmes de gestion et d'encadrement, de coûts de production et de maintenance 
se posent de façon aiguë ... Le casier sera finalement cédé à la Compagnie Sucrière Sénégalaise en 19 7 0  et relève 
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maintenant de l'agro-industrie à l'exception du secteur du Colonat. 
Les périmètres de l'OA V (Organisation Autonome de la Vallée) et de l'OAD (Organisation Autonome du 
Delta), sont la première expérience d'envergure impliquant la population paysanne, avec des aménagements en 
submersion contrôlée. Pourtant déjà les problèmes des options techniques, de la reprise des terres et des 
droits fonciers, de l'organisation de la production, apparaissent au grand jour. L'opération est rapidement aban­
donnée, au profit de choix techniques et de modes d'organisation différents ; l'objectif demeurant l'auto-suffisance 
alimentaire. 
A l'origine de la plupart des aménagements actuellement en fonction sur la rive gauche, il y a la SAED 
créée en 1 965 et l'expérience de l'aménagement du Delta. D'emblée la Société d'Etat se voit chargée d'une double 
mjssion : produire pour réduire le déficit vivrier Sénégalais et peupler le delta en accroissant 
le niveau de vie des exploitants. Les vingt années qui suivent montrent la difficulté de la tâche ! 
Le delta est mis en régime de submersion contrôlée par une digue riveraine de 84 kilomètres de long. Les 
30 000 hectares prévus se réduiront à quelques 8 000 hectares localisés dans le Haut et le Moyen delta. Avec des 
bureaux à St Louis et une base logistique à Ross-Bethio, comportant notamment un parc d'engins agricoles et 
une rizerie, la SAED aménage sommairement de grands périmètres en submersion contrôlée, et encadre les 
paysans originaires du delta ou émigrés, déjà groupés en grosses coopératives. Les difficultés de tous ordres ren­
contrées au cours des premières années sont traduites par les résultats très faibles, malgré une amélioration coû­
teuse des aménagements. Dans les années 70 ,  dans le contexte de la sécheresse, les périmètres seront repris. La 
transformation de l'aménagement primaire en aménagement secondaire se fait en creusant des canaux distributeurs 
et en édifiant des diguettes en courbe de niveau. Quelques années après on adjoindra à l'ensemble une station de 
pompage. La forme achevée du périmètre, qualifiée de tertiaire, sera le casier avec maîtrise de l'eau comportant 
une station de pompage, un réseau hiérarchisé d'irrigation et de drainage et des parcelles planées. Les paysans 
sont organisés en Groupements de Producteurs, dont l'effectif ne dépasse pas la vingtaine d'exploitants. 
Au cours de la même période, tandis que la SAED voyait son aire d'intervention étendue à toute la vallée 
alluviale en rive sénégalaise, la Mauritanie créait en 1 97 6  la SON ADER pour l'aménagement de la rive droite. En 
rive mauritanienne, le casier de Mpourié, aménagé antérieurement près de Rosso, représentait la première 
opération d'envergure. Depuis sa création, il est géré pour une part en régie et le reste en exploitation paysanne. 
Les premiers grands périmètres de la moyenne-vallée sont créés à Dagana, à Nianga près de Podor pour la rive 
gauche, et à Kaédi en rive droite. 
A cette période surviennent les premières grandes sécheresses ( 197 3) et commence l'opération petits 
périmètres villageois. Les aménagements de ce type ont été conçus par le projet de recherche FAO/OERS 
(puis FAO/OMVS) à Kaédi et à Matam pour parer aux effets de la sécheresse en créant un nouveau secteur de 
production vivrière pour la population locale. L'opération a connu un essor dépassant toutes les attentes. Le péri­
mètre d'une superficie d'une vingtaine d'hectares situé sur la partie plate du bourrelet de berge à proximité du 
fleuve, est aménagé à la main par des villageois volontaires. Chaque paysan dispose finalement d'une petite parcel­
le. Un groupe moto-pompe sur le bac flottant installé sur le fleuve assure l'exhaure et permet l'irrigation du péri­
mètre. L'étude socio-économique réalisée en 1 980 par l'OMVS fait clairement apparaître que les petits périmètres 
fonctionnent mieux que les grands, que les résultats y sont le plus souvent meilleurs. 
Depuis les années 80, une quinzaine d'années d'expériences et de difficultés, l'évaluation économique 
rend un verdict sans appel sur les coûts de production du riz dans la vaUée. Depuis, il n'y a pas 
de nouvel aménagement de grands périmètres. L'aménagement a surtout progressé sous forme de petits périmètres 
villageois, installés jusqu'à la périphérie des grands. Une expérience nouvelle de périmètres intermédiaires 
se dessine. Les aménagements de ce type fonctionnent à Ndombo-Thiago près de Richard-Toll, et à Bogué en rive 
mauritanienne. Aux sociétés de développement omniprésentes et jugées dispendieuses il est demandé de se désen­
gager pour les fonctions d'encadrement et de gestion de l'exploitation. 
Maintenant, avec la construction du barrage de MANANT ALI, une nouvelle perspective, -l'aprés­
barrages- s'ouvre, impliquant la vallée dans son ensemble, avec des questions en suspens et des enjeux 
importants. 
BILAN ACTUEL DES AMENAGEMENTS 
Les superficies aménagées dans le bassin du Sénégal sont passées 
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- de 2 8  800 ha, pour 386 périmètres, en 19 80, 
- à 4 7 300 ha, pour 882 périmètres, en 19 86, 
soit un accroissement annuel de 2 600 ha (source OMVS). 
Cette superficie se répartit entre les 3 pays riverains : 
- Sénégal 36 450 ha (7 7 %) 
- Mauritanie 10 4 00  ha (2 2 % ) 
- Mali 450 ha (1 %) 
Les périmètres se distinguent par la taille, les modes d'encadrement et d'organisation de la production. Pour 
le Sénégal les grands périmètres couvrent environ 19 500 ha (54 %), les périmètres villageois 15 7 00 ha (4 3%), 
les périmètres intermédiaires et moyens 1 250 ha (3%). 
On distingue : 
- les aménagements sous tutelle de l'Etat, en l'occurence la SAED, 2 6  000 ha, soit 7 1  % du total, 
- les casiers agro-industriels (qui n'existent encore qu'au Sénégal) 7 700 ha, soit 2 1  %, 
- les périmètres privés aménagés par des particuliers, des familles ou des associations (en extension rapide ces 
dernières années) 2 750 ha, soit 8%. 
Par les mécanismes de gestion et d'exploitation imposées aux exploitants, les périmètres irrigués obligent à 
une transfonnation de l'organisation sociale de la production. Sur les grands périmètres les exploitants 
sont organisés en Groupements de Producteurs (GP). Sur les Périmètres lntennédiaires ou sur les grands en cours 
de réorganisation (Nianga), fonctionnent des Groupements d'Utilisation de Matériel Agricole (GUMA), tandis que 
sur les périmètres irrigués villageois (PIV) les paysans forment des Groupements Villageois. Le fonctionnement 
de chaque périmètre dépend des relations complexes et souvent conflictuelles, établies entre ces nouvelles 
structures créées sous l'égide de l'encadrement et la société de développement elle-même. La répartition des fonc­
tions et des rôles varie suivant la nature et le statut du périmètre. Les exploitants des grands périmètres doivent 
respecter un cahier des charges très contraignant après que la SAED leur ait donné accès à la terre. La société assu­
re la répartition de l'eau et fournit les intrants. La préparation des parcelles se fait avec son matériel. Sur les PIV 
ses fonctions se limitent à la fourniture des intrants. Les paysans disposent d'une réelle autonomie pour gérer 
l'eau et la terre et organiser la production. La totale autonomie des exploitants est l'objectif que l'on se propose 
d'atteindre sur les périmètres intermédiaires. 
Les résultats traduisent actuellement, à bien des égards, ces rapports d'interdépendance fonctionnelle. 
Les retards pour la mise en place des facteurs de production, les ruptures de stocks, les problèmes de crédit et de 
trésorerie imputables à la SAED se répercutent directement sur le fonctionnement du périmètre et sur la produc­
tion. Les tensions sociales à l'intérieur d'un groupement, le non-respect du calendrier cultural... se traduisent par 
des résultats catastrophiques, quoi que fasse l'encadrement. Ces rapports d'interdépendance renvoient à deux ques­
tions fondamentales : comment les catégories dominantes des sociétés riveraines, où la la tenure foncière et l'ex­
ploitation du travail de dépendants et de clients demeurent le fondement économique du pouvoir pour les modes 
d'exploitation traditionnels, investissent-elles les structures de gestion et de production des périmètres irrigués ? 
Le champ laissé libre par le désengagement de l'Etat et de la SAED sera occupé par qui et avec quelle efficience ? 
Le débat sur ces deux questions liées, s'est placé dans la perspective proche de l'après-barrages. 
C'est aussi dans cette perspective qu'a été reprise la discussion sur les avantages et les inconvénients des 
petits et grands périmètres, compte tenu des potentialités existantes à l'échelle de la vallée, des investissements 
consentis, des objectifs économiques et politiques des Etats. Dans le cadre d'un projet régional les grands périmè­
tres présenteraient l'avantage de permettre : économie d'échelle, aménagements plus fiables, parcelles de grande 
taille, recours à l'exploitation mécanisée afin de produire des surplus commercialisables ... Les inconvénients en 
sont bien connus : l'aménagement est coûteux, 3 à 4 millions de francs CFA à l'hectare. li est sophistiqué, ce qui 
se traduit par des coûts d'entretien élevés. Il contraint à une gestion centralisée qui s'oppose à une respon-
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sabilisation des producteurs. L'extension des grands périmètres ne peut se faire qu'aux dépends des terroirs de 
décrue, ce qui engendre des conflits fonciers et oblige à des substitutions de productions. 
Les avantages des petits périmètres sont le faible coût de l'aménagement, 300 à 700 000 francs CFA à l'hec­
tare, des coûts d'exploitation moindres, une participation effective des paysan à la gestion et une mobil isation 
réelle de la force de travail. Finalement les petits périmètres trouvent à s'insérer dans l'espace des terroirs et de par­
cours traditionnels sans rupture brutale avec l'organisation sociale de la production qui y a lieu. Les inconvénients 
en sont la taille réduite des parcelles, la faible productivité du travail et une production insuffisante au niveau de 
l'unité de production. En outre les sols des PIV situés sur les levées alluviales sont sujet à forte percolation. 
Autre limitation, les sites facilement aménageables, à proximité du Oeuve se font rares. On est obligé d'an1énager 
des terres plus argileuses éloignées des cours d'eau, vers les cuvettes du lit majeur. Il faut endiguer. Les travaux 
d�_ terrassement et d'adduction d'eau accroissent les coûts ; 1 à 1,5 millions de francs CFA à l'hectare pour les nou­
veaux PIV sur sols lourds, ce qui réduit la viabilité économique de ces périmètres. 
Le débat entre partisans et détracteurs des petits et des grands périmètres pourrait se résoudre par l'adoption 
de la voie moyenne que représentent les périmètres intermédiaires. La taille n'en constilue pas l'innovation essen­
tielle, elle se situe au plan technique et dans la prise en compte de l'organisation sociale de la production pré­
existante. 
LES SYSTEMES DE PRODUCTION DANS LE BAS-SENEGAL 
Les systèmes agro-pastoraux anciens se sont maintenus jusqu'à la construction de la digue riveraine du 
fleuve en 19 64. Peu favorable à la culture à cause de ses sols salés, des espaces dunaires de bordure, et de la fai­
blesse des pluies, le delta était parcouru par les pasteurs tandis que les villages et les campements de pêcheurs ja­
lonnaient les cours d'eau. Les trois ethnies (Maure, Peul, Wolof) utilisaient l'espace avec des systèmes de produc­
tion relativement spécifiques, fondés sur l'exploitation de diverses composantes du milieu. 
Après plus de vingt ans de pratique de l'irrigation, marqués par des changements de conception , des reprises 
et des réhabilitations de l'aménagement, un nombre impressionnant de campagnes agricoles perturbées ou se ter­
minant par des constats de sinistre, les changements d'organisation des exploitants, il apparait que la culture 
irriguée est partout présente et dominante dans les systèmes de production du Bas-Sénégal, mais elle 
est rarement l'activité unique. On observe une nette tendance à capitaliser dans le bétail les revenus 
dégagés de la production issue des cultures irriguées, dans cette partie de la vallée. L'intégration de l'agriculture et 
de l'élevage se fait suivant des modalités fluctuant au gré des circonstances. En l'absence d'une reconstitution du 
pâturage, toute la paille de riz est consommée, mais les années de bonnes pluviométries, elle est brûlée. Avec la 
mise en place des industries agro-alimentaires et le recrutement d'une main d'oeuvre saisonnière salariée pour la 
coupe de la canne, il y a maintenant à proximité des lieux de l'emploi, fréquemment des systèmes de pro­
duction m ixtes. Les systèmes agro-pastoraux autrefois liés à l'appartenance ethnique ont été sérieusement corri­
gés à cet égard : par exemple les Harratines, anciens dépendants des éleveurs Maures, tendent à s'intégrer dans les 
villages Wolofs du fait de la pratique de la riziculture. 
Au total il y a maintenant une grande diversité de situations, y compris dans la conduite de la culture 
irriguée. 
LES PERIMETRES INTERMEDIAIRES 
L'option est prise d'aménager des périmètres de taille intermédiaire, qui empruntent aux modes d'exploi­
tation des petits périmètres villageois et des grands périmètres. Le projet intègre dès sa conception, les don­
nées sociales de la zone et développe une stratégie d'animation sociologique en direction de la popula­
tion concernée. Toutefois la recherche de types de périmètres mieux adaptés et moins coûteux se poursuit. 
A Ndombo-Thiago le périmètre comprend des unités autonomes de 50 à 60 ha sur lesquels sont installés 
des groupements de producteurs homogènes équipés d'une chaîne de matériels agricoles, gérés par les exploitants 
(Groupements d'Utilisation du Matériel Agricole : GUMA) disposant en moyenne d'une parcelle d'un hectare. Un 
comité paritaire SAED-paysans règlemente la gestion d'ensemble. A Bagué, le régime foncier ancien est pris en 
compte pour l'attribution des parcelles. Bien que l'aménagement soit de type grand périmètre, la culture de décrue 
peut avoir lieu sur la partie endiguée et non encore aménagée. 
Cette nouvelle approche permet de mieux gérer la question foncière et sociale non sans difficulté (cf. le cas 
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de Ndombo-Thiago). Ces expériences pennettent une meilleure insertion des exploitants, mais le modèle, si 
modèle il y a, appelle encore des correctifs. 
LA DOUBLE RIZICULTURE 
La double culture représente un des moyens de l'intensification. Dans son principe elle devrait améliorer la 
rentabilité de l'aménagement et conduire à un accroissement de la production. 
La mise en place de la double culture, de la double risiculture en particulier, se heurte à plusieurs difficultés 
au niveau de la parcelle : 
- calage du calendrier cultural par rapport au cycle des températures 
- la disponibilité en eau ; le pompage en saison sèche se heurtait à la présence d'eau salée à l'aval, et aux débits 
trop [aible à l'amont ; ces contraintes sont en train d'être levées. 
- préparation rapide du champ (nécessité d'équipements mécaniques) 
- dégagement rapide de la récolie (aires de battage) 
Tout retard dans les semis ou le repiquage, ou des délais trop longs pour la récolte et le battage sur la par­
celle, placent la seconde culture dans des conditions défavorables. La mise en oeuvre de la double culture en géné­
ral suppose qu'elle soit adoptée et qu'une discipline soit respectée à l'échelle de tout le périmètre ou de la maille 
hydraulique. Le rôle de l'encadrement est important à ce niveau. L'aménagement doit être conçu en conséquence, 
par exemple des aires de battage doivent être prévues près des cultures. 
Le problème se pose aussi en tennes d'objectifs et de choix de l'exploitant. Ce dernier pourra 
préférer faire une autre culture sur le périmètre, ou opter pour la culture de décrue en contre-saison ou choisir des 
activités extra-agricoles, ou la migration, plutôt que l'exploitation d'une deuxième campagne rizicole. Il pourra 
aussi préférer aménager, exploiter une autre parcelle sur un autre périmètre. Les stratégies foncières peuvent s'op­
poser à l'intensification. Il est donc primordial de concevoir et d'organiser le périmètre en vue d'une gestion auto­
nome et souple, autorisant des choix alternatifs au niveau de l'exploitant ou du groupement de producteurs. 
Des recommandations pratiques et judicieuses ont été proposées dans les communications présentées, préco­
nisant notamment : le battage sur des aires aménagées hors parcelles, le travail du sol sous eau, la réduction de la 
superficie des mailles hydrauliques, la fourniture en temps utile des intrants. 
B ILAN MACRO-ECONOMIQUE 
Le riz produit dans la vallée est d'un coût trés élevé ; la comparaison avec les prix à l'importation rend le 
fait criant. En parcourant toute la filière, il apparaît que les subventions interviennent à tous les stades du pro­
cessus de production 
- l'amortissement des investissements de l'aménagement n'est pas pris en compte, 
- l'eau, les engrais, et les autres intrants ne sont pas remboursés aux coûts réels, 
- les frais d'usinage sont supportés en partie par l'Etat 
A l'inverse, le riz importé, notamment la brisure, supporte des taxes importantes dont bénéficient les finan­
ces publiques. Dans les conditions actuelles de prix, plus les périmètres de la vallée produisent de riz plus il coû­
tent cher à l'Etat. La production auto-consommée localement à plus de 7 0  %, sans couvrir correctement jusqu'à 
présent les besoins vivriers des producteurs, apparaît elle-même subventionnée. 
Le bilan global de l'opération serait intéressant en tenne de devises, bien que pour la culture irriguée les fac­
teurs de production (matériels, engrais ... ) soient à fort contenu d'importation. Les effets positifs sont évidemment 
les créations d'emploi et la redistribution d'un pouvoir d'achat. Dans l'immédiat il reste que les importations de 
céréales du Sénégal continuent à augmenter (de l'ordre de 4 00 000 t), et la dépendance vis-à-vis des sources de 
financement extérieures va en s'aggravant. 
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Les discussions très nourries sur ces bilans économiques insi tcnt sur les changements intervenus depuis 
les années de référence de l'évaluation présentée. Les dernières années ont été moins défavorables, notamment 
pour la production vivrière traditionnelle. La gestion de la SAED s'est améliorée, tandis que ses fonctions étaient 
redéfinies. 
Le problème fondamental reste celui du prix au producteur, lié à celui des choix de l'Etat qui réalise des 
gains importants en jouant sur le différentiel entre les prix à l'importation et à la commercialisation, et qui sub­
ventionne le consommateur urbain. 
L'ORGANISATION PAYSANNE DE LA PRODUCTION 
La trame sociale ancienne avec ses modes de gestion des terres, et l'organisation de la production qu'elle 
maintient, apparaît incontournable. 
On s'est interrogé sur le changement social induit ou provoqué par l'introduction de la culture irriguée en 
comparant notamment, la gestion des terres traditionnelles et celle du périmètre irrigué. Il semble que les normes 
de répartition égalitaire des parcelles imposées par la SAED, évitent des conflits au départ et introduisent un prin­
cipe de démocratisation même si l'apparence des hiérarchies anciennes est préservée dans les fonc­
tions de représentation. La cu!Lure irriguée apparaît comme un facteur de changement social même s'il n'y a 
ni blocage crispé sur l'ordre ancien ni dcstructuration immédiate des sociétés traditionnelles. 
La permanence des cadres territoriaux anciens a été rappelée, en soulignant qu'il ne s'agit pas de terroirs vil­
lageois mais de territoires plus vastes et plus composites, englobant les différents lieux d'exploitation ; biefs du 
fleuve, terroirs de décrue, terroirs pluviaux, aires pastorales ; et intégrant des villages de pêcheurs, de cultivateurs 
et d'éleveurs. Par le jeu de la crue et de la décrue et de la mobilité saisonnière, les plaines basses de la vallée allu­
viale sont tour à tour exploitées par les cultivateurs de décrue, les éleveurs puis les pêcheurs. La société tradition­
nelle conserve les titres et les fonctions de gestionnaire des espaces inclus dans le territoire " agro-halio-pastoral". 
Ces cadres spatiaux et ces fonctions sociales se retrouvent dans les petits périmètres villageois et leur capacité à 
régir les systèmes d'exploitation nouveaux se vérifie. Cette permanence justifierait que l'implantation et l'organi­
sation des futurs aménagements les prennent directement en compte. 
LE DESENGAGEMENT DE LA SAED 
A sa création, en 19 65 ,  la SAED est chargée de développer les aménagements hydro-agricoles et d'encadrer 
les paysans pour accroître la production agricole de la région du Fleuve et contribuer à réduire le déficit vivrier du 
Sénégal. Son aire d'intervention, limitée à l'origine au delta, a été par la suite étendue à l'ensemble de la rive séné­
galaise du fleuve et de la Falémé. 
Jusqu'en 19 80 la SAED assure l'ensemble des fonctions liées à l'aménagement, depuis les études jusqu'à la 
commercialisation en passant par l'encadrement, la formation, le crédit et la production. Il en est résulté des char­
ges de plus en plus importantes pour l'Etat et un déficit chronique de la société ; 60 % de ce déficit provenant des 
subventions et de la fonction crédit. 
Pour améliorer cette situation, l'Etat sénégalais, en accord avec les "bailleurs de fonds", a décidé de transfor­
mer la SAED en Société nationale en établissant un contrat-plan lui fixant des objectifs précis pour une période 
de trois ans par une Lettre de Mission. 
Ces diverses mesures ont pour but le désengagement de la SAED. Elles s'inscrivent dans la politique 
générale de redressement politique et financier de l'Etat, plus précisément dans le cadre de la Nouvelle Politique 
Agricole. Elles visent principalement à réduire les charges supportées par la SAED dans ses fonctions de produc­
tion et de crédit, l'objectif étant de supprimer les subventions, d'instaurer la vérité des prix, de responsabiliser les 
producteurs... Ces charges considérablement alourdies que doivent dorénavant supporter des paysans démunis 
sans que l'augmentation des prix de vente apporte une compensation en rapport, sont inquiétantes pour l'avenir 
des producteurs et le développement de la cu!Lure irriguée dans la vallée. M. Arona Fall de la SAED est intervenu 
pour souligner que le désengagement ne signifiait pas des paysans abandonnés à eux-même. La SAED continuera 
à assumer les fonctions de planification, de formation et d'encadrement technique. Par ailleurs le désengagement 
sera progressif et ne se fera que si certaines conditions sont réunies afin de préserver l'intérêt des paysans, 
notamment 
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- que soit mis en place un environnement technique permettant aux paysans de disposer d'outillages et de moyens 
de production, et à des entrepreneurs privés de fournir des prestations de maintenance et d'effectuer des travaux de 
cullure. 
- que l'environnement économique et financier soit plus favorable : que les prix au producteur soient relevés en 
rapport avec l'augmentation des charges, que les paysans puissent accéder à un crédit agricole adapté, et qu'ils 
puissent diversifier leurs activités. 
- que l'environnement socio-culturel pennette aux exploitants de s'informer, de gérer et d'améliorer leur formation 
technique. 
- De toute évidence, il est impossible aujourd'hui de fixer les délais du processus de désengagement. La pres­
sion des bailleurs de fonds qui s'exerce en ce sens laissera-t-elle à la SAED le temps et les moyens d'opérer un 
repli progressif? Les conditions requises pour réussir cette transition interviendront-elles à temps, notamment le 
relèvement des prix au producteur, l'institution du crédit agricole, et la mise en place de structures fonctionnelles 
de relai? 
L'APRES-BARRAGES 
Les Etats riverains du fleuve Sénégal - Mali, Mauritanie, Sénégal - se sont regroupés au sein de l'OMVS 
pour réaliser en commun un vaste programme de développement régional comprenant trois volets 
- développement hydro-agricole, 
- production d'électricité 
- aménagement d'une voie navigable. 
Le barrage anti-sel de Diama situé dans le Delta et le barrage hydro-électrique régulateur de Manantali, cons­
truit sur le Bafing au Mali, en sont l'infrastructure de base pour un coût d'environ 200 millions de dollars U.S. 
A vcc la mise en eau de Diama en juin dernier et l'achèvement de Manantali prévu en 19 88 ,  les Etats de l'OMVS 
ont à envisager "l'après-barrages", prévoir et réaliser la mise en valeur optimale des ressources ren­
dues disponibles par ces ouvrages. Cette vaste entreprise soulevant de nombreuses questions que nous 
n'avions ni le temps de traiter ni la prétention d'approfondir, les discussions ont porté sur certains points : la crue 
artificielle et les conflits d'utilisation de l'eau entre les secteurs d'activité ; les rythmes d'aménagement et la ques­
tion foncière ; la préservation de l'environnement, notamment le problème du reboisement. 
Le barrage de Manantali construit sur le Bafing doit retenir la crue du cours d'eau principal du Haut-Bassin, 
celui qui fournit 60 % du débit à Bakel. Il en résultera une forte réduction des possibilités de cultures de décrue à 
l'aval, auxquelles se consacrent encore près des 3/4 de la population riveraine. Pour éviter cette situation il est en­
visagé de moduler une crue artificielle à 2500 m3/s pendant un mois à Bakel, en combinant les débits natu­
rels de la Falémé et du Bakoye, les deux autres principaux cours d'eau de l'amont, avec des lachures provenant du 
réservoir de Manantali. Une telle perspective suppose d'abord un suivi et une gestion précise de l'hydrologie du 
Haut-Bassin. Toutefois dans les conditions qui ont été celles des dernières années il serait difficile de créer cette 
crue artificielle. 
La crue artificielle permettrait aux exploitants du Walo de continuer leurs cultures de décrue dans l'attente de 
terres irriguées en superficie suffisante. Cette solution serait donc transitoire, sa durée dépendrait des rythmes 
d'aménagement ; mais la perspective d'une culture de décrue pérennisée sur les parties basses du terroir, accom­
pagnée d'une régénération de l'environnement, n'est pas totalement exclue à présent. 
Le barrage de Manantali a pour autre - sinon principale - vocation de produire de l'électricité. Le service 
d'une crue artificielle obligera à lâcher des quantités importantes d'eau, sans production correspondante d'électrici­
té: d'où conflit en termes économiques pour l'utilisation des eaux stockées. Il est alors impératif d'accroître rapi­
dement les surfaces aménagées pour réduire la durée de la période transitoire, afin de maximiser la production d'é­
nergie, le secteur le plus rentable, pour être en mesure de faire face à l'amortissement des investissements. 
Le potentiel à amenager est aujourd'hui estimé à 375 000 hectares : 24 0 000 hectares pour le Sénégal, 
126 000 pour la Mauritanie et 9 000 pour le Mali. En 19 86 les surfaces aménagées se chiffrent à 39 500 hectares 
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pour les cultures vivrières (auxquels il faut ajouter les 7 660 hectares utilisés par l'agro-industrie), pour les trois 
pays riverains. Il est estimé que 77 500 hectares supplémentaires seraient nécessaires pour équiper la population 
riveraine, avant de supprimer la crue artificielle, dont 44 500 hectares pour le Sénégal. Réaliser ce programme 
d'ici l'an 2000 suppose, pour les quatorze ans à venir, un rythme annuel moyen de 5 5 30 hectares dont 3 25 0 
pour le Sénégal et 2 280 pour la Mauritanie. Or, au cours des clix dernières années les surfaces moyennes amé­
nagées, cumulées pour les trois pays, ont été inférieures à 3 000 hectares/an. Le pari de l'aprés-barrages, fondé sur 
l'extension accélérée des terres aménagées et la suppression rapide de la crue artificielle, sera clifficile à gagner, 
d'autant plus que le coût des aménagements augmente chaque année. 
Les contraintes qu'imposent ces rythmes d'aménagement sont sous-jacentes au débat évoqué précédemment 
sur les types de périmètres. La question des intervenants possibles se pose pour les aménagements futurs. Les 
gr-aves difficultés financières des Etats riverains les obligent à rechercher pour la mise en valeur rapide des terres 
irrigables des opérateurs économiques autres, nationaux ou étrangers, petits exploitants ou agro-industriels. L'op­
position entre les intérêts de la population locale avec la petite exploitation agricole qu'elle pratique et ceux des 
exploitations capitalistes que l'on tente de promouvoir est évidente. Le désengagement de l'Etat dans un tel con­
texte risque de laisser le champs libre à de graves affrontements. 
Les conflits fonciers qui se multiplient pour l'accès aux terres irrigables en sont une première 
manifestalion. Le Sénégal et plus récemment la Mauritanie puis le Mali ont promulgué des législations foncières 
afin de définir des conditions nouvelles d'accès à la terre, l'Etat devenant détenteur du patrimoine foncier. Mais ces 
législations s'avérant insuffisantes ou inadaptées, toujours est-il que leur mise en application se heurte aux prali­
ques foncières anciennes qui perdurent. La population riveraine apparait résolue à préserver ses droits anciens. 
L'Etat Sénégalais remanie à présent sa législation en prenant en compte cette situation et en tentant de l'adapter 
aux enjeux nouveaux de l'après-barrages. 
La mise en eau des barrages de Diama et de Manantali va entraîner des modifications environne­
mentales importantes dans tout le bassin du fleuve. Le plan d'action élaboré dans le cadre de l'OMVS par le bu­
reau Gannet Fleming a pour but d'en corriger les impacts les plus négatifs.Sa mise en oeuvre devrait intervenir à 
brèves échéance mais les modalités pratiques n'en sont pas prévues jusqu'à présent . Indépendamment des change­
ments inéluctables liés à l'aménagement, les sécheresses de ces dernières années ont eu pour effets des phénomè­
nes de désertification qui affectent fortement la vallée et ses bordures. Des actions visant à préserver et à régénérer 
le milieu, mériteraient de figurer en bonne place dans les stratégies de mise en valeur de l'après-barrages. Le pro­
blème de la place et de la fonction de l'arbre dans l'espace aménagé a été soulevé par une communication de cet ate­
lier. Des actions sont envisagées en malière de reboisement dans le cadre du programme "pôle vert ", l'expérience 
n'en est qu'à ses débuts. On s'est interrogé sur le choix des essences à planter. La discussion a porté sur les attitu­
des des paysans et des éleveurs face au reboisement, sur les dégats des oiseaux sur les cultures que pourraient favo­
riser les plantations d'arbres à proximité. 
Les problèmes de l'environnement à peine abordés au cours de ce séminaire (faute de temps et de communi­
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Les mutations qui s'opèrent dans la moyenne vallée du fleuve Sénégal avec l'introduction de l'agriculture irriguée en 
milieu paysan, ne semblent pas avoir bouleversé les sociétés villageoises très hiérarchisées. Si les tensions qui sur­
gissent au sujet de la répartition des terres relèvent de celle logique, on remarque cependant que des éléments de dé­
mocratisation sont introduits dans ces sociétés à la faveur des aménagements hydro-agricoles. Ils devraient se renfor­
cer si l'Etat maintient son contrôle sur la distribution des parcelles irriguées. 
L'agriculture sur le fleuve, y compris dans les périmètres irrigués villageois, est vivrière el néanmoins déficitaire sur 
ce plan, comme en témoignent les bilans vivriers établis dans les villages étudiés. L'exploitation des parcelles irri­
guées, qui est devenue l'élément central du système de production, ne génère donc pas de revenus monétaires, mais 
entraîne des charges réelles de production importantes. La reproduction de la petite exploitation paysanne devient 
alors difficile sans une dépendance accrue vis-àvis de l'extérieur ( exode passé ou présent) qui procure des revenus, 
tant pour la consommation domestique que, désormais, pour la mise en œuvre du système de production lui-méme. Il 
faudrait donc poursuivre les aménagements pour améliorer la superficie en irrigué disponible par famille et espérer 
atteindre un seuil de rentabilité. 
Celle situation économique généralisée concourt à l'Jwmogénéisation de ces Sociétés, les contradictions sociales in­
tenses s'atténuent alors que se développent des contradictions avec l'extérieur (Sociétés d'Etat, commerçants, pay­
sans, migrants, etc . . .  ). 
PREAMBULE 
Cadre de l'étude 
L'Enda a mené en 83/84 une étude intitulée : Optimisa­
tion des Investissements impliqués par les barrages de 
Diama et Manantali sur le fleuve Sénégal. C'est dans 
cc cadre que nous avons étudié un sujet relativement 
méconnu : les mutations sociales induites par le déve­
loppement de l'agriculture irriguée dans les villages tra­
ditionnels du fleuve. 
Questions 
Dans quelle mesure les catégories sociales qui domi­
nent la société traditionnelle ont investi les nouvelles 
structures de développement créées à la faveur des amé­
nagements hydro-agricoles ? 
Sont-elles en train de reconstituer, dans les périmètres 
irrigués, leur pouvoir économique en régentant l'accès 
de la terre? 
En tout état de cause, peut-on, au vu des performances 
économiques actuelles du système, caractériser l'avenir 
de ces villages et leur insertion dans l'environnement ? 
Moyens et méthodes 
Une enquête a été menée dans quatre villages où du fait 
de l'histoire et des traditions, le foncier constitue un en­
jeu important. 
Cette enquête s'est développée à trois niveaux 
1. Enquête village (avec des anciens) 
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Connaître l'histoire pour reconnaître les familles au­
jourd'hui et leurs fonctions compte tenu de leur caté­
gorie sociale (hommes libres, castés, captifs), les ligna­
ges et les réseaux d'alliance. 
Le but étant de pouvoir situer localement les interlo­
cuteurs. 
2. Enquête auprès du Conseil d'Administration des coo­
pératives ou du bureau des groupements de produc­
teurs. 
Quelle est donc l'intensité sociale des responsables 
professionnels ? 
Et comment exercent-ils le pouvoir ? 
bres, se subdivise en une propriété collective gérée par 
le chef de clan et une partie allouée à chaque foyer. 
Toutes ces terres peuvent être louées, elles font alors 
l'objet de redevances multiples, l'assakal (dîme), le rem­
pecan (métayage par moitié) étant les plus fréquents. 
Les redevances perçues confortent la position des pro­
priétaires fonciers qui renforcent leur réseau de clientèle 
dans les classes inférieures de castés et de captifs. 
Ces clients sont assurés, en échange de leurs presta­
tions en nature ou en travail, d'une protection et de la 
considération sociale, et de leur participation aux festi­
vités du clan. 
La cohésion de la société villageoise est en outre ren-
3. Enquête attributaire (67 exploitants au total) forcée, sur le plan horizontal (interlignage), par les é­
changes matrimoniaux. 
Enquête auprès des paysans ayant bénéficié de parcelles 
clans les périmètres irrigués. 2. Un système de production traditionnel en 
crise 
Que pensent-ils de la politique foncière de leurs diri­
geants? 
de l'agriculture irriguée dans les conditions où elle est 
menée actuellement ? 
de la situation économique et sociale dans leurs foyers 
respectifs, compte tenu des activités dans et hors péri­
mètre ; ainsi qu'à l'extérieur de la région? 
I. LA SITUATION DE REFERENCE 
1. Organisation sociale 
Les villages de Ndioum et d'Ouro Malikou (départe­
ment de Podor), de M'bumba et Bokidiavé (départe­
ment de Matam) sont situés sur le territoire de l'ancien­
ne confédération de Fouta Toro. La population est en 
majorité toucouleur. Cependant à Ndioum, village car­
refour (concurrent de Podor) et centre administratif, on 
compte diverses minorités ethniques, notamment des 
Ouolof, et Bodikiavé est un village à mi-Toucouleur, 
mi-Soninke. 
La Société du fleuve, quelles que soient les ethnies 
(Toucouleur, Peulh, Soninke) est divisée en trois gran­
des classes : les hommes libres (largement majoritai­
res), les castés (gens de métiers), les captifs. 
En 1 776 une oligarchie maraboutique, les Torobe, ap­
partenant à la classe des hommes libres, prend le pou­
voir. Elle procède à une réallocation des terres à son 
profit et celui de ses alliés. 
Le territoire comprend dès lors un domaine public, pro­
priété des Almeny (rois) et un domaine privé. Ce der­
nier, correspondant aux terres familiales des hommes li-
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Depuis fort longtemps a été établie une typologie des 
terres les classant en fonction de leur qualité agrono­
mique et de leur position par rapport au fleuve. 
Les terres toujours exondées constituent le diéri où se 
cultivent le mil et le beref associés. 
Les terres dont la conduite est dictée par le fleuve cons­
tituent le walo. Celui-ci comprend 
• le "kolangal", vaste dépression à l'intérieur des ber­
ges, approvisionnées en eau par la crue et le ruisselle­
ment. On y cultive le sorgho (ou le riz) au fur et à me­
sure que l'eau se résorbe. C'est le terroir villageois par 
excellence. 
• le fondé : premier bourrelet des berges où est implan­
té le village ; on y cultive de façon peu intensive du 
mais, du niébé ... 
• le falo : ce sont les berges du fleuve qui se décou­
vrent avec la baisse du niveau des eaux ; on y pratique 
du jardinage, du mais ... 
Avec les mauvaises saisons des pluies, qui se sont suc­
cédé sur plusieurs années, ce système est en faillite. 
L'agriculture sous pluie n'arrive pas à son terme et les 
résultats sont nuls, en particulier en 19 83. Les cultu­
res de décrue sont gravement compromises et n'obtien­
nent que le tiers ou le quart des résultats d'antan. Les 
surfaces emblavées étaient fonction des besoins des fa­
milles et, au dire des paysans enquêtés, les superficies 
cultivées étaient indéterminées, ce qui procurait 2 ou 
2 ,5 tonnes de céréales à chaque famille, autant dire leur 
autosuffisance alimentaire à des coûts nuls. Aujour­
d'hui, ceux qui pratiquent encore l'agriculture sous 
pluie n'en retirent que trois ou quatre cent kilos. Enfin, 
les cultures des rives du neuve dites de palle sont prati­
quées intensivement tant que le niveau du neuve le per­
met ou le permettra après les barrages. 
L'exode rural qui était déjà bien ancré dans les tradi­
tions n'a fait que s'accentuer avec les années de séche­
resse. Il touche particulièrement les hommes jeunes, 
ce qui n'est pas sans poser de problèmes (surtout au­
jourd'hui en contre-saison, dans les périmètres irri­
gués), car il faut compter &vec une force de travail nuc­
tllfillte. 
Ce taux d'absence a pu être évalué à 2 2  % à Ndioum, 
1 1 ,60 % à Ouro Madihou, 2 8  % à M'bumba et 2 2 ,4 % 
à Bokidiavé et ce, au mois d'avril-mai, c'est-à-dire une 
période où l'exode est maximum. 
Devant celle situation, il a été décidé de multiplier les 
petits périmètres villageois dans presque tous les villa­
ges de la vallée (walo), afin de stabiliser la population 
et d'éviter la famine. Ce choix de taille a été fait à la 
SAED (Société d'Aménagement du Fleuve), pour ré­
pondre au caractère d'urgence (en raison de la légèreté 
des infrastructures dans les PIV) et dans le but de tester 
une alternative aux grands aménagements, déjà initiés 
dans le delta et qui avaient rencontré d'énormes problè­
mes (défaut d'entretien, absentéisme, mauvaise ges­
tion, etc ... ). 
L'agriculture irriguée est donc devenue une composante 
essentielle de la survie des populations du neuve, mais 
elle est encore bien insuffisante pour enrayer l'exode et 
dispenser de pratiquer les cultures traditionnelles, aussi 
aléatoires soient-elles. 
II. DEGRE DE REMISE EN CAUSE DU 
POUVOIR TRADITIONNEL 
1. Attribution des terres et redistribution du 
pouvoir dans les périmètres irrigués 
Dans cette conjoncture, les terres aménagées consti­
tuent un enjeu. Les propriétaires fonciers traditionnels 
ne peuvent se prévaloir d'aucun droit. Pourtant le parti 
pris d'autogestion, qui fait abstraction des clivages so­
ciaux antérieurs, peut conduire à une reconstitution du 
pouvoir traditionnel sur cette nouvelle base. 
1. Accès à la terre et mode de Jaire-valoir 
Nous essaierons d'apprécier la situation dans chacun 
des villages étudiés 
- NDIOUM - L'affectation des parcelles du périmètre 
irrigué semble s'être effectuée de façon équitable et à la 
satisfaction de tous à Ndioum. Le périmètre est récent 
et la participation aux travaux de défrichement et d'amé­
nagement était un critère déterminant pour bénéficier 
d'une parcelle. 
Cette opération était effectuée sous l'autorité de la 
SAED, puisque la non-participation aux travaux d'amé­
nagement était assortie d'une amende de 300 F par 
jour. Au delà de cette mesure, l'affectation des terres re­
lève des critères habituels que sont : la cotisation, la ré­
sidence et l'appartenance à un groupement. Le tirage au 
sort qui règle l'affectation définitive des parcelles se 
fait sous l'égide de la SAED. Certains s'en félicitent en 
disant que cela élimine bien des problèmes. 
La parcelle unitaire est de 7 ,10 ares, certains qui en 
possèdent plus viennent en fait de bénéficier de l'exten­
sion du casier mais ne les ont pas encore mises en cul­
ture, sauf exception. L'exploitation est menée directe­
ment par l'attributaire et sa famille. Seule une person­
ne de l'échantillon reconnait avoir loué ses terres à un 
métayer. 
- MBUMBA - L'affectation des parcelles dans le PIV 
de Mbumba obéit à des procédures officielles dont les 
résultats sont contestés par tous. 
Sur la première partie aménagée du périmètre, l 'affecta­
tion s'est faite sous l'autorité des responsables locaux 
de la coopérative, ce qui a abouti à une redistribution 
très inégale en quantité et en qualité. Il semble bien 
qu'à ce stade, les critères de notabilité aient joué à 
fond, privilégiant les responsables politiques, adminis­
tratifs et religieux. Ces critères se doublent de critères 
financiers qui permettent aux plus fortunés d'acquitter 
plusieurs fois les droits d'inscription ( 1  000 F) au nom 
de leurs proches, résidents ou même absents. 
Tout le monde déclare que la terre irriguée est insuf­
fisante pour assurer la survie des familles et que certai­
nes sont exclues jusqu'à ce jour. Enfin, les parcelles at­
tribuées ne le sont nullement en fonction des besoins 
réels des familles. 
Une deuxième partie du périmètre vient d'être aména­
gée et n'a pas encore fait l'objet d'une exploitation. Cer­
taines familles qui n'avaient pas accès au périmètre se 
sont vu attribuer des parcelles. Cette distribution s'est 
faite sous l'autorité de la SAED. Désormais, il faut 
non seulement être membre de la coopérative et avoir 
acquitté sa cotisation, mais aussi être membre d'un 
groupement déclaré. Celui-ci est constitué de person­
nes actives et adresse une demande d'affectation d'un 
bloc de culture à l'ingénieur délégué de la SAED. 
Cette nouvelle procédure établit, certes, des garde-fous, 
mais n'assure pas un partage équitable des parcelles. 
Elle n'exclut pas non plus un cumul des terres au pro­
fit des familles privilégiées. 
On note enfin que bien des attributaires (près de la moi­
tié) n'exploitent pas personnellement Jeurs terres, mais 
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les louent, bien qu'ils s'estiment insuffisamment pour­
vus. Celle pralique leur permet de bénéficier des rede­
vances tirées du rem-peccen (métayage à 50 %). C'est 
le cas des "caslés" dans leur immense majorilé et de cer­
Lains nobles qui, d'ailleurs, semblent s'étonner de ne 
pouvoir vivre aujourd'hui de cet ancien système. 
- BOKIDIA VE - A Bokidiavé, le partage des terres 
semble s'être fait de façon démocratique, à la satisfac­
tion de tous. 
Les blocs de culture sont affectés à des groupements de 
producteurs. Au sein de ceux-ci, il est procédé au tirage 
au sort pour l'affectation des parcelles individuelles. 
Cette règle satisfait pleinement les attributaires, même 
si certains notent que ces parcelles sont inégales en tail­
le et en qualité. Ils en attribuent la faute aux aménagis­
les. La répartition est contrôlée par les agents de la 
SAED. 
La parcelle unitaire est de 30 ares environ, ce qui limi­
te le nombre d'attributaires. Le périmètre étant trop pe­
Lit, certains en sont exclus. Cette exclusion semble af­
fecter tout particulièrement les gens de caste qui n'ont 
pas accès au périmètre irrigué. Celle exclusion sociale 
ne ressort pas clairement des propos des autres catégo­
ries qui déclarent qu'il suffit d'être membre du village, 
aclif, et d'avoir participé aux travaux d'aménagement 
pour prélendre à une parcelle. On est peut-être simple­
ment en présence d'un réflexe professionnel d'une calé­
gorie pour laquelle l'agricullure n'a jamais élé une occu­
palion principale. Tous les altribulaires exploilent di­
rcclement leurs parcelles en ulilisant exceptionnelle­
ment l'aide des saisonniers. 
- OURO MADIHOU - Ce sont les mêmes critères 
observés ci-dessus qui prévalent à Ouro Madihou, où 
le partage des terres sur les petits périmètres, réalisés 
grâce au concours du projet inlégré de Podor, se fait de 
façon équitable. 
L'inlérêt de ce village réside en ce qu'il abrile à la fois 
des superficies aménagées relevant du grand périmètre 
de Nianga et celles de plus petites dimensions (0, 10 à 
0,12 ares) dépendant du PIV. Beaucoup de familles 
cumulent des terres sur les deux types de périmètres, la 
moyenne des surfaces sur le plus grand se siluant au­
lour d'un hectare. On remarque aussi que, dans la plu­
part des galle (concession familiale), les familles possè­
dent quatre parcelles à raison de deux parcelles sur cha­
que lype de périmètre. Le vœu exprimé par les popula­
lions de disposer de plus de surfaces aménagées semble 
traduire l'engouement qu'elles manifestent vis-à-vis des 
petiLS périmètres sur lesquels les parcelles attribuées 
sont de taille très réduite. On y pratique des cultures in­
tensives et spéculatives pour bien valoriser la force de 
travail, alors que, sur le grand périmètre de Nianga, on 
pralique la cullure du riz, peu exigeanle en travail, en 
raison de la motorisation poussée. 
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2. Une mutation du pouvoir local, à la faveur des péri­
mètres irrigués 
Il semble bien que des mutalions soient en cours dans 
la sociélé éludiée à la faveur des aménagemenLS hydro­
agricoles. Certes, les rimbe (hommes libres) conser­
vent des positions dominantes à la direction des coopé­
ratives et les catégories inférieures (castés et captifs) 
sont encore marginalisés tant dans les instances de di­
rection que dans le périmètre lui-même (pas de castes à 
Bodikiavé). On assiste, cependant, à l'émergence dans 
les directions de coopératives (Mbumba et Bokidiavé) 
des captifs, chez qui l'agriculture reste l'activité domi­
nante. 
L'expérience de Mbumba semble prouver que, lors­
qu'on laisse les populations décider elles-mêmes de la 
répartition des parcelles, les rapports sociaux tradition­
nels jouent à fond en faveur des anciennes élites loca­
les. Par contre, avec la constilution des groupemenLS 
de producteurs et le tirage au sort des parcelles sous le 
contrôle de la SAED, le choix n'est aucunement biaisé 
et tout le monde accepte le résultat. 
Le principe d'un homme une parcelle, s'il est loin de 
satisfaire à des critères plus précis tels que le nombre 
de personnes actives ou le nombre de bouches à nour­
rir, n'en introduit pas moins un biais très important 
dans une sociélé très inégalitaire où tout le monde n'a­
vait pas le même poids. 
La contestation de ces inégalités n'est pas absente, ce­
pendant. Elle se développe dans les catégories sociales 
inférieures, malgré le poids social très important de cer­
taines grandes familles qui cherchent à perpétuer leurs 
anciens privilèges . .  Les conflits d'intérêt suscités par 
la redistribution des terres n'en favorisent pas moins le 
développement de l'expression paysanne dans une socié­
té caractérisée par une hiérarchie sociale assez rigide. Il 
convient donc de maintenir cette pression externe 
(SAED) pour que les fermes égalilaires fassent leur che­
min. Afin de mieux cerner le rapport du pouvoir de cer­
tains groupes à la terre, l'étude de l'agriculture tradition­
nelle s'impose. Elle permettra de situer plus clairement 
son importance dans le système de production en vi­
gueur dans la vallée et de mettre l'accent sur les rap­
ports de pouvoir établis sur les terres qui en dépendent. 
Si les notables continuent naturellement à être les 
chefs politiques reconnus par la communauté, ils ne 
peuvent en aucune façon empêcher l'accès aux moyens 
de production des familles résidentes, quel que soit leur 
statut. Des "captifs" rentrent même dans les instances 
dirigeantes des coopératives. On peut donc penser que 
les relations de dépendance qui peuvent subsister s'atté­
nueront avec le temps. 
2. La survivance 
nelle et l 'exerc ice 
tionnels 
de l 'agriculture tradition­
des droits fonciers t radi-
L'agriculture Lraditionnelle demeure encore une compo­
sante essentielle du système de producLion dans les ter­
roirs étudiés, même si, dans la plupart des cas, il a été 
difficile de chiffrer les superficies exploitées. On a noté 
antérieurement leur caractère aléatoire, en particulier en 
19 83. Les trois composantes du système agricole tradi­
tionnel, culture de jééri, du kolangal et de palle, conti­
nuent d'être pratiquées, avec prépondérance des deux 
premières qui ont un caractère vivrier. Ce qui n'est pas 
le cas à Ouro Madihou où, du fait de l'importance des 
superficies attribuées, les populations n'ont pas eu be­
soin d'aller cultiver sur le jééri. On note que certains 
kolangal sont cultivés en arachide, dont la production a 
fortement diminué à cause de la persistance de la sé­
cheresse. 
Cependant, ces cul tures ne revêtent pas la même impor­
tance d'un village à l'autre. Si elles semblent abondam­
ment pratiquées à Ndioum et à Bokidiavé, elles sem­
blent relativement tombées en désuétude à Mbumba, 
où la moitié environ des paysans enquêtés ne les prati­
quent plus. Même si elles subsistent à Ouro Madihou, 
elles sont de plus en plus écl ipsées, du fait de la baisse 
de la production sur les kolangal et les palle, par les pe­
tits périmètres récemment introduits dans le village. 
On n'a put établir de corrélation entre la taille des fa­
milles, l'inégal accès au périmètre irrigué et l'importan­
ce des superficies en cultures traditionnelles. II faut di­
re que celles-ci sont peu exigeantes en travail (semis, 
surveillance, récolte) et que leur pratique semble davan­
tage liée à l'importance des revenus extra-agricoles, qui 
décourage certaines familles d'engager au maximum 
leur force de travail sur les spéculations trop in­
certaines. 
On note, cependant, une survivance plus ou moins for­
te des droits fonciers traditionnels selon les villages. 
A Ndioum, la quasi-totalité des exploitants se disent 
propriétaires de leurs terres (droit d'usage) et ne payent 
pas de redevance. Ceux qui n'ont pas de droits en pro­
pre ont, en fait, bénéficié de prêts de terres et ne payent 
pas de redevance. Certains évoquent des cas où des 
prêts de terres font l'objet du versement de l'asakal (mé­
tayage au 10°) au "ma1tre de la terre". Dans ce cas, il 
porte sur les terres du kolangal, car celles du jééri peu­
vent être considérées comme des "terres libres". 
A Mbumba, beaucoup ont ·abandonné ces cultures et 
ont loué leurs terres en métayage à des paysans qui 
n'ont pas accès au périmètre. Cependant, il n'est pas 
fait mention par ces propriétaires de redevance à leur 
profit, ce qui peut signifier deux choses : soit l'impas­
se de nos interlocuteurs sur celle pratique illicite au re­
gard de la loi sur le domaine national, soit la désuétude 
effective de ces droits fonciers traditionnels. Cepen­
dant, deux exploitants qui sont eux-mêmes locataires 
de terres déclarent qu'ils versent l'asakal aux proprié­
taires. 
A Bokidiavé, où la location de terre est très répandue et 
pratiquement générale dans la catégorie des captifs, des 
contrats de location obligent ceux-ci à souscrire aux 
droits requis par la pratique du rem-peccen (métayage à 
50 %). 
Les familles de grands propriétaires terriens sont enco­
re parfaitement identifiées, tant en milieu toucouleur 
que soninke, et les redevances sont effectivement ver­
sées, ce qui contraste avec l'égalitarisme qui a présidé à 
la distibution des parcelles dans le périmètre irrigué. 
La propriété de ces terres a été le fondement du pouvoir 
traditionnel depuis des siècles ; or ces zones de culture 
ont perdu, dans la période récente, de leur importance é­
conomique. En conséquence, le pouvoir traditionnel 
tente d'opérer une translation vers les terres aménagées 
des périmètres irrigués et, s'il n'y parvient, ce qui nous 
semble le cas, il va devenir de plus en plus formel, 
d'autant plus formel que l'agriculture pluviale ne sub­
siste que parce que les périmètres irrigués villageois 
sont encore trop exigus pour assurer la reproduction 
des unités familiales. Par contre, il semble bien que le 
développement de l'appareil de production dans la val­
lée du fleuve attire, et attirera, des populations migran­
tes de plus en plus importantes. Dans ce contexte, les 
communautés villageoises étudiées ont l'avantage du 
premier occupant. On peut donc relever des indices d'é­
laboration d'une agriculture périphérique basée sur l'ex­
ploitation, par les migrants, de zones de culture tradi­
tionnelle (qui retombe alors sous le régime du métaya­
ge, tel qu'à Bokidiavé) et sur la fourniture d'une main 
d'œuvre saisonnière dans les périmètres (dans les poin­
tes de travail : récolte, battage du riz ... ), voire la loca­
tion des parcelles dans des périmètres irrigués auprès 
d'attributaires absentéistes ou rentiers (cas de 
Mbumba). 
Ainsi donc, si les contradictions sociales internes ris­
quent de s'auénuer, par contre il est probable qu'elles 
vont se reproduire à une échelle plus large entre ces vil­
lages et les migrants. 
La loi sur le domaine national abolit théoriquement les 
droits fonciers coutumiers, mais, dès lors que la terre 
devient un enjeu, elle reprend une valeur et des rela­
tions traditionnelles se renouent entre ceux qui dispo­
sent de la terre et ceux qui n'en ont pas (l'attribution de 
parcelles à des non-agriculteurs, fonctionnaires, mara­
bouts, créerait d'entrée de jeu des conditions de mise en 
place de tels rapports). 
L'Etat n'a pas les moyens de contrôler et de gérer les 
mouvements de main d'œuvre, il ne peut en conséquen-
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ce assurer des arbitrages efficaces (il est d'ailleurs parta­
gé entre la fidélité à des principes et la tentation du 
laisser-faire qui facilite les ajustements entre la force de 
travail et les superficies aménagées). 
I II .  LES PERFORMANCES ECONOMI-
QUES DU SYSTEME DE PRODUCTION 
Nous nous plaçons du point de vue du paysan et nous 
essayons de juger dans quelle mesure ce nouveau systè­
me de production, intégrant les périmètres irrigués 
comme composante principale, a été en mesure de ré­
duire les déséquilibres tant sur le plan vivrier que sur le 
plan de la création de revenus monétaires. 
1 .  Le bilan vivrier 
On a pu cerner, dans :me situation où les céréales cons­
tituent encore la principale composante de l'alimenta­
tion, le degré de couverture des besoins estimés par rap­
port à une situation de référence considérée comme op­
timale (210 kg par personne et par an), par les ressour­
ces locales nettes des charges de production en nature. 
Celte démarche répond au souci de rester conforme à la 
réalité et de conserver en termes physiques ce qui relè­
ve de l'économie marchande. 
• A Ndioum, les niveaux de production sont faibles en 
valeur absolue compte tenu de l'étroitesse des superfi­
cies en irrigué et les rendements sont très variables 
(2,5 tonnes à 6 tonnes de paddy par hectare). Les char­
ges en nature sont inexistantes. On s'aperçoit que le 
système de production, avec son nouveau profil inté­
grant l'agriculture irriguée, est loin de pouvoir assurer 
l'autosuffisance alimentaire en dépit de son orientation 
vivrière. Toutes les familles, à une exception près, 
sont en déficit vivrier. Celles qui approchent de plus 
près la couverture de leurs besoins sont celles qui ont 
pu pratiquer avec succès quelques cultures hors périmè­
tre (mil, sorgho). Pour la plupart, ces cultures n'ont 
rien donné et donc leur seules ressources sont consti­
tuées par le riz du casier. Tout le monde a bénéficié de 
dons dans le cadre du P.A.M., mais cette solution n'al­
lège que très faiblement le déficit calculé. Au total, la 
situation alimentaire accuse, dans la zone de Ndioum, 
un déficit grave qui oblige à des achats financés par des 
ressources extérieures. 
• A Mbumba, les niveaux de production sont faibles et 
très variables. Le riz irrigué est pratiquement la seule 
ressource en céréale. Les charges en nature sont parfois 
des charges d'exploitation dues à la SAED, mais plus 
souvent encore, c'est la part de la récolte qui revient 
aux saisonniers ou aux métayers et qui gravite autour 
de 50  % de la production réalisée sur l'exploitation. En 
effet, dans ce village, y compris sur le périmètre irri­
gué, le faire-valoir indirect est fréquent. Le métayage 
est pratiqué sur sept exploitations retenues parmi les 
19 de l'échantillon. Les situations d'excédents sont 
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tout à fait exceptionnelles. Malgré cette situation, les 
exploitants s'illustrent ici par la cession d'une partie de 
leur récolte à leurs parents. Mais ces charges dues à 
l'assistance des autres membres de la famille témoi­
gnent de l'importance de la solidarité clanique dans ce 
village. Les dons (P.A.M. ou autres) ne couvrent qu'u­
ne très faible partie des besoins non satisfaits. Le défi­
cit vivrier est donc résorbé par un achat massif de céréa­
les, au comptant, puis à crédit. 
• La situation vivrière est beaucoup plus satisfaisante à 
Bokidiavé puisque seulement 20 % de la population ac­
cusent un déficit. Cette situation relativement favora­
ble est due à la taille des parcelles en irrigué (30 ares 
minimum) et à la conduite d'une exploitation hors péri­
mètre qui semble moins aléatoire qu'ailleurs. 
Cependant, en année difficile comme en 19 83, l''..'ssen­
tiel des ressources en céréales est assuré par la culture 
irriguée, les rendements oscillent entre 2,5 et 5 tonnes 
à l'hectare par campagne. Les populations de cette ré­
gion ont bénéficié comme ailleurs de vivres du 
P.A.M. Pratiquement, personne ne fait état de rembour­
sement en nature à la SAED. 
• A Ouro Madihou, les niveaux de production relative­
ment élevés par rapport aux autres villages s'expli­
quent par l'importance des superficies en irrigué attri­
buées par la SAED. On compte en moyenne 1 ha par 
exploitant sur le périmètre irrigué alors que la moyen­
ne des superficies sur le PIV est de 0,10 are. Cepen­
dant, les rendements sont faibles et variables ( 1 ,3 ton­
nes par hectare à environ 4 tonnes par hectare). C'est 
cela qui explique sans doute l'engouement des exploi­
tants pour les superficies obtenues sur le PIV encadré 
par le projet intégré de Podor. Les charges sont tou­
jours payées en nature à la SAED. Elles sont très éle­
vées sur ces exploitations emblavées en riz et varient 
d'une tonne à près de deux tonnes. C'est ce qui renforce 
le déficit vivrier sur certaines exploitations (près de la 
moitié) de cet échantillon, où un seul exploitant a fait 
état de dons reçus. 
Au total, ce système de production présente les traits 
d'une agriculture vivrière qui est loin d'atteindre ses ob­
jectifs. L'autosuffisance n'est pas atteinte dans la plu­
part des cas, il n'existe donc pas à fortiori de surplus 
agricole. 
L'efficacité du travail est bien plus forte et surtout 
moins aléatoire en culture irriguée qu'en culture tradi­
tionnelle. Cependant, le temps de travail nécessaire sur 
les périmètres étant inférieur aux disponibilités et le 
coût marginal de ce travail étant nul, l'agriculture tra­
ditionnelle conserve toute son importance. Il en sera 
ainsi tant que la taille des parcelles en irrigué demeure­
ra trop restreinte. La superficie préconisée en général 
(SAED, Matam, 19 80) pour atteindre l'autosuffisance 
alimentaire en double culture est fixée à 0,64 ha. Dans 
ce cas, il est peu probable que subsisterait la culture 
traditionnelle hormis pour les paysans sans terre qui 
n'auraient pas eu accès aux périmètres irrigués. 
2. La structure des revenus monétaires 
A Ndioum, le riz produit dans le périmètre n'est pas 
vendu, les charges monétaires sont identiques pour 
tous et correspondent au fonctionnement du groupe 
mOLopompe, ainsi qu'au paiement des semences et 
engrais. 
L'agriculture hors périmètre a également une vocation 
vivrière, seuls les produits animaux procurent quelques 
recettes, très faibles d'ailleurs. 
Les revenus monétaires des familles ne proviennent 
donc pas de l 'agriculture mais ont pour origine les acti­
vités extra-agricoles (commerce, artisanat, pêche), sur­
tout, bien sûr, chez les gens de caste, mais aussi chez 
les nobles qui s'adonnent à des métiers libres (maçon 
et autres). Les autres familles dépendent des revenus ex­
térieurs (pensions ou retraites qui sont prépondérantes 
ici) ou des transferts des émigrés. Il en résulle des ni­
veaux de revenus très variables dans l'ensemble, comp­
te tenu des cas aberrants des famil les qui n'ont déclaré 
aucun revenu monétaire. 
A Mbumba, l 'agriculture est très peu intégrée au mar­
ché, clic entraîne quelques charges monétaires en irri­
gué bien que l'on observe un très faible niveau de ven­
tes. Celles-ci portent d'ailleurs sur des produits ani­
maux le plus souvent. 
Les familles tirent l 'essentiel de leurs revenus moné­
taires de l'exercice des métiers (la moitié de l 'échantil­
lon pratique une double activité : agriculture + com­
merce ou artisanal) ou de transferts de l 'extérieur. Ces 
deux sources de revenus se cumulent souvent. 
La situation est relativement plus simple à Bokidiavé, 
l'agricullure tant irriguée que non irriguée ne contribue 
en rien à la création de revenus monétaires. Il devrait 
se dégager logiquement des surplus qui devraient entraî­
ner des ventes, mais il n'en est rien et ce comporte­
ment nous semble significatif à moyen terme de l'atti­
tude des paysans qui privilégient la sécurité (stockage). 
Cette attitude est confirmée par le fait que les charges 
de fonctionnement du périmètre sont plus générale­
ment réglées en argent qu'en nature. L'importance des 
revenus extérieurs peut justifier ce choix car les re­
venus monétaires sont presque tous issus de l'exté­
rieur, plus précisément des transferts de l'émigration. 
Les revenus non agricoles sont rares dans ce village où 
il n'existe apparamment pas une tradition de diver­
sification des activités locales si l'on s'appuie unique­
ment sur les déclarations des exploitants. L'apport des 
femmes n'a pas été pris en compte, il est pourtant loin 
d'être négligeable car les teintures à l'indigo réalisées 
dans ce village sont très appréciées à l'extérieur cl trou­
vent des débouchés relaLivement garantis à Dakar sur­
tout. Peut-être faudra-t-i l en faire une étude systéma­
tique afin de mesurer son impact sur le revenu global 
du galle. Reste que l'absence totale de revenu de type 
pension ou retraite laisse penser que ce village s'est te­
nu depuis longtemps en marge du pouvoir officiel. 
Du fait de la culture de tomates et d'oignons, l 'agricul­
ture irriguée est très intégrée au marché à Ouro Madi­
hou. Comme nous l 'avons signalé précédemment, les 
cullures hors périmètre étant absentes de ce village, 
l'essentiel des revenus monétaires agricoles est tiré des 
cultures irriguées. 50 % de l'échantillon tirent 100 % 
de leurs revenus de l'agriculture irriguée. 
Les autres voient leurs revenus partagés entre les gains 
réalisés sur les périmètres irrigués (de 30 à 50 %) et 
ceux obtenus grâce aux pensions et aux transferts des 
émigrés. Le produit des parcelles culLivécs en riz n'est 
pas vendu, sauf situation exceptionnelle. 
Ce sont là des cas très rares qui n'affectent qu'une fai­
ble partie de la production. II semble que le paysan pré­
fère là aussi la sécurité alimentaire quand cette possibi­
lité existe pour lui. 
Bref, dans l 'état actuel des systèmes el structures, l 'agri­
culture du Oeuve est une agriculture presque essentiel­
lement vivrière. Sa modernisation entraîne des coûts 
réels sans recettes correspondantes (autoconsomma­
tion), il est donc difficile de "rentabiliser" ces aména­
gements. 
Ces coûts de production sont largement pris en charge 
par des revenus tirés de l'extérieur. Leur valeur semble 
encore approximative (plus ou moins indépendants des 
surfaces exploitées) et très en deça de la réalité. Une 
tendance à la vérité des coûts pourrait signifier des 
transferts accrus du reste de l'économie locale et domes­
tique, ce qui serait une subvention d'ordre privé pour 
une agriculture qui n'atteindrait pas un seuil de ren­
tabilité. 
A l'évidence, les modes de développement de l 'agricul­
ture irriguée font de l'exode el de l'émigration une né­
cessité structurelle de long terme. 
Les revenus tirés de l'extérieur jouent un rôle dominant 
dans l 'économie de la région. Ils alimentent en outre 
un pouvoir d'achat relativement élevé comparativement 
au reste du Sénégal, ce qui explique aussi la prospérité 
du commerce dans une économie extrêmement dépen­
dante. 
Si on veut tendre vers un un équilibre où la production 
agricole jouerait un rôle primordial dans la reproduc­
tion des familles, il faudrait augmenter la taille de 
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l'exploitation en irrigué cl créer les conditions écono­
miques pour que les marges potentielles rendent attrac­
tif le retour au pays. 
CONCLUSION 
Recom position sociale et ouverture à l 'exté­
rieur 
Les villages du fleuve ont bien failli se disloquer avec 
la crise de leurs systèmes traditionnels de production. 
La survie des familles a été assurée par les revenus de 
l'émigration. 
Avec la mise en valeur de potentialités hydro-agri­
colcs, on assiste à une recomposition sociale, pour l'es­
sentiel sur celle base économique. Même si les ancien­
nes catégorie dominantes continuent à occuper le de­
vant de la scène, elles n'ont pu empêcher une distribu­
tion plus démocratique des moyens de production. En 
raison d'incohérence dans la combinaison des facteurs 
de production (terres irriguées, force de travail et tech­
nologie), l'agricu!Lure irriguée n'est pas viable écono­
miquement, ce qui nécessite le maintien à l'extérieur 
d'une partie importante de la main d'œuvre locale, et 
provoque d'ailleurs des antagonismes violents entre la 
SAED et les villages qui adoptent ainsi une position 
homogène vis-à-vis de l 'extérieur. 
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On peut penser que l'extension des surfaces aménagées 
par travailleur (pour arriver à des moyens périmètres) 
devrait permettre de tendre vers un seuil de rentabilité, 
au moins pour la paysan (à condition de tirer les le­
çons de l'expérience dans les domaines tels que le 
choix des spéculations, les choix technologiques, la 
maintenance, les infrastructures amont et aval...) . 
Mais à partir d'un certain stade d'aménagement, il est 
logique de compter sur l'arrivée de main d'œuvre ve­
nant de zones telles que le bassin arachidier. A ce mo­
ment là, la terre devient un enjeu entre les autochtones 
et les migrants, et au vu de ce qui se passe déjà, on 
peut penser que les villages du Fauta garderont la maî­
trise de leur espace et instaureront des rapports de domi­
nation vis-à-vis des nouveaux venus. Cependant d'au­
tres ouvertures sont possibles en particulier le dévelop­
pement d'une agriculture d'entreprise qui, si elle réussit 
à mettre au point des systèmes techniques de produc­
tion viables (étant entendu que l'accès à la terre lui est 
pratiquement acquis d'avance), entamerait gravement 
les positions spatiales et économiques de l'agriculture 
paysanne. 
Une telle enquête sur quatre villages nous donne des 
renseignements partiels mais surtout ponctuels sur une 
réalité sociale qui évolue à une très grande rapidité. 
Elle permet d'éclairer les incidences à moyen terme des 
choix qui sont opérés, souvent sans cohérence aucune, 
par le législateur, le technicien, le planificateur. 
Agricultu re de décrue, unités territoriales 




La transition entre l'agriculture de décrue et la culture irriguée dans la Vallée du Sénégal pose des problèmes 
spécifiques d'organisation sociale et territoriale. 
Pour pallier aux irrégularités de la crue, les paysans dispersent leur exploitation entre plusieurs cuvettes inondées. 
Celle stratégie anti-risque aboutit à une grande inadéquation entre terroir d'utilisation et territoire, qui est à l'origine 
du fractionnement de la population exploitante en trois strates fonctionnnelles : les chefs de territoires, les 
détenteurs de champs et les exploitants d'une parcelle. 
Les rapports d'échange de biens complémentaires ( échanges symbiotiques) et la rotation annuelle des agriculteurs, 
des pasteurs el des pêcheurs autour du territoire de décrue sont assurés par un micro Etat villageois incarné par le 
chef de terôtoire ou jom leydi qui gère déplacements et calendrier agro-haliopastoral. 
La petite hydraulique n'a pas bouleversé celle organisation politique et territoriale et l'emplacement des périmètres 
respecte en général les limites traditionnelles des territoires. 
Les quatre projets d'aménagements hydro-agricoles de Kaskas et Salde-Wala au Sénégal, Mbagne I et Dirol en 
Mauritanie ont tous nécessité, lors des études préliminaires, la reconstitution des anciennes unités territoriales où se 
situeront les futurs aménagements. Les cartes dressées à cet effet confirment largement le travail de délimitation des 
leydi et de collection des chartes politiques villageoises. 
La transition entre l'agriculture de décrue et l'irrigation 
pose non seulement le problème de la diffusion et de 
l'adoption de nouvelles techniques, mais également ce­
lui de la modification des structures sociales et spatia­
les qui correspondent à ces grands types d'agriculture. 
Dans la plaine inondée du Sénégal, la sécurisation 
d'une production agricole qui varie en fonction des 
aléas climatiques - pluie et crue - se traduit par une stra­
tégie paysanne de dispersion des parcelles exploitées 
parmi des cuvettes de décrue appartenant à des unités 
territoriales différentes : le décalage entre l'espace du ter­
roir d'utilisation et celui du territoire explique la grande 
complexité des droits et redevances foncières que l'on 
ne rencontre que rarement lorsque domine l'agriculture 
pluviale. 
La présence concomitante à la fois d'autres types d'agri­
cultures et surtout d'autres activités socio-économi­
ques, comme l'élevage transhumant et la pêche expli­
que la nécessité d'une instance régulatrice concernant 
soit le partage du territoire entre les différentes popula­
tions, soit leur substitution par rotation aux mêmes en­
droits : cette véritable "police écologique" est assurée 
par le "corporate group" qui dirige "l'Etat village" du 
territoire, à savoir celui qui est représenté par le chef de 
territoire. 
Le centre de l'organisation sociale étant les cuvettes 
inondées et non les villages, la culture de décrue 
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permet l'apparition d'un deuxième décalage, entre 
communautés appartenant au même groupe statutaire 
et vil lage : ce second type de chevauchement est deve­
nu réalité à cause de l'histoire, lors du reflux des 
Haalpulaar de la rive droite à la rive gauche à la fin du 
XVIII0, pour fuir les exactions des Maures et de la 
réoccupation de la rive droite au début du XX:0 siècle. 
La petite irrigation villageoise n'a pas remis en cause 
les "institutions" issues, pour partie, de la prédomi­
nance de l'agriculture irriguée : les P.I. V. sont situés 
généralement à l'intérieur des limites des territoires, et 
les instances dirigeantes des groupes d'irrigation ou des 
coopératives se recrutent parmi les familles qui fournis­
sent les détenteurs de charges municipales "tradition­
nelles". 
Enfin nous soulignons la prise en compte des unités 
territoriales dans les études qui précèdent un certain 
nombre de projets d'aménagements hydrauliques 
moyens ou grands, que cc soit du côté Sénégalais avec 
les deux cuvettes moyennes de Saldé et de Kaskas ou 
du côté Mauritanien avec le grand aménagement de 
Mbagne Iou le projet de submersion controlée dans la 
Plaine du Dirol. Les cartes foncières des études 
préparatoires confirment celle que nous avons dressée à 
partir d'interview et de documents d'archive, dans la 
zone de Kaskas-Saldé/Boghé-Est. 
I L'ORGANISATION TERRITORIALE 
ISSUE DE L'AGRICULTURE DE DECRUE 
1 .  Terroir et territoire 
La culture pluviale manuelle en zone sahélo­
soudannienne requiert une certaine mobilisation de la 
force de travail surtout lors de la préparation du sol et 
des sarclages. Le rassemblement de cette main-d'œuvre 
se réalise à la fois dans le cadre domestique - la famille 
polynucléaire de grande taille - et par le recours à tou­
tes sortes de formes de coopération simples d'effectifs 
variables. 
Il n'en est pas de même pour la culture de décrue. 
L'opération culturale principale est le semis qui peut 
s'effectuer grâce à la participation des membres d'une 
famille nucléaire dans un type de coopération comple­
xe restreinte d'un homme, de sa femme et de ses deux 
enfants (LERICOLLAIS et SCHMITZ, 1984 et 
BOUTILLIER et col, 1962). En effet la préparation du 
sol ainsi que les sarclages sont réduits au minimum 
dans les terres régulièrement inondées : c'est la crue qui 
ameublit et aère le sol - à la décrue se forment en effet 
des fentes de dessication (SIGAUT, 1975) - et qui 
apporte la fertilité grâce à l'argile qu'elle charrie et 
dépose dans la plaine inondée (BOUTILLIER, 1962). 
Aussi est-ce la crue, l'agent économique principal de 
cette forme d'agriculture et non le travail à l'instar de la 
culture pluviale. 
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Du point de vue de la répartition des cycles culturaux 
pendant plusieurs années, ce qui compte est donc 
moins l'investissement en travail dans la terre que la 
probabilité qu'une parcelle soit inondée par la crue. En 
l'absence de toute maîtrise de l'eau, pour les princi­
pales terres de décrue, celles qui sont situées dans les 
cuvettes de décantation (KOLANGAL). Cette probabi­
lité dépend de la hauteur de la parcelle par rapport à 
celle du seuil d'exondation du marigot adducteur. La 
plaine inondée ou Waalo où sont situées ces cuvettes, 
ayant une pente très faible, de petites différences de ni­
veau modifient considérablement la possibilité pour un 
agriculteur de cultiver durant plusieurs années consé­
cutives le même champ. Les terres les plus basses, 
étant régulièrement inondées sont considérées tradition­
nellement comme ayant le plus de valeur (BOUTIL­
LIER, id.) et donc sont contrôlées par les groupes sta­
tutaires dominants. D'autre part la crue elle-même est 
caractériséeparunegrande irrégularitéd'amplitudeinter­
annuelle. Tenant compte de ces deux facteurs -faiblesse 
de la pente et irrégularité de la crue- l'agriculteur a inté­
rêt à disperser au maximum son patrimoine foncier à 
trois niveaux spatiaux d'échelle distincte : 
- celui de la cuvette : à l'intérieur d'un kolangal Je pay­
san devrait cultiver des parcelles dans les hollalde (terre 
argilo-sableuse des cuvelles) bas, moyens et hauts. 
- il peut également détenir des champs dans des cuvet­
tes différentes, dont les seuils d'exondation n'ont pas la 
même hauteur, à l'intérieur du territoire (leydi) auquel 
il appartient. 
- s'il fait partie d'un village qui ne contrôle pas de gran­
des portions de la plaine inondée ou bien s'il n'est pas 
membre du lignage à l'intérieur duquel est élu Je chef 
du territoire Uom leydi), il sera obligé de cultiver dans 
des cuvettes situées en dehors de son territoire d'appar­
tenance. 
Si l'on entend "terroir" par "terroir d'utilisation" -"tou­
tes les terres exploitées une certaine année par les culti­
vateurs" (PELISSIER et SAUTTER 1970)- cette stra­
tégie paysanne aboutit à une première observation : la 
très grande imbrication des superficies exploi­
tées. L'exploitant peut entretenir trois types de rap­
ports avec sa parcelle 
1. Il peut être en effet à la fois cultivateur et détenteur 
de son champ (jom leydi) en tant qu'appartenant au li­
gnage qui contrôle le territoire ou bien à un lignage 
allié par des mariages dans les générations antérieures à 
ce dernier. 
2. Il peut n'être que détenteur de champs (jom ngesa) 
dispersés, ses ancêtres ayant reçus des biens, fonds de 
la famille du chef du territoire, par concession, don, ou 
autorisation de déffrichage : aussi les champs du patri­
moine ne forment pas un ensemble contigu sauf dans 
le cas où, à la suite de nombreux partages à chaque gé­
nération, le champ originel a été subdivisé en lanières. 
Les détenteurs de ces champs ne pouvaient en être dé­
possédés s'ils acquittaient régulièrement les prestations 
du début ou de la fin du cycle agricole. 
3. Enfin le cultivateur (demoowo) désigne celui qui 
entretient un rapport contractuel avec le détenteur du 
champ, que celui-ci fasse partie de la première ou de la 
seconde catégorie de détenteurs : il peut leur emprunter 
des parcelles, au tenne de contrats tacites - prêts oné­
reux ou métayage à mi-fruit - ce qui n'exclut pas ensui­
te qu'il emploie des travailleurs (ligotoodo) payés à la 
tikhe pour certaines opérations culturales. 
La propension à disperser les champs (au sens d'unités 
foncières) n'est pas limitée par la distance entre ces 
derniers et l'habitat, comme dans un terroir auréolaire 
dans lequel c'est la fumure qui détermine l'importance 
de la distance. En système de décrue, où c'est la crue 
annuelle qui restitue la fertilité du sol, il s'agit d'un 
type de terroir calqué sur les conditions naturelles dans 
la mesure où ce sont les variations inter-annuelles de 
hauteur de la crue qui modifient la forme même du 
terroir cultivable : telle cuvette sera emblavée tandis 
que sa voisine n'aura pas été effleurée par l'eau. Aussi 
les agriculteurs effectuent toute une série de déplace­
ments saisonniers vers les terrains de culture, l'habitat 
sédentaire n'étant que le point d'intersection de multi­
ples parcours. 
Cette stratégie paysanne a pour second résultat l'ina­
déquation entre terroir discontinu et finage 
comprenant des cuvettes le plus souvent contiguës. Le 
finage est en effet l'espace agricole où s'exerce le con­
trôle d'un lignage "chef de territoire", incluant une ou 
plusieurs cuvettes, un ou plusieurs villages. Ce ligna­
ge est représenté par un de ses membres élu à un titre 
caractéristique de son groupe statutaire d'appartenance 
par les représentants d'autres lignages qui, eux, sont 
électeurs. Lorsque les vicissitudes de l'histoire ont en­
traîné la dispersion du lignage "chef de territoire" dans 
des villages environnants, il faudrait parler de finage 
lignager et non pas de villageois, pour souligner que 
cette fonction n'est pas liée à un village, mais concer­
ne un certain nombre de cuvettes quel que soit le villa­
ge où réside le chef de territoire. Cette situation se ren­
contre particulièrement dans les plaines formées par les 
grands marigots de la rive droite (mauritanienne) qui se 
jettent dans le fleuve Sénégal. 
Jusqu'ici nous avons employé le mot finage pour dési­
gner la maîtrise foncière sur les cuvettes de décantation 
cultivées par les agriculteurs. Or, la plaine inondée par 
la crue comprend d'autres types d'unités morpho-pédolo­
giques (fig. 1), à savoir des terrains plus sableux et si­
tués en hauteur, donc rarement inondés qu'on appelle 
foonde, ainsi que les champs de berge situés dans le lit 
mineur du Fleuve ou des grands marigots, les falo. 
D'autre part, et c'est certainement là une originalité, le 
lit majeur est également un site pour les activités des 
pêcheurs et des éleveurs transhumants : la circonscrip­
tion sur laquelle le chef de territoire exerce son contrô­
le ne peut donc être réduite à un finage agricole. Pour 
ces deux raisons nous traduirons dorénavant le terme 
"leydi" par territoire. 
L� contrôle exercé par le chef de territoire n'est pas 
assimilable à une simple relation d'appropriation de la 
terre : celui-ci exerce plutôt un pouvoir d'affecta­
tion des lieux de cultures aux autochtones, aux citoy­
ens du micro-Etat, de répartition de l'espace agro-halio­
pastoral entre les différentes communautés qui compo­
sent le territoire. Du point de vue temporel il fixe un 
certain nombre de dates qui détenninent le calen­
drier des pratiques des trois groupes socio-économiques 
et pennettent à la fois leur coexistence et leur succes­
sion sur les mêmes lieux tout au long de l'année. Par 
contre lui-même ainsi que les membres de son lignage 
entretiennent une relation patrimoniale (MEILLAS­
SOUX, 19 75 ) avec les champs qu'ils ont reçus en héri­
tage le plus souvent du côté de l'homme, quelquefois 
du côté des ascendants maternels (SCHMITZ, 19 85). 
Les trois types de rapport à la terre que nous avions 
identifiés plus haut - jom leydi, jom ngesa et demoo­
wo - ne sont intelligibles qu'à condition de situer les 
partenaires de ces rapports à l'intérieur des trois cercles 
de l'appartenance territoriale - citoyens, forains et étran­
gers - ce qui détermine le type de prestation qu'ils de­
vaient au chef de territoire. Cette dernière est due, se­
lon nous, à des facteurs socio-économiques qui 
engendrent des relations privilégiées entre certaines 
composantes du territoire, et les fluctuations his­
toriques du peuplement qui pennettent de mieux com­
prendre les relations entre territoires, que l'on rencontre 
le long de la vallée. 
2. Ecologie politique du territoire 
Pour comprendre la structure et le fonctionnement du 
territoire, ainsi que l'organisation politique locale qui 
en procède, il est nécessaire de présenter brièvement la 
société Haalpulaar. La complexité de cette dernière pro­
vient du fait qu'elle est composée en quelque sorte de 
quatre "sociétés" pratiquant des activités primaires ou 
fonctionnelles distinctes. Ces quatre ensembles pos­
sèdent à peu près la même morphologie qu'on peut 
schématiser en un triangle statutaire. 
Chaque "société" a, à sa tête, un groupe de libres "no­
bles" qui occupe le pôle supérieur du triangle. On dis­
tingue dans ce groupe les pullo, éleveurs semi-séden­
taires ou transhumants, les tooroodo, agriculteurs mu­
sulmans qui assurent les fonctions religieuses (Iman, 
enseignants coraniques), les ceddo également agricul­
teurs mais chargés de la fonction guerrière, enfin les 
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statutaires peut détenir le pouvoir local, c'est-à-dire 
remplir les fonctions de chef de territoire Uom lcydi) 
ou chef de village Uim wuro) dans un territoire donné. 
Ces groupes statutaires étant composés de lignages, 
c'est donc un lignage caractérisé par son patronyme qui 
détient les foncLions précédentes. 
Les arLisans (forgerons, boisseliers ... ) ainsi que les 
griots, laudateurs forment un autre groupe de libres 
bien que reliés aux membres du groupe précédent par 
des rapports de clientèle : produisant des biens artisa­
naux ou fournissant des services (louanges) ils reçoi­
vent en compensation la nourriture nécessaire à leur 
subsistance. C'est cette absence d'autonomie alimentai­
re qui en fait des libres de seconde catégorie. 
Enfin le troisième angle du triangle est rempli par les 
esclaves et affranchis qui travaillent pour les deux 
premières catégories de libres et leur sont liés par des 
rapports d'exploitation. Agriculteurs ou forgerons, une 
partie du produit de leur travail revient aux maîtres. 
Les rapports symbiotiques (SUNDSTROM, 
19 72), : échanges de produits complémentaires et les 
déplacements des hommes se superposent à ces 
ensembles (fig. 1). 
Traditionnellement, les familles de trois types de villa­
ges ou de hameaux échangeaient leurs produits 
(sorgho de décrue/lait/poissons frais) sous forme de 
troc, non pas sur la place du marché, mais à l'intérieur 
des maisons de leurs "amis" appartenant à un groupe 
statutaire libre et pratiquant une autre activité primaire 
dominante : ainsi un agriculteur entretient des relations 
à la fois d'hospitalité et d'échange des produits avec un 
pêcheur et un éleveur : la femme de l'agriculture troque 
une mesure de sorgho contre un poisson tandis qu'elle 
commercialise le lait de son amie Peul venue chercher 
de l'eau au fleuve ; les femmes ayant la responsabilité 
des transactions journalières, dans les trois groupes 
socio-économiques (BOUTILLIER et col., 19 62). 
Quels sont les déplacements de ces trois populations 
qui leur permettent de se succéder (fig. 1) sur les 
mêmes sites sans se concurrencer ? 
Les pêcheurs suivent le cycle de croissance et de 
reproduction des poissons. Lors de la crue, les 
poissons effectuent des migrations latérales fluentes du 
lit mineur vers la plaine d'inondation pour y trouver 
des lieux propices à la ponte. C'est le début de la crois­
sance des alevins qui se nourrissent des restes végétaux 
et animaux inondés par la crue. C'est l'époque où les 
pêcheurs occupent la plaine inondée, d'août à 
octobre, en établissant des campements sur les 
monticules exondés. Lors de la baisse des eaux, les 
poissons s'empressent de regagner le lit mineur pour 
ne pas être piégés dans les mares indépendantes : les 
pêcheurs peuvent établir des barrages sur les marigots 
défluents. Durant la saison sèche froide, la force du 
courant dans le lit mineur provoque alors des migra­
tions longitudinales d'amont vers l'aval. Les pêcheurs 
rejoignent leur village où ils pêchent à la ligne ou au 
filet dormant ou bien ils établissent des campements 
en bordure du fleuve pour cultiver les champs de berge. 
Enfin, lors de la saison sèche chaude, l'affleurement 
des seuils limite les migrations vers l'aval des 
poissons, migrations qui peuvent voir leur orientation 
s'inverser avec la remontée de la langue salée dans la 
région de Podor (REIZER, 19 74 ). Les poissons 
cherchent alors refuge dans les fosses du lit mineur que 
les pêcheurs mettent en défens car elles constituent 
autant de réserves ichtyologiques précieuses au mo­
ment où le reste du lit mineur est déserté. C'est la 
proximité entre les lieux de reproduction, de croissance 
et d'abri des poissons qui permet la dispersion des 
pêcheurs en petites communautés sédentaires assurés 
de pratiquer différents types de pêche tout au long de 
l'année. 
Les agriculteurs attendent l'assèchement des 
cuvettes de terre argileuse (hollalde) pour y pratiquer 
les cultures de décrue d'octobre à mars (LERICOL­
LAIS, et SCHMITZ, 19 84 ). Commencée avant et 
finissant après la récolte des cuvettes, la culture des 
champs de berge est la plus longue des activités agri­
coles : elle permet d'attendre l'arrivée des pluies qui per­
mettront d'effectuer les cultures pluviales dans le Jeeri 
provoquant une micro-migration orientée dans le sens 
inverse de celle effectuée pour aller cultiver le waalo. 
Cette culture était libre pour toutes les catégories socia­
les et en particulier les esclaves. On peut penser que sa 
disparition, quasi complète dans la région de Podor, a 
été remplacée par la culture irriguée : dans les deux cas 
l'accès à la terre est égal pour tous et ces deux zones 
constituent donc les lieux de la revanche sociale des 
catégories qui ne contrôlent pas de terre. 
Ce n'est qu'après la récolte du sorgho de décrue que les 
éleveurs Peul faisaient pénétrer leurs troupeaux dans 
les cuvettes pour y pratiquer la vaine pâture. Cette opé­
ration appelée nayngal mobilise les trois groupes fonc­
tionnels des territoires. Ce sont en effet les pêcheurs 
qui assurent la traversée des troupeaux, à proximité de 
leurs villages. D'où la correspondance qu'on observe 
surtout le long de la Doué entre fraction Peul du Jeeri 
et villages pêcheurs reliés par ailleurs par des relations 
d'amitié héréditaires. Cette prestation de service des pas­
seurs est payée par les Peul en général en petit bétail 
et constitue l'indice de l'inversion des rapports supério­
rité/infériorité qui relie Peul et pêcheurs. 
Les cuvettes de waalo qui forment le cœur d'un leydi 
sont donc le lieu où s'effectue la rotation annuelle des 
trois groupes socio-économiques : les pêcheurs sont 
dans la plaine inondée durant les hautes eaux qui 
correspondent à la saison des pluies, les agriculteurs 
leur succèdent, pratiquant la culture de décrue durant la 
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saison sèche froide puis chaude, enfin vers la mi-avril, 
après la récolte les troupeaux des pasteurs pâturent le 
fourrage vert (tiges, fanes de sorgho) qui peut rester sur 
les parcelles. Cela signifie que le leydi est situé au 
point d'intersection de deux axes de mobilité : les dépla­
cements des pêcheurs qui en saison sèche suivent l'axe 
longitudinal du fleuve d'une part, la transhumance 
transversale des éleveurs sur laquelle se greffe la micro­
migration des agriculteurs associant waalo et jeeri 
d'auLre part. 
Cerre rotation n'est pas seulement une succession 
sur un même lieu : c'est également un processus 
cyclique puisque le résultat de l'activité d'un des 
groupes socio-économiques forme la condition de celle 
du groupe suivant : les restes de l'agriculture de décrue 
permettent une vaine pâture particulièrement prisée 
dans la mesure où les auLres formes de pâturage ou de 
fourrages sont épuisées, tandis que les déjections des 
animaux, ainsi que les débris végétaux serviront 
d'alimentation aux poissons détrivores qui seront eux­
mêmes la proie des carnivores lorsque l'inondation 
arrivera. Au terme de la chaîne alimentaire les bactéries 
dégradent les déchets organiques en éléments pauvres 
"en énergie qui seront à leur tour assimilés par les 
végétaux bouclant ainsi le cycle de la matière" 
(DRIJVER et MARCHAND, 19 85 ). Cette succession 
des trois populations correspond à une situation 
d'interdépendance qui n'aboutit pas à l'homogénéisation 
de la société, mais engendre plutôt une solidarité 
organique entre des "sociétés" nettement dif­
férenciées (DURKHEIM, 19 78). 
Nous concluerons cette partie d'écologie politique par 
l'analyse du rôle régulateur du chef de terre, 
assisté bien entendu des membres de son conseil, c'est­
à-dire des trois autres fonctions municipales l'Iman de 
la mosquée (en général un tooroodo), le percepteur des 
redevances (le plus souvent un ceddo), enfin le chef des 
pêcheurs (un cubballo). La principale fonction consiste 
à organiser le cycle annuel d'exploitation 
des res.sources agro-halio-pastorales de son ter­
ritoire en décidant de la date du semis (qui conditionne 
la période de la récolte) des cultures de décrue, de leur 
récolte et donc de l'entrée des troupeaux dans les cu­
vettes. On peut d'ailleurs assimiler la vaine pâture avec 
l'ouverture qui succède à une mise en défense, en l'occu­
rence des champs cultivés. De même c'est le chef des 
pêcheurs, qui avec l'accord du chef de terre, quand il ne 
l'est pas lui-même, décide de la date "d'ouverture" de la 
pêche dans la ou les fosses du lit mineur. 
L'autre fonction du chef de terre et de son conseil con­
cerne la gestion de l'espace agro-pastoral. En 
effet à proximité des villages les bovins déam-bulent 
où bon leur semble et souvent ils ne sont pas gardés. 
Aussi ce sont les champs de décrue qui sont enclos 
sous la responsabilité du chef de territoire 0N ANE, 
19 80) et non le bétail qui est parqué, hormis la nuit 
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Un troupeau qui vient du jeeri pour s'abreuver, em­
prunte toute une petite hiérarchie de pistes. La piste 
qu'il emprunte, non bordée de cultures s'appelle un la­
wol. Quand il passe près des haies d'épineux qui entou­
rent les champs de jeeri, de cultures pluviales ou bien 
une cuvette de décrue, la piste devient un lapol. Enfin 
le chemin se resserre quand le troupeau traverse les 
champs de berge bordés de haies d'épineux tressés 
avant d'arriver au fleuve : à ce moment-là la piste de­
vient un jolirool. Ce souci de dénomination indique 
une préoccupation constante des villageois, à savoir 
éviter que le bétail ne pénètre dans les champs des agri­
culteurs. Quand cela arrive il faut prévenir le proprié­
taire du champ qui emmènera la ou les bêtes à la four­
rière, un parc à animaux distinct de ceux qui bordent le 
village et ou dorment les vaches. C'est le chef de villa­
ge de terre qui gère cette institution car le propriétaire 
du bovin devra payer une amende avant de retirer son 
animal de la fourrière. De même c'est lui qui coordon­
ne la défense des culLures de décrue contre les animaux 
sauvages (rongeurs, criquets, oiseaux, phacochères) 
0N ANE, 19 80, LERICOLLAIS, SCHMITZ, 19 84 ). 
Enfin, au-delà de la gestion du temps et de l'espace pro­
pres au territoire, le micro-Etat qui "gouverne" le terri­
toire porte la responsabilité des relations inter­
territoriales. Comme on aura pu le deviner il ne s'a­
git pas d'une unité morphologique fermée ni complète 
mais d'une aire d'intersection entre trois territoires. Le 
décalage entre terroir et territoire était à l'origine des re­
devances perçues par le chef du territoire : mais celui­
ci ne constitue pas un point d'accumulation dans un ré­
seau de prestations comme l'a laissé entendre toute une 
littérature féodalisante (VIDAL, 19 35 )  mais plutôt un 
organe de redistribution à l'intérieur du leydi comme 
l'atteste le partage le plus fréquent des "coutumes" en 
trois parts : une pour le chef de territoire, une pour le 
percepteur, une pour les aînés de lignages. Concernant 
les pêcheurs, le territoire de pêche de saison sèche est 
souvent situé en dehors du leydi que ce soit pour l'épui­
sement des fosses du lit mineur ou celui de marigots 
indépendants. Enfin, comme on le montrera plus loin 
le leydi, n'inclut qu'un des deux points fixes, celui du 
Waalo, entre lesquels s'effectuent les transhumances 
des Peul : de plus la vaine pâture des cuvettes du terri­
toire est ouverte aux troupeaux ressortissants d'autres 
aires pastorales. Ainsi la "politique étrangère" est para­
doxalement au cœur d'une gestion d'un territoire qu'on 
aurait pu croire autarcique. 
I · LES PERIMETRES IRRIGUES VILLA­
GEOIS DANS LES UNITES TERRITO­
RIALES TRADITIONNELLES 
1. Situation des périmètres irrigués villa­
geois (P.I.V.) 
Les villageois ont situé leurs périmètres à l'intérieur 
des territoires traditionnels, malgré souvent l'exiguïté 
de leur domaine en foonde. Dans la zone de Podor­
Kaskas (Sénégal)/Boghé en Mauritanie, il semble qu'i l  
n 'y ait  eu qu'un cas litigieux , c'est le P.I.Y. de Fonde­
El imane, situé à l ' intérieur du territoire de Dioude­
Diabe, (le site même du vil lage de Fonde étant même 
revendiqué par les gens de Dioude). Aussi les gens de 
Dioude ont laissé leur bétail envahir le P.I.Y. de Fon­
de et surtout n'ont pas voulu payer l'amende pour dé­
gâts que leur réclamaient ceux de Fonde. En réalité il 
semble qu'un village "riche en terre" veuille bien con­
céder à un autre vi llage l'emplacement d'un premier 
périmètre : les problèmes commencent quand le village 
débi teur demande une extension : à ce moment-là le vil­
lage donneur refuse l'initiative de l 'autre village com­
me dans Je cas de Wassetake et de Barobe dans l'arron­
dissement de Salde. C'est le Ceerno Baroobe (Barn) qui 
est le chef de territoire de la zone où Wassetake a im­
planté son premier périmètre : lorsque le même village 
voulut obtenir une extension à proximité de la mare de 
Wasset.ake, qui porte le même nom que le village, et 
est située au Sud de celui-ci, les gens de Barobe ont re­
fusé et ont même été jusqu'à construire leur extension 
sur la mare et à faire passer le canal d'amenée dans le 
périmètre de Wassetake. Jusqu'à présent les gens de ce 
dernier village n'ont toujours pas obtenu leur 
extension (voir figure rrn. 
En réalité on s'aperçoit que chaque territoire ne con­
tient pas seulement un P.I. V. mais le plus souvent 2 
ou 3 autant qu'il y a de villages tooroodo, ceddo et 
même cubballo ce qui n'est pas tout à fait vrai pour les 
villages pullo ou les campements haratin (affranchis 
Maures). Ainsi à l'éclatement des relations symbio­
tiques, au fractionnement et à la spécialisation des pas­
teurs et des pêcheurs correspond à une désintégration 
du territoire minimal ou leydi libérant ainsi les cellu­
les villageoises qui sont les partenaires privilégiés des 
sociétés de développement. Les villages sont donc 
beaucoup plus en contact avec leurs "colonies" migra­
toires, que ce soit dans les villes sénégalaises, africai­
nes ou européennes, qu'avec les villages proches du 
leydi ou de la région. Cette "municipalisation" de la so­
ciété Haalpulaar place la cellule villageoise au centre 
d'un réseau extrêmement vaste que dessine la circula­
tion, dans un sens des hommes, dans l'autre de 
l'argent. 
2. Organisation des périmètres irrigués 
Néanmoins, sur le plan de la direction des petits péri­
mètres villageois on s'aperçoit que les "bureaux" qui 
sont à leurs têtes reproduisent les partages du pouvoir 
interne aux territoires. 
Les cinq charges municipales rencontrées le plus sou­
vent dans les villages du Fuuta tooro sont les sui­
vantes: 
- jom leydi ou chef de territoire 
-jom wuro ou chef de vil lage 
- limaan ou iman de la mosquée du vendredi : cc titre 
est en général porté par tooroodo avec le titre de 
"cccrno" ou "Elimaan" 
-jaadaraaf :  percepteur des redevances, c'est le plus sou­
vent un ceddo qui s'acquitte de cette fonction avec titre 
de "Jaadaraaf' ou de " Palimoa" 
- jaaltaabe : chef des pêcheurs-bateliers il se recrute tou­
jours parmi les cuballo et porte le titre de "J aaltaabe" , 
"Teen". 
Par exemple les villages ceddo de Dioude-Diabe du 
côté sénégalais, Dioude-Waloo et Dioude-Dieri en Ré­
publique Islamique de Mauritanie sont organisés de la 
même façon. Chacun de ces villages est co!"1posé au 
maximum de six quartiers correspondants à six dis­
tricts : 1 : Gambi, 2 : Colmeu, 3 : Yelingara, 4 : Tip­
pali, 5 : Cankajol, 6 : Njaac. Un relevé topographique 
de quatre des cinq sous-leydi a fait l'objet d'une repré­
sentation cartographique (BA et CROUSSE, 19 85 ) 
(figure IV). 
Qu'en est-il au niveau du périmètre de Dioude : quatre 
des six quartiers sont représentés aux quatre fonctions 
qui sont à la tête du P.I.V. respectant ainsi le principe 
d'organisation du vil lage qui interdit la concentration 
du pouvoir aux mains d'un seul lignage ou quartier. 
Dans la mesure où il s'agit d'un village ceddo les deux 
premières fonctions celles de jom leydi - jom wuro ain­
si que la quatrième, celle de percepteur des redevances, 
se recrutent également parmi les ceddo. Dans l'ordre 
des institutions dites modernes, que ce soit la chefferie 
administrative ou le président de la coopérative, les 
gens de Dioube ont établi une correspondance entre 
jom leydi - jom wuro et chef de village d'une part et en­
tre le percepteur des redevances et le Président du 
groupement. 
Le jom leydi a donc, en plus, un rôle de représentant 
d'une communauté : il doit maintenir les relations 
entre les hommes. 
Cette équivalence entre titre et communauté est impor­
tante pour comprendre les cartes foncières des projets. 
III · PROJETS D'AMENAGEMENT 
MOYENS ET GRANDS PERIMETRES 
Nous présentons ici quatre projets d'aménagements 
hydro-agricoles le plus souvent à l'étude et qui tiennent 
compte des unités territoriales traditionnelles. En effet, 
si lors de l'installation des petits périmètres, ce que 
l'on qualifie certainement abusivement de "problèmes 
fonciers", ne se posait pas dans la mesure où les villa­
geois dressent préalablement une liste des attributaires 
des parcelles de riz, il n'en est pas de même pour des 
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projets de plus grande taille où il est necessaire de se 
demander : qui vont être les futurs attributaires de ces 
périmètres intermédiaires, quels sont les critères d'ap­
partenance qui vont présider ? 
1 .  Le projet de périmètre intermédiaire de 
Kaskas, qui pourrait être installé autour de l'actuelle 
cuvette de Moutoul, (au sud de Kaskas), nous permet 
de vérifier les affirmations de la première partie : l'étu­
de préparatoire a bien montré les décalages entre terroir 
d'utilisation et territoire et entre molécules communau­
taires et cellules villageoises. 
La cuvette de Moutou! ainsi que les cuvettes adjacentes 
sont contrôlées surtout par des jom leydi tooroodo (Eli­
maan Cambe près du fleuve Sénégal, Elimaan Baren­
gol prés du marigot de la Doué) et secondairement par 
un cubbalo, le Teen Dungel (Fig. II). Il faut noter que, 
comme dans le cas de la cuvette de Salde-Walla (Fig. 
3), les territoires ne respectent pas la limite entre la 
zone de la Doué et celle du Sénégal qu'on retrouve aus­
si bien dans le découpage des .Unités naturelles d'équi­
pement (U.N.E.) de l'OMVS que dans celui des zones 
d'intervention de la SAED. 
Au lieu que ce soient des tooroodo qui cultivent la cu­
vette, le groupe majoritaire, des cultivateurs (54 %) est 
constitué de pullo waalo Siranaabe qui vivent soit dans 
de pelits campements autour de la cuvette soit à Bil­
wili, un quartier du village de Toulde-Tyila, au bord du 
fleuve Sénégal. 
Le second groupe par l'importance à cultiver à Mou­
tou! est celui des pêcheurs de Dounguel et accessoire­
ment de Soubalo-Madina. Remarquons que les habi­
tants de Dounguel exploitent des champs dans les cu­
vettes périphériques à celles de Moutou! plutôt que 
dans cette dernière, à Fidio-Veli et Daniala où c'est le 
Teen Dungel qui est le chef de territoire. On a donc là 
une certaine adéquation entre terroir et territoire. 
On est néanmoins frappé par le petit nombre de 
tooroodo qui cultivent dans la cuvette, même 
provenant du village où réside l'Elimaan Ba Gol, à 
savoir Golere : peut-être est-ce dû à l'éloignement 
physi-que de la cuvette et du village. 
Aussi nous proposons d'inclure dans le futur périmè­
tre, à la fois les détenteurs de champs (jom leydl) et les 
utilisateurs, même temporaires (jom ngesa). 
Un troisième critère d'appartenance au futur périmètre 
pourrait être l'accès aux actuels PIV : dans cette op­
tique on pourrait réserver une grande part du périmètre 
aux habitants de Kaskas ne bénéficiant pas d'un PIV 
correct. Cela oblige à s'interroger sur la notion de villa­
ge, en prenant comme exemple celui de Kaskas. Or 
comme l'a remarqué T. PARK (19 85 ), ce qui est au 
centre des institutions sociales Haalpulaar ce ne 
sont pas les villages, mais les cuvettes de décrue. 
Dans la mesure où les terroirs ne sont pas périphé­
riques par rapport aux villages, mais segmentés entre 
plusieurs zones dépressionnaires, les détenteurs de 
champs ou les exploitants de parcelles contigûes sont 
souvent dispersés dans plusieurs villages. On peut ob­
server une telle situation à travers les rapports qui 
s'instaurent au Nord de Kaskas, en Mauritanie, entre 
Aere-Mbar, Aere-Golere et Kaskas, sur la rive sénéga­
laise. Chacun de ces trois villages est relié aux deux 
autres par des communautés qui sont à cheval sur deux 
villages. 
- Ainsi les Mbamaabe qui sont dirigés par le Jorn 
Mbar qui porte le patronyme Jeng et réside à Aere­
Mbar : mais on trouve également un sous-quartier 
Mbarnaabe à Kaskas, sorte de témoin du repli des ha­
bitants du premier village dans le second au XVIIl0 
siêcle. 
- Les Sawataynaabe qui ont à leur tête Elimaan 
Sawatay (Taal) sont dispersés entre Aere-Golere et 
Aere-Mbar. 
- Enfin les Golleemaabe forment le village d'Aere 
Gollere mais peuplent également le quartier Goller­
naabe à Kaskas. On a donc le dispositif suivant qu'on 
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On peut qualifier les communautés qui sont carac­
térisées le plus souvent par un titre de chef de territoire 
et des cuvettes de décrue, de molécules et le niveau 
d'intégration villageois de cellule. 
Ainsi, au delà du seuil de visibilité de la co-résidence 
villageoise, l'histoire révèle l'existence de solidarités 
qui franchissent les frontières étatiques. 
2. L'étude FAO sur le projet Salde-Wala a 
été précédée d'une petite étude foncière (voir figure 3) 
pouvant être superposée à une carte élaborée en 19 81 : 
il suffit de mettre en correspondance les titres et les 
communautés pour voir l'identité des informations de 
ces deux cartes. 
- L'Ardo Ngiril, un pullo qui porte le patronyme de 
Bah est à la tête d'un des plus important /eydi de la 
vallée occupée par les Yirlaabe (le pluriel de Ngiril est 
en effet Yirlaabe). 
- Jorn Ngaraan est lui aussi un Peul qui porte le 
patronyme Soh, cousin de Jorn Mbummba, Ardo 
Meri ... Ngaraan désigne en réalité une cuvette de dé­
crue, les titres correspondant souvent à des toponymes. 
- Baroobe : ceux sont tout simplement les gens de Ba­
robé, le village, qui ont a leur tête un marabout, Ceer­
no Baroobe qui porte le patronyme Baro, d'origine 
probablement Soninke dans la mesure où ils disent 
venir de Wagadu. 
- Saldé jeune petite métropole coloniale a du supplan­
ter l'Elimaan Pete là encore un marabout au patronyme 
Lih. 
On a ainsi une sorte de coupure du futur projet en deux 
types de population : les pullo au sud-ouest, les 
tooroodo au nord-est : et les chefs de territoires les 
plus importants sont situés dans le jeeri sénégalais au 
sud de la Doué. On voit ainsi 
- que le périmètre est un enjeu territorial entre 
deux groupes statutaires rivaux depuis des siècles. 
que le découpage longitudinal qui devrait 
favoriser les tooroodo habitant au bord du fleuve 
Sénégal, au détriment des Pullo résidant de l'autre côté 
de la Doué, est incohérent par rapport à celui des leydi 
qui, non seulement traversent plusieirs mailles hydrau­
liques, mais également les deux cours d'eau (celui de 
Ngiril étant pour des raisons physiques un des seuls 
dans la Vallée à associer les deux jeeri, le sénégalais et 
le mauritanien). 
- enfin on a vu plus haut la pertinence de ces limites 
de territoires qui déjà bloquent les "extensions" des 
P.1.V. comme dans le cas des relations entre Barobe et 
Wassetake. 
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Néanmoins les rédacteurs du projet ont eu le mérite de 
mettre clairement en évidence les trois critères d'appar­
tenance à un futur moyen ou grand périmètre qui de­
vrait inclure : 
- les villages situés à l'intérieur ou à proximité de la 
surface aménagée, 
- les "jom leydi" qui, à cause du décalage terroir/ter­
ritoire, résident souvent en dehors de la zone directe­
ment aménagée, 
- enfin il faut tenir compte de l'histoire antérieure du dé­
veloppement de l'irrigation dans la zone. 
3. Le projet majeur de Mbagne I : 
Il s'agit d'un très rare projet qui a été précédé de levés 
de terrains et de travaux topographiques de grande enver­
gure : à notre connaissance il n'y a que la Plaine de Bo­
ghé qui ait eu droit à une telle sollicitude (voir 
figure 4 ). 
Les résultats sont d'autant plus intéressant qu'ils confir­
ment largement les renseignements oraux recueillis par 
le Lieutenant P. Cheruy en 19 11 lorsque les français 
faisaient tout pour favoriser la réinstallation des Haal­
pullaar sur la rive Maure dont ils avaient été chassé 
durant tout le XIX0 siècle : en effet la carte que nous 
avions dessinée en appliquant ces renseignements du 
début du siècle au fond toponomyque des cartes de 
LERICOLLAIS et DIALLO (19 80) était grossière­
ment juste par rapport aux relevés topographiques de 
l'équipe de la Fondation Universitaire Luxembour­
geoise (voir CROUSSE, 19 84 , BA et CROUSSE, 
19 85 ). 
Par contre les termes de référence de l'étude, étant basés 
sur la notion d'Unité Naturelle d'Equipement (U.N.E.) 
de l'O.M.V.S., ont complètement "oublié" un quartier 
et donc un district de Dioude, celui de Gambi : ce quar­
tier était d'ailleurs dirigé par des marabouts tooroodo 
Jah qui se sont réfugiés à Golere au delà de la Doué 
pour fuir les incursions des Maures, laissant le 
pouvoir aux Njaay et aux Jaaw. Or, d'après la charte 
politique, les Njaay dirigent Dioude-Diabe au Sénégal 
et les Jaw, Dioude Dieri en Mauritanie ... En effet on a 
affaire là à un territoire pour une fois longitudinal par 
rapport au Fleuve car il entoure un petit marigot que 
se partagent quatre quartiers des Dioude et ce marigot 
est parallèle au Fleuve : or la frontière de l'U.N.E. sé­
pare le district de Gambi de tous les autres. 
4. Aménagement du Dirol : 
Les déconvenues subies au Gorgol ont poussé les res­
ponsables de l'OMVS-AID à mieux étudier les sou­
bassements fonciers de l'opération. Une équipe du Land 
Tenure Center est à pied d'œuvre et nous ne connais-
Figure 3 - Projet Salde-Wala (cuvette moyenne) SAED 
Source FAO. 
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sons pas encore les résultats de leurs travaux. Nous 
signalons juste, à propos d'un travail préparatoire de 
KANE (19 86), la concordance grossière, là encore, 
entre notre délimitation et celle qu'il a obtenu sur le 
terrain. Il suffit de remplacer les noms de commu­
nautés par les titres, comme nous l'avons fait à Salde­
Wala pour pouvoir appliquer une carte sur l'autre (fig. 
5 ). La seule correction, et elle serait majeure, consiste 
dans les droits controversés des Haratin Maures (Tu­
modek) en particulier sur la cuvette de Sawalel : nous 
n'allons pas rouvrir un dossier qui, depuis l'époque 
coloniale, a fait couler beaucoup d'encre : signalons 
simplement les revendications contradictoires des 
Haalpulaar et des Maures sur les mêmes territoires. Là 
encore des études précises, sinon topographiques sont 
nécessaires pour départager les uns des autres. 
Le cas du Dirol est un bon exemple de l'inadéquation 
entre communauté exerçant un contrôle territorial (Jorn 
leydi) et village : en effet, comme à Dioude-Diabe, ces 
communautés qui détiennent ou exploitent des parcel­
les aux mêmes endroits, sont dispersées à travers plu­
sieurs villages. Ainsi en est-il des Fokol (ceddo) qui 
sont à Férala et à Mbahe à la fois, des Boggel 
(tooroodo) à Mbahe et Niabina ... phénomène en partie 




Source Schmitz, J, 1 985 
imputable aux replis des Haalpulaar sur la rive séné­
galaise et à leur réinstallation récente sur la rive droite. 
En effet chaque entité moléculaire doit son identité (co­
hésion, nom de la collectivité, titre du jom leydi) à 
une commune migration : le déplacement est donc à 
l'origine également de phénomènes de fragmentation et 
de scissions des groupes. Ils provoquent ou ont 
pour conséquences des rivalités quant à la chefferie du 
groupe : ce qui explique l'essaimage des groupes et 
surtout des titres. 
CONCLUSION 
Il faudrait s'interroger sur deux notions, ou deux 
fausses évidences : 
- celle d'U.N.E. : les critères physiques qui ont présidé 
au découpage des U.N.E. délimitent des espaces longi­
tudinaux par rapport au fleuve, alors que la stratégie 
anti-risque, ainsi que les axes de déplacements des po­
pulations orientent les territoires transversa-lement par 
rapport à l'axe des cours d'eau. 
- celle de village : jusqu'ici les interlocuteurs privi-
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Figure 4 - Projet majeur de 1\-tbagne I (SDNADER - à l'étude) 
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Figure 5 - Projet Dirol (USAID - à l'étude) 
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légiés de la petite hydraulique étaient les villages : or 
nous venons d'essayer de montrer qu'au delà de la cellu­
le villageoise existait une réalité à la fois plus menue 
et en même temps plus dispersée, le groupe d'accretion 
dont la solidarité se manif.estera peut être lorsque les 
aménagements auront changé d'échelle. 
Ces deux observations vont contre l'attitude de déné­
gation des problèmes fonciers qui prévaut actuellement 
car elle ne peut conduire qu'à des échecs comme l'Afri­
que en a trop connu en matière de développement de 
l'irrigation. De même, si lors de l'installation des 
P.l. V. on n'a pas ouvert la boîte noire "village", il se­
rait erroné de croire que la corésidence visible est syno­
nyme de solidarité. Comme le montre l'exemple de 
Kaskas, de Bababe (Dioude Diabe) ou du Dirol (Bagou­
dine) l'histoire a souvent fragmenté des groupes qui 
contrôlent néanmoins le même finage de décrue. Mé­
connaître ces solidarités réticulées et à distance, peut 
conduire aux mêmes déboires que ceux rencontrés à 
Dombo Tiago. Ce n'est certainement pas un hasard si 
l'aménagement le plus "réussi" dans la moyenne val­
lée, celui du Casier Pilote de Boghé a été également 
celui qui a le plus bénéficié d'études géographiques, 
(PELCOT, 1 9 61 ,  WOILLET et ROBINEAU, 1 9 64), 
sociologiques (OMVS, 1 9 80 et 1 9 85) et même histori­
ques avec le remarquable mémoire de AU.JAR (1 9 86). 
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La maîtrise de l'eau et la restructuration sociale 
induite par l'organisation de la p roduction irriguée 
dans le bassin du fleuve Sénégal 
SIDY MOHAMED SECK 
OMVS Cellule d'évaluation et de la planification continue 
RESUME 
Sur les différenls types d'aménagemen1s ejfeclués dans le Bassin du Sénégal onl été créées des structures nouvelles et 
variées d'organisalion de l'exploilation el des paysans : groupemenls de producleurs ou comités d'exploitanls sur les 
grands périmètres, groupements villageois sur les petits périmètres, groupements d'utilisation de matériel agricole 
sur les périmètres intermédiaires. 
Ces groupements, de type coopéralifs, onl élé créés par les Sociétés élatiques d'encadrement et répondent au souci 
d'adapter l 'organisation de la produclion aux exigences 1echnico-économiques des périmèlres irrigués et de 
ralionaliser / 'exploila1ion et l'encadremenl. Le fonctionnement des périmètres reflète la distribution des fonctions et 
des responsabilités enJre Sociélé d'encadrement et groupemenls paysans, définie généralement par un contrat. Le 
niveau de responsabililé des paysans dans l'exploitalion et la gestion varie selon le lype de périmèlres 
(interven1ionnisme des Sociétés d'encadrement et la geslion cenJralisée dans les grands périmètres ; relative 
autonomie des groupements villageois dans les PIV). La production est souvent élroitemenl liée à l'ef icacité des 
structures et traduit à divers niveaux leurs contraintes de fonctionnement. 
Tou1efois, ces struc1ures, ainsi que leurs relalions avec l'encadrement, loin d'être figées, sont très dynamiques. Elles 
évoluenl au fur el à mesure du rodage des périmètres, de la réorientai ion des poli1iques agricoles et d'encadrement ou 
des réajuslements opérés par les paysans eux-mémes. Aujourd'hui, la lendance est marquée par une responsa­
bilisa/ion des exploita/ions avec notamment, les politiques de désengagement de l'Etat et de vérité des prix. 
A partir des années 1 9 7 0  le développement de la 
cullure irriguée, avec maîtrise de l'eau, s'est amorcé 
dans le Bassin du Sénégal par la reconversion pro­
gressive des anciens aménagements en submersion 
contrôlée. Il se poursuit par la créalion de grands, moy­
ens (ou intermédiaires) et petits périmètres (ou péri­
mètres villageois) possédant une complète maîtrise de 
l'eau. Parallèlement à la création de ces aménagements, 
de nouvelles formes d'organisation sociale de la pro­
duction ont été mises en place sur ces périmètres sous 
l'égide des Sociétés Nationales de Développement 
(SND) créées afin d'encadrer les populations. (1) 
( 1 )  Celle étude traitera seulement des périmètres irrigués enca­
drés par les Sociétés Nationales de Développement (S.N.D.) 
Le développement de la culture irriguée avec maîtrise 
de l'eau a pour objectif de créer les bases d'un déve­
loppement agricole intensif, permettant une mise 
en valeur optimale des potentialités qui seront rendues 
disponibles par les barrages. 
L'objeclif de ces nouvelles structures est d'adapter l'or­
ganisation sociale de la production à la nouvelle 
conception des aménagements et aux exigences tech­
nico-économ iques de l'exploitation pour améliorer les 
résultats obtenus jusqu'alors, grâce à l'intensification 
et à la rationalisation de l'exploitation avec l'appui 
d'un encadrement étoffé, et doit évoluer en fonction des 
orientations des périmètres. 
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I - LES STRUCTURES PAYSANNES D'OR­
GANISATION ET DE GESTION DES PERI­
METRES 
1 .  Les grands périmètres et les périmètres 
intermédiaires 
a) Au Sénégal 
Dans les grands périmètres et les périmètres 
intermédiaires, l'organisation de l'exploitation repo­
se sur les groupements de producteurs (G.P.). 
Ces suuctures ont été créées dès 19 71  à partir de l'écla­
tement des grosses coopératives arachidières et céréa­
lières jugées inadaptées à la culture irriguée. Les coo­
pérateurs sélectionnés par la SAED (critère d'assiduité, 
de motivation ... ), regroupés sur la base d'affinités so­
ciales, constituent un G.P. comprenant en moyenne 
12 à 2 0  exploitants collectivement liés par un contrat 
à la SAED. Il est dirigé par un bureau élu dont le Pré­
sident est l' interlocuteur privilégié de la Société 
d'Encadrement. 
Au sein des aménagements, le G.P. est installé sur 
une à trois mailles hydrauliques de 10-15 ha ou plus, 
dont les parcelles sont attribuées individuellement aux 
exploitants, notamment dans le Delta. Sur les péri­
mètres de Dagana et Nianga réalisés directement en 
maîtrise de l'eau (respectivement en 19 74  et 19 75 ), les 
attributions faites collectivement au départ, ont évolué 
progressivement vers l'indivudualisation par la volonté 
des paysans. 
L'expérience des périmètres villageois (développée à 
partir de 19 7 4) a permis d'améliorer sensiblement l'or­
ganisation des G .P. et a servi de références pour les pé­
rimètres intermédiaires (après 19 80) en accordant une 
plus grande attention aux affinités sociales et à la 
comptabilité des genres de vie entre leurs membres. 
Appartenant généralement au même village voire au 
même quartier, ils sont de la même ethnie et parfois de 
la même famille, notamment à Ndombo-Thiago où la 
cohésion interne est plus forte qu'au Lampsar. Sur le 
plan technique,ces périmètres sont conçus en plusieurs 
cuvettes autonomes (Unités Autonomes d'irriga­
tion) ; chacune étant affectée à un groupement, à 
Ndombo-Thiago (30 ha avec 39 membres soit 0,87 
ha/exploitant), ou à plusieurs groupements Lampsar 
où les cuvettes sont nettement plus grandes (avec en 
moyenne 1 80 ha/cuvette et en moyenne 1 ,25  
ha/exploitant). Ces GP disposent chacun d'un ensem­
ble d'équipement d'exploitation (chaîne de matériel mo­
torisé, bâtiment d'exploitation ... ) qu'ils gèrent directe­
ment, et d'une plus grande responsabilité dans l'organi­
sation de l'exploitation des périmètres où ils assurent 
sensiblement les mêmes fonctions internes que les 
groupements de petits périmètres. 
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De fait, cette nouvelle formule de GP équipé de maté­
riel est dérivée de l'expérience des CUMA (Coopérative 
d'Utilisation de Matériel Agricole) initiée sous l'égide 
de l'OMVS d'abord à Guédé et Nianga au Sénégal et au­
jourd'hui à Rindiao en Mauritanie. Ces GP  font d'ail­
leurs l'objet de contrats spécifiques les érigeant en 
Groupement d'Utilisation de Matériel Agricole (GU­
MA) ou en SUMA (Section d'Utilisation de Matériel 
Agricole). Bien qu'elle soit encore en phase d'expéri­
mentation cette nouvelle structure d'organisation et de 
gestion de l'exploitation des périmètres est appelée à se 
généraliser sur la rive gauche. Dans sa politique actuel­
le, la SAED a comme orientation principale le déve­
loppement des périmètres intermédiaires avec ce type 
de structure. Par ailleurs, la restructuration suivant ce 
modèle organisationnel est à l'étude pour certains 
grands périmètres du Delta, ou s'effectue déjà sur d'au­
tres tel que Nianga et même sur certains périmètres vil­
lageois (Demet, Mbolo-birane). 
b)Sur la rive mauritanienne 
Du côté mauritanien, les grands périmètres (Mpourié, 
Kaédi) et les périmètres intermédiaires (Boghé) offrent 
une situation fort différente. La structure d'organisation 
est plus informelle ou les formes d'organisation_ sont 
beaucoup moins structurées. 
Dans les grands périmètres, les exploitants ont 
été installés sur des parcelles individuelles soit dès le 
départ, lorsque la souplesse du maillage hydraulique le 
permet (Mpourié crée en 19 7 2 ), soit après une tenta­
tive d'organisation et d'attribution collective qui a é­
choué après la première année d'expérience comme 
Kaédi (19 7 7 ). Ce dernier périmètre qui a été longtemps 
marqué par des conflits sociaux et des problèmes d'orga­
nisation interne, a vu la mise en place en 19 82 d'un 
Comité d'exploitants. Initialement destiné à faire pré­
valoir les intérêts des propriétaires fonciers face à l'Ad­
ministration, ce Comité, qui a contribué à limiter les 
conflits sociaux, tend timidement à restructurer sur le 
plan social, l'organisation de l'exploitation du 
périmètre. 
Sur le périmètre intermédiaire de Boghé (Casier 
Pilote de Boghé) dont l'exploitation vient de commen­
cer (Hiv. 19 84) sur une partie des superficies, les ex­
ploitants sont répartis en groupements villageois de 
propriétaires ou d'ayants droit fonciers auxquels sont at­
tribués des quartiers hydrauliques avec parcelles indivi­
duelles. En dehors de ce critère foncier et de l'associa­
tion des paysans à la réalisation des aménagements ter­
minaux (expérience peu concluante) la spécificité de la 
structure d'organisation du périmètre par rapport aux 
autres périmètres mauritaniens reste à se préciser. Le 
rodage progressif du périmètre permettra sans doute, l 'é­
mergence de formes d'organisation plus caractéristi­
ques. 
Malgré l'individualisation de l'exploitation sur ces péri­
mètres mauritaniens, les exploitants se regroupent 
spontanément suivant des affinités villageoises, fami­
liales ou religieuses pour organiser l'exploitation de 
leurs parcelles. Ils sont considérés comme des groupe­
ments précoopératifs avec un Comité de gestion et cet­
te structure est moins liée à la culture irriguée qu'à l'or­
ganisation et au statut général des coopératives en 
Mauri t.anie. 
2. Les formes d'organisation des périmètres 
v.i.llageois (PIV) 
Sur les petits périmètres irrigués villageois, les formes 
d'organisation sont étroitement liées aux principes de 
mise en place de ces périmètres. Ils sont en effet cons­
truits manuellement (l'appui mécanique est de plus en 
plus important aujourd'hui (1) par des paysans volon­
taires appartenant généralement à un même village et 
assistés par l'encadrement. A l'achèvement du périmè­
tre, la superficie (en moyenne 2 0-25 ha) est partagée 
en parcelles égales entre les paysans volontaires qui 
constituent un groupement villageois avec un 
bureau élu (cas du Sénégal) ou un groupement pré­
coopératif avec un Comité de gestion (cas du Mali 
et de la Mauritanie). La taille des groupements varie 
d'un périmètre à l'autre suivant le nombre de vo­
lontaires, dé 60 à plus de 250 exploitants, conduisant à 
des parcelles de faible superficie (10 à 30 ares). 
Le volontariat de ses membres et les affinités sociales 
fondées sur des relations familiales et la communauté 
de vie au sein d'un même village constituent un des 
principaux facteurs de cohérence des groupements vil­
lageois qui s'identifient à leurs périmètres. Chaque vil­
lage ou chaque groupement imprime son propre ca­
chet à son périmètre, ce qui conduit à des situations 
fort différentes d'un village, d'un groupement et d'un pé­
rimètre à l'autre. On rencontre ainsi des formes d'at­
tribution et d'exploitation collectives notamment à Ba­
kel et au Sud de Gouraye, des formes mixtes avec par­
celles individuelles et parcelles collectives, comme 
dans le secteur de Boghé. Dans la majorité des cas, les 
formes d'attribution et d'exploitation individuelles do­
minent largement et les formes initialement collec­
tives ou mixtes évoluent vers l'individualisation de 
l'exploitation. En dépit de la diversité des situations 
qui caractérisent les périmètres villageois, le groupe­
ment se singularise partout, par sa plus grande sou­
plesse et son implication directe dans la réalisation des 
périmètres et l'organisation de son exploitation. 
( 1 )  Les sites foonde (terres argilo-limoneuses) favorables sur 
lesquels s'installaient les PIV sont en voie d'épuisement. 
Ils sont aménagés de plus en plus sur des terres basses et lour­
des (hollaldé et faux hollaldé) nécessitant des travaux méca­
niques de terrassement (Canal d'amenée plus long, endiguement 
partiel...) impliquant par ailleurs des coûts plus élevés. 
II FONCTIONNEMENT DES STRUCTU-
RES 
Contrairement à l'agriculture traditionnelle, l'agricul­
ture irriguée implique la mise en oeuvre d'un ensemble 
d'investissements el de techniques avec des contraintes 
diverses et une discipline collective découlant du fonc­
tionnement même des périmètres. Son développement 
suppose à la fois des investissements importants et 
leur maintenance, un contrôle de l'assise foncière et 
une maîtrise de technique de production spécifiques. 
Autant de facteurs qui étaient jusque là inconnus des 
populations. La nécessité de gérer les investissements 
hydro-agricoles réalisés par l'Etat et d'assurer les con­
ditions optimales d'acquisition et de mise en oeuvre de 
la technologie de !'irriguée s'est traduite par la créa­
tion de sociétés étatiques, l'OVSTM* au Mali, 
la SONADER* en Mauritanie et la SAED au Sénégal. 
Ces Sociétés Nationales de Développement (SND) in­
vesties presque toutes des mêmes fonctions, sont char­
gées de promouvoir le développement de la 
culture irriguée dans leurs zones respectives par la 
réalisation d'études et d'aménagements, la formation 
des paysans, la vulgarisation de techniques nouvelles, 
l'encadrement et l'appui à la production. 
Outre la nécessité d'ajuster les formes d'organisation de 
la production ·aux exigences de l'exploitation irriguée, 
les nouvelles structures paysannes créées sur les 
périmètres sont également destinées à faciliter la 
fonction d'encadrement et de contrôle des 
SND. La production irriguée est au stade actuel une 
production fortement encadrée et le rôle dévolu aux 
SND dans son organisation est un des traits marquants 
de l'agriculture irriguée par rapport à l'agriculture tra­
ditionnelle. 
A travers les systèmes d'encadrement mis en place, la 
production irriguée s'organise à plusieurs niveaux et 
implique différentes fonctions entre des structures 
SND, groupements paysans, exploitants organique­
ment liées dans le processus de production et par les 
contraintes collectives d'exploitation et de gestion des 
périmètres. 
1. Dans les grands périmètres 
L'organisation de la production traduit à l'échelon des 
périmètres, le fonctionnement des structures et en parti­
culier, la distribution des fonctions et responsabilités 
entre l'organisme de tutelle et les structures paysannes. 
Cette organisation est en principe régie par un contrat 
qui lie généralement au démarrage du périmètre, l'orga­
nisme de tutelle aux exploitants collectivement consi­
dérés à travers leur groupement. Le contenu du contrat 
définissant les droits et obligations entre les parties et 
corrélativement la distribution des fonctions dans l'or­
ganisation de la production et la gestion du périmètre, 
varie suivant les types de périmètres et groupements et 
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les systèmes d'exploitation. 
Dans les grands périmètres généralement exploités en 
grande mécanisation, l'organisation de la production et 
la gestion des périmètres sont centralisées et relè­
vent en quasi totalité des SND. Elles assurent la ges­
tion technique et financière, la maintenance des aména­
gements, des équipements agricoles et hydrauliques ain­
si que la distribution de l'eau, et exercent par ailleurs le 
contrôle et la maîtrise foncière des terres. Les exploi­
tants sont installés dans des aménagements réalisés jus­
qu'à la parcelle par la puissance publique. Le calendrier 
cultural ainsi que le schéma d'exploitation sont définis 
par l'organisme de tutelle qui fournit aux paysans l'es­
sentiel des services amont et aval de la production de­
puis les façons culturales jusqu'aux emballages pour la 
commercialisation. Ces prestations sont fournies à ti­
tre onéreux sous forme de crédit de campagne à des 
prix forfaitaires ou fortement subventionnés jusqu'à 
ces dernières. Les exploitants sont tenus de respecter 
les consignes de l'encadrement et de réaliser l'entretien 
des cultures et l'irrigation à la parcelle sous la respon­
sabilité du GP qui doit effectuer la collecte des rede­
vances ou veiller au remboursement collectif des dettes 
de campagne. 
Le manque de formation initiale des exploitants, le 
fonctionnement complexe de ces périmètres ainsi que 
les investissements importants consentis par l'Etat ont 
certainement été à la base de l'assistance massive et de 
l'organisation centralisée de la production pour garantir 
un minimum de rendement aux investissements enga­
gés. L'expérience acquise montre cependant que cette 
formule d'organisation, outre ses aspects coercitifs 
pour l'exploitant, rend fragile la production sur ces péri­
mètres. 
En effet, l'ensemble des contraintes - organisation­
nelles, institutionnelles, financières - qui peuvent affec­
ter les SND, se répercute directement sur l'organisation 
et les résultats du périmètre. Par ailleurs les exploi­
tants très peu impliqués dans l'organisation et la ges­
tion attendent tout de l'organisme de tutelle considéré 
par certains comme le " propriétaire " de ces péri­
mètres. 
Les contre-performances enregistrées ont conduit à une 
reconsidération de l'expérience organisationnelle au ni­
veau de ces périmètres qui, du côté Sénégalais, s'orien­
tent vers des formules associant davantage les paysans 
à l'organisation et à la gestion des périmètres pour allé­
ger le poids et les charges de l'organisme de tutelle. La 
création de comités paritaires de gestion et la restruc­
turation à Nianga avec la mise en place des GUMA 
s'inscrivent dans ce sens. Malgré ces assouplissements 
qui s'inspirent de l'expérience des périmètres villageois 
et des CUMA et qui s'inscrivent dans la politique de 
désengagement des SND, la marge de manoeuvre lais­
sée aux paysans dans l'organisation de la production 
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des grands périmètres reste encore relativement étroite. 
L'envergure de ces aménagements, leurs contraintes de 
fonctionnement et de gestion, liées à leur conception 
technique, ne sont pas de nature à favoriser une prise 
en charge rapide de leur gestion par les organisations 
paysannes. 
2. Dans les périmètres villageois et inter­
médiaires 
a) Au niveau des périmètres villageois, les aména­
gements sont réalisés par les paysans eux-mêmes soit 
entièrement sous forme d'investissement humain, soit 
avec un appui mécanique fourni à titre onéreux par l'or­
ganisme de tutelle ou par un tiers. L'investissement pu­
blic en dehors des charges de structures (encadrement) 
se limite généralement à la fourniture d'un groupe 
motopompe. 
La gestion foncière du périmètre est laissée à l'initia­
tive du groupement villageois de même que le règle­
ment d'éventuels problèmes fonciers qui se fait selon 
les voies traditionnelles en dépit de l'existence des lé­
gislations foncières. 
L'exploitation se fait manuellement dans la presque to­
talité des périmètres et l'organisation de la production 
ainsi que la gestion et la réglementation du fonction­
nement du périmètre, sont assurés par le bureau du 
groupement. 
Celui-ci définit le schéma de culture en accord avec les 
exploitants, organise les travaux collectifs d'entretien 
du périmètre, recrute le pompiste, organise le tour 
d'eau, les commandes et la redistribution des intrants. 
L'encadrement de l'organisme de tutelle s'exerce de fa­
çon générale d'une manière très lâche ; il se limite dès 
après les premières campagnes à l'assistance-conseil, 
au suivi du respect des thèmes techniques et à la fonc­
tion crédit de campagne et approvisionnements en 
intrants. 
b) L 'organisation de la production des périmètres inter­
médiaires, Ndombo-Thiago en particulier a été guidée 
par la souplesse d'organisation des petits périmètres. 
Cependant ces périmètres, qui prennent également en 
compte certains avantages des grands périmètres (con­
ception, superficie, mécanisation), révèlent certaines 
contraintes d'organisation et de formation à la gestion. 
Celles-ci imposent, tout au moins dans leur phase 
actuelle de rodage, un rôle plus important de l'enca­
drement du fait notamment : de l'existence d'infra­
structures communes aux cuvettes (éléments du réseau 
hydraulique, stations d'exhaures) ou d'équipements agri­
coles mécanisés devant être gérés par les G.P. dont la 
formation est encore insuffisante. 
Comparativement aux grands périmètres, la concep­
t ion plus souple des aménagements et la meilleure co­
hérence des groupements de producteurs constituent 
des éléments favorables à une prise en charge rapide 
des fonctions d'organisation et de gestion par les ex­
ploi tants. Au niveau des cuveues l'organisation relève 
du groupement de producteurs, notamment le bureau 
qui dispose sensiblement des mêmes attributions que 
celui du groupement vil lageois. Ces groupements, qui 
ont la particularité d'être équipés en matériel agricole 
motorisé, effectuent eux-mêmes et pour le compte de 
leurs membres, les façons culturales ainsi que le batta­
ge mécanique aux tarifs fixés par l 'encadrement dans l e  
contrat instituant les GUMA. Pour des raisons de for­
mation à la gestion, l'encadrement est plus important 
sur ces périmètres que sur les périmètres villageois. 
L'organisme de tutelle veil le au respect des conditions 
d'util isation, de gestion et de maintenance des équipe­
ments agricoles mis à la disposition du GP avec obl i­
gation de constituer une caisse de roulement et un fond 
d'amortissement pour le renouvellement du matériel. 
I I I  . L'ORGANISATION DE L'EXPLOITA­
TION 
C'est à travers les structures mises en place et suivant 
les dispositions réglementaires établies par l'organis­
me de tutelle dans l e  contrat d'exploitation ou par l e  
bureau du  groupement en consultation avec les ex­
ploitants, que s'effectuent l 'accès à la parcel le  irriguée 
et la mise en oeuvre du travail productif. 
1. L'attribution des parcelles 
La tai l le des parcelles ainsi que les modafüés de leur 
attribution varient suivant les types de périmètres et 
les pays. 
Dans les grands périmètres et les périmètres 
intermédiaires, la maîtrise foncière et le contrôle 
des terres aménagées sont assurés par l'organisme de tu­
tel le en vertu de l'application soit d'une législation fon­
cière (Sénégal) soit d'un contrat de cession des terres 
par les anciens propriétaires (Mauritanie). Du côté sé­
négalais, les mailles hydrauliques ou les cuvettes sont 
attribuées collectivement aux GP dont les membres 
sont solidairement liés à la SAED. Cependant l 'attri­
bution a progressivement évolué de façon interne vers 
l'individualisation à l 'intérieur des GP où chaque ex­
ploitant dispose d'une parcel le de 1 ha à 1 ,50 ha sur 
les grands périmètres et de 0,70 à 1,2 0 ha sur les péri­
mètres intermédiaires. En Mauritanie, les parcel les 
sont attribuées individuel lement et chaque exploitant 
signe théoriquement lui-même le cahier des charges éta­
bl i  par l 'organisme de tutel le. La tail le  des parcel les 
attribuées est en général modulée suivant le nombre 
d'actifs (MPourié) ou suivant ce critère el l'importance 
des terres traditionnnelles cédées à l 'Etat (kaédi,Boghé). 
Elle est en moyenne de 0,5 ha à 1 ha/famil le à 
MPourié, 0,50 ha par actif pour les propriétaires et 
0 ,50 ha/famil le pour les non propriétaires à Kaédi et 
0 ,75 ha par exploitant propriétaire foncier ou ayant 
droit à Boghé. 
Sur les périmètres vil lageois, l'attribution des par­
celles s'effectue de façon plus simple. La superficie du 
périmètre est divisée aprés aménagement, en parcel les 
également attribuées par le bureau (sous contrôle de 
l 'organisme de tutel le) et par tirage au sort à chacun 
des chefs de famille volontaires ayant participé à l'a­
ménagement. La maîtrise foncière de l'aménagement 
n'est cependant pas assurée par l 'organisme de tutel le. 
Elle  relève de l 'autorité du groupement vil lageois et 
les éventuels  problèmes ou conflits sont réglés par 
consensus ou suivant les voies traditionnelles. 
2. Organisation des systèmes d'exploitation 
Les parcelles attribuées sont exploitées par l 'attribu­
taire et sa famille. La nature des travaux effectués par 
les exploitants est très différente suivant les systèmes 
d'exploitation. 
Dans les périmètres mécamses (grands périmètres 
et périmètres intermédiaires en particul ier) les opéra­
tions réalisées par les exploitants et leurs familles se 
limitent pour la  culture du riz à l 'entretien des cultu­
res, à la récolte et parfois au battage, sauf dans de rares 
cas où l e  riz est repiqué (Kaédi). En contre-saison ils 
effectuent en plus le profilage des billons et de la to­
mate. Le reste des travaux agricol es, des façons cultu­
rales au battage, est effectué mécaniquement soit par 
l'organisme de tutel le, soit par le  groupement lorsqu'i l 
est équipé de matériel agricole  (GUMA), soit par un 
tiers (privé). Dans ce dernier cas peu fréquent encore, 
les paiements s'effectuent au comptant à des prix négo­
ciés tandis que dans les premiers cas, ils s'effectuent a­
près la campagne (crédit de campagne) et les prix, jadis 
très subventionnés et forfaitaires, augmentent progres­
sivement depuis 19 81-19 82 .  L'objectif est de facturer à 
trés court terme, ces prestations à leurs coûts réels en 
supprimant la  subvention (politique de désengagement 
de l 'Etat et de vérité des prix). 
La gestion de l'eau, le fonctionnement ainsi que la 
maintenance des stations de pompage et des équipe­
ments hydro-mécaniques sont assurés par l 'organisme 
de tutel le qui fixe le tour d'eau au niveau des secteurs 
hydrauliques, le groupement et les exploitants n'inter­
venant qu'au niveau des tertiaires et des arroseurs pour 
l'irrigation à la parcel le. L'eau est facturée sur les 
grands périmètres à un tarif forfaitaire à !'ha qui varie 
entre l'hivernage et la  contre-saison. Dans les périmè­
tres intermédiaires (Ndombo-Thiago) par contre, la ges­
tion de l 'eau est assurée par le groupement de produc­
teurs lui-même. Celui-ci supporte les frais de fonction­
nement et d'entretien de la station de pompage (GMP) 
et organise le tour d'eau par secteur (groupe de parce!-
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les) avec dans certains cas des aygacliers choisis parmi 
les exploitants. 
Sur les périmètres vil lageois la situation est to­
talement clifférente, l'ensemble des opérations, du la­
bour au battage, est réalisé manuellement par les pay­
sans. Dans de rares cas les paysans ont recours à des 
engins de l'organisme de tutelle ou de privés pour les 
labours, ou aux engins du groupement dans les ex­
périences de GUMA au niveau de certains PIV de Haé­
ré-Lao. La gestion de l'eau et l'irrigation sont organi­
sées-comme décrit plus haut pour le périmètre de 
Ndombo-Thiago. 
Bien que l'inclividualisation de la parcelle prédomine et 
se substitue presque partout aux attributions collec­
tives on observe fréquemment des formes collectives 
d'exploitation. C'es. le cas notamment dans la région 
de Bakel où l'exploitation collective traditionnelle s'est 
transposée sur certains périmètres, mais également 
dans les autres régions et sur les clivers types de péri­
mètres où les exploitants forment des groupes de 3 à 
10 personnes réalisant collectivement les travaux sur 
leurs parcelles tout en préservant cependant l'indivi­
dualité de ces dernières et des productions. 
Indépendamment de ces formes d'organisation collec­
tive de l'exploitation, l'entraide traditionnelle se retrou­
ve sur les périmètres où elle est généralement pratiquée 
lors des opérations exigeant beaucoup de main-d'oeu­
vre, le repiquage, le désherbage et la récolte en parti­
culier. Pour ces mêmes opérations et pour le labour il 
se développe de plus en plus un salariat agricole avec 
paiement à l'ha ou à la tâche et en nature, particu­
lièrement lors de goulots d'étranglement au niveau des 
travaux, ou chez les familles faiblement pourvues en 
forces actives. Au niveau des opérations réalisées ma­
nuellement l'organisation de l'exploitation procède de 
façon très marquée suivant une division, à la fois par 
âge et par sexe, du travail et des tâches. 
Il est à noter la participation très forte des femmes à 
presque toutes les opérations culturales (sauf le labour 
et l'irrigation) et celle des enfants à la réfection des cli­
guettes, l'irrigation, le repiquage et le gardiennage. 
CONCLUSION 
Le développement de la culture irriguée avec maîtrise 
de l'eau dans le bassin du Sénégal est aujourd'hui à un 
tournant décisif. L'achèvement en cours des barrages 
ainsi que le soutien politique, et financier des Etats et 
de l'OMVS en font une option irréversible dont les 
stratégies Après-Barrages actuelles visent à fixer les 
orientations. Mais avec l'étape actuelle s'ouvre surtout 
une période de transition qui sera complexe, potentiel­
lement conflictuelle et probablement longue. 
Il est en effet à considérer malgré son développement 
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rapide depuis 15 ans, que la culture irriguée, qui est 
une tradition dans certaines civilisations (nilotiques et 
asiatiques), est un phénomène très recent et d'impul­
sion exogène dans le Bassin. Introduite hier par la co­
lonisation et soutenue aujourd'hui par nos Etats, elle 
vise à supplanter l'agriculture traditionnelle de décrue. 
Elle se superpose actuellement aux systèmes agro-pas­
toraux préexistants, auxquels elle dispute l'espace et 
les forces actives, particulièrement dans la moyenne 
vallée. L'insertion du périmètre irrigué dans le milieu 
et ses systèmes agro-pastoraux est encore loin d'être 
réalisée. Cette coexistence est marquée par des con­
traintes et des conflits divers, du fait du "choc" entre la 
logique et la rationalité des deux systèmes, !'irrigué et 
l'agro-pastoral, qui sont en fait ici, deux civilisations 
clifférentes. 
L'absence de traditions hydro-agricoles dans le 3assin, 
la volonté politico-économique de promouvoir le systè­
me irrigué et les investissements importants réalisés, 
imposent l'encadrement - formation des populations 
ainsi que le contrôle des processus de production. Les 
moyens institutionnels, juridiques et organisationnels 
mis en place par l'Etat à travers les SND doivent être 
perçus dans ce sens. Il en est de même de la restructu­
ration de l'organisation sociale et des structures de pro­
duction antérieures qui se fait selon des principes répon­
dant à la logique du système irrigué et aptes à satisfaire 
les exigences technico-économiques et de rentabilité 
des aménagements. 
Les divers types de périmètres qui se sont mis (et se 
mettront encore) successivement en place et leurs struc­
tures d'organisation tout aussi variées, traduisent les 
ajustements progressifs des modèles techniques et des 
schémas organisationnels initiaux. Rien n'est encore 
définitif et le Bassin du Sénégal est aujourd'hui en 
profonde mutation. 
Dans cette dynamique, l'étape des périmètres villageois 
considérés à tort, selon une théorie du "small is beau­
tiful" ,  comme un contre-modèle de développement op­
posé au grand périmètre, a apporté une contribution 
sans doute décisive. Si rien n'est encore figé, l'ex­
périence de ces périmètres a montré la capacité d'adap­
tation des populations et imposé la nécessité d'intégrer 
la climension humaine et sociale comme composante à 
part entière du développement hydro-agricole du 
Bassin. 
Montrant également les limites techniques et écono­
miques intrinsèques de la formule PIV, cette expérien­
ce a permis d'orienter les stratégies d'aménagement 
vers les périmètres intermédiaires qui sont appelés à se 
généraliser. 
Toutefois, si la prise en compte de la dimension hu­
maine et sociale dans le développement du bassin est 
aujourd'hui un acquis, le leitmotiv "responsabilisation 
des populations" qui tend à en être la traduction politi­
que m6rite cependant d'être approché avec beaucoup de 
prudence. Celte politique assort ie d'une stratégie de dé­
sengagement de l'Etat, intervient en effet dans une pha­
se où les populations sont insuffisamment armées 
(formation, maîtrise technique, capacité de gestion du 
système, faiblesse des revenus ... ) ; et à un moment où 
les structures efficaces d'appui aux paysans et de relais 
de l'Etat (crédit agricole, structures amont et aval de la 
production) sont encore à parfaire ou à mettre en place. 
L-è taux important de non exploitation de certains péri­
mètres, les multiples incidents de culture, l'endette­
ment des exploitants et le refus de plus en plus systé­
matique des SND de leur apporter appui (approvi-
sionnement, encadrement) en cas de remboursement in­
férieur à 70 -80 % de la dette, sont un des multiples su­
jets d'inquiétude quand à l'avenir du développement 
hydro-agricole du Bassin. 
La phase de transiLion actuelle et les politiques Après­
Barrages doivent nécessairement conduire à une amélio­
ration substantielle et rapide des méthodes et institu­
tions de développement. Si le pari de l'Après-Barrages 
est ouvert, l'Etat doit fixer les règles du jeu et se pré­
parer aux inévitables arbitrages pour préserver l'avenir 
des populations dans le processus actuel de recondi­
tionnement du milieu physique, socio-économique et 






































(Répartition par Pays, Types de Périmètres cl modes d'encadrement : SuperfÏl'ie en ha., (Nomhre de Périmètres) 
1YPES DE PERIMETRES 
ffallle el Mode d'Aménag<,m<nl) 1980 1981 1982 1983 1984 1985 
SAED Grand Périmètres + Pl:rimètre 
moyen et intane + CUMA 10805 (14) 1 1669 ( 16) 12420 (18) 12685 ( 18) 13000 (35) 13000 (35) 
P.LV. 4060 (204) 4457 (221) 5441 (250) 7332 (320) 9143 (373) 1 1 145 (434) 
AlITRE Foycn 785 (14) 914 (21) 912 ( 17) 843 (15) 1230 (29) 1571 (37) 
INTER- Petits Pmmètres Priv& 7 (!) 17 (3) 155 ( 13) 209 (21) 275 (23) 305 (24) 
VEN-
ANTS Agro-Industriel 7520 (2) 7420 (2) 7550 (2) 76(/J (3) 76(/J (3) 76(/J (3) 
Périmètre Recherche Agro. 53 (2) 53 (2) 32 (2) 33 (3) 33 (2) 33 (2) 
TOTAL SENEGAL 23230 (237) 24530 (265) 26510 (302) 28762 (380) 31341 (465) 33714 (535) 
COM- Grand Périmètres + M Pourié 
ADER + CUMA 2500 (2) 2232 (2) 2233 (2) 2256 (4) 2716 (4) 2529 (4) 
P.l V. ou P.PJ. 1405 (72) 1677 (94) 1893 ( 103) 1958 (108) 2562 (109) 2975 (122) 
AITTRE Pl:rimètres sans encadrement ou 500 (32) 325 (20) 390 (20) 402 (22) 13(,() (43) 1493 (43) 
encadrés par mission 
INTER- Périmètres Priv& 800 (19) 570 (19) 808 (21) 876 (25) 942 (28) 105 1 (29) 
VEN-
ANTS Périmètres Recherche Agro. 100 (6) 91 (6) 91 (6) 89 (6) 84 (4) 84 (4) 
TOTAL MAURITANIE 5305 (131) 4895 (141) 5415 ( 152) 5851 ( 105) 7664 (188) 8132 (202) 
OVSTM P .l V. encadtt 210 (15) 220 ( 15) 251 ( 16) 276 (17) 286 ( 17) 296 (17) 
Petits P&imètres Privés 0 0 20 (l) 27 (2) 28 (2) 28 (2) 
Pmmètre Recherche Agro. 60 (3) 60 (3) 64 (4) 64 (4) 64 (4) 64 (4) 
TOTAL MALI 270 (18) 280 (18) 335 (21) 367 (23) 378 (23) 388 (23) 
SA.ED + GrandJ Périmètres + Périmètre 
SOM- moyens et interm�iaires 13305 (16) 13901 (18) 14653 (20) 152 1 1  (22) 15716 (39) 15529 (39) 
MADER + 
OVSTM P .l V. ou P.P.I. 5675 (291) 6354 (330) 7585 (369) 9566 (445) l 1991 (499) 14416 (573) 
A.ITTRE Pl:rim�ll'C sans encadrement + 1285 (46) 1239 (41) 1302 (37) 1245 (37) 2590 (72) 3064 (80) 
encadres par mission + Foyers 
INTER- Petits Périmètres Priv& 807 (20) 587 (22) 983 (35) 1092 (48) 1245 (53) 1384 (68) 
VEN-
ANTS Agro-Industriel 7520 (2) 7420 (2) 7550 (2) 76(/J (3) 76(/J (3) 76(/J (3) 
Périmètre Recherche 213 ( I l) 204 ( l i) 187 (12) 186 ( 13) 18 1  ( 10) 18 1  (10) 
Agronomique 





1 190 (43) 
76(/J (3) 
33 (2) 
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A partir de certaines études, il est possible en particulier de préciser l'impact macro-économique des aménagements 
hydro-agricoles de la rive gauche du fleuve Sénégal. Pour réaliser cette évaluation, on a utilisé la méthode des effets 
et /'analyse de filière ; les effets primaires directs et indirects ont ainsi été mis en lumière. 
Dans chaque cas, il a été possible d'estimer la part fournie par l'Etat dans les revenus distribués, aux différents 
agents de /'économie ainsi que la répartition de ces revenus. L'importance des importations a été chiffrée de méme 
que la part de l'auto-consommation. On a pu aussi comparer la solution production nationale à la solution 
importation. 
l'impact global a été analysé, surtout pour la campagne 1980181, à travers les comptes paysans, l'ensemble des 
effets bruts et nets des trois filières et la prise en considération des investissements (80/81) ou des amortisse,nents 
(82183). 
Des simulations ont permis d'une part d'estimer les résultats si le potentiel existant avait été utilisé à son maximun 
en 1980181, d'autre part de prévoir les résultats en 1990. 
De telles études ont été utiles pour préciser, au niveau macro-économique, /'importance et les limites des 
aménagements hydro-agricoles de la vallée du fleuve Sénégal. 
Lorsqu'on parle de la vallée du fleuve Sénégal on en 
reste Je plus souvent au niveau d'une analyse micro­
économique. Cependant il est intéressant, à tous 
points de vue, de dépasser ce stade pour bien voir les 
implications globales du type de développement qui 
est mis en oeuvre (1 ). 
( 1 )  En 1982 et 1983 le Ministère français de la Coopération a 
réalisé une "Evaluation économique de l'aménagement de la rive 
gauche du fleuve sénégal" puis une "Analyse économique de la 
filière riz SAED, réactualisation 82/83". L'auteur de la présente 
communication a participé à ces deux études au niveau de 
l'analyse micro-économique ; il a également rédigé un document 
complémentaire sur le "riz dans la vallée du fleuve Sénégal ; 
subventions el coûts de production (SAED 1980/1981)" .  A 
noter enfin, pour en rester à l'essentiel, un rapport d'étude 
La méthode utilisée est celle des effets, appliquée à 
J'analyse des filières de production. Il s'agit de répondre 
à la question : quels ont été les "effets" engendrés par 
Je fonctionnement de l'opération étudiée ? Ici il s'agit 
en l'occurence de la SAED (2 ). La valeur de la 
production (chiffre d'affaires), qui est décomposée en 
réalisé par des étudiants de l'ENGREF intitulé "Evaluation d'une 
fùière de production en P.V.D. : application de la méthode des 
effets". L'ensemble de ces documents fournissent des données 
sur les campagnes agricoles 1 980-198 1 ,  1 982-1983 et 1984-
1985 ; des simulations ont également été réalisées. Dans les 
deux évaluations du Ministère l'analyse macro-économique a été 
réalisée par M. Claude RAYMOND de la SEDES ; c'est essentiel­
lement les principaux résultats de celle-ci que nous allons 
présenter. 
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importations et valeur ajoutée, se répartit entre les dif­
férents agents qui interviennent dans cette production : 
l'extérieur (importations), les ménages salariés (salai­
res) qu'ils soient nationaux ou étrangers, l'Etat (taxes) 
enfin les entreprises et les paysans (R.B.E.(3)). On 
étudie les effets primaires c'est-à-dire les effets directs 
et indirects correspondants à l'ensemble des accrois­
sements de production locale que la réalisation et le 
foncLionnement de l'opération entraînent. On entend 
par effets directs ceux qui sont imputables aux inves­
tissements et à la production de l'opération et par effets 
indTrects ceux qui se trouvent en amont de l'opération 
considérée. Il n'a pas été tenu compte des effets se­
condaires liés à l'activité économique nouvelle née de 
l'utilisation faite par les divers agents de la valeur 
ajoutée qu'ils reçoivent. Au niveau des effets primaires 
on parle de valeur ajoutée ou d'importation incluse ; il 
s'agit de la somme des effets directs et indirects (4 ). La 
valeur ajoutée indirecte est la V.A. contenue dans les 
consommations intermédiaires ainsi que pour les 
importations. 
Les éludes ont porté sur la filière riz pour les trois 
campagnes concernées ainsi que sur la tomate et le 
maïs pour la première (80/81). Chaque fois des divi­
sions en sous-filière ont été réalisées selon la destina­
tion de la production. Dans ces filières l'Etat inter­
vient à différents niveaux : pour la fourniture des in­
trants, pour le fonctionnement de la SAED et pour la 
poliLique des prix. La SAED, en ce qui la concerne, as­
sure elle aussi différentes fonctions : encadrement, irri­
gation et façons culturales, battage, usinage et aména­
gement ; le coût de la réalisation de ces tâches 
(budget de la SAED) s'est élevé à 1,4 milliard F CFA 
en 19 80/81 et 2 ,2 milliards en 19 82 /83. 
I • ANALYSE DES FILIERES 
DUCTION 
1 .  La filière riz 
DE PRO-
Les quantités concernées se répartissent par sous­
filière, au cours des différentes campagnes, de la 
manière suivante : 
(2) SAED : Société Nationale d'Aménagement et d'Exploitation 
des travaux du delta du fleuve Sénégal et des vallées du fleuve 
Sénégal et de la Falémé. 
(3) R.B.E. : Résultat Brut d'Exploitation (Produits du compte 
d'exploitation - frais d'exploitation). 
(4) - V.A. : Valeur Ajoutée. (Produits du compte de production -
consommations intermédiaires). 
- M : Importations. 
- D : Directe. 
- ID : Indirecte. 
- VA incluse = VAD + VAID 
- M incluse = MD + MID 
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QUANTITES 
SOUS-FILIERES 80/81 82/83 84/85 
t paddy % t paddy % t paddy % 
1 Autoconsommation 22 502 68 31 966 59 32 195 42 
2 Semences 1 532 5 1 469 3 1 512 2 
Sous-total (1 + 2) 24 034 73 33 435 62 33 707 44 
3 Usinage 8 021 24 18 633 34 21 598 28 
Sous-total achals 9 553 29 20 102 37 23 1 10 30 
SAED (2 +3) 
4 Commerce 
traditionnel 755 3 2 275 4 21 885 28 
Total production 32 810 100 54 343 100 n 190 100 
(1 + 2 +3+4) 
On notera en particulier, outre la croissance de la pro­
duction (80 955 t de paddy en 19 85 /86), l'importance 
de la part non commercialisée (7 3 % en 80/8 1), même 
si celle-ci diminue, ce qui est normal lorsque la produc­
tion augmente ; on peut toutefois émettre quelques dou­
tes sur la quantité avancée en matière de commerciali­
sation " traditionnelle" en 19 84 /85 . Il semblerait par 
ailleurs que les quantités achetées par la SAED aient di­
minué en 19 85 /86 (2 1 029 t de paddy). S'il est sûr que 
le décorticage privé a pris une certaine importance dans 
la vallée, il est difficile de chiffrer son ampleur avec 
précision ; il reste que les difficultés rencontrées par la 
SAED pour acheter et usiner le paddy favorisent l'inter­
vention du commerce privé. 
Ces quantités ont été achetées à des prix qui ont aug­
menté au cours du temps. Ces prix sont fixés à diffé­
rents niveaux de la filière : 
PRIX CAMPAGNES 
80/81 81/82 82/83 83184 84/85 85/86 
Paysans - SAED 41,5 51,5 51,5 60 66 85 
(FCFNkg paddy) 
SAED - CPSP (1) 88 88 88 113 179 
(FCFNkg riz) 
CPSP - grossistes 72 98 123 123 150 150 
(riz) 
Consommateur final 80 105 130 130 160 160 
(riz) 
C. final Commer. 1 15 1 15  130 130 160 160 
Trad. (riz) 
En cinq ans le prix d'achat au paysan est passé de 4 1,5 
F CFA/kg de paddy à 85 F (+ 1 05 %) et le prix de ven­
te officiel (plus ou moins respecté) au consommateur 
final de 80 F CFA/kg de riz à 1 60 F (+ 1 00 %). On 
constate souvent un retard (tout à fait volontaire) dans 
la répercussion en amont d'une augmentation des prix 
au niveau des grossistes ou du consommateur final. 
( 1 )  C.P.S.P. : Caisse de Péréquation et de stabùisation des 
Prix. 
La filière riz ne produit scion les années que 48 à 65 % 
des revenus d istribués aux différents agents de l'é­
conomie qui y participent ; le reste est fourni par 
l'Etat, soit une somme variant entre 1 ,2 et 3,3 mil­
liards F CFA (cf. annexe 2 tableau 1). L'augmentation 
de la production entraîne un accroissement de la contri­
bution de l'Etat malgré une très forte augmentation du 
prix du riz au consommateur final. Les revenus distri­
bués (en nature et monétaires) sont passés de 2 ,3 mil­
liards F CFA en 19 80/8 1 à 8,1 en 19 84/85 ; ils se ré­
partissent de la manière suivante : 
AGENTS (%) 1 80/81 1 82/83 84/85 
Salariés 37 29 35 
Paysans 52 62 49 
Entreprises 1 1  9 1 6  
TOTAL 1 00 1 00 1 00 
L'autoconsommation paysanne bénéficie largement des 
subventions de l'Etat même si cette part est en dimi­
nution de 65 % en 80/8 1 à 48 % en 84/85 . La plus 
grande partie de ces subventions profite d'ailleurs aux 
paysans : 89 % en 80/8 1 et 9 7  % en 82 /8 3  (encadre­
ment, subventions aux facteurs de production, im­
payés et sinistres). 
Le taux d'importation incluse, c'est à dire la part 
des importations (celles-ci sont passées de 0,5 à 1 ,7 
milliard) dans le chiffre d'affaires (qui est passé de 1 ,6 à 
6,5 ), varie selon les années entre 2 4  et 3 1  %. 
La solution production nationale de riz par la SAED 
comparée à la solution importation de riz telle qu'el­
le est actuellement principalement pratiquée se traduit, 
en F CF A/kg de riz, par : 
80/81 82183 84/85 
- Une économie de devises de : 51 63 50 
- Un supplémeni de salaires 
distribués de : 45 32 61 
- Un revenu paysan de : 54 63 79 
- Un supplément de revenu des 
entreprises de : 10 7 1 5  
- Mais une dépense supplémentaire 
de l'Etat de : 58 39 104 
Malgré l'intérêt de cette solution nationale (sauf pour 
les finances publiques, ce qui pose problème compte 
tenu de l'état de celles-ci au Sénégal) l'objectif de satis­
faction de la demande en riz par la production locale 
reste très éloigné et ne présente une alternative ni à 
court terme, ni à moyen tenne. Il s'agit plutôt d'une 
solution complémentaire intéressante pour l'économie 
régionale. 
La filière riz d'importation est très sensible aux va­
riations des cours mondiaux ; dans le tableau ci-dessus 
en 19 84/8 5 pour un prix d'achat du riz à l'importation 
de 1 30 F FCA/kg la dépense supplémentaire de l'Etat 
liée à la production nationale n'est que de 64 F 
CFA/kg riz (contre 1 04  F pour un prix à l'importation 
de 90  F). Les importations de riz permettent le plus 
souvent des rentrées financières substantielles pour l'E­
tat alors que la production locale doit être subvention­
née ; ceci explique les réticences à la réduction des im­
portations de riz, celles-ci participant au financement 
du déficit important des finances publiques sénéga­
laises. 
2. La filière tomate 
Les quantités concernées se répartissent de la maniè­
re suivante par sous-filière : 
80 i B1 82 / �  
SOUS-FILIERES QUANTITES Prix au QUANTITES Prix au 
producteur producteur 
t % (FCFA/kg) 1 % (FCFA/kg) 
Usinage : 7 816 63 18 10 630 49 22 
Auto + 
Comm. local : 2 579 21 18 7 765 36 22 
Cam. en Irais à 
lg dist. : 1 961 16 45 3 226 15 45 
1 TOTAL 12 356 100 - 21 621 100 -
En deux ans la production totale a beaucoup plus aug­
menté (+ 75 %) que celle vendue aux usines de con­
centré de tomate (+ 36 %). Cela a pour conséquence 
une diminution de la part usinée (de 63 à 49 %) qui 
peut être due à une augmentation relative de l'autocon­
sommation et du commerce local ou à une surestima­
tion de la production. Cette moindre croissance des 
ventes officielles s'est réalisée malgré une augmenta­
tion du prix d'achat au producteur (+ 2 2  %). En 85/86 
la production de tomate est retombée à 10 884 t. 
La filière tomate n'a produit que 67 % des revenus dis­
tribués en 80/81 aux différents agents qui y partici­
pent ; le reste a été fourni par l'Etat (2 8 1  MF CFA ; 
cf. annexe 2 tableau 3). Les revenus distribués (en na­
ture et monétaires) se sont élevés à 85 1 F CFA qui se 
répartissent ainsi : 
AGENTS 80/81 (%) 
Salariés nationaux (salaires) 3
: }  
41  
Salariés expatriés (salaires) 
Paysans (R.B.E. )  30 
Entreprises (R .B .E . )  29 
TOTAL 1 00 
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Dans le résultat brut d'exploitation des paysans 29 % 
proviennent de la valorisation de l'autoconsommation 
el du commerce local. La plus grande partie (80 %) des 
subventions de l'Etat profite à la production desti­
née aux usines alors que pour le riz c'était l'auto­
consommation qui en bénéficiait le plus. 
Les importations (182 MF CFA) représentent 24 % 
du chiffre d'affaires (75 2 M). 
Les résultats économiques de la filière tomate sont 
meilteurs que ceux de la filière riz. En 19 80/81 la pro­
duction de tomate a fourni plus de la moitié 
des revenus monétaires du compte paysan. 
La solution production nationale de concentré de toma­
te comparée à la solution importation se traduit 
par : 
80/81 (FCFA/kg concentré) 
- Une économie de devises de : 61 
- Des salaires distribués de : 1 67 
- Un revenu paysan de : 78 
- Un revenu des entreprises de : 1 2 1  
- Mais une dépense supplémentaire 
de l'Etat de : 261 
et un prix du concentré semi· 
brut supérieur de : 44 
On constatera que le coût supplémentaire pour l'Etat 
est important. 
3. La filière maïs 
La répartition par sous-filière des quantités est la 
suivante : 
80/81 82183 
Sous-filières QUANTITES Prix au QUANTITES Prix au 
producteur producteur 
t % (FCFA/kg) t % (FCFA/kgl 
Autoconsommation 1 896 82 50 3 081 85 50 
Commercialisation 
traditionnelle 428 18 50/250 561 15 50/250 
TOTAL 2 324 100 - 3 642 100 -
En deux ans la production a augmenté de 5 7  %. Les 
estimations de la commercialisation traditionnelle (en 
grains et en épis) indiquent une croissance moins forte 
( + 31 % ) . Dans ces conditions la part commercialisée 
a baissé de 18 à 15 %. En 19 85 /86 la production de 
maïs a atteint 7 4 11 t. 
La filière maïs n'a produit en 19 80/81 que 63 % des 
revenus distribués aux différents agents de l'éco-
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nomie qui y participent ; le reste est fourni par l'Etat 
(105 MF CFA ; cf annexe 2 tableau 3). Les revenus 
distribués (en nature et monétaires) se sont élevés à 
2 85 MF CFA qui se répartissent de la manière sui­
vante : 
AGENTS 80/81 (%) 
Salariés nation3ux (salaires) 31 
} 32 Salariés expatriés (salaires) 1 
Paysans (R.B.E. )  51  
Entreprises (R.B.E.)  1 7  
TOTAL 1 00 
Dans le résultat brut d'exploitation des paysans 82 % 
résultent de la valorisation de l'autoconsommation. 
Comme pour le riz, la majeure partie (83 %) des sub­
ventions de l'Etat bénéficie à l'autoconsommation. 
Les importations (4 7 MF CFA) représentent 2 1  % 
du chiffre d'affaires (2 2 7  M). Le calcul hors charges 
d'encadrement permet de constater les résultats de l'acti­
vité de production proprement dite ; il laisse apparaître 
un taux d'importations incluses de 15 % nettement in­
férieur à celui du riz (25 %, ce qui est élevé pour une 
activité agricole) et de la tomate (2 2 %). 
II - L'IMPACT GLOBAL 
1. Les comptes paysans 
L'analyse des comptes paysans permet de mettre en lu­
mière les éléments suivants : 
- La valeur ajoutée monétaire est négative pour le riz : 
dans les périmètres irrigués villageois (80/81 et 
82 /83), pendant l'hivernage dans les grands périmètres 
de la moyenne vallée (80/81) et dans l'ensemble de la 
moyenne vallée (pour les deux campagnes et dans les 
grands et petits périmètres). 
- Le résultat brut monétaire est négatif pour le riz des 
PIV (1) (80/81 et 82 /83). L'autoconsommation prime 
sur l'obtention d'un revenu monétaire. 
- En 19 80/81 le résultat brut monétaire "produits 
annexes" déduits (impayés, sinistres, non facturés, 
divers) était nul pour le riz à cause des PIV et de 
l'hivernage dans la moyenne vallée ; en 19 82 /83 ce 
n'était plus le cas, la situation s'étant améliorée. 
- D'une manière générale on peut constater la faiblesse 
des revenus monétaires tirés de l'irrigation (18 000 F 
CFNexploitant en 80/81) ; par ailleurs 55 % de ceux­
ci provenaient de la tomate en 80/81 alors que deux 
(1) P.I.V. : Périmètres Irrigués Villageois (ou pelits péri­
mètres). 
grands périmètres sculcmcnl éLaicnt concernés par celle 
cul turc. 
- L'analyse de la campagne 19 82/83 pcrmcl de cons­
tater que c'csl dans la seule région du delta que l'écono­
mie se monétarisc vériUtblcment au niveau rizicole. 
- Le revenu moyen par exploitant esl faible ; en 80/81 
il étail de l'ordre de 64 4 00 F CFA dont 7 2  % en 
nalure. 
- Entre 1 9 80 et 1 9 82 la siLuaLion s'est améliorée de fa­
çon speclaculaire sur les grands périmètres du delta 
alors qu'ailleurs l'évolulion a élé beaucoup moins mar­
quée. 
- Enfin entre 80/81 et 82/83 on constale une diminu­
Lion de la consommation d'intrants ce qui à long Lerme 
présenle des risques en ce qui concerne le maintien de 
la fertililé des sols et par là même l'amélioration des 
rendements. 
2. Les effets bruts des trois filières 
En 19 80/81 le chiffre d'affaires des Lrois filières 
s'élevail à 2,6 milliards de F CFA (cf. annexe 2 ta­
bleau 3) hors investissements et assistance technique 
(à l'époque cette dernière était évaluée à environ 800 
MF CFA). Dans ce total le riz intervenait pour 62 %. 
Pour la même campagne le revenu distribué était 
de 3,5 milliards de F CFA, dont 1 ,6 (4 6 %) pour les 
paysans (RBE) et 67 % pour le riz. 1 ,9 (54 %) pro­
vient de la richesse créée par l'acLivité elle-même (va­
leur ajouléc) el le resle, 1 ,6 (4 6 %), provient de l'Etat 
c'esL-à-dire correspond à un transfen de richesses déga­
gées ailleurs, par l'économie sénégalaise ou par l'exté­
rieur. Cc coût est élevé et il profite surtout à l'aulocon­
sommation qui absorbe 5 7  % des subventions neltes 
de l'Etat. 
Dans le résultat brut d'exploitation paysan le riz 
inlervienl pour 74 % et les transactions monétaires 
pour 28 % seulement. A Lous points de vue l'autocon­
sommation prime. 
3. Les effets nets des trois filières 
Les effets nets s'apprécienl par rapport à la situation 
de référence. Celle-ci définit la production qui aurait 
éLé alleinte s'il n'y avait pas eu de projet d'aménage­
ment. Il esl bien évident que dans la pratique le calcul 
de celle situalion de référence est délicat et peut êLre 
discuté. 
En 19 80/81 la contribution nette de l 'Etat (1 ,6 mil­
liard ; cf. annexe 2 tableau 3) représentait 51 % des 
revenus nets disLribués à l'ensemble des agenls inler­
vcnants dans les trois filières. Les revenus des sala-
riés nationaux el des paysans étaient de même niveau 
( 1 ,2 à 1 ,3 milliard). Le Laux d'importation incluse 
de 33 % était très élevé. La valeur ajoutée nelle 
créée, c'csL-à-dire l'accroissemenl de la richesse natio­
nale duc aux trois filières de production, s'élevail à 1 ,5 
milliard de F CFA. 
4. Les effets de l'ensemble de l'activité 
Si on tient compte des investissements réalisés en 
19 80/81 (cf.annexe 2 tableau 4 )  alors l'Etat a financé 
70  % des revenus distribués durant celle campagne ; 
les activiLés de produclion et d'aménagement n'ont 
donc dégagé que 30 % de ces revenus. Si on ajoule à la 
charge de l'Etat les amortissements du maLériel cl des 
installations de la SAED le compte négatif de celui-ci 
(- 3,5 milliards de F CFA) s'alourdit de celle charge 
supplémentaire qui était évaluée à 1 milliard dans le 
budget 19 81 /82. 
Une tentative a été faite en 19 83 pour chiffrer plus 
exactement Je coût de ces amortissements dans la 
fïlière riz ; les montants suivants par kilo de paddy ont 
éLé retenus : 45 F CFA sur les grands périmètres (27 F 
pour les aménagements, 1 8  F pour le matériel), 1 8  F 
sur les PIV (6 F pour les aménagements, 1 2  F pour le 
matériel). Pour la campagne 19 82/83 cela corres­
pondrait à une charge de 2,1 milliards de F CFA soit 
plus du double de l'évaluation inscrite dans le budget 
19 8 1 /82 alors même qu'il ne s'agit ici que du riz. 
Il faut rappeler que les dépenses relatives au person­
nel expatrié de la SAED sont exclues de celle 
analyse. En 1 9 80/81 elles étaient estimés à 800 MF 
CFA ; en 82/83 pour la seule filière riz on les estimait 
à 74 0 M. 
III - LES SIMULA TI ONS 
1. Utilisation maximum du potentiel 80/81 
Cette simulation avait pour but de déterminer les ef­
fets économiques d'une utilisation complèle et maxi­
mum de l'outil de production en place en 1 9 80/81 .  
Le résultat économique net (cf. annexe 2 tableau 5)  
s'est très neLtement amélioré. Les Lrois filières déga­
gent dans ce cas 68 % des revenus supplémentaires, 
l'Etat fournissant le resle soit 32 %. Ceci doit être 
comparé à la situalion réelle dans laquelle on avaiL 
49 % et 51 %. Par rapport à celte dernière la valeur 
ajoutée nelle est mullipliée par 3,4 alors que la charge 
pour l'Etat n'est mullipliée que par 1 ,5 .  Dans l'hypo­
thèse de maximisation le coût pour l'Etat représenlc 
seulement moins de la moiLié de la V.A. alors qu'il est 
supérieur à celle-ci dans la siluation réelle. Il n'en reste 
pas moins qu'augmenter et ralionnaliser la production 
aboutit à un accroissement global (en valeur absolue) 
des charges de l'Etat, or les finances publiques sénéga-
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!aises n'ont pas les moyens de supporter de telles 
charges. 
2. Résultats économiques 1990 
A partir des données de la campagne 19 80/81 et des 
objectifs de la SAED pour 1990, il a été réalisé une 
première simulation (cf. annexe 2 tableau 6). Cel­
le-ci ne comporte aucun élément nouveau modifiant 
très sensiblement le résultat des filières. Elles produi­
ront 65 % des revenus distribués aux différents agents 
de l'économie, l'Etat intervenant encore pour 35 %, 
contre 4 6  % en 80/81 et 31 % si le potentiel avait été 
utilisé au maximum lors de cette dernière campagne. 
La valeur absolue de cette contribution de l'Etat (5 ,9 
milliards de F CFA) est, quant à elle, multipliée par 
3,7 par rapport à la situation réelle 80/81 et par 2 ,5 
par rapport à la simulation 80/81. Là encore on cons­
tate qu'une augmentation de la production implique un 
accroissement des charges de l'Etat. 
Simulations 1990 (millions F CFA) 
t �amr de la à partir de la 
Effets camoagne 80/81 campagne 82183 
Total effets dont Riz Riz bruts 
Chiffre d'affaires 14 881 7 987 12 136 
Importations 3 762 2 379 2 730 
Valeur ajoutée 1 1  1 1 9  5 608 9 406 
dont : 
Salaires 6 626 3 905 3 289 
Etat - 5 951 - 4 319  1 26 
RBE paysans 6 809 4 763 4 719 
RBE entreprises 3 634 1 260 1 272 
A partir des éléments d'évolution constatés en 19 82 /83 
(prix, subventions, ... ) e t  des objectifs de la  SAED 
pour 1990 une seconde simulation a été réalisée 
(cf. annexe 2 tableau 7). Celle-ci ne concerne que la fi­
lière riz. Dans les hypothèses, on se base sur une aug­
mentation des dépenses d'encadrement de 5 3  % seule­
ment alors que les superficies cultivées doivent aug­
menter de 15 3 % ; cet objectif de désengagement de la 
SAED, qui allège considérablement la charge de l'en­
cadrement par rapport aux quantités produites, sera l'un 
des plus difficiles à atteindre. En contrepartie le résul­
tat obtenu est nettement meilleur : l'Etat dégagerait mê­
me une légère marge positive de 12 6 MF CF A. D'a­
près cette simulation la filière riz 199 0  couvre donc les 
charges de son fonctionnement mais elle ne peut pas 
assurer les amortissements des investissements en ma­
tériel agricole, matériel de pompage, d'usinage et véhi­
cules ; cependant elle assure dans une large mesure 
l'entretien des périmètres. A moyen terme il faudra 
donc pourvoir au remplacement des équipements par 
des apports extérieurs à la filière. 
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Au niveau de la région du fleuve Sénégal, l'impact des 
aménagements hydro-agricoles est important puisqu'ils 
contribuent à accroître et surtout à sécuriser (au moins 
en partie) l'alimentation d'une zone à pluviométrie très 
irrégulière. L'opération SAED permet également une 
distribution importante de revenus supplémentaires. 
Cependant au niveau de l'ensemble du Sénégal l'essen­
tiel (88 % en 80/8 1 ; 85 % en 82 /83 ; 84 % en 84 /85 ) 
de la consommation de riz est couvert par les impor­
tations (32 3 000 t ; 360 000 t ; 350 000 t). Si on se 
réfère à la seule commercialisation, la part des impor­
tations est encore plus forte (9 8 % ; 9 6  % ; 9 3  %). Ce 
n'est qu'à très long terme que la vallée du Sénégal 
pourra peut-être participer d'une manière significative à 
la réduction du déficit rizicole sénégalais. 
La méthode utilisée présente J'avantage, au niveau di­
rect et indirect, de préciser, au total ainsi que pour cha­
que filière et sous-filière, l'importance absolue et relati­
ve des importations incluses, de la valeur ajoutée in­
cluse, des revenus distribués aux différents agents et de 
la contribution de l'Etat. C'est alors en connaissance de 
cause qu'on peut mieux saisir, du point de vue macro­
économique, les avantages et les inconvénients d'une 
opération telle que celle qui est conduite par la SAED. 
ANNEXE 1 
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ANNEXE 2 - RESULTATS ECONOMIQUES 
1 .  EFFETS BRUTS (mi l l ions FCFA) (Riz) 
Auto-consommation Commerce officiel Commerce traditionnel TOTAL 
80/81 82183 84185 80181 82183 84/85 80/81 82183 84/85 80/81 82183 84/85 
Chiffre affaires 1 1 18 1 795 2 224 432 1 217 2 330 58 175 1 970 1 608 3 187 6 524 
Importations 335 428 667 159 300 561 12 32 454 506 700 1 682 
Valeur ajoutée 782 1 367 1 557 273 917 1 770 46 143 1 516 1 102 2 427 4 842 
Salaires 561 587 1 1 16 282 463 942 18 43 800 862 1 093 2 859 
Etat - 789 - 782 - 1 569 - 392 - 483 - 702 - 24 - 51 - 981 - 1 205 - 1 316 - 3 252 
R.B.E. paysans 873 1 416 1 737 291 790 1 1 13 27 96 1 128 1 191 2 302 3 978 
RB.E. entreprises 137 146 273 91 147 417 24 55 568 253 348 1 258 
2. EFFETS POU R  1 KG DE RIZ 
Auto-consommation Commerce officiel Commerce traditionnel 
80/81 82183 84/85 80/81 82183 84185 80181 82183 84/85 




1 30 166 1 1 5  1 15 1 50 
1 Importations 20 1 9  47 30 32 40 23 21 35 Valeur ajoutée 49 61 1 1 1  �ù 98 126 92 94 1 15 
i Salaires 35 27 80 1 52 49 67 37 28 61 
Elat - 49 - 35 - 1 1 2  - 73 - 52 - 50 - 48 - 33 - 75 
R.B.E. paysans 54 63 1 24 54 85 79 54 63 86 
R.B.E. entreprises 9 6 1 9  1 7  1 6  30 49 36 43 
SOURCE : Bibliograpnie N° 4. 
3. EFFETS BRUTS - EFFETS N ETS 1 980-1981  (en mil l ion F CFA) 
Total Effets 
Riz Tomate Maïs effets sit. de Nets 
bruts référ. 
Chiffre d 'affaires 1 608 752 227 2 586 360 2 226 
Importations 506 1 82 47 735 9 726 
Valeur ajoutée 1 1 02 570 1 80 1 851 351 1 500 
Salaires nationaux 843 336 88 1 267 24 1 243 
Salaires expatriés 1 9  1 4  2 34 1 33 
Etat - 1 205 - 281 - 1 05 - 1 591 0 - 1 591 
R .B .E. paysans 1 1 91 252 1 46 1 590 319  1 271 
R.B .E. entreprises 253 249 49 551 7 544 







R .B .E,_ paysans 
R . B.E .  entreprises 
SOURCE : Bibliographie N° 1 . 






R .B .E. paysans 
R .B .E. entreprises 
SOURCE : Bibliographie N° 1 .  






R .B .E. paysans 
R .B .E .  entreprises 
SOURCE : Bibliographie N ° 1 .  
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4. LES EFFETS DE L 'ENSEMBLE DE L'ACTIVITE (1 980/81 )  
(mi l l ions de F .  CFA) 
Effets fil ières Effets 
de production I nvestissements 
735 355 
1 851 - 355 
1 267 575 
34 74 
- 1 591 - 1 890 
1 590 -
551 886 
5. EFFETS BRUTS - EFFETS N ETS 
S IMULATION - RESULTATS MAXIMUM 1 980-81 
(en mil lions F CFA) 
Total 
Riz Tomate Maïs effets 
bruts 
3 725 2 200 1 048 6 975 
868 543 1 1 0 1 522 
2 857 1 657 938 5 453 
·-
1 438 875 304 2 6 1 7  
34 43 6 83 
- 1 691 - 603 - 1 20 - 2 41 4 
2 577 596 395 . 3 568 
499 746 353 1 599 
6. EFFETS BRUTS - S IMULATION 1 990 
(en mi llions F CFA) 
Riz Tomate 
7 987 5 096 
2 379 1 225 
5 608 3 871 
3 8 1 5  2 056 
90 99 
- 4 31 9 - 1 400 
4 763 1 365 



















sit. de Nets 
référ. 
360 6 6 1 5  
9 1 5 1 3  
351 5 1 02 
24 2 593 
1 82 
0 - 2 41 4 
31 9 3 249 






1 1  1 1 9  
6 427 
1 99 









R .B .t. paysans 
R.B.E .  entreprises 
SOURCE : 81bliographie N° 3. 
7. ENSEM BLE DES EFFETS 1 990 
(mil l ions F CFA) 
1 Autoconsommation Commerce officiel 
3 338 8 362 
1 
850 1 796 
2 488 6 566 
922 2 277 
- 372 527 
1 676 2 892 
262 870 
Commerce Riz 
• traditionnel • Total 
436 1 2  1 36 
84 2 730 
352 9 406 
90 3 289 
- 29 1 26 
1 5 1  4 7 19  
1 40 1 272 
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La double culture du riz dans la vallée du fleuve Sénégal 
Mythe ou réalité ? 
J. Y. JAMIN* 
IRAT-CI RAD 
RESUME 
Des systèmes de culture irriguée assez variés se sont développés, en fonction des caractéristiques du milieu naturel, 
des objectifs de l'Etat et de ceux des paysans. Ils se caractérisent par des successions culturales et des itinéraires rela­
tivement diversifiés, malgré un nombre d'espèces cultivées assez restreinJ. 
le fonctionnement de ces systèmes, en particulier le choix des successions et des itinéraires, pose un certain nom­
bre de problèmes, qui limitent les performances des systèmes irrigués. Entrent en jeu des facteurs agronomiques 
(terrain, climat, .. .), le type d'aménagement, l'organisation collective, les décisions de /'encadrement et, enfin, les 
conlraintes et les objectifs propres à chaque unité de production paysanne. 
Au-delà des différences de structure, des mécanismes de fonctionnement vo1S1ns rapprochent des situations a priori 
dissemblables alors qu'au sein de zones "homogènes" se révèlent des différences profondes d'objectifs et de fonction­
nement. 
Avec la mise en service des barrages et l'extension des surfaces, la place de /'irrigué au sein des systèmes devrait 
augmenter et l'Etat compte sur une forte augmenlalion des productions et de l'intensité culturale, ce qui ne constitue 
pas en soi un objectif pour les paysans. les choix de ces derniers dépendront largement de la politique choisie en 
matière de prix, de crédit et d'accès à la terre. 
La vallée du fleuve Sénégal représente une entité ori­
ginale au sein de la région : la crue du fleuve, en inon­
dant les cuvettes du l it majeur, permet aux populations 
riveraines de faire une culture de saison sèche en décrue 
sur les terres alluviales, qui vient s'ajouter à la culture 
pluviale des sols sableux pratiquée en hivernage. 
Depuis une vingtaine d'années des aménagements hy­
dro-agricoles ont été installés dans la vallée afin que 
les paysans puissent y produire en culture irriguée du 
riz, du maïs, de la tomate . . .  Le fonctionnement de ces 
systèmes reste encore très tributaire des crues du fleu­
ve, qui est pratiquement à sec à l'étiage en saison sèche 
dans la majeure partie de son cours ; la double culture, 
qui consiste à pratiquer 2 cultures la même année dans 
la même parcelle (en général l'une en hivernage et l'au­
tre en saison sèche), est donc encore peu répandue. 
Avec la mise en service du barrage de Diama (terminé 
fin 1 985), qui bloque la remontée de l'eau salée dans le 
cours inférieur du fleuve, et celle du barrage de Manan­
tali (prévue fin 1987) qui doit régulariser progressi­
vement le cours du fleuve par l'amont, l 'eau douce sera 
disponible toute l'année pour l 'irrigation ; afin de renta­
bil iser au mieux les aménagements et de contribuer à 
résorber le déficit céréal ier national, il est prévu de dé­
velopper la double-culture, surtout celle du riz, et de 
multiplier ainsi par 1 ,5 à 1 ,7 (50 à 70 % des terres en 
double-riziculture) la productivité des aménagements 
existants, dont l'extension est freinée par le coût élevé 
des investissements nécessaires (entre 600 000 et 
4 000 000 F CF A/ha selon les types de casiers et les 
conditions physiques) . Ce passage à la double-culture 
semble d'autant plus souhaitable qu'à terme la régula­
risation du fleuve par le barrage de Manantal i  entraî­
nera la suppression des crues et donc des possibilités 
de culture de décrue, base des systèmes de production 
traditionnels de la vallée. 
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Le développement de la double-riziculture est-il possi­
ble ? à quelles conditions ? En nous appuyant sur l'ana­
lyse des situations où la double-culture est déjà permi­
se par les disponibilités en eau, nous aborderons les 
évolutions qu'ont connus les systèmes de production 
de la vallée, puis les contraintes que pose le milieu na­
turel pour la réalisation de la double-culture ; nous étu­
dierons ensuite les cas où la double-culture du riz a été 
ou est actuellement pratiquée et un certain nombre d'en­
seignements pour l'avenir de la double-riziculture. 
I --:. LES SYSTEMES DE PRODUCTION 
TRADITIONNELS ET LEUR EVOLUTION 
Les systèmes de production traditionnels de la vallée 
sont basés sur une association diversifiée et varia­
ble selon les zones et les unités de production (fig. 1), 
de systèmes de culture pluviaux sur le Jeeri (terres 
exondées), de systèmes de culture de décrue dans le 
Waalo (plaine alluviale inondée par la crue) et de systè­
mes d'élevage sédentaires et transhumants exploitant 
alternativement les pâturages du Jeeri et ceux du Waa­
lo ; la pêche, la cueillette, l'artisanat, et, depuis la co­
lonisation et le développement de la culture arachidière 
plus au Sud, les migrations temporaires ou perma­
nentes vers les grandes villes de la région ou vers l'é­
tranger viennent complèter ces systèmes. 
FIGURE 1 .  - Coupe schématique de la vallée 
avec les noms des principaux terroirs 
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Les systèmes de culture traditionnels, sous pluie et de 
décrue (fig. 2 ), ont une certaine complémentarité, per­
mettant en général d'assurer, malgré les aléas climati­
ques, l'autosuffisance en céréales des populations ; ce­
pendant en cas de sécheresse aiguë, des disettes et des 
famines sont apparues à certaines époques, en particu­
lier lorsqu'une pluviométrie locale très réduite et des 
crues catastrophiquement faibles (liées à une mauvaise 
pluviométrie sur le Haut Bassin) se conjugaient. 
Deux phénomènes ont profondément modifié le fonc­
tionnement de ces systèmes, sans toutefois les faire dis­
paraître : l'introduction de la culture irriguée à partir de 
194 0 (et surtout son développement à partir de 19 60 
dans le Delta et de 19 72 dans la vallée), et l'installa­
tion depuis 19 68 d'une période de sécheresse longue et 
marquée, tant au niveau de la pluviométrie locale que 
des crues du fleuve. 
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FIGURE 2. - Calendrier des 
cultures p luviales et de décrue 
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L'introduction de la culture irriguée répondait plus à 
l'origine à un objectif national qu'à une volonté de dé­
veloppement régional : il s'agissait, dans des grands 
aménagements, de produire du riz pour nourrir le Sé­
négal ; le développement de l'agriculture des paysans 
du neuve était un aspect plutôt secondaire, puisque l'es­
sentiel de l'effort fut porté sur le Delta, relativement 
peu peuplé, où l'on fit largement appel à des colons 
venus du Jeeri ou d'autres régions. 
L'apparition à partir de 1 9 68 d'années très sèches ne 
permettant plus à la région du fleuve de se nourrir à 
partir de ces systèmes de culture traditionnels (plu­
viaux et de décrue), et les difficultés de fonctionnement 
des grands aménagements, vont orienter le développe­
ment de l'irrigation vers la multiplication de petits péri­
mètres villageois ou P.I.V. (Périmètres Irrigués Villa­
geois) dans la Moyenne et la Haute Vallée, afin de 
fournir aux paysans la possibilité de satisfaire leurs be­
soins vivriers grâce aux cultures irriguées. Ceux-ci con­
servent cependant leurs systèmes de culture tradition­
nels, lorsque les conditions naturelles le permettent. 
Actuellement, les objectifs de développement agricole 
régional et de satisfaction des besoins en céréales de la 
V allée sont toujours à l'ordre du jour ; cependant l'amé­
lioration de la couverture des besoins alimentaires du 
Sénégal par ses propres productions est devenue une 
priorité absolue pour le gouvernement, qui compte 
beaucoup pour remplir cet objectif sur une extension 
rapide des surfaces irriguées dans la Vallée et sur le 
développement de la double-riziculture que devraient 
permettre les barrages ; à l'état naturel, la double-rizi­
culture n'est possible que dans la partie aval de l'ile à 
Morphil, où il y a de l'eau douce toute l'année, et au­
tour de quelques réserves locales comme le Lac de 
Guiers (fig. 4 zone I et E) ; mais elle est loin d'être 
une condition suffisante, car de nombreux problèmes 
se posent, liés aux caractéristiques du milieu naturel, 
aux aspects techniques de la double-riziculture, à ses as­
pects organisationnels, et au fonctionnement des uni­
tés de production paysannes de la Vallée. 
Ce sont des contraines que nous allons examiner, 
avant de voir quelles sont les solutions possibles pour 
les lever ou pour les contourner. 
FIGURE 4. - Grandes zones hydrologiques naturelles de la vallée du fleuve Sénégal 
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I LES CONTRAINTES DU MILIEU NA­
TUREL CONDITIONNANT L'EXTENSION 
DE LA DOUBLE RIZICULTURE 
Les contraintes climatiques, incontournables, bornent 
de façon très précise les cycles de culture utilisables ; 
les contraintes hydrologiques limitent les possibilités 
de culture en fin de saison sèche dans certaines zones, 
elles doivent être levées par les barrages ; les con­
traintes pédologiques jouent rarement de façon directe, 
mais plutôt à travers les possibilités de travailler le sol 
ou de maintenir une lame d'eau par exemple. 
a) Les contraintes climatiques 
Les contraintes les plus aiguës sont celles liées aux 
basses températures (moins de 15 ° C pour les minima) 
fréquentes de fin novembre à fin février dans la Vallée, 
qui entraînent des difficultés de levée, un ralentisse­
ment du développement des plantes, et surtout des avor­
tements en période de floraison/début maturation. Les 
hautes températures maxima du mois de mai lorsque 
souffle l'harmattan peuvent aussi entraîner quelques 
dati!:s :noyen:1es 
s · ar:-:•,é:e de la tangue saièie 
: r-etraLt de :a :ar.,iii;ue salée 
: arr!vte de la c:-ue 
m : ma1i:nut11 :ie :a c:-ue 
d : décr:.ie 
t J .'i. Jasm1n , 1'386) 
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problèmes à la floraison si l'irrigation n'est pas cor­
rectement assurée. 
Le climat rend donc possible certains cycles de culture 
pour le riz : 
- l'hivernage, avec des semis de juin à fin août ; 
- la saison sèche chaude, avec des semis de mi-février à 
mars ; 
- la saison sèche froide, avec des semis de fin octobre à 
fin novembre ; 
- des semis "d'hivernage avancé" sont possibles en mai 
si une bonne maîtrise de l'eau existe ; ils ont peu d'in­
térêt en double-riziculture, mais peuvent être utilisés 
dans le cadre d'autres systèmes de culture. 
Les pluies ne constituent pas une contrainte majeure 
en conditions irriguées ; cependant un calage judicieux 
des cycles d'hivernage (semis précoces) peut permettre 
d'en tirer partie pour l'alimentation en eau des cultures 
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de riz ; les pluies peuvent surtout retarder l'exécution 
de certaines opérations comme la récolte et le battage 
des riz de saison sèche chaude à partir de la mi-juin ou 
de la mi-juillet, selon les années et les zones (pluies 
souvent plus précoces au Sud, c'est à dire en amont de 
la Vallée) ; pour le travail du sol, elles peuvent généra­
lement entraîner des retards, voire l'impossibilité totale 
de travailler les parcelles avant la fin de l'hivernage 
dans les terres les plus lourdes. 
En fonction des cycles de culture possibles pour le riz 
présentés précedemment, deux types de successions de 
double-culture annuelle du riz peuvent être pratiqués 
(fig. 3). 
S! 
FIGURE 3. - Types de succession possibles 
en double-riziculture 
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- Riz de saison sèche chaude/riz d'hivernage : le goulot 
d'étranglement dans cette succession se situe princi­
palement en fin juin - juillet - août, où il faut assurer 
la récolte et le battage du riz de saison sèche, puis la 
préparation des sols pour la campagne d'hivernage, 
tout cela sous la menace des pluies et avec la fin août 
comme date butoir pour les semis. En décembre -
janvier - février, le calendrier est moins serré car il n'y 
a pas de date butoir pour le semis de la saison sèche (à 
part le retard entraîné pour la campagne d'hivernage) et 
il n'y a pas de risque de pluies. Cette succession est cel­
le pratiquée à l'heure actuelle par les paysans de la Val­
lée lorsqu'ils font de la double riziculture. 
- Riz de saison sèche froide/riz d'hivernage : pour cette 
succession, la période de pointe de travaux se situe sur­
tout en octobre - novembre, car il faut absolument im­
planter le riz avant la fin novembre (sinon il faut repor­
ter les semis en février). En mai - juin, les travaux 
peuvent se dérouler avant les gros risques de pluies ; la 
date butoir pour les semis d'hivernage, fin août, laisse 
beaucoup de temps pour ces travaux, cependant les se­
mis doivent être précoces (avant la mi-juillet) pour ne 
pas trop retarder la récolte de cette campagne et risquer 
de devoir annuler les semis de la campagne de saison 
sèche suivante. Les inconvénients de cette succession 
sont l'allongement important des cycles en saison froi­
de, pouvant entraîner des consommations en eau plus 
élevées en sols filtrants, et la nécessité d'avoir des va­
riétés assez tolérantes au froid ; cela explique qu'elle ne 
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soit pas utilisée par les paysans actuellement. Son 
emploi pourrait cependant être utile pour étaler les pé­
riodes de travaux lorsque la succession précédente (sai­
son sèche chaude/hivernage) est largement employée. 
b) Les contraintes hydrologiques 
Contrairement aux contraintes climatiques, qui concer­
nent toute la Vallée avec quelques petites variations ré­
gionales, les contraintes hydrologiques sont très varia­
bles dans l'espace (fig. 4 )  : dans certaines zones l'eau 
douce est disponible toute l'année en abondance (partie 
aval de l'ile à Morphil), dans d'autres la remontée de la 
langue salée dans le fleuve, permise par la très faible 
pente de son lit et la faiblesse des débits d'étiage, inter­
dit tout pompage en saison sèche (delta) ; dans la par­
tie amont de la moyenne vallée et dans la haute vallée, 
le fleuve est pratiquement à sec en fin de saison sèche 
(voire dès le milieu de celle-ci en amont) mis à part 
quelques fosses perennes aux capacités très limitées ne 
permettant d'irriguer que de petites surfaces. 
Partout le pompage est nécessaire pour l'irrigation , 
l'admission gravit.aire de l'eau s'étant avérée beaucoup 
trop aléatoire depuis 1968. 
Avec les barrages de Diama et de Manantali, la plupart 
des contraintes hydrologiques seront levées, mais le 
pompage restera le plus souvent aléatoire. La mise en 
service récente du seul barrage de Diama n'a levé que 
très partiellement les contraintes dans le Delta, car vu 
l'absence d'endiguement en rive droite la réserve d'eau 
est réduite, et Diama n'est donc pas totalement fonc­
tionnel. Une situation voisine avait été créée dès la fin 
19 83 avec l'édification de la digue-bouchon en terre de 
Kheune. Du fait de ces travaux dans le delta, la situa­
tion de la zone aval de l'Ile à Morphil est modifiée, car 
si l'eau douce est toujours présente, son niveau n'est 
plus maintenu à zéro par la pression des eaux mari­
nes ; la situation des dernières années est donc moins 
favorable que la situation naturelle pour cette zone. 
c) Les contraintes liées à la nature des terrains 
Quatre grands types de terrain se recouvrent dans la 
Vallée : les Hollalde, terrains argileux des cuvettes, les 
Foonde, terrains limoneux des levées, les terrains salés 
du Delta, de texture variable et les terrains sableux du 
Jeeri sur le bord de la Vallée. 
- Les Hollalde (environ 300 000 ha) sont considé­
rés comme les terrains rizicoles par excellence ; leur 
faible perméabilité permet en effet d'y maintenir une 
lame d'eau sans problème ; ils présentent cependant 
l'inconvénient d'être difficiles à travailler en sec et 
d'être très lents à ressuyer après une submersion (par la 
pluie, la crue ou une irrigation). La préparation de ces 
terres est donc susceptible de poser des problèmes en 
double-culture, où le temps disponible pour l'effectuer 
est limité, surtout en hivernage où les pluies et les 
faibles évaporaLions les accentuent. 
Un auLre aspect, qui concerne la culture irriguée d'une 
façon générale et que nous ne détaillerons donc pas ici, 
est que ces terres sont les plus appréciées dans les sys­
tèmes de culture tradilionnels car elles sont réguliè­
rement inondées ; les droits fonciers y sont donc très 
forts, ce qui peut entraîner des conflits lors de l'aména­
gement puis de l'attribution des terres. 
�- Les Foonde (environ 4 00  000 ha) sont plutôt con­
sidérés comme des terrains peu intéressants pour la 
riziculture et favorables à la diversification (polycul­
ture) ; ils sont beaucoup plus filtrants que les Hollal­
de ; leur gamme de texture est très large, elle regroupe 
en fait tous les intermédiaires entre les Hollalde et le 
Jeeri ; en général, le mainLien d'une lame d'eau n'y est 
guère possible, ce qui explique qu'on ne leur considère 
pas une vocation rizicole ; néanmoins les paysans y 
font aussi de la riziculture, surtout dans les P.I.V., 
avec d'aussi bons résultats techniques que sur Hollalde 
(malgré un enherbement souvent plus important lié à 
l'absence de lame d'eau), mais avec des consommations 
en eau plus élevées (environ 1,5 fois plus) et donc de 
moins bons résultats économiques. Ces terres sont 
beaucoup plus faciles à travailler que les Hollalde, car 
leur cohésion en sec est plus faible, et leur ressuyage 
est plus rapide. Les droits fonciers sont moins forts 
que sur les Hollalde (ils ne peuvent être cultivés qu'a­
vec de fortes crues, ou en pluvial), ce qui, avec leur po­
sition topographique, les mettant à l'abri de la plupart 
des crues actuelles, explique que les P.I.V. s'y soient 
développés rapidement sans problème. 
- Les terrains salés (environ 250 000 ha) se 
rencontrent dans le Delta, et dans une moindre mesure 
dans la Basse-Vallée. Leurs textures sont assez variées, 
elles recouvrent celles des Hollalde et des Foonde, 
mais sont souvent lourdes dans le Delta. A cause de 
leur salinité, seule la riziculture y est possible sans des­
salement préalable (nécessitant de gros investisse­
ments), à condition de maintenir une lame d'eau pen­
dant toute la culture et seulement sur les moins salés 
d'entre eux sans aménagement spécial (drainage enter­
ré). Sur ces terres traditionnellement exploitées comme 
pâturages, les droits fonciers sont assez peu marqués, 
et leur aménagement dans le Delta a posé peu de 
problèmes. 
- Les terres sableuses du Jeeri sont trop perméa­
bles pour être irriguées gravitairement et ont des ré­
serves en eau très faibles ; leur mise en valeur par l'as­
persion est encore timide ; les cultures envisagées sont 
le maïs, la tomate, le maraîchage, etc ... , mais pas le 
riz. 
Les surfaces en Jceri sont, en comparaison de celles de 
la vallée alluviale, illimitées, et la pression foncière y 
est très faible, d'autant plus que leur productivité en 
pluvial est réduite dans toute la partie aval de la vallée. 
Au total, la vallée alluviale représente un peu plus 
d'un million d'hectares, dont un quart est cultivable en 
irrigué sans problème ; la moitié pose quelques problè­
mes pour la diversification et sera souvent plus facile à 
cultiver en riz, et un quart est incultivable (sauf grands 
travaux difficiles à rentabiliser) ; la culture du riz est 
donc fortement conseillée sur près des deux tiers des 
surfaces aménageables, essentiellement des Hollalde où 
le travail du sol est le plus difficile à réaliser, particu­
lièrement en hivernage (mais le riz à l'avantage d'être 
peu exigeant vis-à-vis de la structure du profil). 
III ANALYSE DES EXPERIENCES DE 
DOUBLE-CUL TURE DANS LA VALLEE : 
La double-riziculture était, malgré les contraintes hy­
drologiques, déjà possible dans certaines zones, en par­
ticulier, celles de Richard-Ton (avec le Lac de Guiers) 
Podor et Aéré-Lao (partie du bief maritime non atteinte 
par la remontée des eaux salées). On rencontre dans ces 
zones plusieurs types d'aménagements, des systèmes 
de production variés, et la gamme des techniques em­
ployées y est assez large ; il est donc intéressant de 
voir comment s'y est déroulée jusqu'à maintenant la 
pratique de la double-culture, qui s'est déplacée vers le 
Delta ces dernières années suite aux crues extrèmement 
faibles de 19 82 /83, 19 83/84 , 19 84 /85 , et à l'édifica­
tion en conséquence du barrage provisoire de Kheune 
fin 19 83 et fin 19 84 . 
Nous aborderons également rapidement la situation de 
la double-culture riz-maïs à Matam (où il n'y a pas 
assez d'eau actuellement pour la double-riziculture), car 
certains enseignements peuvent en être tirés pour la 
double-culture du riz. 
Dans chacune des situations, nous analyserons les con­
traintes techniques rencontrées et les objectifs assi­
gnés par les paysans à la culture irriguée qui permet­
tent de mieux les comprendre. 
1. A Ndombo-Thiago 
- Les paysans disposent depuis début 19 82 de casiers 
autonomes de 50 ha, et d'une mécanisation inter­
médiaire (tracteurs de 4 5  CV) gérée par les grou­
pements de producteurs : ils sont donc autonomes pour 
le travail du sol, le battage et le transport (ainsi que le 
pompage) ; grâce à la réserve en eau du Lac de Guiers, 
l'eau douce est disponible toute l'année. 
La double-riziculture a été pratiquée sur 2 0  à 70 % 
des terres cultivées en riz, selon les saisons et les ca­
siers ; les autres terres étant : soit cultivées en toma­
te (10 à 4 0  % des surfaces en moyenne), soit en sim­
ple culture de riz (l'hivernage en général). Or en 
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19 83, le niveau très faible du Lac, en saison sèche, a 
éliminé totalement la double-riziculture ; bien que 
les problèmes d'eau aient été résolus depuis (grâce au 
barrage de Kheune, puis à celui de Diama), la double­
riziculture n'a pas été réintroduite par les paysans. 
- La pratique de la culture du riz en saison sè­
che chaude a posé elle-même peu de problèmes 
aux paysans, qui ont apprécié le potentiel de produc­
tion de ce cycle et les infestations d'adventices plus fai­
bles qu'en hivernage. 
Par contre le coût plus important du pompage (besoins 
en eau plus élevés et hauteurs de pompage plus impor­
tantes) et surtout la pression beaucoup plus forte des 
oiseaux pendant la maturation (entraînant des temps de 
gardiennage plus importants et des dégâts notables) ont 
été mis en exergue par les paysans lors de l'abandon de 
cc cycle cultural. 
Mais surtout se sont ajoutés des problèmes d'orga­
nisation de l'inter-campagne saison sèche/hivernage 
qui ont probablement été, sur le plan technique, les 
principaux responsables de cet abandon 
- La double-culture implique la sortie du riz des par­
celles pour le battage (surtout pour la culture de saison 
sèche chaude), de façon à libérer celles-ci pour le tra­
vail du sol le plus vite possible ; cette obligation a été 
perçue comme une forte contrainte par les paysans, car 
eUe réclame plus de travail au moment de la coupe ; 
un facteur favorable dans le cas de Ndombo-Thiago 
était cependant la présence de nombreuses pistes ser­
vant d'aires de battage à proximité immédiate des par­
celles ; le battage (mécanique) a été retardé par les 
pluies pour les dernières parcelles (années pourtant très 
peu pluvieuses). 
- La préparation du sol pour l'implantation du riz 
d'hivernage a posé des problèmes de réalisation dans la 
période disponible, alors que toute la surface n'était pas 
concernée (celle en simple riziculture et en précédent to­
mate peut être travaillée en saison sèche) ; ceci d'autant 
plus que, malgré une pluviométrie exceptionnellement 
faible ces dernières années, l'humidité de certaines par­
celles a bloqué leur travail avec le matériel classique 
(tracteur offset ou rotavator travaillant en sec ou en sol 
frais) ; le travail sous eau (avec un matériel appro­
prié, motoculteur ou tracteur spécialement équipé) 
était par contre possible, bien que dans les terres nou­
vellement mises en culture (donc peu tassées), et avec 
des conducteurs novices, des embourbements se soient 
produits. 
En conséquence, une partie des terres cultivées en sai­
son sèche n'a pu être remise en culture en hivernage, et 
il était pratiquement obligatoire de semer des riz à cy­
cle court ; même avec ceux-ci certaines dates de semis 
étaient trop tardives (jusqu'à la fin de septembre). 
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- Afin de délester un peu le calendrier, la pratique de la 
saison sèche froide a été testée sur quelques ha ; cela a 
effectivement permis d'étaler les périodes de tra­
vaux mécaniques, mais les cultures, arrivant à ma­
turité en mai, donc bien avant les autres, ont été l'ob­
jet d'attaques très importantes d'oiseaux. 
Les problèmes d'eau résolus (barrage de Kheune), res­
taient les problèmes d'oiseaux, de coût d'irrigation en 
saison sèche et d'organisation des travaux en hiverna­
ge ; ils semblent avoir été suffisants pour que la dou­
ble-riziculture soit abandonnée ; mais ils ne sont sûre­
ment pas seuls en cause ; l'objectif des paysans 
n'est probablement pas toujours de produire le maxi­
mum de riz possible : 60 à 90  % d'entre eux, selon les 
villages, ont des revenus extra-agricoles ; à côté de la 
riziculture, ils pratiquent la culture de tomate, intéres­
sante sur le plan monétaire, et peu exigeante en temps 
de travaux (plutôt moins que le riz, et la moitié à la ré­
colte, donc avec une rentabilité immédiate) ; les activi­
tés traditionnelles du Jeeri et du Waalo ont été pratique­
ment abandonnés (faible pluviométrie, endiguement), 
la culture pluviale est cependant encore tentée par cer­
tains paysans ; sur la berge du matigot et celle du ca­
nal se sont développés de nombreux petits jardins ma­
raîchers individuels. 
A côté des problèmes techniques qu'a posé la double­
riziculture, on peut donc penser que les objectifs 
des paysans sont également intervenus dans l'aban­
don de celle-ci : pour beaucoup d'entre eux, le péri­
mètre doit d'abord fournir l'autoconsomma­
tion ; celle-ci assurée, les revenus monétaires 
que l'on peut tirer de la culture doivent être substan­
tiels, et ne pas réclamer trop de temps : la to­
mate semble alors plus appropriée. 
Pourtant, certains paysans voudraient faire de la double­
riziculture, soit parce qu'ils ont une grande famille à 
nourrir, soit parce qu'ils jugent cela rentable au plan 
monétaire ; mais la pratique de la double-culture 
nécessite un consensus au niveau du groupement 
pour la préparation des terres, la mise en route de la 
pompe ... 
2. A Nianga : 
- Ce grand périmètre aménagé il y a une dizaine d'an­
nées est situé en aval de la Moyenne Vallée, près de 
Podor. Il bénéficie de la présence d'eau douce toute 
l'année dans le Doué. 
Comme à Ndombo-Thiago, la riziculture n'a jamais 
été l'activité agricole unique des paysans, qui cultivent 
aussi la tomate en irrigué, et font de la décrue. Les 
paysans ont accès à la motorisation, mais celle-ci 
était jusqu'à une période récente gérée par la SAED 
et non par les groupements. 
Avant que des travaux de réhabilitation ne soient en­
trepris sur le périmètre et que l'eau ne manque dans Je 
Doué, les coefficients culturaux étaient de l'ordre de 1 à 
4, scion les parcelles, les plus forts coefficients con­
cernant celles où la double riziculture était norma­
lement pratiquée. 
- Ici aussi ,  bien que la sortie des gerbes des par­
celles ait été pratiquée après la moisson, des retards à 
l ' implantation de la culture d'hivernage ont fréquem­
ment été constatés après précédent riz de saison sèche 
chaude, ainsi que des annulations de campagne 
sur tout ou partie de la surface ; ceci étant lié en parti­
culier au manque de matériel et aux problèmes 
d 'organisation de son utilisation, qui concernaient 
l'ensemble du périmètre de Nianga (600 ha). En consé­
quence, les paysans (et la SAED) ont limité volontai­
rement les surfaces consacrées à la double-riziculture 
afin de réduire ces problèmes. 
Le repiquage a été introduit sur ce périmètre, afin 
d'augmenter les rendements et de permettre un meilleur 
étalement des temps de préparation des parcelles. Les 
paysans l'ont abandonné, car il était trop exigeant en 
main d'œuvre au moment de l'implantation. 
De plus en saison sèche, d'autres travaux viennent 
concurrencer ceux des rizières, en particulier en dé­
but de culture (implantation et désherbage) : en effet à 
cette période ont lieu les travaux de gardiennage et de 
récolte des Falo (berge) et des Waalo (fig. 1) (ce sont 
surtout les premiers qui sont importants ici, à cause 
des endiguements qui ont supprimé l'inondation de la 
plupart des champs de Waalo), et les travaux de récolte 
de la tomate (qui s'étalent de janvier-février à avril­
mai) ; compte-tenu de la pression des oiseaux sur les 
céréales et du caractère périssable des productions de 
tomate, ces travaux sont souvent jugés prioritaires par 
rapport à l'implantation du riz qui peut attendre, sans 
conséquence immédiate, quelques jours de plus pour 
être effectuée (cela est d'autant plus sensible que l'im­
plantation va mobiliser beaucoup de gens, donc plus 
en repiquage qu'en semi-prégermé) ; les retards au 
désherbage en saison sèche sont également sensibles 
de ce fait, ce qui limite les rendements. 
- Les revenus extra-agricoles sont ici relativement peu 
importants, ce qui joue surtout sur l'intérêt des pay­
sans pour la riziculture et sur les techniques qu'ils em­
ploient, c'est la tai lle de la famille, qui déter­
mine les besoins céréaliers et l'accès à d'autres systè­
mes de culture, comme la culture de la tomate, Je 
maraîchage sur un P.I. V. ou la culture d'un Falo. 
Les grandes familles ayant un objectif d'autocon­
somm ation important sont plus attachées à la pro­
duction rizicole, alors que les autres cherchent à 
d iversifier leurs sources de revenus ; dans tous les 
cas, l'importance de la crue, et donc les surfaces dispo-
nibles sur Falo et éventuellement Waalo est suscepti­
ble de jouer sur l'intérêt pour la culture du riz de saison 
sèche, et sur le temps que l'on peut lui consacrer. 
3. A Guédé 
C'est dans cette zone où l'eau douce est dispo­
nible toute l'année qu'a été lancée la riziculture en 
milieu paysan sur le fleuve, après la deuxième guerre 
mondiale ; c'est également ici que le repiquage a été in­
troduit pour la première fois. Les paysans ont donc 
une expérience longue et variée de la riziculture. 
La culture est mécanisée, mais le matériel est géré 
par la SAED ; seule la CUMA, qui correspond à 
un groupement de producteurs, dispose de son propre 
matériel. 
Ce périmètre est l'un de ceux où la pratique de la dou­
ble-riziculture a été la plus régulière ; sur le groupe­
ment suivi, la CUMA (théoriquement autonome du 
point de vue mécanisation), le coefficient cultural moy­
en dans les parcelles de riziculture a en effet été de 1 ,7 
sur 6 ans : la double-riziculture a été réalisée intégrale­
ment trois années, deux autres années elle l'a été sur 
50 à 9 0  % de la surface selon les parcelles et une seule 
année la simple culture a été faite, ceci parce qu'à l'épo­
que le tracteur dont disposait la CUMA était trop petit 
pour faire le travail et que les tractoristes de la SAED 
étaient en grève. 
- Ces bons résultats s'expliquent par une autonomie as­
sez large de la CUMA (sauf pour le travail du sol les 
premières années), par l'emploi systématique de varié­
tés à cycle court et par l'utilisation du repiquage 
sur une large partie de la surface, rendue obligatoire 
(par la CUMA elle-même) pour tous les paysans au 
bout de quelques campagnes afin de simplifier la 
m ise en eau. 
Le repiquage permet en particulier de disposer de plus 
de temps pour préparer les sols (l'implantation dans la 
parcelle peut se faire en septembre) ; cependant son uti­
lisation n'est pas sans danger : en effet, lorsque la pépi­
nière est semée, la transplantation doit avoir lieu 3 se­
maines après, un mois au maximum ; si, pour des 
raisons précédemment évoquées, le travail du sol est en 
retard, il faut alors soit recommencer la pépinière (ce 
qui est rarement fait) soit repiquer des plants trop âgés 
Uusqu'à 60 jours) avec toutes les conséquences sur le 
tallage (on repique un peu plus dense pour compenser) 
et le rendement. Du fait que c'est en hivernage que le 
calendrier est le plus serré, c'est souvent cette campa­
gne qui a des problèmes. 
A Guédé, la concurrence des activités traditionnelles 
joue moins qu'ailleurs, car d'une part une bonne partie 
des agriculteurs sont des colons sans culture tradition­
nelle, d'autre part les surfaces importantes (2 ha sur la 
CUMA) et leur longue expérience de la riziculture ont 
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un effet attractif. Cependant, lorsque le mode d'implan­
tation est libre, ce qui est souhaité par les partisans du 
semis direct, on constate une diversification des techni­
ques révélatrice de possibilités d'intensification (en 
main d'œuvre ou en argent) différentes d'une unité de 
production à l'autre : certains paysans utilisent alors le 
repiquage sur toute leur surface, d'autres le semis en 
prégcnné ou une combinaison des deux ; au désher­
bage, la part de la lutte chimique et de la lutte manuel­
le (main d'œuvre familiale ou salariée) est également 
vari�ble selon les unités de production. 
- Ici est apparu que c'étaient la taille de la famille 
(par rapport à la surface irriguée) et la présence éven­
tuelle de revenus extra-agricoles qui étaient les 
facteurs les plus importants pour le fonctionnement 
des unités de production, et donc pour leurs choix tech­
niques : en fonction de ces caractéristiques, on note un 
intérêt variable pour la riziculture d'une part, la culture 
de la tomate d'autre part ; les disponibilités en main 
d'œuvre et en argent permettent ou non un repiquage 
par la famille ou par des salariés ; cependant la con­
trainte du groupement homogénéise les pratiques pour 
réduire les problèmes de gestion collective de l 'irriga­
tion et du matériel de travail du sol. 
4. Dans les P.I.V. des zones de Podor et 
d'Aéré-Lao 
- Ces P.I.V. sont installés le long du Fleuve ou du 
Doué : l 'eau douce est toujours présente dans cette 
zone (sauf en amont, vers Kaédi) ; la culture y est 
entièrement manuelle et l'implantation du riz se fait 
par repiquage ; les pompes sont gérées par les grou­
pements de producteurs. 
- La double-riziculture a été réalisée assez réguliè­
rement dans ces P.I.V. lorsque les paysans disposaient 
de très petites surfaces (10 ares par attributaire). 
L'autonomie pour le travail du sol (réalisé manuel­
lement) et la pratique du repiquage permettant d'avoir 
un peu plus de temps pour réaliser celui-ci, étaient des 
facteurs favorables ; la taille des attributions en était 
aussi probablement une, puisqu'elle permettait de faire 
le travail du sol manuel en un temps limité ; de plus, 
les années sèches où les cultures traditionnelles 
donnaient peu, la double-culture était indispen­
sable pour améliorer la couverture des be­
soins en céréales. 
Par contre les années où les conditions naturelles sont 
favorables, les concurrences sont nettes entre tra­
vaux sur le périmètre et travaux dans les champs de 
culture traditionnelle ; dans cette zone, où la pluvio­
métrie est assez faible mais où il y a de très grands 
Waalo, c'est surtout avec la culture de décrue que cela 
est sensible ; c'est donc essentiellement en saison sè­
che, lorsque le gardiennage des champs du Waalo et 
leurs récoltes attirent la population dans les cuvettes, 
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que des retards importants étaient visibles dans les 
travaux sur les P.I.V., au niveau de l'implantation (re­
piquage de plants trop âgés) et du désherbage. 
Le problème de concurrence s'est bien sûr aggravé 
lorsque les superficies irriguées ont augmenté, 
entra1nant une demande en travail plus importante ; en 
conséquence, une diminution de l'intensité culturale a 
été observée dans la plupart des périmètres. Ce type de 
concurrence est très variable selon les villages et les 
unités de production, en fonction de la main d'œuvre 
disponible et des surfaces en cultures traditionnelles ; 
elle est aussi très variable dans le temps, en fonction 
de l'importance de la crue (des pluies pour le Jeeri) et 
des dates de démarrage des cultures (fonction de la date 
de décrue, ou de celle de la première forte pluie) .  
La baisse de l'intensité culturale traduit aussi une dé­
saffection pour la saison sèche, jugée trop onéreuse, 
ainsi que la pratique, là où l'on continue à faire deux 
cultures, des cultures d'hivernage et de saison sèche sur 
des terres différentes de façon à limiter les problèmes 
de succession ; il est aussi probable que l'augmen­
tation des surfaces ayant entraîné une production plus 
importante à chaque campagne a permis de diminuer 
l'intensité culturale, et donc de limiter l'accroissement 
de travail global, tout en ayant une production totale 
supérieure. 
- Il semble qu'ici ce soit essentiellement le rapport 
taille de la famille par rapport à la surface 
irriguée et la disponib ilité des cultures de 
décrue qui soient importantes, les concurrences se 
faisant essentiellement avec celles-ci, en terme de 
temps de travaux mais aussi en terme d'objectifs de pro­
duction, et ce d'autant plus que la production des Waa­
lo peut être à peu près prévue dès les semis (à partir de 
la surface que l'inondation permet d'implanter) et qu'en 
culture de décrue les charges monétaires sont quasi­
inexistantes. La migration joue aussi un rôle impor­
tant, par la main d'œuvre qu'elle mobilise et surtout 
par les revenus qu'elle génère, revenus que la rizicul­
ture irriguée est incapable de fournir vu les petites 
surfaces et les marges dégagées. 
S. Dans les P.I.V. de la zone de Matam 
- Dans cette zone les disponibilités en eau en fin de 
saison sèche sont insuffisantes pour faire de la dou­
ble-riziculture, mais la culture du mais, récoltée en 
mars-avril, est possible en saison sèche. La culture est 
entièrement manuelle et le repiquage est utilisé 
pour le riz. Les paysans ont en général des champs de 
Waalo et de Jeeri dans cette zone. 
- Bien que ces P.I.V. n'aient jamais fait de doublc­
riziculture, il est intéressant d'examiner rapidement la 
situation qu'ils connaissent en double-culture 
riz/maïs, car clic met en exergue certains problèmes 
qui pourront se poser lorsque la double-riziculture sera 
possible. 
Il faut tout d'abord noter qu'il y a eu une certaine 
désaffection pour le riz dans cette zone ; m�me i cette 
c uJ turc domine encore largement en hivernage, on cons­
tate que certains périmètres ont préféré la remplacer par 
la culture du mais ; à cela plusieurs raisons, parmi les­
quelles les plus importantes semblent 
- une préférence alimentaire ; 
- la possibilité de vendre du maïs en épis vert (à des 
prix élevés) dans certaines zones ; 
- le désir de diminuer les charges, en particulier d'irri­
gation, spécialement pour les P.I. V. installés sur le 
bourrelet de berge, partie la plus percolante du Fondé ; 
- le désir de diminuer les temps de travaux (ils sont 
moiLié moins importants sur le mais). 
Sur les périmètres pratiquant la double-culture nz 
d'hivernage/maïs de saison froide, on peut relever : 
- des retards très fréquents pour l'implantation de la 
culture du maïs, dus à des retards sur la culture du riz, 
à des temps de préparation des sols longs (manuels) 
pouvant entraîner une simplification des techniques 
(pas de billon, voire pas de travail du sol), et à la 
concurrence des travaux de récolte du Jeeri (non 
retardables) et d'implantation du Waalo (qui doivent 
suivre la décrue) ; 
- des retards dans l 'implantation du riz, surtout si elle 
n'a pu être faite avant la pluie de semis du Jeeri, qui 
mobilise alors les énergies ; la concurrence est ensuite 
également sensible au moment du désherbage du riz et 
de celui du Jecri, lorsqu'ils coïncident ; 
Cette concurrence est cependant variable en fonction de 
la main d'œuvre disponible et de l 'équipement agricole 
: si on dispose d'un cheval et d'une houe, le travail est 
beaucoup plus rapide (mais il mobilise la main 
d'œuvre masculine). 
L'importance des revenus migratoires est ici beaucoup 
plus forte que dans les autres zones et influe énor­
mément sur les objectifs assignés par les exploitants à 
la culture du riz irrigué qui apparaît comme un moyen 
de sécuriser le vivrier et non comme une alternative à 
la migration ; cette sécurisation doit être la moins coû­
teuse possible, car elle peut consommer des revenus 
migratoires. La taille de la famille joue également (sur 
la main d'œuvre disponible et les besoins céréaliers), 
ainsi que les systèmes de culture traditionnels 
pratiqués ; selon les années, en fonction de l 'impor­
tance de ces cultures et de leur date de démarrage, mais 
aussi du matériel dont les paysans disposent pour les 
conduire, les concurrences en terme de temps de tra­
vaux, mais aussi et peut-être surtout d'objectifs de 
production (essentiellement céréaliers pour les unités 
ayant des migrants) vont jouer plus ou moins. 
- Si la culture irriguée est en effet un moyen plus sûr 
que les cultures traditionnelles de se procurer des 
céréales (cette sécurité étant relative vu la fréquence des 
problèmes de pompes dans les P.I.V.), c'est aussi un 
moyen coûteux, mobilisant des charges importantes et 
imposant des cotisations collectives, alors que les 
cultures traditionnelles ne demandent qu'un peu de 
semences et de la main d'œuvre ; ce qui explique 
qu'elles soient souvent privilégiées lorsque les 
conditions naturelles le permettent. 
En double-riziculture, les mêmes concurrences d'ob­
jectifs se retrouveraient, mais les moments de 
concurrence pour les temps de travaux seraient décalés, 
car le calendrier est différent ; cependant on aurait très 
probablement 
- des concurrences Waalo/PIV en début de saison sèche 
chaude (si le niveau des crues lachées permet des 
cultures de WaaJo) ; 
- des concurrences Jeeri/PIV pour le travail du sol sur 
ce dernier (qui actuellement se fait souvent en fin de 
saison sèche) et pour l'implantation du riz d'hivernage. 
6. L'expérience récente du Delta : 
- La culture de saison sèche chaude de riz s'est implan­
tée dans le Delta très récemment, grâce au barrage de 
Kheune, puis à celui de Diama. On retrouve comme à 
Guédé, Nianga, et Ndombo-Thiago, des problèmes 
pour assurer rapidement la récolte des parcelles et sur­
tout pour effectuer le travail du sol ensuite ; ce problè­
me est exacerbé dans le Delta par le fait qu'il s'agit de 
sols très lourds, et que 19 86 a été une année quasi "nor­
male" au point de vue pluviométrie ; en conséquence, 
les tracteurs de la SAED n'ont pu intervenir dans 
la plupart des parcelles à la date où elles ont été 
libérées. 
- Pour cultiver malgré cela l'hivernage, ne restait que 
la solution du non travail du sol, déjà largement testée 
en station et en milieu paysan en simple culture ; vu 
l'enherbement des parcelles, une destruction des adven­
tices avec un herbicide total était indispensable. Dans 
la Vallée du Lampsar où ces expériences ont été sui­
vies, les réactions des paysans ont été différentes selon 
les périmètres : dans le premier, les paysans ont accep­
té cette solution, dans le second ils l'ont refusé ; il 
peut s'agir d'un choix purement technique, d'une ques­
tion de confiance dans une nouvelle technique. Pour­
tant il est troublant de constater que dans le premier 
cas il s'agit surtout de colons ayant des surfaces assez 
limitées, dans le second cas d'éleveurs Peuls ayant un 
important cheptel et des surfaces irriguées deux à trois 
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fois plus importantes, réparties dans plusieurs aména­
gements. 
- L'intérêt pour la riziculture n'est donc pas uniforme 
ici ; il dépend avant tout du rapport surface en riz 
sur ta ille de la famille et de la disponibilité d'au­
tres sources de revenus, soit agricoles (tomate, 
maraîchage, élevage), soit extra-agricoles (activités 
locales ou migratoires). Ces différences peuvent s'expri­
mer au sein d'un même groupement pour certaines opé­
rations comme le désherbage, la fertilisation, la condui­
te oo l'eau ; pour d'autres comme le choix des espèces 
cultivées et des cycles, le groupement impose une 
homogénéité des pratiques ; les différences s'expri­
ment alors entre groupements, voire entre périmètres. 
7. Dans l'ensemble des situations, il faut 
retenir qu'il y a chaque fois des décisions individuelles, 
qui concernent essentiellement les techniques à emplo­
yer et des décisions collectives, en liaison ou non avec 
la SAED, qui concernent l'irrigation (et donc les dates 
d'implantation), les cycles, les successions et les asso­
lements. 
Les décisions individuelles renvoient directement aux 
contraintes propres aux différentes unités de production 
et aux objectifs des paysans. Ces objectifs sont bien 
sûr très variables d'une unité de production à l'autre. 
Plusieurs types d'objectifs sont identifiables 
- assurer l'autoconsommation familiale ; cet objectif 
est prioritaire, son importance relative varie cependant 
en fonction de la taille de la famille et des sources de 
revenus non-agricoles ; 
- assurer les besoins monétaires de la famille ; ceux-ci 
sont plus ou moins importants en fonction des ni­
veaux de vie et des habitudes de consommation (eux­
mêmes liés en fait aux disponibilités monétaires aux­
quelles la famille est habituée) ; ces besoins incluent 
toutes les dépenses à caractère social, importantes dans 
la Vallée ; 
- limiter l'importance du travail et sa pénibilité, et ce 
d'autant plus qu'une partie de la main d'œuvre, la plus 
jeune, est souvent partie en migration ou a d'autres 
activités locales ; 
- limiter les charges culturales et l'endettement ; mal­
gré la présence d'un crédit de campagne, cela est très 
important pour les paysans ; dans les PIV, les coti­
sations pour le gazole posent souvent des problèmes et 
entrainent un espacement des irrigations ; 
- maintenir ou augmenter le capital de la famille, 
représenté essentiellement par le troupeau ; 
- maintenir les droits fonciers de la famille sur les 
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terres traditionnelles et accroître les surfaces irriguées 
il faut souligner que partout où il y a des nouveaux 
aménagements disponibles, la pression pour avoir des 
terres est très forte ; l'objectif d'occupation foncière 
semble relativement commun à tous les paysans et est 
en général prioritaire sur un éventuel objectif d'inten­
sification dans les parcelles déjà cultivées ; 
- autonomiser le fonctionnement de l'unité le plus 
possible par rappor aux contraintes de la SAED et 
celles du groupement. 
Les décisions collectives ne renvoient qu'indirectement 
à ces objectifs ; ce niveau de décision est bien sûr con­
traignant, il nécessite un consensus qui se fait souvent 
autour des positions les moins conflictuelles, ce qui 
peut signifier au plan agricole les moins intensives 
(mais pas toujours comme en témoigne Guédé), et va 
parfois à l'encontre des objectifs de production ou d'em­
ploi du temps d'une partie des paysans ; cette con­
trainte est inhérente à la culture irriguée, elle pourrait 
cependant être partiellement levée par une organisation 
différente des travaux et des coûts communs, basée sur 
une participation individuelle proportionnelle aux tra­
vaux demandés (forfait pour la préparation du sol 
variable selon le travail effectué par exemple), plus 
difficile à mettre en œuvre qu'un simple partage des 
charges globales entre membres faisant tous la même 
chose. 
IV · QUELS ENSEIGNEMENTS TIRER DE 
LA SITUATION ACTUELLE POUR L'AVE­
NIR DE LA DOUBLE RIZICULTURE ? 
L'objectif de l'Etat est de faire participer largement la 
région du fleuve à l'effort fait en direction de l'auto­
suffisance alimentaire du pays. Pour cela, il est 
prévu une extension rapide des surfaces et une 
intensification de leur utilisation, en particu­
lier par l'emploi assez large de la double-rizi­
culture, un objectif de 1,5 à 1,8 étant visé pour les 
intensités culturales ; c'est à dire que, en admettant que 
toutes les terres soient cultivées au moins une saison, 
50 à 80 % d'entre elles devront porter une deuxième 
culture dans la même année. C'est un objectif ambi­
tieux, puisqu'en moyenne on n'a guère dépassé 1,3 
jusqu'à présent dans les zones où la double-riziculture 
était possible, 1,5 n'ayant été atteint qu'exception­
nellement ; cependant, nous avons vu plus haut qu'il y 
a aussi quelques cas où, durant plusieurs années, des 
coefficients culturaux compris entre 1,5 et 2 ont été 
obtenus. 
Nous avons vu également que, si certains problèmes 
qui se posent pour faire la double-culture du riz sont 
communs à toutes les expériences, d'autres, souvent à 
l'origine des premiers, sont plus variables dans l'espa­
ce, et au sein d'une même zone sont fonctions des 
caractéristiques propres des différentes unités de pro-
duction. Problèmes techniques spécilïques à la dou­
ble-culture, problèmes de concurrence entre systèmes 
de culture, problèmes d'objectifs de production ne sont 
pas indépendants les uns des autres. Résoudre les pre­
miers n'éliminera pas les autres mais peut cependant 
contribuer à les aplanir, ou à les modilïer. 
- Les problèmes techniques sont essentiellement 
des problèmes de calendriers culturaux : 
Le respect des dates de semis est indispensable ; en 
conséquence il est nécessaire que les travaux de récolte, 
de préparation des terres et d'implantation puissent être 
les plus rapides possibles. Dans le cadre de la succes­
sion actuellement pratiquée (saison sèche chau­
de/hivernage), c'est en début d'hivernage que le calen­
drier est le plus serré et que les conditions naturelles 
sont les moins favorables, avec les risques de pluies 
pouvant gêner les travaux. Partout où les surfaces sont 
importantes, ces problèmes se traduisent en terme de 
mécanisation, surtout pour le travail du sol, tâche la 
plus pénible : il faut un matériel important, capable de 
travailler vite et dans une gamme d'humidité du sol 
variée. 
- Les problèmes de concurrence en tenne de 
main d'œuvre avec d'autres systèmes de culture 
sont étroitement liés aux précédents ; ils concernent 
essentiellement les cultures maraîchères et la tomate, 
les cultures du Taak et du Falo (décrue sur berge), les 
cultures de Waalo en saison sèche et les cultures de 
Jeeri sous pluie en hivernage ; les concurrences sont 
plus sensibles dans la Moyenne et la Haute Vallée que 
dans le Delta. 
Les problèmes de concurrence avec des 
activités extra-agricoles migratoires ou loca­
les peuvent aussi se poser en tenne de main d'œuvre, 
surtout dans le second cas, dans la mesure où ces 
activités concernent les jeunes hommes. 
- Les problèmes de concurrence entre acti­
vités en terme d'objectifs de production sont 
moins faciles à cerner, mais ils sont dans bien des cas 
détenninants : la migration joue bien sûr au niveau de 
la main d'œuvre disponible, mais son influence est 
surtout sensible en terme de revenus monétaires et 
donc d'objectifs assignés aux systèmes de culture, qui 
seront plutôt vivriers. II en est de même avec les ac­
tivités agricoles traditionnelles, moyens moins coû­
teux en charges monétaires d'assurer les besoins en 
céréales, lorsqu'elles sont permises par les conditions 
naturelles. 
- Les stratégies qui découlent de ces objectifs visent en 
général à sécuriser la production agricole et 
les revenus en diversifiant les activités et 
les sources de revenus, plus qu'en cherchant à 
rentabiliser au maximum le système le plus productif. 
L'intérêt relatif des différents systèmes de culture et 
d'élevage en terme céréalier monétaire, temps de tra­
vaux, est d'ailleurs largement fonction des surfaces qui 
sont disponibles par rapport à la taille de la famille, 
des techniques et matériels disponibles et des autres 
opportunités qui existent ; il est très variable selon les 
zones et les types d'unités de production. 
II est donc difficile de donner une règle générale quant à 
l'attitude probable des paysans par rapport à la double­
riziculture ; ce qui apparaît c'est que les objectifs des 
paysans ne sont à priori pas tous compatibles, ni entre­
eux ni avec ceux du gouvernement pour la région. 
Que la double-riziculture soit ou non un moyen d'at­
teindre ces objectifs est quelque chose de modifiable en 
fonction des conditions dans lesquelles elle pourra être 
pratiquée, ce sur quoi on peut jouer ; de même, il est 
possible de jouer sur certains objectifs concurrents ou 
antagonistes en les satisfaisant ou en modifiant leurs 
conditions de réalisation, en particulier ceux qui con­
cernent le travail et l'occupation foncière, par exemple 
en améliorant l'équipement agricole des paysans, ou en 
modilïant les conditions d'accès à la terre pour inciter 
les paysans à intensifier et non à rechercher l'obtention 
de nouvelles surfaces. 
II nous semble que si l'on veut que la double-culture 
devienne une réalité sur de larges surfaces, ce qui est 
loin d'être évident compte-tenu des nombreuses con­
traintes qui sont apparues dans les expériences passées 
et du bilan plutôt mitigé que l'on peut en tirer, il fau­
dra la favoriser par des interventions concernant : 
- La récolte : les perspectives de mécanisation sont 
malheureusement assez sombres, les expériences pas­
sées n'étant guère encourageantes : les moissoneuses­
batteuses sont beaucoup trop coûteuses et peu adaptées 
à la taille des parcelles ; les motofaucheuses posent des 
problèmes d'égrenage et de coût. La récolte devrait 
donc rester manuelle. Le battage hors parcelle doit 
être absolument favorisé, ce qui implique un réseau de 
pistes (aires de battage) assez serré comme à Ndombo­
Thiago, pour que les récoltes y soient évacuées. La 
mécanisation du battage n'est pas indispensable pour la 
double-culture, elle peut cependant favoriser un battage 
précoce, avant les périodes les plus pluvieuses. 
- Le travail du sol : l'équipement des paysans 
doit être augmenté et diversifié ; le matériel actuel de 
la SAED suffit juste pour assurer une seule campagne, 
avec 6 à 8 mois pour réaliser les travaux ; il faudra un 
équipement plus dense pour faire deux cultures avec à 
chaque fois environ deux mois seulement pour préparer 
les terres. 
Une diversification du matériel est souhaitable, 
afin que les préparations du sol puissent aussi être 
diversifiées en fonction des conditions de travail ; en 
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particulier en hivernage la réalisation de travaux "en 
sec" ou en sols frais risque d'être rendue difficile par les 
pluies, surtout en terres Hollaldé ; l'emploi de métho­
des de travail sous eau devrait donc se développer, ainsi 
que l'emploi, une campagne sur deux par exemple, du 
non-travail du sol. Une telle diversification implique 
bien sûr une facturation individuelle des travaux et 
donc l'établissement, en particulier pour les CUMA, 
de prix de revient précis servant de base à des forfaits à 
l'hectare. 
- Lïimplantation : le repiquage peut être un moyen 
de laisser plus de temps pour la préparation des sols, 
cependant nous avons vu que son emploi n'est pas 
sans danger, les retards se traduisant par l'utilisation de 
plants trop âgés. Il est très coûteux en temps de tra­
vail, donc long à réaliser, et son emploi semble être 
limité aux paysans ayant de très petites surfaces, sauf 
au cas où un repiquage mécanique rapide et pas trop 
onéreux serait mis au point ; dans la plupart des cas 
actuellement, surtout dans les grands périmètres, le 
semis en prégermé semble plus adapté. 
- Le choix des cycles et des cultures : la 
double-culture a tout a gagner d'une diversification 
de ces cycles, permettant d'étaler les temps de tra­
vaux ; cette diversification n'est cependant pas simple 
à réaliser sur le terrain à cause des contraintes collec­
tives, en particulier pour l'utilisation de l'eau ; 
afin de limiter ces contraintes, il semble souhaitable 
que les mailles hydrauliques autonomes soient les plus 
réduites possibles en superficie, et qu'à l'intérieur 
l'indépendance des parcelles soit la plus large ; cette 
autonomie des parcelles est cependant proba­
blement un facteur d'aggravation du coût des aména­
gements. 
- L'approvisionnement en intrants : le désen­
gagement de la SAED de cette fonction est assez 
inquiétant, non en lui-même, mais parce que les 
opérateurs ne se bousculent pas pour prendre le relais, 
et que de toutes façons ils ne peuvent assurer de crédit 
agricole de campagne ; l'approvisionnement en herbi­
cide pour la campagne de saison sèche 19 86 a montré 
les limiles actuelles du désengagement et du passage 
au privé ; d'ailleurs pour l'hivernage 19 86 la SAED a 
repris ses fonctions, ce qui ne résoud pas le problème à 
terme. 
- La question foncière : nous ne considèrerons pas 
ici les problèmes entre droit foncier traditionnel et 
attribution des terres, qui ne sont pas spécifiques à la 
double-riziculture. 
L'accès à la terre est actuellement gratuit, il n'y a ni 
droit d'entrée, ni location des terres ; or l'aména­
gement, surtout dans les grands périmètres mais aussi 
de plus en plus dans les petits, coûte cher à l'Etat 
(entre 2 et 4 millions de F CFA/ha pour les premiers). 
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Parallèlement, la pression des paysans pour avoir de 
nouvelles terres se maintient. On pourrait donc ima­
giner certains systèmes, mettant à profit cette deman­
de, pour inciter les gens à réaliser la double­
culture pour laquelle l'Etat investit dans des aména­
gements coûteux ; par exemple, au delà d'une attribu­
tion minimale destinée à couvrir l'autoconsommation, 
les charges et à assurer à la famille quelques revenus 
monétaires, que les attributions suivantes soient oné­
reuses (forfait/fixe/ha/an quelque soit le nombre de 
cultures, incitant à en faire plusieurs), ou assorties de 
contrats d'exploitation prévoyant un taux minimal de 
double culture ; ou encore accorder une ristourne sur 
certains produits ou des attributions de terre supplé­
mentaires aux groupements qui réaliseraient la double­
culture ; bien que ces éventualités ne semblent guère 
responsabilisantes à priori, elles pourraient cependant 
être des moyens de responsabiliser les produc­
teurs vis-à-vis du coût et de l'entretien des 
aménagements ; à l'heure actuelle, le coût des amé­
nagements est quelque chose dont les paysans n'ont 
guère conscience et ils n'ont que peu de raisons de 
vouloir les rentabiliser ou les entretenir. 
- L'équipement des exploitations : outre l'équi­
pement des groupements en gros matériels, il semble 
nécessaire de développer l'équipement des exploitants 
en petits matériels, pour la culture irriguée et pour les 
autres cultures : pour la culture irriguée, en particulier 
des pulvérisateurs pour les herbicides (en nombre très 
insuffisant actuellement, et souvent en mauvais état), 
dont l'emploi sera probablement de plus en plus 
nécessaire au fur et à mesure que se développent les sur­
faces et que se resserreront les calendriers ; pour les au­
tres cultures, car l'équipement en houes à traction 
équine ou en charrettes peut contribuer à diminuer les 
concurrences en main d'œuvre entre Jeeri et périmètre 
par exemple. 
- La politique des prix, du crédit et des 
subventions : les augmentations de prix du paddy 
enregistrées ces dernières années sont un facteur 
favorable au développement de la double-riziculture. 
Un équilibre entre ces augmentations, limitées par les 
réactions des consommateurs urbains et celles des 
intrants, dictées par les cours mondiaux et les possi­
bilités financières du gouvernement pour assurer des 
subventions, doit être respecté (par exemple en inde­
xant le prix du riz sur celui des intrants). 
Vu le prix des intrants et des équipements, comparés 
aux possibilités d'autofinancement des exploitations, 
un crédit agricole de campagne et d'équipement large­
ment accessible est une condition indispensable au 
développement de la culture irriguée d'une façon 
générale et de la double-riziculture en particulier. Le 
crédit existe déjà, il est assuré par la SAED mais con­
cerne peu les équipements ; avec le désengagement de 
la SAED, son avenir est incertain ; la Caisse de Crédit 
Agricole devrait prendre le relais, mais ses interven­
tions en milieu paysan sont encore très timides. 
Les formes d'interventions possibles pour favoriser le 
développement de la double-riziculture sont multiples 
et beaucoup sont complémentaires ; le désengagement 
amorcé ne doit pas se traduire par un lâchage des pro­
ducteurs si l'Etat veut atteindre ses objectifs céréaliers, 
car la double-riziculture dans la Vallée ne se fera pas 
sur de larges surfaces sans effort ; tout en responsabi­
lisant le producteur, il convient de lui assurer les moy­
ens matériels et financiers ainsi que les conseils techni­
ques indispensables au bon fonctionnement de son 
système de production. 
Cela risque cependant d'être très coûteux, pour l'Etat 
qui devra assurer la plupart des investissements, et 
pour les paysans qui devront supporter des charges 
élevées ; comme en témoignent les expériences pas­
sées, la réalisation effective de la double-culture du riz 
sur une partie importante des surfaces sera difficile. 
La double-riziculture ne doit pas devenir un mythe, et 
parallèlement à celle-ci d'autres voies d'intensification 
(indispensables pour rentabiliser les investissements 
réalisés) doivent être recherchées, comme l'amélio­
ration des résultats en simple-riziculture et la diversi­
fication (avec également des possibilités de double-cul­
ture à développer), sur les terrains actuellement culti­
vés en irrigué et en explorant d'autres possibilités com­
me l'aspersion sur sols sableux. Dans les zones où la 
pluviométrie est favorable, l'intensifaltion des cultu­
res pluviales pourrait aussi être visée. 
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Evolution de l'agriculture et de l'élevage 
dans une zone de grands aménagements 
Le delta du fleuve Sénégal 
J.Y. JAMIN ET J.F. TOURRAND 
IRAT!CIRAD - ISRA. 
RESUME 
Avant les aménagements, chacune des trois éthnies du Delta avait un type de système de production assez spécifi­
que : les Maures étaient essentiellement des pasteurs transhumants , les Peul associaient agriculture et élevage trans­
humant et les Wolof étaient avant des agriculteurs et des pêcheurs pour ceux résidant le long du fleuve. 
Mais en vingt ans, les effets conjoints de l'aménagement hydro-agricole, de la sécheresse et du développement du 
tissu agro-industriel ont profondément modifié la situation de la zone. 
La culture irriguée, génératrice de revenus important, est devenue la principale activité des paysans Wolof, tandis 
que pour pallier la faible productivité de leur troupeaux, les éleveurs Peul et Maures diversifiaient leurs activités : 
commerce, association cultures irriguées et élevage, emploi salarié. 
II s'agit d'une véritable association d'activités : en même temps que les systèmes se diversifiaient, les relations en­
tre leurs composantes se sont développées; en particulier, ce sont actuellement les sous produits de la culture irri­
gués qui permettent l'équilibre du bilan fourrager du Delta; leur utilisation laisse entrevoir la possibilité de dévelop­
per, aussi bien chez les éleveurs traditionnels que chez les Wolof, des modes de conduite intensifs, dans lesquels les 
cultures fourragères pourraient avoir leur place. 
Avec l'achèvement des barrages qui va permettre une extension considérable des surfaces irriguées, l'évolution des 
systèmes de production et des relations agriculture élevage en cours devrait se produire. 
Le Delta du fleuve Sénégal correspond à peu près à l'an­
cien royaume Wolof du Waalo, disparu en 1 859 au dé­
but de la conquête coloniale; ce royaume a connu une 
histoire agitée, ayant souvent eu à souffrir de l'expan­
sionnisme de ses voisins Maures, Peul, Toucouleurs, 
et Wolof du Jolof, avec lequel interfera à partir du dé­
but du XVIIe siècle le commerce atlantique. Premier 
point d'implantation française en Afrique de l'Ouest, 
Saint-Louis a très tôt joué un rôle important pour l'é­
volution de l'agriculture de la région, comme pôle de 
déstabilisation des structures politiques traditionnelles, 
et comme marché demandeur de céréales, de bétail, de 
gomme arabique, etc ... 
Avec l'occupation progressive du territoire par la 
France, des tentatives de colonisation agricole vont 
voir le jour au milieu du XIXe siècle, dans le Haut­
Delta essentiellement, mais sans grand succès. A cette 
époque, le peuplement actuel est déjà fixé dans ses 
grandes lignes avec les éthnies Wolof, Peul et Maure. 
Jusqu'en 1 94 0, date des premiers aménagements, les 
systèmes agraires du Delta resteront relativement sta­
bles, malgré les aléas climatiques et la monétarisation 
précoce de l'économie villageoise sous l'influence de 
Saint Louis, ceci bien que la région soit restée large­
ment en dehors du mouvement d'expansion de l'arachi­
de à cause de sa faible pluviométrie et de la 
nature de ses sols. 
Par rapport à la moyenne vallée, qui était tradition-
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ncllement très peuplée, le delta et ses marges apparais­
saient avant les aménagements comme une zone pres­
que vide, les conditions du milieu naturel n'étant guère 
favorables à une occupation permanente. 
I - Le MILIEU NATUREL DU DELTA 
Le delta, (carte 1) qui s'étend sur environ 5 000 1cm2 
entre Dagana et Saint Louis, constitue un milieu natu­
rel bien spécifique au sein de la vallée, de par la nature 
de ses sols, de par son hydrologie et de par son climat. 
Le delta du fleuve Sénégal est en fait un pseudo-delta 
sans avancée d'alluvions marines en mer ; le fleuve a 
une embouchure unique et il est remonté par les eaux 
marines à l'éliage. Formés en milieu marin puis lagu­
naire, les sols du delta ont, à l'exception des forma­
tions dunaires des Ergs le bordant, incorporé du sel, 
rendant ainsi difficile leur mise en valeur, que ce soit 
en culture traditionnelle ou en culture irriguée ; trois 
grands types d'ensembles géomorphologiques se ren­
contrent dans le delta : les cuvettes de décantation (gran­
des zones dépressionnaires argileuses), les levées flu­
vio-deltaïques arasées (terrains limoneux des bordures 
de marigots et des plaines basses) et les dunes du Jeeri 
(sables des bordures du delta) ; la répartition spatiale de 
ces formations n'est pas aussi régulière que celle des 
formations de la vallée, elles sont largement enche­
vêtrées (carte 2). 
La circulation naturelle des eaux dans le delta 
est marquée par l'alternance de la présence d'eau 
douce et d'eau salée : à la décrue, le débit du 
fleuve, dont le fond du lit n'est au dessus du zéro marin 
qu'à plus de 300 km de l'embouchure, devient trop 
faible pour empêcher la remontée progressive des eaux 
salées dans le cours du fleuve et ceux de ses défluents 
non protégés par des seuils naturels ; en fin de saison 
sèche, les eaux marines dépassent toujours Richard­
Toll et vont très au delà de Dagana les années les plus 
sèches (sans les barrages il est probable que Podor 
aurait été touché en 19 83/84 et en 19 84 /85 )  ; par le 
jeu des marées, les cuvettes les plus basses peuvent 
être inondées par l'eau salée. Lorsque la crue arrive, el­
le chasse la langue salée du fleuve, mais la circulation 
de l'eau dans les marigots se faisant aussi bien par 
l'aval que l'amont, elle provoque aussi le piégeage 
d'eaux salées dans certaines cuvettes, surtout dans le 
Bas-Delta. Par l'intermédiaire des nombreux marigots 
parcourant le delta, les cuvettes sont inondées, plus ou 
moins selon les années, et plus précocement dans le 
Haut-Delta que dans le Bas-Delta (deux semaines de 
décalage environ). 
Le climat se caractérise par une pluviométrie 
faible, 250 à 300 mm en moyenne et très irrégulière 
(sur les 2 0  dernières années, elle varie de 35 mm à 
plus de 5 00  mm selon les années). Sur le Jeeri, très 
sableux, ces pluies s'infiltrent sur place, tandis que 
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dans la plaine alluviale elles ruissellent et s'accumu­
lent dans les cuvettes et les parties basses des levées. 
On peut également noter, surtout dans le Bas-Delta, 
une influence océanique marquée modérant fortement la 
remontée des températures en saison sèche par rapport 
à la Moyenne V allée. 
Le milieu naturel du Delta se caractérise donc prin­
cipalement par : 
- des terres alluviales fréquemment salées (2 /3 des 
surfaces), 
- une remontée précoce (en novembre-décembre) de la 
langue salée, qui ne se retire qu'en juillet-août 
- une pluviométrie faible et irrégulière 
La végétation naturelle du Delta est donc peu déve­
loppée ; elle se répartit en quatre grands ensembles 
- la végétalion des dunes et des plateaux cuirassés du 
Jeeri, du type steppe arbustive sahélienne à strate her­
bacée d'hivernage. 
- la végétation des levées fluvio-deltaïques dépend de la 
cote des terrains et de leur salinité ; dans les plaines 
basses on trouve une steppe inondable dominée par les 
graminés et les acacias ; sur les levées elles-mêmes, 
une steppe proche de celle du J eeri mais moins 
développée ; sur les zones salées aucune végétation. 
La strate herbacée pousse en hivernage et en début de 
saison sèche pour les plaines basses inondées par le 
ruissellement. 
- la végétation des zones dépressionnaires est essen­
tiellement herbacée et n'apparait qu'en début de saison 
sèche, à l'exondation ; elle est variable en fonction de 
la cote des terrains et de leur salure. 
- la végétation des mangroves et vasières, localisée 
autour de Saint Louis. 
Compte tenu de ces caractéristiques naturelles, le Delta 
n'était pas très favorable à l'agriculture localisée le 
long du fleuve et en amont par la décrue, et sur les 
dunes sableuses au sud pour le pluvial ; par contre 
c'était une zone intéressante pour l'élevage (le cheptel 
pouvait exploiter alternativement les parcours sur les 
dunes en hivernage et les vastes parcours de décrue des 
cuvettes en saison sèche) ainsi que pour la pêche (qui 
bénéficiait de la crue, de nombreuses zones inondées et 
des contacts eau douce/eau salée). 
II LES SYSTEMES DE PRODUCTION 
AVANT LES AMENAGEMENTS 
Ils se caractérisent par une forte spécialisation éthnique 
des modes d'exploitation du milieu naturel et par une 
très faible artificialisation de ce milieu, les rendant très 
dépendant de ces caractéristiques pédologiques, hydro­
logiques et climatiques. Ethnie et lieu d'exercice 
des activités agro-pastorales sont donc deux 
bons critères synthétiques pour caractériser ces 
systèmes. 
Le centre du Delta était occupé, essentiellement en 
saison sèche, par des pasteurs Maures nomades et des 
agro-pasteurs Peul transhumants, tandis que les rives 
du fleuve et les dunes du sud du Delta étaient habitées 
par des agriculteurs Wolof cultivant en décrue, et/ou en 
pluvial, et pratiquant également la pêche pour ceux 
installés le long des cours d'eau. 
Plusieurs grands types de systèmes de production tradi­
tionnelle peuvent donc être distingués 
1. Les systèmes de production Maures 
étaient avant tout basés sur l'élevage et le 
commerce. 
Pendant la saison des pluies, les Maures partaient en 
Mauritanie où ils exploitaient avec leurs troupeaux des 
parcours de Jeeri parfois très éloignés du Delta Uusqu'à 
plus de 2 00 km). En cours de saison sèche, ils reve­
naient dans le Delta où leurs troupeaux exploitaient 
des parcours de décrue, essentiellement dans la partie 
aval (cuvette de Keur Macène, du Djoudj, du Djeuss, 
des Trois Marigots). 
A la faveur des transhumances, mais aussi progres­
sivement indépendament de celles-ci, le commerce des 
céréales, du sel, du bétail, des bijoux, etc ... représen­
tait une activité importante des Maures blancs ou Beï­
danes. Leurs serviteurs captifs ou affranchis, les Aratti­
nes ou Maures Noirs, les accompagnaient le plus sou­
vent dans leurs mouvements, car ils assuraient la garde 
et la conduite des troupeaux ; en hivernage, ils pou­
vaient cultiver en pluvial sur le Jeeri et en saison 
sèche faire un peu de décrue sur les cuvelles et le long 
des marigots ; celte dernière activité était simplement 
limitée dans le Delta, les zones qu'ils occupaient étant 
peu favorables à cause de la salinité ; les émanci­
pations de la tutelle Béïdane et leur sédentarisation 
progressive leur a fait adopter dans beaucoup de cas des 
sytèmes de production proches de ceux des Wolofs 
avec cependant une composante élevage (de petits 
ruminants en particulier) plus importante. 
Le taux de commercialisation des animaux était élevé, 
la stratégie des éleveurs Maures, Beïdanes surtout, 
étant d'exploiter leur capital afin d'en tirer des revenus 
pouvant être réinvestis sous d'autres fonnes, dans le 
commerce en particulier. 
2. Les systèmes de production Peul étaient 
basés sur l'élevage, auquel était associé un peu 
d'agriculture en hivernage. 
A la différence de ceux des Maures, les mouvements 
des Peul se faisaient surtout vers le Sud, étaient plus 
limités en distance, et se faisaient entre des points rela­
tivement fixes. En hivernage, les troupeaux transhu­
maient sur les dunes situées au sud du delta, et pour 
ceux du Haut-Delta, vers le Ferlo ; ils pâturaient alors 
autour de campements fixes, à proximité desquels les 
Peul cultivaient en pluvial du mil, du béref, du niébé 
et du sorgho dans les bas-fonds. Au début de la saison 
sèche froide, lorsque la valeur fourragère des parcours 
du Jeeri diminuait, et surtout dès que les mares s'assè­
chaient, chaque fraction Peul regagnait ses terres et ses 
campements (fixes) de saison sèche dans le Delta ; les 
troupeaux exploitaient alors les parcours des plaines 
basses des levées fluvio-deltaïques, puis ceux des 
cuvettes. 
Le lait était en partie autoconsommé, en partie vendu 
(ou échangé) dans les villages Wolof des bords du 
fleuve ou du proche Jeeri. 
Quelques campements cultivaient, pour l'autocon­
sommation, de petits jardins en décrue sur le Taak, 
berge des marigots. 
Pour les Peul, le cheptel représentait avant tout un 
capital, dont la valeur sociale, surtout pour les bovins, 
était importante. Ils commercialisaient peu d'animaux, 
de façon à préserver un capital qui n'était mobilisé que 
dans les grandes occasions et n'était exploité en temps 
nonnal que pour subvenir aux besoins domestiques. 
3. Les systèmes de production Wolof, é­
taient essentiellement basés sur l'agricul­
ture, et dans certaines zones, sur la pêche. 
Fondamentalement sédentaires, les Wolof sont très dé­
pendants des caractéristiques du milieu naturel local ; 
aussi peut-on distinguer quatre sous-types pour celte 
ethnie, entre lesquels existent tous les intermédiaires 
dans les zones de transition 
- les systèmes de production des Wolof insta l lés 
sur le neuve dans le Moyen et le Haut Del­
ta, entre Débi et Richard-Toll, étaient les plus typi­
quement "Waalo-Waalo". Ils associaient l'agricul­
ture de décrue, et la pêche ; la décrue était, dans le 
Delta, moins importante que dans la moyenne Vallée, 
compte-tenu de la salinité des sols, du retrait plus tar­
dif des eaux, et de la remontée de la langue salée ; elle 
se pratiquait dans les cuvettes de décantation, où était 
cultivé le sorgho, et sur le Taak, berge du fleuve et des 
marigots, où on trouvait du maïs, du niébé, de la 
597 
patate-douce, de la tomate-cerise, du manioc, etc. 
Des activités artisanales, en particulier la fabrication de 
nallcs à parlir des végétaux des cuvettes et des berges, 
et la cucillcllc de graines sauvages dans les parties bas­
ses des cuvettes venaient compléter ces systèmes. 
- les systèmes de production des Wolof installés le 
long du fleuve dans le Bas-Delta étaient essen­
tiellement basés sur la pêche, dans le fleuve et/ou en 
mer ; la décrue n'y étant guère possible à cause de la 
salinité, les cultures de Taak étaient réduites ; lorsque 
des terres de Jccri étaient disponibles, la culture plu­
viale étaient praliquéc, ainsi qu'un peu demaraîchage 
en pied de dune. 
- les systèmes de produclion des Wolof installés 
sur la bordure sud du Jeeri et autour du Lac 
de Guiers étaient avant tout basés sur l 'agricul­
ture pluvia le. Les principaJcs cultures étaient le 
mil, le béref, le niébé, ainsi que l'arachide lorsque la 
pluviométrie était suffisante. Ces agriculteurs pou­
vaient également, pour ceux installés à proximité du 
lac ou d'un marigot et surtout en période peu pluvieu­
se, avoir des activités de décrue sur berges (cultures de 
Taak) et pratiquer la pêche. 
- les systèmes de production des Wolof installés 
en amont de Richard-Toll étaient proches de ceux 
de la Moyenne Vallée : ils associaient cultures de cu­
vettes, cultures sur berge, cultures pluviales et pêche. 
Dans tous les systèmes Wolof, l'élevage était présent, 
mais son importance en nombre d'animaux et en reve­
nus générés, était assez faible ; le bétail était avant 
tout un capital, mobilisable pour les grandes occasions 
et peu exploité ; le cheptel bovin était confié à des 
éleveurs Peul (ou Maures parfois), ainsi qu'une partie 
des petits ruminants ; les animaux gardés au village 
étaient soit alimentés dans la concession (surtout les 
ovins mâles), soit partaient au pâturage la journée avec 
un berger. 
Les premiers aménagements vont peu toucher ces sys­
tèmes ; par contre l'endiguement général du delta en ri­
ve gauche en 19 64, puis les années de sécheresse aiguë 
après 19 68 vont profondément modifier leur fonction­
nement. 
III  - LES EFFETS DES AMENAGEMENTS 
ET DE LA SECHERESSE SUR L'UTILI­
SATION DE L'ESPACE 
Les premières tentatives d'aménagement hydro-agricole 
remontent au début du XIXe siècle ; bien que limitées 
en taille, elles entrainèrent des conflits entre habitants 
du Waalo et Colons car les digues mises en place 
empêchaient l ' inondation de certaines terres. 
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Après leur abandon rapide, pour des raisons techniques, 
politiques et foncières, les aménagements suivants 
eurent pour but d'em pêcher la remontée de la 
langue salée dans les principaux marigots (essen­
tiellement afin de permettre l'alimentation en eau 
douce de St-Louis) ; ces petits barrages, construits à la 
fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle eurent 
peu de conséquences sur la circulation des eaux pendant 
la crue (ils étaient ouverts à ce moment là), par contre 
ils permirent, en bloquant la remontée des eaux salées, 
le développement des cultures de Taak le long des 
marigots ainsi protégés, et leur évolution vers le 
maraîchage à proximité des villes. 
Les premiers véritables travaux hydro-agricoles 
commencèrent à Richard-Toll en 194 6 ; en une dizaine 
d'années, 6 000 ha furent progressivement endigués, 
aménagés et mis en culture afin de produire du riz. Cet 
aménagement, géré en régie par l'état, une société pri­
vée, puis une société d'état, ne concernait les paysans 
qu'à travers les terres ainsi mobilisées et les emplois 
créés ; à partir de 195 7 ,  la création à côté de ce casier 
d'un colonat paysan sur 300 ha fut la première ten­
tative d' intéressement des populations du Delta (auto­
chtones et allogènes dans ce cas précis) à la culture irri­
guée. Ensuite, à partir de 19 60, l'OAD (Organisation 
Autonome du Delta) réalisa des endiguements de cuvet­
tes, dans le Haut-Delta essentiellement, afin d'y faire 
pratiquer par les paysans la riziculture en submersion 
contrôlée. Ces aménagements, par les emprises fonciè­
res limitées et le nombre faible de villages concernés 
eurent peu de répercussions sur le fonctionnement des 
systèmes agraires traditionels. 
Le grand bouleversement de la physionomie du Delta 
fut provoqué par la construction en 19 64 de la grande 
digue périphérique longeant le fleuve en rive gau­
che, qui isole pratiquement toutes les cuvettes du 
fleuve et de ses crues ; les parties basses de ces cuvet­
tes étaient destinées à recevoir 30 000 ha de riz irrigué 
par admission gravitaire et contrôlée de la crue par des 
ouvrages vannés. 
En fait, les 30 000 ha de riziculture n'ont jamais été 
atteints, les surfaces cultivées n'ayant guère dépassé 10 
000 ha jusqu'à l'heure actuelle (casier de Richard-Toll 
non compris). 
Cependant ces aménagements ont profondément 
modifié le fonctionnement des systèmes tra­
ditionnels, car : 
- ils ont entraîné la disparition de la plupart des 
pâturages de décrue 
- ils ont également entraîné la disparition des cultures 
de décrue dans la plupart des Waalo 
- ils ont offert à tous les paysans du Delta, à ceux de 
sa bordure sud vivant auparavant quasi-exclusivement 
sur le pluvial, et à des colons venus de l'extérieur 
(Moyenne Vallée, autres régions du Sénégal), la possi­
bilité de cultiver en irrigué. 
Depuis 1 9 64, la situation a peu évolué en terme de sur­
faces endiguées et cultivées, mais la nature des aména­
gements a changé, afin de parvenir à une meilleure 
maîtrise de l'eau ; on est ainsi passé des aména­
gements primaires aux aménagements secondaires, 
puis aux aménagements secondaires sécurisés par pom­
�gc-et enfin aux aménagements tertiaires. Le casier 
rizicole de Richard-Toi! a été reconverti en casier su­
crier en 1 9 71 ,  à l'exception du colonat. Les exten­
sions d'aménagements ont concerné surtout le Haut­
Delta, avec l'aménagement de la cuvette de Dagana en 
19 75 et celle des cuvettes situées à l'est de Richard­
Toll en 19 80. 
La cuvette du Djoudj, initialement destinée à la 
riziculture, a été érigée en Parc National et a donc 
retrouvé sa vocation naturelle de zone inondée 
cependant les cultures de décrue y ont été interdites. 
A partir de 1 9 68, et surtout de 1 9 70 à 1 9 74 ,  en 1 9 77, 
et de 19 82 à 1 9 84, la pluviométrie a été très faible 
dans le Delta : on est passé d'une moyenne de 35 0 mm 
sur la période 1 9 31 -1 9 60 à moins de 25 0 mm sur la 
période 1 9 65 - 19 84 ,  les années les plus sèches étant en 
dessous de 1 00 mm et les "bonnes" années ne dépas­
sant guère la moyenne de la période précédente. 
Cette baisse très nette de la pluviométrie a 
destabilisé les systèmes de culture pluviaux 
du sud du delta, déjà fragiles avec une moyenne de 35 0 
mm ; les rendements ont chuté et les surfaces mises en 
culture ont fortement diminué. Les années les plus 
favorables, la pluviométrie n'a même pas permis l'ins­
tallation des pâturages de Jeeri et des plaines basses. 
Cette baisse de la pluviométrie concerne l'ensemble de 
l'Afrique de l'Ouest et les crues, engendrées par la 
pluviométrie au Mali et en Guinée, ont également 
beaucoup diminué d'intensité. En conséquence, on a 
assisté à une répétition d'années où seule la partie la 
plus basse des cuvettes pouvait être inondée, voire à 
une absence totale d'inondation des cuvettes ; dans les 
quelques dépressions du Delta non encore endiguées, 
les cultures et les pâturages de décrue ont donc été ine­
xistants ces années-là. Autre conséquence de la faibles­
se des crues, et dans une moindre mesure des endigue­
ments locaux, la productivité halieutique du fleuve, 
directement liée à l'importance de l'inondation de la 
vallée, a chuté et l'importance des revenus tirés de la 
pêche a donc diminué. 
Dernier effet de ces transformations, le développement 
des activités irriguées a amené la création de nombreux 
emplois dans les sociétés à vocation agricole ou agro-
industrielle du Delta : la SAED (Société d'Aménage­
ment et d'Exploitalion du Delta à l'origine), le SNTI et 
la SOCAS (Sociétés de fabrication de concentré de 
tomate) et surtout la CSS (Compagnie Sucrière Séné­
galaise) sont des employeurs importants ; la CSS em­
ploie ainsi plus de 7 000 personnes, venant de Richard­
Toll et des villages situés autour. Les activités sala­
riées locales sont donc importantes pour beaucoup 
d'unités de productions paysannes, comme le sont les 
revenus provenant des migrants partis travailler à l'ex­
térieur, essentiellement Nouakchott et Dakar. 
IV - CONSEQUENCES POUR LE FONC-
TIONNEMENT ACTUEL DES DIFFE-
RENTS SYSTEMES DE CULTURE ET 
D'ELEVAGE : 
Si certains systèmes traditionnels d'exploitalion du 
milieu ont quasiment disparu, d'autres ont réussi à 
s'adapter aux nouvelles conditions ; les systèmes de 
culture irriguées se sont quant à eux développés dans 
pratiquement toute la région. 
1. Le fonctionement des systèmes d'élevage 
L'espace pastoral naturel du delta pouvait être subdi­
visé en 3 ensembles : les cuvettes ou zones dépression­
naires (environ 1 00 000 ha), les plaines basses des 
levées Ouvio-deltaïques (environ 2 0  000 ha) et les zo­
nes dunaires du Jeeri (environ 2 0  000 ha localisés à 
l'intérieur même du Delta sans tenir compte des surfa­
ces quasi-illimitées bordant le Delta au Nord et au 
Sud). 
- Avec les aménagements, les parcours de décrue 
correspondant aux cuvettes, qui supportaient une 
charge d'un bovin à l'hectare pendant toute la saison 
sèche de novembre à juin, se sont nettement réduits. 
Actuellement, seulement 2 0  000 hectares environ sont 
aménagés au total pour le riz et la canne ; mais 
l'écoulement de l'eau étant contrôlé par la digue 
et les ouvrages, l'inondation par les eaux de la crue de 
la partie non aménagée des cuvettes ne peut plus se 
faire et la productivité des pâturages de décrue 
correspondant est pratiquement nulle. Elle n'est 
pas totalement inex istante, car l'exhaure des eaux de 
drainage permet l'inondation de certaines zones basses. 
La superficie des parcours de décrue est de cc fait 
passée dans le Delta à 35 000 hectares, correspondants 
aux cuvelles non encore concernées par les aména­
gements, mais qui le seront probablement dans les 
années à venir à l'exception du parc du Djoudj. La 
superficie des parcours de décrue devrait donc encore 
être réduite. 
- Avec la sécheresse, la productivité des parcours de 
Jeeri et des parcours des plaines basses des 
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levées a fortement diminué ; alors qu'en année plu­
viométrique "normale" (entre 250 et 350 mm), les 
parcours de Jceri supportent une charge d'un bovin à 
l'hectare en saison des pluies et que ceux des plaines 
basses des levées supponent également une charge d'un 
bovin à l'hectare pendant la saison des pluies ainsi que 
pendant la saison sèche froide (de novembre à février), 
en année trés sèche, comme en 19 72, 19 73, 19 83, 
19 84 (pluviométrie de 30 à 120 mm selon les zones), 
la productivité fourragère des parcours de Jeeri est nulle 
et celle des parcours des levées est très faible. 
Lors des années où la crue est également très faible 
(comme en 19 72, 19 77, 19 79 ,  19 82, 19 83 et 19 84 ), 
l'inondation gravitaire des cuvettes encore non amé­
nagées est très faible voire inexistante pour certaines, 
et la productivité de la plupart des parcours corres­
pondants est quasiment nulle ; sur les 35 000 hectares 
de parcours de décrue susceptibles d'être exploités, 
seuls 5 000 sont alors inondés. 
a) B ilan fourrager 
En conséquence de tout cela, le bilan fourrager naturel 
du Delta a fonement varié durant les 30 dernières 
années ; dans le tableau 1,  nous avons fait figurer la 
charge (en UBT) susceptible d'être supportée par les 
différents parcours du Delta en fonction des aména­
gements et des conditions climatiques. 
L'installation des aménagements a entraîné une dimi­
nuation irréversible de la charge potentielle, essentielle­
ment par une réduction de la superficie des parcours de 
décrue. La sécheresse réduit la productivité fourragère 
et donc la charge potentielle de tous les parcours du 
Delta en fonction de son intensité, et de façon réver­
sible, le retour à des conditions climatiques normales 
entraînant une restauration des pâturages. 
Les constatations suivantes peuvent être faites : 
- Avant les aménagements, dans les années 19 60-
19 64, le bilan fourrager du Delta était excé­
dentaire en saison sèche. Cette constatation a été 
vérifiée auprès des éleveurs Peul et Maures du Delta 
qui ont déclaré ne pas avoir connu de problèmes d'ali­
mentation pour Jeurs animaux pendant cette période. 
TABLEAU 1 
CHARGE POTENTIELLE EN UBT DES PARCOURS NATURELS DU DELTA 
Parcours Parcours de Jeeri Parcours des plaines Parcours de décrue (zones sableuses) basses des levées (cuvettes) 
Saisons Saison Saison Saison Saison Saison Saison 
Hivernage sèc!ie sèche Hivernage sèche sèche Hivernage sèche sèche 
Années froide chaude froide chaude froide chaude 
Jusqu'en 1964 20 000 0 0 20 000 20 000 0 0 1 00 000 100 000 
Depuis 1965, en conditions 
climatiques • normales • 20 000 0 0 20 000 20 000 0 0 35 000 35 000 
Depuis 1 965, en années très 
sèches 0 0 0 0 0 0 0 5 000 5 000 
Afin d'apprécier le bilan fourrager, il faut comparer les charges potentielles aux charges réelles (Tableau 2). 
TABLEAU 2 
RATIOS CHARGE POTENTIELLE/CHARGE REELLE (EN UBT) DANS DIFFERENTES SITUATIONS 
Saisons 
Hivernage Saison Sèche Froide Saison Sèche Chaude 
Situations 
Départs en transhumance 
Jusqu'en 1 964 systématiques pour 1 20 000 1 00 000 --- = 1 ,5 --- 1 ,25 
raisons sanitaires 80 000 80 000 
= 
Depuis 1 965, en année 40 000 55 000 35 000 
normale (par ex. : 1 985) 
- - = 1 ,33 - - = 1 ,83 --- 1 ,  1 7  
30 000 30 000 30 000 
= 
Depuis 1 965, en année 0 0 5 000 
très sèche (par ex. : 1 984) 
--- = 0 - - = 0 --- 0, 1 7  30 000 30 000 30 000 
= 
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- Depuis les aménagements et lorsque les con­
dit ions naturel les sont sensiblement normales 
comme en 19 85 (pluv iométrie voisine de 250 mm), et 
crue (art ifïc ic l lc en fait avec le barrage de Diama) 
proche de la moyenne de 100 dernières année , le bi­
lan fourrager naturel du Delta est excéden­
taire. 
- Depuis les aménagements, et en année très 
sèche comme en 19 82/19 83 et 19 83/19 84, le bilan 
fourrager naturel du Delta est nettement défici­
taire tout au long de l'année. La présence des cultures 
irriguées mises en place dans les aménagements, et les 
sous-produits qu'elles procurent, ont permis de 
combler cc déficit ; en effet, les éleveurs ont rapide­
ment saisi l'intérêt des sous-produits agricoles et 
agro-industriels (paille de riz, sons et farines de riz, 
adventices, etc ... ) pour l'alimentation de leurs ani­
maux, et i ls les ont utilisés pour compenser en partie 
la pénurie de fourrages naturels ; en partie seulement, 
car beaucoup de ces sous-produits ne sont disponibles 
que vers le mil ieu de la saison sèche froide. Aussi 
entre mars et décembre 19 83, avons-nous relevé un 
taux de mortalité moyen de 50 % chez les bovins. Dès 
que les sous-produits furent disponibles, la mortalité a 
cessé. La mortalité des années très sèches explique que 
l'on soit passé de 80 000 UBT en 19 64 à 30 000 
actuellement. 
b) Evolution des systèmes d'élevage 
Les éleveurs du Delta, dont les système d'élevage 
étaient traclitionncllcment basés sur une exploitation 
extensive des parcours naturels, ont adapté leurs 
systèmes au nouveau contexte, et cette évolution en 
cours se poursuivra en raison nowmment de la pour­
suite des aménagements. Deux cas de figures peuvent 
être distingués 
- En année pluviométrique normale, les trou­
peaux, en fonct ion de leur localisation dans le Delta, 
exploitent alternativement les parcours natu­
rels et les sous-produits. C'est ainsi qu'en hiver­
nage, les troupeaux du Bas-Delta disposant de parcours 
de Jeeri à proximité sont conduits sur ces parcours. 
Une partie des troupeaux du Moyen Delta exploitent 
les parcours des plaines basses des levées fluvio­
dcltaïques, l'autre partie ainsi que les troupeaux du 
Haut-Delta partent en transhumance sur le proche Jecri 
au sud et à l'est du Delta. Au cours de la saison sèche 
froide, les troupeaux partis en transhumance reviennent 
dans le Delta et sont conduits sur les parcours des plai­
nes basses comme les troupeaux non transhumants. A 
partir du mois de février, les troupeaux du Haut et du 
Moyen-Delta ne disposant pas de parcours de décrue à 
proximité,  exceptée la berge ouest du Lac de Guiers en 
fin de saison sèche, sont conduits sur les casiers rizi­
coles où ils consomment la paille de riz, base de leur 
ration alimentaire. Les troupeaux des éleveurs résidant 
dans le Bas-Delta et dans la zone du parc du Djoudj 
exploitent les parcours de décrue des cuvettes non en­
core aménagées et ne sont conduits sur les casiers rizi­
coles qu'en fïn de saison sèche. Dans l 'avenir, lorsque 
toutes les cuvelles seront aménagées, les sous-produits 
et principalement la pai lle de riz conslitueront proba­
blement la base de la ration alimentaire des troupeaux 
du Delta en saison sèche. 
- En année très sèche, la productivité des parcours 
de Jeeri et des plaines basses étant très faible et les 
parcours de décrue devant à moyen terme disparaître, 
les sous-produits constitueront la base de l'alimen­
tation des troupeaux toute l'année. Pendant l'hiver­
nage et le début de la saison sèche (jusqu'en janvier), 
suivant les zones la ration alimentaire des animaux se­
ra composée des quelques fourrages naturels existants, 
des sous-produits stockés au cours de la précédente cam­
pagne (pai lle, sons et farines de riz), ou ramassés (ad­
ventices de riz et de canne), et des sous-produits im­
portés des autres régions du Sénégal (tourteaux, ali­
ments complets, etc ... ). A partir du mois de janvier, 
après la récolte du riz et jusqu'à la fin de la saison 
sèche chaude, les troupeaux seront conduits sur les 
casiers rizicoles. 
De nombreux éleveurs, essentiellement des vil lageois 
Wolof, ont tendance à garder leurs animaux à l'attache 
pendant la saison sèche et à les al imenter avec les sous­
produits issus de leur exploitation et stockés dans les 
concessions. Si la double culture devait se généraliser 
dans le Delta, les éleveurs Peul et Maures ne pouvant 
plus pratiquer un élevage de type extensif devront 
adopter un système d'élevage de type intégré proche de 
celui des vil lageois Wolof. 
A partir de systèmes d'élevage extensifs basés sur l'ex­
ploitation des parcours naturels, les éleveurs du Delta 
ont développé, non sans difficultés, des systèmes 
d'élevage basés sur l'exploitation rationnelle des sous­
produits agricoles et des quelques parcours naturels en­
core existants afin de s'adapter aux nouvelles con­
dit ions. Avec la disparition progressive des derniers par­
cours de décrue, ces systèmes devraient continuer à 
évoluer vers des types d'élevage de plus en plus 
intégrés, et cela d'autant plus vite que se développera 
la double culture. 
2. Le fonctionnement des systèmes de cul­
ture traditionnels 
a) Les cultures de décrue ( carte 3) ne subsistent plus 
guère dans les Waalo, par contre elles sont très pré­
sentes sur les Taak. 
Nous ne disposons pas de statisqucs sur les surfaces 
cultivées en Waalo avant les aménagements ; les cu l­
tures de sorgho dans cc cuvettes concernaient tous les 
villages situés le long du neuve en amont du 
60 1 
Djoudj, et le long de la Taouey au Sud de Richard­
Toll. 
Seuls quelques villages de la zone Rosso-Dagana 
continuent à cultiver des Waalo ; ceux de la rive 
gauche ayant été Lous endigués, c'est en rive droite où 
Ils ont aussi des droits fonciers que les villages culti­
vent ; cette culture n'est possible que les années où la 
crue est suffisante ; celles où elle est très faible (7 2, 
83, 84 , ... ) aucune culture de Waalo n'est possible. Du 
fait des problèmes douaniers, ces cultures sont actuel­
lemcm un peu marginales dans le Delta Sénégalais. 
Avec les aménagements, les surfaces cultivées en Taak 
ont par contre, eu tendance à augmenter et cette culture 
a évoluée sensiblement vers le maraîchage dans les zo­
nes où l'évacuation des produits ne pose pas de pro­
blème. 
Cette culture était autrefois pratiquée le long du fleuve 
par les villages cultivant aussi des Waalo, ainsi que 
par les villages installés autour du Lac de Guiers et le 
long du Lampsar, au sud du Delta. 
Ces cultures, surtout dans la zone du Lampsar et du 
Lac de Guiers, se sont développées avec la sécheresse, 
car elles ont été pour les paysans de ces zones une alter­
native à la baisse de productivité des cultures pluviales 
du Jecri, en particulier parce que, comme l'arachide, 
elles permettent d'obtenir des revenus monétaires. 
Le barrage des marigots et leur isolement de l'eau salée 
a permis d'intensifier ces systèmes de culture ; dans 
certains cas, un arrosage manuel est effectué pour 
compléter les réserves en eau venant de l'inondation, et 
parfois l'évolution va jusqu'à l'installation de petites 
pompes permettant l'irrigation. 
A côté des productions traditionnelles comme le ma­
nioc, le niébé, la patate douce, les cucurbitacées, de 
nouvelles cultures ont fait leur apparition, comme la 
tomate, l'oignon, le choux, la carotte, et même la 
pomme de terre. 
b) Les systèmes de culture pluviaux sont toujours un 
peu limités pour leur alimentation en eau, même les 
années "normales". Ils n'ont pas été touchés directe­
ment par les aménagements, par contre la sécheresse 
les a beaucoup affectés et a entrainé une réduction im­
portante des surfaces. 
Tous les villages (carte 4 )  situés sur la bordure sud du 
Delta ont accès au Jeeri et faisaient des cultures 
pluviales autrefois, ainsi que les Peul qui transhu­
maient sur le Jeeri en hivernage. Les autres villages 
situés dans le centre du Delta ou le long du fleuve 
n'ont pas accès au Jeeri, et ne peuvent donc pas culti­
ver en pluvial. 
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Actuellement, les Peul qui ne transhument plus ont 
abandonné les cultures pluviales, et les Wolof qui ont 
accés à d'autres systèmes de culture, Taak ou irriga­
tion, ont réduit l'importance des cultures pluviales ; 
par contre elles restent vitales pour les agriculteurs du 
Jeeri n'ayant pas accès à d'autres types de culture. Dans 
l'ensemble du département de Dagana, environ 4 7  000 
ha de cultures pluviales étaient recensés avant la séche­
resse ; en 19 7 5, il y avait encore 37 000 ha cultivés, 
alors qu'en 19 80 il n'y en avait plus que 27 000 et 
seulement 13 000 en 19 85 ; en 20 ans, la surface culti­
vée a donc presque été divisée par quatre ; cette baisse 
est surtout sensible dans les arrondissements de Ross­
Béthio et Mbane, où une partie des populations a accès 
à d'autres activités agricoles, alors que dans l'arrondis­
sement de Rao où il n'y a presque que le pluvial, les 
surfaces se sont maintenues à 70  000 ha. 
Le déclin du pluvial s'est aussi traduit sur les espèces 
cultivées alors qu'autrefois l'arachide occupait une pla­
ce assez importante dans les systèmes de culture plu­
viaux (environ 80-9 5 % à Rao, et 10-15 % à Mbane et 
Ross-Béthio), sa culture a pratiquement disparu des 
arrondissements de Ross-Béthio et Mbane et ne repré­
sente plus que 10 à 20 % des surfaces à Rao ; pour le 
mil, ont constate une régression : là où d'autres cul­
tures vivrières sont possibles en irrigué ou sur le Taak 
et là où l'élevage est la principale activité, alors qu'à 
Rao où il n'y a que le pluvial les surfaces ont au con­
traire plutôt augmenté ; il en est de même pour le 
béref et le niébé. 
Malgré ce déclin global, la plupart des villages Wolof 
de la bordure Sud du Delta et du Lac de Guiers con­
tinuent à tenter des cultures pluviales, dont le gros 
avantage par rapport aux cultures irriguées est la fai­
blesse des charges. L'équipement agricole des exploi­
tations pour cultiver en pluvial est très faible, la 
plupart des matériels attelés ont été vendus ou sont 
hors d'usage dans les villages cultivant aussi en irri­
gué, alors que chaque concession possède le sien dans 
les villages vivant uniquement sur le pluvial. 
3. Le fonctionnement des systèmes de cul­
ture irrigués : 
Bien qu'ayant été, au départ, une activité assez aléa­
toire, vu l'absence de maîtrise de l'eau, la riziculture 
est petit à petit devenue la base de l'approvision­
nement en céréales des villages qui y ont accès. 
Actuellement environ 13 000 ha sont aménagés pour 
la culture irriguée paysanne dans le Delta, et 8 000 
sont gérés par les agro-industries locales (CSS (1) es­
sentiellement). Les 13  000 ha aménagés sont consa­
crés essentiellement au riz (9 000 ha environ), la 
tomate et les cultures maraîchères occupant une faible 
( 1 )  Compagnie Sucrière Sénégalaise. 
place (500 ha environ) ; le reste des surfaces n'est pas 
cultivité, es enticllemcnt à cause de l'état des amé­
nagements. 
On voit que les aménagements (carte 5) concernant 
pratiquement tous les vi llages situés à l'intérieur du 
Delta, à l'exception de ceux situés autour de Diama 
(zone des Maures). 
Les villages situés au Sud du Delta n'ont accès à la 
riziculture que s' i ls sont "montés" vers le Lampsar 
dans les années 60, lorsque cela leur a été proposé par 
la SAED. 
Ceux qui sont restés autour des Trois Marigots et dans 
le Jeeri n'y ont pas accès ; les villages du Lac de 
Guiers ont également peu accès à la riziculture. L'eau 
n'ayant pas été jusqu'à présent disponible toute l'année 
dans le Delta, la culture en saison sèche n'était possi­
ble que sur de faibles superficies ; le riz était donc culti­
vé uniquement en hivernage ; actuellement, la saison 
sèche est progressivement introduite, mais cette intro­
duction est encore timide, les disponibil ités en eau 
n'étant pas totalement garanties, et surtout les problè­
mes l iés à la double-culture étant loin d'être tous 
résolus. 
La tomate est cultivée là où la nature des sols le 
permet, c'est-à-dire essentiellement dans la vallée du 
Lampsar, à Ndombo-Thiago, et à l'est de R ichard-Toll 
; ail leurs les terres sont souvent trop lourdes el/ou trop 
salées. 
La riziculture est devenue en vingt ans l'activ ité 
agricole principale de pratiquement tous les habi­
tants du Delta qui ont pu y avoir accès, qu'il s'agisse 
de colons venus spécialement pour cela, d'agriculteurs 
Wolof ou Harallines dont les autres systèmes de cultu­
re sont devenus fragiles ou ont disparu, ou d'éleveurs 
Peul pour lesquels celle activité est devenue aussi im­
portante que l'élevage. Seuls les Maures Beïdanes sont 
restés en dehors de ce mouvement, bien que certains 
possèdent quelques parcelles, confiées à des Harattines 
le plus souvent. 
Après avoir été longtemps très faibles, les rendements 
sont aujourd'hui assez corrects, de l'ordre de 4 T/ha en 
moyenne ; cependant l'enherbement des parcelles reste 
préoccupant dans la plupart des cas. 
La culture est mécanisée pour le travail du sol, réalisée 
en régie par la SAED ; celle fonction connait un début 
de transfert aux paysans dans quelques zones ; les au­
tres opérations sont manuelles, ce qui n'exclue pas une 
utilisation assez répandue des herbicides chimiques, et 
les paysans sont maintenant libres de décider de la plu­
part des techniques qu'ils emploient. 
Les problèmes que pose l'agriculture irriguée dans le 
Delta ont liés, d'une part au niveau de charge élevé 
qu'elle implique, environ un tiers du produit brut, sou­
vent mal accepté par les paysans qui cherchent à le 
réduire, et d'autre part à l'absence d'alternative évi­
dente à la culture du riz, en raison de la nature des sols 
et du caractère limité des débouchés pour les autres pro­
duits. L ' introduction en milieu paysan de cultures irri­
guées à forte marge brute susceptibles de leur procurer 
les revenus monétaires qu'ils vont souvent chercher en 
dehors de l'agriculture serait pourtant souhaitable. 
V LES SYSTEMES DE PRODUCTI ON 
ACTUELS 
Les systèmes de production actuels du Delta combi­
nent les différents systèmes de culture et d'élevage dont 
nous venons de parler ; quelques uns ont encore des 
activités de pêche, et surtout beaucoup ont des revenu� 
extra-agricoles d'origine locale ou mi-gratoire. 
Les systèmes de production actuels présentent des ac­
tivités plus diversifiées que les systèmes tradi­
tionnels : à côté des activités traditionnelles du Delw, 
dont certaines ont été marginalisées, la riziculture, le 
maraîchage, la culture de la tomate industrielle, l'éle­
vage intensif, les activités extra-agricoles ont pris de 
l'importance et prédominent dans de nombreuses unités 
de production. Cependant toutes les unités de produc­
tion n'associent pas toutes les activités possibles et 
surtout ne le font pas au même degré ; il y a donc une 
diversité importante des types de fonctionnement des 
unités de production en fonction des activi tés qu'elles 
associent, et de la façon dont elles les gèrent. 
Celle diversification des systèmes de production con­
cerne pratiquement toutes les ethn ies du Delta, et a 
contribué à réduire les différences existant entre clics ; 
l'ethnie reste cependant un critère assez synthétique et 
facile à utiliser pour saisir un certain nombre de carac­
téristiques des unités de production, mais il n'est plus 
suffisant pour comprendre l'ensemble du fonction­
nement de ces unités. 
Il devient pratiquement aussi important de considérer 
les possibilités d'accès à la riziculture, au ma­
raîchage, ou la présence de revenus extra-agri­
coles, car elles jouent tout autant sur le fonction­
nement des systèmes. 
Pour distinguer les grands types d'unités de production 
présentes dans la zone, ce sont des critères que nous 
avons utilisés : ethnie, place de la riziculture, im­
portance de l'élevage, présence de cultures de Taak ou 
de maraîchage, présence de revenus extra-agricoles. 
Nous avons ainsi distingué les types d'unité de pro­
duction suivants : 
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1 .  Pour les Wolof' et les colons : 
Les systèmes se caractérisent par la prédominance 
des activités agricoles au sens strict, bien que 
dans un certain nombre de cas les revenus extra­
agricoles aient pris une grande importance. 
Le premier critère permettant de différencier les unités 
est l'accès à la riziculture ; lorsqu'elles n'y ont pas 
accès, c'est-à-dire lorsqu'elles se trouvent dans des 
zones sans aménagement, les unités de production 
n'onî que le Taak comme activité agricole à peu près 
sûre ; dans les zones où i l  n'y pas de Taak, dans le 
Jeeri, la culture pluviale est insuffisante pour assurer 
la survie de la famille, on pratique alors sur place des 
activi tés de cueilleue comme le ramassage du bois, et 
surtout la migration apparaît comme le seul moyen 
d'obtenir des reveni..s. 
Lorsque la possibilité de cultiver du riz existe, la 
fourniture du vivrier repose en général complètement 
sur celle culture, sauf s'il s'agit de zones où les 
surfaces irriguées sont trop petites et où d'autres 
activités, le Taak en particulier, permettent d'obtenir 
des revenus importants. Si les surfaces en riz sont 
suffisantes, 0,5 ha à plusieurs hectares par famille, 
l'auto-consommation est le premier objectif qui leur 
est assigné ; pour obtenir des revenus monétaires, la 
riziculture peut aussi être util isée, mais les paysans 
privilègient plutôt les activités à plus forte marge 
comme la culture de la tomate, le maraîchage ; dans 
tous les cas, les revenus extra-agricoles, surtout s'ils 
proviennent de salaires, apparaissent les plus sûrs, et 
sont les plus recherchés. 
L'élevage, grâce à la disponibilité des sous-produits 
de la culture irriguée, est de plus en plus intégré à 
l'unité de production et non plus confié à l'extérieur, ce 
qui est trop aléatoire en période de sécheresse. 
2. Pour les Peul : 
Pratiquement tous les Peul du Delta, qui avaient des 
droits fonciers traditionnels sur les terres qui ont été 
aménagées, sont devenus riziculteurs et se sont 
fixés dans le Delta ; seuls ceux (peu nombreux) rési­
dant en permanence dans le Jeeri où existent 
maintenant des points d'eau pérennes avec les forages, 
n'y ont pas accès et vivent essentiellement sur l'éle­
vage et les cultures pluviales. 
Avant les premières années de sécheresse, la riziculture 
était pratiquée par les Peul, mais l'élevage, et dans une 
moindre mesure les cultures pluviales, leur permet­
taient de subvenir à la plupart de leurs besoins ; aussi, 
et compte-tenu du caractère très aléatoire de la rizicul­
ture, celle-ci était conduite de façon très extensive. 
Avec d'une part la sécurisation de la culture irriguée 
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par les pompages et les aménagements terllaires, et 
d'autre part la sécheresse qui a entraîné une mortalité 
importante du cheptel et diminué sa productivité, les 
Peul se sont plus tournés vers la culture irriguée pour 
subvenir à leurs besoins. 
Beaucoup de Peul se sont également tournés vers les 
emplois salariés pour obtenir des revenus monétaires ; 
la possibilité d'obtenir un emploi à la CSS a non 
seulement interessé les gens habitant sur place, mais a 
aussi attiré des Peul venant de Ferlo et de la Vallée qui 
sont venus s'installer à Richard-Toll. 
A l'heure actuelle les cultures irriguées et les 
activités extra-agricoles sont devenues aussi 
importantes pour les unités de production Peul que 
l 'élevage ; l'importance variable de ces activités les 
différencie aujourd'hui autant les unes que le:: autres 
que la taille du cheptel, ce dernier restant un moyen 
privilégié de capitaliser. Aujourd'hui certains Peul du 
Delta qui n'ont presque plus d'animaux, qui ont des 
rizières, font du maraîchage et travaillent à la CSS 
sont plus proches des agriculteurs Wolof que des 
éleveurs Peul du Ferlo. 
3. Pour les Maures Beïdanes 
Ces grands éleveurs, peu concernés par l'agriculture, ne 
se sont pas intéressés à l'agriculture irriguée au mo­
ment où elle a démarré, préférant investir dans Je com­
merce, plus lucratif ; avec les modifications du milieu 
ayant fragilisé les sytèmes d'élevage nomades, le com­
merce est devenu la principale activité des Maures ; 
c'est lui qui permet de faire vivre la famille et de lui 
procurer des revenus monétaires importants ; mais 
c'est aussi le commerce, dans lequel étaient autrefois in­
vestis les revenus de l'élevage, qui permet aujourd'hui 
de sauver cet élevage en période de sécheresse, en 
autorisant l'achat de quantités importantes de sous­
produits ou d'aliments industriels. 
Bien que l'activité élevage soit un peu mise en veil­
leuse, l'exploitation du cheptel s'est adaptée à ce nou­
veau contexte : les mâles sont commercialisés jeunes 
(il existe un marché intéressant, les agriculteurs Wolof 
achetant ces animaux) et les femelles improductives 
sont vendues. 
4. Pour les Maures Harattines : 
Les Harattines du Delta ont trouvé dans la culture 
irriguée un moyen d'acquérir une plus grande auto­
nomie vis-à-vis des Beïdanes ; elle permet de subvenir 
à leurs besoins en céréales et d'obtenir des revenus mo­
nétaires ; lorsque cela est possible, du jardinage de 
Taak est effectué, ainsi que la pêche dans les zones 
favorables, surtout pour les vil lages qui n'ont pas 
accès à la riziculture. Les sytèmes de production Harat­
tines sont actuellement très proches de ceux des 
Wolofs et des colons. 
La variabilité des sysLèmes de producLion ne se réparLiL 
pas de façon aléatoire dans l'espace : en effet, certaines 
caractéristiques, comme la possibilité de faire du Taak, 
la possibilité de cultiver le riz, ou la possibilité d'avoir 
un emploi salarié dépendent très neLLement des zones 
où on se trouve ; c'est ce qui nous a conduit à 
distinguer au sein du Delta sept petites zones, où un 
certain nombre de caractères sont assez homogènes, ce 
qui n'exclu pas qu'il subsiste une variabilité intra-zone 
�Jevée pour d'autres caractères; ces sept zones (carte 6) 
possèdent les grandes caractéristiques suivantes : 
- Zone Maure (1 ) : Les habitants de cette zone sont 
essentiellement des éleveurs et des commerçants Mau­
res, pratiquant peu d'agriculture ; elle devrait évoluer 
rapidement, car elle bénéficie de la mise en service du 
barrage de Diama depuis la fin de 1 9 85 et a été choisie 
pour l'installation d'exploitants privés autonomes 
extérieurs à la zone. 
- Zone de Diawdoune (2) : Les villages de cette 
zone ont peu de riziculture irriguée, par contre le 
maraîchage traditionnel ou irrigué est important : il y 
a un petit élevage ; en année favorable, la culture 
pluviale est possible. 
- Zone des Trois Marigots (3) : Cette zone n'a 
aucune culture irriguée, et même le maraîchage y est 
peu développé car l'alimentation en eau de ces mari­
gots est irrégulière ; l'agriculLure pluviale est impor­
tante lorsque la pluviométrie le permet ; c'est aussi 
une zone de pâturages d'hivernage et de saison sèche. 
- Zone du Lampsar (4 ) : Il y a dans cette zone des 
grands périmètres SAED, des foyers de jeunes et 
beaucoup de maraîchage (de Taak ou irrigué) le long du 
Lampsar ; c'est une zone d'élevage importante ; les 
communications avec l'extérieur sont faciles (goudron) 
et il y a quelques emplois salariés sur place. Si la plu­
viométrie est favorable, des cultures pluviales peuvent 
être faites. 
- Zone de lloundoum et du Fleuve (5 ) : C'est 
la zone du Delta typique, avec de très vastes casiers 
rizicoles, de l'élevage et de la pêche dans le Fleuve ; le 
maraîchage est encore peu développé (la zone est assez 
enclavée) et il n'y a aucune possibilité de culture 
pluviale. 
- Zone de Richard-Toll (6) : Cette zone est 
marquée par l'influence de la CSS et des 7 000 em­
plois qu'elle offre ; les salariés sont donc nombreux 
dans tous les villages de cette zone ; du point de vue 
strictement agricole, trois sous-zones peuvent être 
djstinguées : 
- l'Ouest, où l'on a de grands casiers SAED comme 
dans la zone de Boundoum 
- l'Est, où il n'y a que peu de terres disponibles, et où 
la principale activité agricole est le maraîchage ; des 
privés sont in Lallés dans cette zone 
- le Sud, où existe un aménagement intermédiaire 
entièrement géré par les paysans qui font du riz, de la 
tomate, du maraîchage, de l'élevage, des cultures 
pluviales, etc ... 
- Zone du Lac de Guiers (7 ) : il y a encore peu de 
cultures irriguées dans cette zone ; les grandes activités 
sont la culture pluviale, la pêche, la culture de décrue 
(manioc, maraîchage) et l'élevage. 
Au sein d'un même village on peut cependant trouver 
des gens avec ou sans riziculture, avec un petit et avec 
un grand élevage, avec et sans revenus extra-agricoles, 
etc ... 
CONCLUSION 
Depuis 30 ans, le Delta a connu des modifications 
profondes liées aux aménagements et à la sécheresse, 
modifications qui ont bouleversé le fonctionnement 
des systèmes agraires existant. Sur le Jeeri, la 
sécheresse a rendu difficile l'obtention d'une production 
agricole en pluvial, et certaines années, il n'est même 
plus possible d'avoir des pâturages susceptibles de 
subvenir aux besoins du cheptel en hivernage ; les 
cultures de Waalo ont pratiquement disparu, alors que 
les pâturages de décrue, base de l'alimentation du 
cheptel en saison sèche, ont vu leur surface se réduire à 
quelques zones à l'Ouest du Delta. Dans ces con­
ditions, la riziculture, après un démarrage difficile, a 
été bien intégrée dans les unités de production et est 
souvent devenue leur principale activité lorsqu'elles y 
ont un accès suffisant, et ceci pratiquement quelque 
soit l'origine ethnique des riziculteurs ; parallèlement, 
la culture de Taak et le maraîchage se sont développés. 
Dans les zones où les paysans ont eu accès aux 
aménagements, l'agriculture traditionnelle pluviale ou 
de décrue a laissé la place à la riziculture pour fournir 
l'auto-consommation en céréales et quelques revenus 
monétaires. Dans les autres zones, soit elle est encore 
présente, mais avec une production très faible essen­
tiellement destinée à l'auto-consommation, soit elle a 
disparu. 
L'agriculture et l'élevage, composantes peu liées dans 
les systèmes agraires traditionnels, sont actuellement 
étroitement dépendantes l'une de l'autre. En effet, 
l'élevage a dû s'adapter à la disparition ou la réduction 
des parcours traditionnels et est aujourd'hui largement 
basé surtout en saison sèche, sur l'uLilisation des sous­
produits agricoles et agro-industriels issus des cultures 
irriguées. Les éleveurs Peul ont trouvé dans la culture 
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irriguée el les revenus monétaires qu'elle procure (en 
association avec les revenus extra-agricoles) non seule­
ment un moyen d'assurer leur vivrier mais également 
une source de sous-produits indispensable à l 'alimen­
tation de leur cheptel. Par ailleurs, le cheptel permet de 
capitaliser une partie des revenus monétaires issus de 
la culture irriguée et des activités extra-agricoles : les 
relations agriculture-élevage sont particulièrement évi­
dentes dans les systèmes de production Wolof ; en effet 
ces derniers achètent avec les revenus monétaires de la 
culture irriguée des animaux qu'ils alimentent en gran­
de partie avec les sous-produiL5 de leurs cultures, se 
constituant ainsi un capital. 
A côté de ces deux grandes activités, riziculture et éle­
vage, le maraîchage sur Taak ou en parcelle irriguée 
s'est développé pour permettre aux paysans d'obtenir 
plus de revenus monétaires, la façon privilégiée d'ob­
tenir ces derniers étant toutefois les activités extra­
agricoles locales (en particulier autour de Richard-Toll) 
et/ou migratoires (à Dakar ou Nouakchott). 
Les systèmes de production actuels du Delta restent ce­
pendant marqués par leur histoire et l'ethnie, à laquelle 
correspondait autrefois un mode de production bien 
précis, et est toujours un bon critère synthétique pour 
aborder ces systèmes ; mais aujourd'hui, elle ne suffit 
plus pour aborder la complexité de leur fonction­
nement et de leur diversité. 
Dans l'avenir, les surfaces rizicultivées devraient con­
tinuer à s'étendre et la mise en service des barrages de­
vrait quant à elle permettre la double-culture. La place 
de la riziculture au sein des systèmes de production de­
vrait donc se renforcer, même si d'autres activités 
comme le maraîchage ou les activités extra-agricoles 
semblent plus à même de fournir aux paysans les 
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revenus monétaires qu'ils recherchent. L'augmentation 
des surfaces mises en culture réduira encore les zones 
de parcours de décrue, et avec le développement, même 
partiel, de la double-culture, il ne sera plus possible 
aux troupeaux des Peul et des Maures de pâturer libre­
ment dans les parcelles après la récolte ; les éleveurs 
devront se tourner comme le font actuel lement certains 
Wolof vers un ramassage de pailles, et leur transport 
en dehors des parcelles. Le processus d'intégralion de 
l'élevage à l'agriculture, déjà constaté notamment chez 
certains éleveurs Peul et Wolof, devrait se poursuivre. 
Par ailleurs, tout le Delta ne sera pas aménagé dans les 
années à venir ; certaines zones actuellement improduc­
tives par manque d'eau sont peu favorables à la 
riziculture à cause de la salinité. La mise en service des 
barrages pourrait aussi permettre de remettre en eau ces 
zones, comme le Ndiael, qui fourniraient ainsi des par­
cours de décrue. La gestion de telles opérations reste 
cependant à organiser. 
Enfin, le développement de la région se traduit par des 
disponibilités monétaires de plus en plus importantes, 
que l'élevage, épargne traditionnelle, ne peut à lui seul 
permettre de capitaliser et de faire fructifier. Une bonne 
partie de ces disponibilités est affectée par les paysans 
à l 'amélioration de leur niveau de vie et d'autres 
investissements sont également possibles comme par 
exemple l'achat d'une motopompe afin de faire du 
maraîchage sur une parcelle privée. La rentabilité de 
ces investissements dans l'élevage ou dans le maraî­
chage pourrait cependant être remise en cause par les 
problèmes de commercialisation et de marchés ; la 
riziculture, largement subventionnée et les activités 
extra-agricoles restent alors les seules activités envi­
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Carte 3 - Cultures de décrue et disponibilités en eau dans le delta en saison sèche 
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Carte 4 - Arrondissements, communautés rurales, et zones de cultures p luviales 
du département du Dagana 
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Des grands périmètres aux périmètres intermédiai res 
prise en compte des aspects sociaux 
dans les aménagements hydro-agricoles 
Les cas de Boghé et Ndombo-Thiago 




Les périmètres intermédiaires (initiés en 1979), visent à réaliser une synthèse du grand el du petit périmètre. Les 
périmètres de Boghé (Mauritanie) el du Ndombo-Thiago (Sénégal), quoique différents sur le plan de la conception 
technique, en sonJ les premiers exemples dans la vallée du Sénégal. 
L'initiation de ces projets accorde une place importante aux aspects humains et sociaux considérés dès le départ 
comme partie intégranJe des aménagements. 
Grâce à une stratégie d'animation sociologique appropriée, le périmètre de Boghé a pu se réaliser et s'organiser à la 
faveur d'un contrat Etat/paysans ayanJ permis la cession des terres à l'Etat et la définition par ce dernier des normes 
d'attribution et des conditions d'exploitation dans un contexte historique où prévalait officiellement le droit foncier 
traditionnel. 
L'aménagement du Ndombo-Thiago, beaucoup plus typique avec sa conception modulaire des aménagements (unités 
autonomes d'irrigation), après une expérience sociale heureuse sur ses onze premiers casiers, a connu des conflits 
fonciers et sociaux pour l'attribution du 12ème casier. Ce conflit, finalement règlé par voie administrative, résulte 
des insuffisances de l'approche sociologique du projet el du manque de coordination dans les décisions 
administratives el techniques des diverses autorités concernées. 
Les périmètres intermédiaires qui certes marquent un grand pas vers une meilleure adaptation des aménagements et 
qui sonJ appelés à se généraliser avec les projets en cours dans la Vallée du Sénégal, méritent encore des correctifs 
importants, tant dans la conception technique du modèle que dans l'intégration des populations el de leur système de 
valeur. 
Dans la conception et la mise en place des amé­
nagements hydro-agricoles dans la Vallée du Sénégal, 
les questions d'ordre humain, notamment les pro­
blèmes fonciers et de l'organisation sociale tradi­
tionnelle, ont longtemps été considérées comme acces­
soires. L'histoire des grands périmètres en particulier 
illustre largement ce fait, tant sur la rive sénégalaise 
que sur la rive mauritanienne. 
C'est sans doute là une conséquence et une des lacunes 
de l'approche trop agro-économiste de la conception de 
ces grands projets. L'idée implicite de cette démarche, 
qui renvoie à des critères d'économie d'échelle et de 
rentabilité ainsi qu'à une conception techniciste du 
développement, est que les populations se confor­
meront "multatis mutandis" à la logique intrinsèque de 
ces entités agro-économiques transposées presque clefs 
en main dans la vallée. 
• 
Les aspects sociaux ont généralement été appréhendés 
comme composante fondamentale, seulement après la 
mise en place des aménagements, lorsqu'ils se révèlent 
des contraintes ou des difficultés prenant en défaut tou­
tes les précisions établies lors du lancement du projet. 
On peut citer les difficultés rencontrées à Dagana ou à 
Nianga au Sénégal et surtout le conflit social de 19 7 7  
à 19 80 autour du grand périmètre de Kaèdi en Mauri­
tanie qui est un exemple singulier dans ce domaine. 
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Les enseignements tirés de ces difficultés et l'expérien­
ce des petits périmètres, qui a révélé une grande capaci­
té d'adaptation des populations et leur motivation dans 
certaines conditions, ont amené à repenser le modèle 
technologique et à s'orienter vers la conception à partir 
de 19 78/79 des périmètres intermédiaires. Les 
cas du casier Pilote de Boghé en Mauritanie et de 
Ndombo-Thiago au Sénégal en sont les premiers exem­
ples dans la vallée du Sénégal. 
Ces deux périmètres initiés au cours de la même pério­
de (19 79 -19 81) appartiennent à une nouvelle généra­
tion de périmètres visant à réaliser une synthèse du 
grand et du petit périmètre. Leur dénomination "péri­
mètre intermédiaire" essaie schématiquement de rendre 
compte : de leur taille entre celle du grand et du petit 
périmètre, de leur aménagement et exploitation qui con­
cilient mécanisation et travail manuel, de leur organi­
sation sociale de la production qui privilégie les struc­
tures villageoises et implique davantage les popu­
lations. 
La réalité de ces périmètres est cependant beaucoup 
plus complexe que cela. Ils offrent en effet d'impor­
tants éléments de différenciation : la conception modu­
laire et l'exploitation quasi manuelle de l'un s'oppose à 
la conception modulaire et la mécanisation de l'autre. 
En outre les limites de l'intermédiaire entre le petit et 
le grand périmètre peuvent être largement discutées 
s'agissant de ces deux périmètres. 
Pour intéressante qu'elle puisse être, cette discussion 
nous retiendra moins ici que le fait admis que ces 
périmètres procèdent en tant que tels, d'une relecture 
des expériences passées pour réajuster la conception 
des aménagements hydro-agricoles. Ils visent en effet à 
adapter les aménagements aux systèmes or­
ganisationnels pré-existants en faisant de la 
dimension sociale et foncière une compo­
sante fondamentale des périmètres irrigués. 
I L'AMENAGEMENT DU PERIMETRE 
DE BOGHE UNE EXPERIENCE D'ANI­
MATION SOCIOLOGIQUE 
1. Le projet et son environnement sociologi­
que 
Le casier pilote de Boghé (CPB) (fig. 1)  est situé sur 
la rive droite du Sénégal à côté de la ville du même 
nom. L'étude d'aménagement de la Plaine du Boghé a 
été réalisée en 19 7 3  sur une superficie de 4 000 ha. Le 
calendrier de réalisation prévoyait le début des travaux 
à l'hivernage 19 79 avec achèvement d'une première 
tranche de 300 ha au début de l'hivernage 19 81 et d'une 
seconde tranche de 6 75 ha en 19 82 . Ces deux tranches 
constituent le casier pilote de Boghé. La deuxième 
phase du projet doit être consacrée ultérieurement à 
l'extension des aménagements sur le reste de la Plaine 
(3 000 ha) 
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Figure 1. - Périmètre de Boghé 
Plan de situation 
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Au stade actuel on note l'achèvement de la digue de 
ceinture ( 13  km) des 4 000 ha et une digue intermé­
diaire (3 km), de la station de pompage (4 pompes de 
6 00 l/s et 2 de 300 l/s) et d'une centrale électrique ainsi 
que divers bâtiments (base vie, bâtiments adminis­
tratifs, ateliers). 
L'aménagement des terres a enregistré un retard impor­
tant et sur 9 75 ha, seuls 15 3 ha environ étaient aména­
gés à l'hivernage 19 83 lors de la première exploitation 
du périmètre. 
Sur le plan de la conception du périmètre, une 
particularité de Boghé mérite d'être mentionnée. Un 
ouvrage régulateur a été construit au point le plus bas 
de la digue de protection des 4 000 ha, sur le marigot 
de Olo. Celui-ci permet d'admettre de façon contrôlée 
la crue du Sénégal dans la zone non encore aménagée 
entre la digue de protection de la Plaine et celle de 
ceinture du casier, pour rendre possibles les cultures de 
décrue en attendant l'extension du périmètre. Cette 
particularité singularise Boghé par rapport aux autres 
grands aménagements (Dagana, Nianga) où de vastes 
superficies ont été endiguées dès le départ et gelées de 
toute exploitation alors que l'aménagement des terres 
s'étalait sur plusieurs années. 
Pour éviter les contraintes sociales et foncières 
rencontrées dans la mise en exploitation du périmètre 
de Kaédi , les rcsponsales du projet ont entrepris en 
19 78 une étude sociologique approfondie de l'orga­
nisation des villages concernés et de la structure 
foncière du site du futur périmète. Cette étude s'est 
basée sur un parcellaire, réalisé en 19 75 par le bureau 
de Topographie Muller de Nouakchott. 
Ce parcellaire comporte une carte représentant les 
champs traditionnels el les limtes des différentes cu­
velles (Rolangal) sur 1 59 3 ha ainsi qu'un registre 
mentionnant par cuvette et par champ, le nom du pro­
priétaire (famille) el son lieu de résidence. Les élé­
ments ont été vérifiés sur le Lerrain et complétés au 
cours de l'étude par des informations addilionnelles sur 
les clans, les castes, les terres, les précédents culturaux 
des champs. L'élude a permis de préciser la structure 
des champs et de la propriété foncière, de cerner l'orga­
nisation polilico-historique ainsi que les structures 
démographiques des villages concernés par le projet. 
L'aménagement de la plaine concerne 24 villages dont 
3 au Sénégal (Demette, Sinthiou et Bélithioye) cou­
vrant une populalion d'environ 15 500 personnes répar­
ties entre 2 227 ménages. En moyenne chaque ménage 
compte 7 personnes dont 2, 1 3  actifs (un coefficient de 
0,5 ayant été affecté aux femmes). La population est 
dominée par l'ethnie Toucouleur qui en représente les 
76 % à côté des Maures 22 %, le reste 2 %, compre­
nant des Wolof, Soninkés et Bambaras installés dans 
la ville de Boghé. 
L'étude a par ailJeurs montré que les 1 59 3 ha du 
parcellaire couvrent 1 2  cuvettes comprenant 741 
champs dont 4 0  % ont moins de 1 ha, 4 8 ,5 % ont de 1 
à 3 ha, 7 % de 3 à 6 ha et 4 ,5 % comptent de 6 à plus 
de 1 0  ha. Les champs apprtiennent à 662 propriétaires 
dont la majorité, 5 8  % n'a qu'un champ, 31 % possé­
dant 2 à 3 champs et 11 % plus de 3. L'étude d'un é­
chantillon a révélé que près de 30 % de l'ensemble des 
parcelles, sont exploitées en faire valoir indirect, princi­
palement sous forme de métayage (rempecen). 
2. La stratégie d 'an imation sociologique 
dans la m ise e·n place du périmètre 
Les divers résultats de l'étude et leur interprétation ont 
permis aux autorités publiques et à la SONADER (1 ), 
de définir une stratégie d'approche des populations. 
Une première phase d'information a été menée 
par les autorités adrninistralives (préfecture de Boghé) 
en vue de sensibiliser les populations en 
mettant l'accent, d'une part, sur la nécessité et 
( 1 )  Société Nationale de Développement Rural. 
l'imporwncc de la culture irriguée face aux incertitudes 
hydro-pluvioméLriquc actuelles et leurs conséquences 
et, d'autre part, sur la disposition de l'Etat à mettre en 
place les moyens techniques et financiers nécessaires. 
Cette première étape a conduit les paysans à agréer une 
idée de projet définie avec elles et à formuler une 
demande officielle d'assistance pour l'aménagement 
d'un périmètre. L'administralion a alors fait appel à la 
SONADER pour examiner la réalisalion du projet. 
Au cours d'une seconde phase 
La SONADER a poursuivi l ' information sen­
sibil isation par une série de réunions et disèus­
sions dans tous les villages concernés par le 
périmètre. Les thèmes relatifs aux modalités concrètes 
de construction du périmètre, aux retombées écono­
miques du projet, aux principes et contraintes de 
l'agriculture irriguée, à la nécessité du faire valoir di­
rect, ont été privilégiés. 
Parallèlement aux contacts directs avec les paysans, la 
SONADER a mené des actions auprès d'autres 
groupes sociaux pour susciter et recueillir de di­
verses sources, un maximum de réactions : séries de 
réunions avec les travailleurs, fonctionnaires et insti­
tuteurs de la ville de Boghé, conférences au Collège de 
Boghé, diffusion d'un Bulletin d'informations dans 
toute la zone du projet. Par ailleurs la SONADER a 
fait appel à des paysans déjà exploitants des petits 
périmètres pour présenter aux populations leur 
expérience et se prononcer sur les contraintes diver­
ses et les avantages de la culture irriguée. Une visite 
organisée dans deux petits périmètres à permis aux 
représentants des villages concernés de voir deux 
périmètres en exploitation et de discuter librement et 
directement avec les paysans des problèmes et de 
l'organisation qu'impliquent la culture irriguée et la 
gestion d'un périmètre. 
La troisième phase devait sensibiliser les paysans sur 
les principes d'organisation du futur périmètre 
L'information soutenue a permis d'apporter des 
appaisements aux inquiétudes manifestées par les 
populations, et de surmonter de nombreuses difficultés 
rencontrées au cours des "négociations". Ces difficultés 
les moins aisées à résoudre ont porté, d'une part, sur 
l'interdiction du faire valoir indirect et, d'autre part, sur 
les modalités de regroupement des paysans. Dans le 
premier cas, certains propriétaires s'étaient opposés à 
la suppression du faire valoir indirect, mais en raison 
de leur nombre réduit et de leur exercice d'une activité 
principale extra-agricole, leur influence n'a pas été suf­
fisante pour remettre en cause la motivation de la 
majorité qui acceptait le principe. 
Contrairement au registre du parcellaire Muller, la 
SON ADER a procédé au regroupement des paysans par 
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li te de village el non par cuvelle afin d'éviter d'ins­
taller systématiquement les exploitants sur le site mê­
me de leurs anciens champs el de perpétuer Je contrôle 
des terres par les propriétaires ou les clans. Bien que 
certains paysans soient encore revenus sur la question 
en avril 19 82, le regroupement des propriétaires s'est 
finalement fait par village pour tenir compte des affi­
nités, de la proximité el surtout pour les commodités 
d'organisation et de contact des populations. Ainsi les 
662 propriétaires ont été regroupés en 12 groupements 
villageois (cf tableau 2). 
En dépit de quelques appréhensions concernant le ni­
veau des charges d'exploitation, les populations ont 
dans leur ensemble accepté le projet d'aménagement et 
les conditions d'exploitation sur des bases définies 
entre eux et !Etat. Les termes de l'accord ont été con­
signés dans une convention assortie d'un proto­
cole d'accord d'exploitation signé en août 19 79 par 
l'adjoint au Gouverneur du Brakna et les représentants 
des villages concernés. 
3. L'approche foncière les 
Etat/paysans pour la cession des 
l'attribution des parcelles 
compromis 
terres et 
Des formules contractuelles ont été mises en place 
pour l'aménagement des terres et l'attribution des 
parcelles. Elles apportent une garantie à l'assise fon­
cière des investissements publics tout en préservant 
l'intérêt des paysans et leurs ressources foncières fami­
liales proportionnellement à la superficie nette exploi­
table. Le contenu des contrats traduit le consensus ré­
sultant de l'animation sociologique sans laquelle la 
question foncière aurait été sans doute plus complexe à 
résoudre. 
a) Conditions de cession des terres à l'Etat 
Une "Convention entre l'Etat et les propriétaires fon­
ciers concernant les terres immobilisées par le Périmè­
tre Pilote de Boghé" définit ces conditions. Les princi­
paux termes de la convention sont les suivants 
- L'Etat reconnaît les droits des propriétaires cou­
tumiers sur l'étendue de la zone de l'aménagement, tels 
qu'ils ont été consignés dans le parcellaire Muller. Il 
s'engage à améliorer ces terres pour permettre l'intro­
duction des cultures irriguées intensives. 
- En contrepartie, les propriétaires cèdent gratuitement 
leurs terres (terres du CPB et emprises des infra­
structures, environ 5 000 ha) à l'Etat pendant la durée 
de fonctionnement de l'aménagement. 
- En cas de renonciation ou d'interruption définitive du 
projet, décidée par l'Etat ou en cas d'utilisation de ces 
terres pour un usage autre que la production agricole 
dans le cadre du projet, les propriétaires pourront de 
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nouveau faire valoir leurs droits. 
- En vertu de cette cession des terres, les propriétaires 
renoncent à toute perception d'un quelconque droit cou­
tumier, assakal ou rempecen en particulier, sur 
l'étendue du périmètre aménagé pendant sa durée de 
fonctionnement. 
- Les propriétaires acceptent de bénéficier des terres 
aménagées dans les conditions qui seront fixées par un 
protocole d'accord entre l'Etat et eux, relatif à l'ex­
ploitation du périmètre. 
Dans le contexte mauritanien de 19 79 marqué par une 
absence de législation foncière et une reconnaissance 
des droits coutumiers, cette convention écrite permet 
d'officialiser la mise à disposition des terres par les 
propriétaires et offre d'autant plus de garantie aux auto­
rités que les possibil ités de résiliation par les proprié­
taires sont liées au non respect de l'Etat de ses propres 
engagements. 
b) Les conditions d'attribution des parcelles irriguées 
Les modalités d'attribution des parcelles ont été défi­
nies par un protocole entre l'administration et les pay­
sans fixant le régime foncier du périmètre. Les princi­
pales conditions sont précisées ci-dessous 
- attribution d'une parcelle de 0,5 ha par ménage à con­
dition qu'il ait au moins 2 actifs ; chaque ménage ne 
pourra bénéficier que d'une parcelle, 
- les attributaires doivent être cultivateurs, résidant l'un 
des 24 villages concernés et exploiter eux-mêmes leurs 
parcelles, toute forme de faire valoir indirect est inter­
dite et peut entraîner le retrait de la parcelle, 
- chaque attributaire doit signer le cahier des charges 
avant le début des travaux, 
- les ménages de propriétaires seront servis en premier 
s'ils remplissent les conditions d'attribution ; puis 
viendront les ménages des ayants droit désignés par les 
premiers et enfin, les paysans sans terre, 
- les propriétaires absents peuvent désigner un attri­
butaire dans leur village ou confier leurs parcelles à la 
SONADER (exploitation en régie) qui leur cèdera la 
première parcelle disponible en cas de retour. Pour les 
propriétaires incapables d'exploiter eux-mêmes (âgés, 
handicapés, ... ) les attributaires du même quartier s'en­
gagent à les aider pour l'exploitation, 
- pendant la réalisation des travaux où la culture du 
waalo ne sera plus possible, l'Etat s'engage à fournir 
aux intéressés une aide alimentaire calculée à partir 
d'un rendement moyen de 4 00  kg/ha et proportionnelle 
à la superficie cédée. 
- les attributaires devront part.iciper aux travaux d'amé­
nagement Lcnninaux intéressant leur quanicr hydrau­
l ique (drains, arroseurs, digucncs) cl s'engagent à effec­
tuer manuellement les travaux culturaux en paniculicr, 
le repiquage et la récolte. lis bénéficieront à cet effet 
pendant leur partic ipat.ion aux travaux terminaux et à 
simple Litre d'encouragement, d'une fourniture de vi­
vres (2 15 kg de beurre, 200 kg de lait en poudre et 375 
kg de poisson en conserve par quart.ier hydraulique) qui 
leur sera remise suivant l'étal d'avancement des tra­
vaux. 
c) Parce/lemenl el structure des exploitations du péri­
mètre 
Le casier Pilote qui couvre environ 9 75 ha est divisé 
en 75 quartiers hydrauliques de 1 3  ha, avec 5 casiers 
exploités en régie par la SONADER (production de 
semences, mise au point des techniques de product.ion). 
Les quartiers sont affectés aux 1 2  groupemens villa­
geois avec une superficie totale proport.ionnelle à la su­
perficie concédée en considérant la superficie nette 
i rrigable des casiers et la superficie totale du parcellai­
re. Les groupements doivent effectuer à leur tour la 
rcdistribut.ion des parcelles conformément aux listes et 
candit.ions arrêtées dans le protocole. 
Par rapport à ces termes initiaux quelques modi­
ficat.ions ont été proposées par la SONADER en 1 9 8 3  
pour permettre aux exploitants de bénéficier de parcel­
les de riziculture (0,5 ha) et de parcelles de polyculture 
(0,25 ha) dans le souci de diversifier les cultures et les 
revenus par exploitat.ion. Ces propositions ne modi­
fient en rien l'esprit du protocole qui garantit, sur des 
bases contractuelles précises, les conditions de mise en 
exploitation du périmètre malgré certaines difficultés 
rencontrées pour la participation effective des popu­
lat.ions aux travaux terminaux. 
Quelque soit le nombre de parcelles attribuées, chaque 
ménage n'a droit au maximum qu'à une parcelle de 
riziculture et une parcelle de polyculture soit au total 
0,75 ha. Les autres parcelles du lot attribué vont, soit 
aux autres ménages de la famille propriétaire foncier, 
soi t  aux ayants droit. En définitive, la superficie totale 
attribuée du CPB est de 883  ha environ, avec 5 37 ,5 ha 
réservés à la  rizicul ture et divisés en 1 075 parcelles, et 
34 5 ,5 ha divisés en 1 382 parcelles pour la poly­
cul ture. Toutes ces parcelles sont déjà attribuées et 
leurs bénéficiaires connus. Elles seront mises à leur 
disposition au fur et à mesure de l'achèvement par 
tranche de l'aménagement du périmètre. 
II - L'APPROC H E  FONCI ERE ET SOCIA­
LE DANS L'AMENAG EMENT DU PERI ME­
TRE DE NDO I BO-THIAGO ET LE " CON­
FLIT PEUL" 
1. Le projet et son environnement 
sociologique 
Le périmètre de Ndombo-Thiago (fig. 2) quasiment 
enserré par le casier sucrier de la CSS, est situé sur la 
rive gauche du Sénégal de part et d'autre de la Taoucy 
au sud de la ville de Richard-Toi!. L'étude de Projet a 
été réalisée en 19 7 8  par la SCET-Internat.ionale et les 
travaux ont démarré en 1 9 81 .  
FIGURE 2. - Périmètre de Ndombo-Thiago 
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Route ou p,s1e laténle 
Le périmètre symbolise sur la rive gauche une nou­
velle génération de périmètres avec une conception mo­
dulaire des aménagements visant une souplesse organi­
sat.ionnelle et de fonct.ionnement pour en fac il iter la 
gestion paysanne. Il se compose de plusieurs unités 
aménagées se partageant une infrastructure de base (ma­
rigot et canal de la Taouey qui jouent le rôle d'adduc­
teur commun), chacune étant autonome avec son infra­
slructure, son propre matériel de pompage et de travail 
du sol. 
En vue de l'aménagement, l a  SAED a réalisé en 1 9 7 8 ,  
une étude sociologique pour mieux intégrer les 
données du milieu humain et orienter l'organi­
sation et la gestion du futur périmètre. Au total, 
le projet intéresse principalement 8 villages Lrès iné­
galement peuplés couvrant une population d'environ 3 
850 personnes avec une proportion d'actifs (16 -64 ans) 
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de 5 2  %. Cette population se distribue en 338 carrés 
comprenant environ 480 ménages de 8 personnes. 
La population est composée en majorité de Wolof. 
Ceux-ci représentent 85 ,5 % de la population totale et 
occupent 5 des 8 villages dont les deux principaux, 
dombo et Thiago qui concentrent repectivement 38 
% et 19 % de la population totale. Deux des trois 
villages restants sont habités par des Peul (13,3 % de 
la population totale) et le dernier village est peuplé par 
une minorité de Maures (1,2 %) récemment émigrés de 
la nve droite. 
Malgré quelques oppos1t10ns socio-politiques entre 
communautés Wolof d'une part et une situation mar­
ginale des Peul et des Maures d'autre part, ces villages 
peuvent être regroupés, suivant leur situation géo­
graphique et économique en deux ensembles autour des 
deux principaux villages. Le groupe de Ndombo com­
prenant 3 villages Wolof et un village Maure, 
représente 60 % de la population et celui de Thiago 
avec deux villages Wolof et deux villages Peul, fait 40 
% de la population. Ces deux groupes correspondent 
d'ailleurs aux deux coopératives de Ndombo et Thiago 
qui ont été créées autour des années 19 60, et les autres 
villages apparaissent plus ou moins comme des 
"quartiers" de Ndombo-Thiago. 
Cependant en raison de la non-intégration des Peul et 
des Maures aux Wolof, l'étude a recommandé de pren­
dre en compte cette situation en créant autant que pos­
sible, des groupements ethniquement homogènes pour 
éviter d'imposer un brassage qui pourrait être con­
flictuel. 
2. Mise en place et attribution des 1 1  pre­
miers casiers 
a) Mise en place et conception des aménagemens 
La mise en place et l'attribution des parcelles des 11 
premiers casiers n'ont pas rencontré de problèmes 
fonciers et sociaux particuliers bien que le site fût en 
dehors des zones pionnières. Les facteurs favorables 
ont été : l'expérience des populations déjà familiarisées 
avec la culture irriguée (SDRS, CSS, aménagement 
SAED) ; leur consultation au cours de l'étude socio­
logique et la prise en compte de certaines remarques 
formulées par les paysans lors des enquêtes d'opinions 
au cours de l'étude. 
La réalisation d'ensemble du projet a épousé dans ses 
grandes lignes les conclusions de l'étude socio-écono­
mique, ainsi que la structure de la répartition des 
villages en deux ensembles et coopératives. 
Le projet a été divisé en 12 casiers autonomes appelés 
Unités Autonomes et Irrigation (casier A à L) d'envi­
ron 60 ha bruts destinés chacun à un groupement de 
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producteurs. L'aménagement des 11 premiers casiers 
s'est achevé de façon échelonnée entre fin 19 81 et dé­
but 19 82 tandis que le dernier casier (casier L) n'a été 
réalisé qu'en 19 83/84. 
Les 11 premiers ont été répartis entre les coopératives 
de Ndombo et Thiago : la première dispose de 5 casiers 
(A à E) et la seconde de 6 casiers (F à K). Les deux 
ensembles sont distincts sur le terrain et se situent de 
part et d'autre de l'ancien cours de la Taouey. Chacun 
des casiers comporte sa propre infrastructure hydrau­
lique et dispose d'un groupe motopompe , d'un maga­
sin et d'une chaîne de matériel agricole (tracteur 45 
CV, fraise, charrue, remorque, batteuse, billonneuse, 
etc . . .  ). 
b) Les bases sociales de l'organisation du périmètre et 
de sa gestion foncière 
L'organisation de la production repose sur des grou­
pements de producteurs constitués à l'intérieur des coo­
pératives ; chaque casier correspond à un groupement. 
Dans l'esprit du projet, l'organisation en groupement 
constitue un élément important de la réussite de 
l'expérience. 
En effet, chaque groupement doit d'une part être 
autonome pour une meilleure organisation de l'ex­
ploitation et de la gestion des casiers, et servir d'autre 
part de support social au processus de transfert des 
responsabilités. Dans ce sens, les affinités et les sensi­
bilités ont été prises en compte pour la constitution de 
ces groupements et les populations ont institué 
l'adhésion des membres d'un même quartier à un même 
groupement. 
Les exceptions à ce principe qui sont observées, résul­
tent d'une sorte de péréquation qui se fait au niveau de 
la coopérative, lorsque la population d'un quartier est 
trop importante par rapport aux terres d'un casier ou 
vice versa. Les groupements sont ainsi moins 
artificiels et constituent l'expression au niveau 
du périmètre, des quartiers villa-geois. 
La fonction foncière de répartition des terres et d'attri­
bution des parcelles est dévolue aux groupements sous 
le contrôle de l'encadrement. Chaque casier comprend 
une zone réservée à la riziculture et divisée en deux 
soles, et une zone de polyculture comprenant égale­
ment deux soles, l'une pour la tomate, l'autre pour le 
maïs avec une rotation ... C'est à l'intérieur du groupe­
ment affectataire d'un casier que se réalise concrètement 
l'attribution des parcelles par tirage au sort, chaque 
paysan recevant la même superficie en riziculture et en 
polyculture. 
Il était prévu à l'origine la répartition des casiers en 32 
exploitations familiales de 1,5 ha, soit 48 ha net/ca­
sier. L'inégalité des effectifs des groupements qui se 
sont constitués par affinités cl le taux variable de réfac­
tion entre superficie brute et supcrlïcic ncue se sont tra-
duits par de situations différentes d'un casier à l'autre 
(tableau 1) . 
Tableau 1 - Situation d'ensemble des 1 1  casiers de �dombo-Thiago 
COOPERATIVES NDOMBO THIAGO 
Casiers/ A B C D E F G H 1 J K 
Groupements 
Sup. (ha) 51 ,8 53,0 51 ,0 56,3 50,7 50 52 57 44,6 49,3 49,0 
Nbr. d'attri . 71 70 73 72 70 53 52 46 46 44 52 
dont 0/o 
approximatif 
de Wolofs 1 00 0/o  100 0/o 100 0/o 100 0/o 97 % - 82,5 % 100 % 70 % 80 % 70 0/o 
Peuls - - - - - 100 % - - 20 % 1 1 ,5 0/o 19,5 
Maures - - - - 3 %  - 17,5 % - 10 0/o 8,5 0/o 10,5 
Sup. moyenne/ 
parcelle (ha) 0,73 0,76 0,70 0,78 0,72 0,94 1 ,0 1 ,2  0,97 1 , 1  0,94 
TOTAL NDOMBO TOTAL THIAGO 
263 ha/356 attri./0,74 ha/attrib. 302 ha/293 attrib./1 ,03 ha/attrib. 
ENSEMBLE NDOMBO THIAGO 
265 ha / 649 attributaires / 0,87 ha / attributaire 
Au cours des premières campagnes, les paysans se 
sont organisés de façon différente pour l'exploitation. 
De manière générale les attributaires de Thiago ont 
exploité individuellement leur parcelle avec l'aide de 
leur famille tandis qu'à Ndombo on observe des 
regroupements de 3 à 5 familles d'attributaires appa­
rentées pour une exploitation collective de leurs 
parcelles. 
3. Le connit social autour du 12e casier et 
le problème de l'intégration des Peul 
L'attribut.ion du 12 e casier - le casier L -, a rencontré 
beaucoup de difficultés. Ces difficultés complexes 
résultent globalement de plusieurs facteurs : contes­
tations foncières entre villages Wolof, conflit social 
entre Wolof et Peul, confusion dans les niveaux de 
référence (coopérative, groupement, section villa­
geoise), manque de suivi des conclusions des diverses 
réunions, interférence de plusieurs niveaux de décision 
(autorités administratives, responsales SAED/Péri­
mètre, SAED/Direction ... ). 
3 1. Le conflit de départ entre les Wolof de Ndombo et 
de Thiago 
Il semble à l'origine du projet que le casier L devait 
être attribué à la coopérative de Thiago qui disposerait 
donc de 7 casiers contre 5 pour Ndombo. Cette répar­
tition initiale, a priori discutable (1), est cependant con­
firmée par le premier rapport de campagne du périmètre 
(SAED - ND Thiago 19 8 2 )  qui souligne : "pour des 
raisons d'ordre financier et socio-politique, le casier L 
de Thiago (dit Laubouguel) n'a pas été aménagé alors 
que le magasin est construit et que la pompe et le trac­
teur sont achetés et livrés". 
Lors du démarrage des travaux d'aménagement, cette 
répartition a été contestée par les villages membres de 
la coopérative de Ndombo qui revendiquaient la pro­
priété traditionnelle des terres et par conséquent, l'attri­
bution du casier L pour avoir 6 cuvettes comme 
Thiago. De son côté, la coopérative de Thiago estimait 
que ledit casier lui revenait de droit, rappelant d'une 
part la décision initiale de lui attribuer 7 des 1 2  casiers 
et soulignant d'autre part la contiguïté de ce casier avec 
ses autres cuvettes. Sur ce conflit qui était alors sou­
mis aux conseils des villages concernés pour un 
règlement interne, est venue se greffer une reven­
dication des Peul de Madina-Laubouguel pour l'attri­
bution du même casier. 
3 2. L'extension du conflit avec la question de l'intégra­
tion des Peul et les péripéties politico-administratives 
Il est à noter que l'étude du projet de Ndombo-Thiago 
qui fait référence aux Peul des villages de Ndoum­
boulène et de Diassamabé (membres de la coopérative 
de Thiago), ne porte aucune mention des Peul de Ma­
dina-Laubouguel. Des enquêtes sur le terrain nous ont 
révélé que ces derniers, apparentés à ceux de Ndoum­
boulène, sont en majorité éleveurs et transhumaient à 
partir de la région de Richard-Toll vers le sud du Ferlo 
et de la région de Louga. 
( 1 )  En effet, ni les données démographiques (le groupe de 
Ndombo étant beaucoup plus peuplé) ni les données foncières 
traditionnelles, ne justifient une telle répartition. Le casier L 
étant sitllé sur la rive Est de l'ancienne Tatouey à côté des 
cuvettes attribuées à Thiago on peut penser que cette répartition 
relève d'une volonté du projet de distinguer de part et d'autre de 
ce cours d'eau, les lots de casiers de chacune des deux 
coopérntives. 
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A vcc la sécheresse, une partie des familles du village 
de Madina (situé dans le Jeeri au Sud-Ouest de Paté­
Badio), s'est rapprochée de la Taouey, s'installant au­
tour des années 19 7 8  dans un campement situé (au 
droit du site du casier L) etre Ndombo et Thiago (2). 
a) Les effets de la sécheresse sur l 'élevage et l'attrait de 
la culture irriguée 
A la suite de leur rapprochement des terres irrigables et 
des effets de la sécheresse ayant fortement réduit leurs 
activités pastorales, les Peul ont demandé dans une 
lettre adressée au Premier Ministre (octobre 19 81), 
l'attribution des terres aménagées pour se reconvertir 
dans l'agriculture. La réponse à cette lettre saisissait 
les autorités administratives du département de Dagana 
pour l'examen favorable de la question. Une première 
concertation (début 19 82 ) entre les autorités adminis­
tratives (arrondissement de Mbane) et les responsables 
SAED du périmètre envisageait l'attribution du 12e 
casier aux Peul et l'intégration de ces derniers comme 
groupement dans la coopérative de Ndombo. 
Cette idée de solution se heurta à l 'opposition de 
Ndombo et Thiago et donnait lieu à une réunion 
(24/2/8 2) entre toutes les parties. A l'issue de cette der­
nière, la SAED proposait : de recenser les populations 
concernées, d'aménager le casier litigieux, de mettre en 
place une commission de vérification des listes et 
d'attribuer des terres à tous ceux qui n'avaient pas 
encore de parcelles. Cette solution fut acceptée par 
toutes les parties à l'exception de la Coopérative de 
Ndombo dont le Président demandait la consultation 
préalable de ses coopérateurs. 
b) Légitimation du groupement Peul et radicalisation 
du conflit 
En marge de ces concertations, les Peut, empruntant 
les voies de la coopération, se constituaient en grou­
pement coopératif. Un récépissé officiel, dont un 
responsable de la SAED figure parmi les signataires, 
leur était délivré en avril 19 82 sous le titre de coo­
pérative de Madina-Laubougue (3) avec 251 membres. 
Une part sociale de 251 000 FCFA (1 000 F/per­
sonnes) était aussitôt versée par les Peuls. 
Dès lors, ils se considéraient comme entité coopérative 
à part entière et radicalisaient leurs positions reven­
diquant un droit à une attribution de terres aménagées 
au même titre que les autres groupements. Leurs 
arguments étaient alors la légalité de leur groupement, 
(2) Le mot hapulaar "Laubouguel" qui signifie littéralement 
"petit coin" serait d'ailleurs une image qui renvoie au méandre 
profond de l'ancienne Taouey dans lequel se situe le casier L de 
Ndombo-Thiago 
(3) Ce groupement donnera lieu plus tard au début de 1984 à la 
section villageoise de Madina-Laubouguel lors de la restructura­
tion du mouvement coopératif dans le cadre de la nouvelle 
politique agricole nationale. 
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les stipulations de l a  Loi sur le Domaine et l a  caducité 
des droits fonciers traditionnels de Ndombo comme de 
Thiago. Le conflit prenait une nouvelle dimension et 
les autres coopératives voyaient à travers ce déve­
loppement une caution et un parti pris de la SAED en 
faveur des Peul. 
En juin 19 83 une nouvelle solution était proposée par 
l'ingénieur Délégué de la SAED (Délégaton de 
Dagana). Elle constituait à attribuer dans le casier : 50 
ha à la coopérative de Madina e t  10 ha à chacune des 
deux autres coopératives. Cette proposition fut rejetée 
par Ndombo et Thiago, mais également par la Direc­
tion Générale de la SAED qui estimait que la 
Délégation n'était pas habilitée à la faire. Suite à ces 
refus, une nouvelle réunion (1/9 /83) regroupant la 
SAED, les autorités administratives (sous-préfet et 
président de la C.R. de Mbane) et les représentants des 
coopératives concernées, concluait un partage du casier 
en 3 parts égales. La coopérative de Madina après beau­
coup d'hésitations signait le procès-verbal comme 
toutes les autres parties. 
Cette solution, peu réaliste du point de vue technique 
(en raison des problèmes de gestion des équipements et 
de l'exploitation qu'elle poserait) était du reste 
dénoncée peu après par les Peul. 
Leur coopérative s'estimait, avec 251 membres, lésée 
face aux Wolof qui étaient déjà largement représentés 
dans les autres cuvettes pour l'exploitation desquelles 
ils employaient d'ailleurs une main d'œuvre Peul (aides 
et salariés). Tout était remis en cause à nouveau et face 
au gel de l'investissement qui résultait du conflit, le 
problème fut soumis au Gouverneur. 
3 3 Règlement final du conflit par voie administrative 
Une réunion tenue à Saint Louis en présence des 
autorités administratives régionales et départementales, 
du P.D.G. de la SAED et des représentants des 
coopératives concernées (P.V. n° 1756 du 10/04/84 )  
décidait définitivement de l'attribution des 7 0  ha du 
casier L. Bien que la décision fut contestée par les 
représentants de Ndombo, il a été retenu d'affecter 50 
ha à Madina avec le G.M.P. e t  la  chaîne de matériel, 
20 ha à Thiago et d'aménager pour l'hivernage 1 9 84 ,  
2 0  ha pour Ndombo. 
L'éxécution de cette décision donnait la situation sui­
vante à l'issue de la campagne d'hivernage 19 84 . La 
superficie nette attribuée à Madina-Laubouguel était de 
55 ,7 ha pour 251 attributaires comprenant 4 5 ,3 ha 
réservés à la riziculture et 1 0,4 ha à la polyculture. 
L'importance des adhérents a rendu difficile le 
parcellement. Pour la zone de riziculture, la superficie 
attribuée est de 0,1 8  ha/attributaire, 4 ou 6 adhérents 
se partageant les parcelles unitaires de 0,75 ou 1 ha. 
Par contre, la zone de polyculture, trop petite pour 
faire l'objet de parcelles individuelles, a été attribuée en 
lots à des groupements pour une exploitation quasi 
collective : chaque attributaire ayant à peu près l'équi­
valent de 1 ou 2 billons de tomates. 
La coopérative de Thiago quant à elle bénéficie dans le 
casier L d'une superficie nette de 10 ha équipés d'un 
pelit G MP, tandis qu'une superficie de 20 ha a été amé­
nagée sur un autre site pour celle de Ndombo en 
1984/85 par la SAED. 
CONCLUSION 
Les cas de Boghé et Ndombo-Thiago révèlent qu'une 
attention plus grande est accordée aujourd'hui aux struc­
tures foncières et sociales traditionnelles dans les 
aménagements hydro-agricoles de la vallée du Sénégal. 
Cette attenlion se manifeste par l'intégration au 
moment de l'étude des projets, d'une étude sociologique 
circonstanciée et plus approfondie que celles auxquelles 
on était plus ou moins habitué. Ces dernières se 
résumaient souvent en effet à un "exposé tiroir" des 
caractéristiques démographiques, sociales, ethniques et 
des activités, sans analyse de leurs interactions ou 
interprétation de leurs incidences sur le fonctionnement 
et pour la conception du futur aménagement. 
Cette adaptation des aménagements aux 
systèmes sociaux est évidemment imposée par 
l'expérience : inadéquation du grand périmètre, conflits 
sociaux, meilleure insertion du petit périmètre, 
moLivation des paysans. Elle se traduit, d'une pan, par 
la souplesse de la conception technique des 
aménagements, par l'implication des populations aux 
travaux et, d'autre part, par les principes d'attribution 
des parcelles et d'organisation sociale de la production. 
L'option en faveur des aménagements intermédiaires et 
la recherche d'une meilleure adéquation entre 
aménagements hydro-agricoles et systèmes 
de production constituent à l'heure actuelle une des 
orientations principales des politiques d'aménagement 
des Sociétés de Développement. Les aménagements 
des cuvettes de Matam, Saldé-Wala et Djerba à l'étude 
ou en construction, de même que les projets de 
restructuration des grands périmètres classiques 
s'inscrivent dans ce sens. 
Toutefois, les cas de Boghé et Ndombo-Thiago 
montrent que des efforts sont encore nécessaires tant 
dans la conception technique du modèle d'aménagement 
que dans l'intégration des populations et de leurs 
systèmes de valeur. La conception modulaire de l'amé­
nagement de Ndombo-Thiago, qui se veut spécifique 
des aménagements intermédiaires, est certainement 
plus souple et plus favorable à une prise en main rapi­
de des aménagements par les populations. Le périmètre 
de Boghé posera sans doute des problèmes pour le 
transfert des fonctions de geslion aux populations en 
raison de son envergure et de la complexité de son 
système hydraulique. 
Il reste que les insuffisances de l'étude sociologique 
d'orientation de Ndombo-Thiago, le décalage dans la 
réalisation du casier L et le manque de coordination 
dans les décisions des diverses autorités, sont à l'ori­
gine du conllit social qui a entaché cette expérience 
novatrice. Sur ce plan la leçon vient de Boghé et l'inté­
rêt de réaliser "ex anté" des études approfondies du 
milieu humain en impliquant les cadres nationaux et 
les populations locales, et la nécessité de développer 
une politique d'animation sociologique avant et 
pendant la création des périmètres doivent être vive­
ment recommandés pour une meilleure adaptation des 
aménagements hydro-agricoles et des systèmes de 
production. 
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